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TONGRES, 18 août ld74. 

PRESSE. — Imputation outrageante. — 
GâaéMo.iiEs DU cultb. — attitude incon« 
▼EtiANTE. — Insulte. — Reproche* 

Renferme une imputation de nature à porter 
atteinte à Vhonneur et à la eoniidération 
d'une personne, l'article d'un journal dans 
lequel le rédacteur reproche à cette personne 
d'avoir pris une contenance provoquante et 
pleine d'insulte en présence dune cérémonie 
d'un culte. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans son 
numéro du 27 juin dernier, ie journal het 
Maeseycker Weekblad dont le défendeur est 
réditeur responsable, allègue que, le diman- 
che précédent, lors de la procession du Saint- 
Sacrement, le demandeur est venu à deux 
reprises successives et de propos délibéré se 
placer k deux pas de distance de cette pro- 
cession et qu*il l'a regardée passer ayant son 
chapeau sur la tête, un cigare allumé à la 
bouche, les bras croisés et un sourire infer- 
nalement moqueur sur les lèvres; 

Attendu que cette imputation, que le de- 
mandeur qualifie de mensongère, est de na« 
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ture à porter atteinte i son honneur et à sa 
considération ; 

Attendu, en effet, qtae si, d'après l'ai 1. 15 
de la constitution, nul ne peut être contraint 
de concourir aux actes et aux cérémonies 
d'un culte ; que si encore, par voie de con- 
séquence, personne n'est tenu, dans une 
cérémonie religieuse publique, de témoigner 
extérieurement, pour les objets d'un culte 
quelconque, un respect qui serait contraire 
k ses croyances, tout citoyen a le devoir de 
s'abstenir de poser, k l'occasion de pareilles 
cérémonies, des actes qui, par un caractère 
outrageant, blesseraient l'assistance dans ses 
sentiments les plus intimes; 

Attendu, dans l'espèce, que le journaliste 
ne reproche pas umquement au demandeur 
de ne pas avoir rendu hommage au culte 
catholique au moment où passait devant lui 
la procession de la Fête-Dieu; mais qu'il lu! 
impute de s'être intentionnellement et k deux 
reprises successives porté sur le passage de 
cette procession et d'y avoir pris non-seule- 
ment une attitude irrévérencieuse en con- 
servant son chapeau sur la tête et un cigare 
allumé à la bouche, mais encore, et par pure 
bravade, une contenance provoquante et 
pleine d'Insulte, en croisant les bras et en 
souriant d'une manière sataniquement mo- 
queuse; 

Attendu que le défendeur ne saurait 
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sérieusement prétendre que semblable con- 
duite, aussi répréhensible qnMnconvenante, 
ne serait pas de nature à déconsidérer parmi 
ses concitoyens celui qui l'aurait tenue, 
puisquMI articule dans son journal que les 
bourgeois de Maeseyck ont été indignés de 
Tattitude railleuse du demandeur et qu'il y 
dénonce les prétendus agissements de ce 
dernier à son chef hiérarchique ; 

^ Attendu que Tlntention de nuire, qui a 
dicté les articles incriminés, résulte des 
termes dans lesquels Ils sont conçus; 

Attendu, quant à la conclusion subsidiaire 
du défendeur, que les faits dont il offre d'ad- 
ministrer la preuve sont exclusivement du 
domaine de la vie privée ; 

Que la preuve en est, dès lors, non rece- 
vable ; 

Attendu, enfin, que l'insertion du présent 
jugement dans le journal het Maeseycker 
Weekbiad et la condamnation du défendeur 
aux dépens constituent une réparation suf- 
fisante du dommage que le demandeur a 
éprouvé; 

Par ces motifs, oui M. Debruyn, procu- 
reur du roi, en ses conclusions contraires, 
et sans avoir égard à la conclusion subsi- 
diaire du défendeur, laquelle est déclarée 
non recevable, dit pour droit que les articles 
incriminés portent atteinte à Thonneur et à 
la considération du demandeur; condamne 
le défendeur... 

Du 12 août 1874. —Tribunal de Tongres. 
— Prés, M. Ruys, juge. 


LIÈGE, 18 fdvrier 1876. 

DIVORCE.—- Cause déterminée.*— Condam- 
nation DE l'un des époux. — Peine crimi- 
nelle. 

Le légiilateur du code pénal de 1867, en $up- 
primant la distinction des peines criminelles 
en afiictives et infamantes ou infamantes 
seulement, n'a pas voulu abroger la cause de 
divorce inscrite à l'article 232 du code civil 
qui porte que la condamnation de l'un des 
époux à une peine infamante sera pour l'au' 
tre une cause de divorce. 

(l'épouse h..., — c. H...) 

La dame P..., rentière à Liège, épouse du 
sieur H..., résidant è Neuilly, a présenté à 
la cour d'appel de Liège une requête, par 
laquelle elle exposait que son mari avait été 
condamné par la cour d'assises du Brabant, 
le 27 octobre 1872, à cinq années de recla- j 


sion et à l'interdiction des droits énoncés 
aux articles 1, 5, 4 et 5 de l'article 31 du 
code pénal, comme coupable des faits prévus 
par l'article 372, §§ 1 et 2 dudit code; en 
conséquence, invoquant rarticle232 du code 
civil, elle demandait qu'il fût dit qu'il y a 
lieu au divorce entre elle et son mari et qu'elle 
est autorisée à. se retirer devant l'ofiScier de 
l'état civil pour le faire prononcer. 

M. le substitut L. Hénoul a motivé son 
avis comme suit : 

c Attendu que, par arrêt de la cour d'as- 
sises du Brabant, en date du 27 octobre 
1872, qui ne peut plus être réformé par au- 
cune voie légale, le sieur H... a été condamné 
à cinq années de réclusion, du chef de faits 
prévus par l'article 372 du code pénal ; 

f Attendu que, d'après l'article 232 du 
code civil, la condamnation de Tun des 
époux à une peine infamante est pour l'autre 
époux une cause de divorce ; 

f Attendu qu'il y a Heu d'attacher ces 
effets à toute peine criminelle; 

f Que si l'article précité du code civil ne 
s'est pas servi de ces derniers mots, cela 
tient uniquement à ce qu'ils eussent été trop 
généraux, sous l'empire d'une législation 
où certaines peines en matière criminelle 
entraînaient la mort civile, et par suite, la 
dissolution du mariage, comme le disposait 
l'article 227 du même code; 

f Attendu que, après l'abolition delà mort 
civile par la constitution belge, les peines 
auxquelles le code pénal de 1810 attachait 
cette conséquence rentraient naturellement 
dans les termes de l'article 232 du code civil, 
qui dès lors visa toutes les peines en matière 
criminelle ; 

• Que si le nouveau code pénal n'a pas 
reproduit l'ancienne distinction en peines 
afilictives et infamantes, cela provient sur- 
tout de ce que le législateur a entendu lais- 
ser à l'opinion publique le soin de décerner 
l'infamie, que l'on conçoit devoir s'appliquer 
bien plutôt au fait qu'à la peine; 

t Qu'il est donc impossible d'admettre 
l'abrogation de la cause de divorce inscrite à 
l'article 232 du code civil; 

• Nous estimons qu'il y a lieu à divorce. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par arrêt 
du 27 octobre 1872, la cour d'assises du 
Brabant a condamné H... à cinq années de 
réclusion ; 

Attendu que, sous l'empire du code pénal 
de 1810, la condamnation de l'un des époux 
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à la réclusion était) pour Tautre époux, une 
cause de divorce, qui devait, dans ce cas, être 
prononcé de piano, aux termes des art. 25*^ 
et 261 du code ciyil, la réclusion étant une 
peine infamante ; 

Âttenda que, quoique le législateur du 
code pénal de 1867 ait changé la dénomina- 
tion des peines et supprimé la distinction des 
peines criminelles en afllictives et infamantes 
ou infamantes seulement, il n*est pas permis 
de supposer que, par ce seul changement de 
dénomination, il ait entendu modiûer la loi 
civile sur le divorce ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. de Sé- 
bllle, juge, dit quMl y a lieu à divorce. 

Du 15 février 1875. — Tribunal de Liège. 
— i'* ch. — Préi. M. Falloise, président. 


ANVERS, 7 Janvier 1876. 
COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Pouvoir 

ADMINISTRATIF. — TRIBUNAL CIVIL. — Voi- 

RIE. — Tramway. — Tracé. — Riverains. 

— Préjudice.-- Accès. — Stationnement. 

— Indemnité^ 

L'autorité administrative, régissant souveraine- 
ment les choses du domaine public dont les 
rues forment une dépendance^ est seule juge 
des mesures à prendre pour assurer la sûreté 
et la commodité du passage dans les rues; 
par suite, est non recevable l'action intentée 
devant le tribunal civil par un particulier 
aux fins de faire enlever, tel qu*il est établi, 
un tramway établi devant sa maison (1). 

L'autorité administrative est toutefois obligée 
de réparer le préjudice qu'elle cause si, en 
faisant usage des droits que la loi lui accorde, 
elle viole les droits des particuliers. 

L'une des destinations des rues des villes étant 
de fournir des accès, des jours et des vues 
aux propriétés dont elles sont bordées, l'eo^ 
propriation totale ou partielle des droits 
d'accès, de jour et de vue pris par les rive- 
rains sur le domaine publie, ne peut se faire 
que moyennant indemnité. 

Ne peuvent être une cause d'indemnité pour un 
propriétaire les désagréments qui peuvent 
provenir de Venehàssement des rails contre le 
trottoir de sa maison, ni les difficultés qui en 
résultent pour le stationnement des voitures 
devant cette maison (2). 

(1) A rapprocher des arrêts de la coar de cassa- 
tion de Belgiqoe des 32 décembre I86i et 10 jan- 
vier 1S67 (Pasic. belob, 1865» l, U et 1867, 1, 117). 

(2) Voy. cass. belge, SS'avril 1868 et 18 mars 1870 
(Pasic belob, 1869, 1, %U et 1870, 1, 153). 


(van PRAET, — C. LA VILLE d'aNVERS, NEUREX- 

berg et c'* et la banque centrale anver- 

SOISE.) 

iugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Pexploit 
d'ajournement à pour triple fin : 

1^ De faire, endéans les huit jours, enlever 
le tramway tel qu'il se trouve établi dans la 
rue Kipdorp) devant la maison du deman- 
deur; 

S^* De payer une Indemnité de iOO francs 
pour chaque jour de retard ; 

5* En ordre subsidiaire, de payer au re- 
quérant une indemnité de 125,000 francs, ou 
toute autre à arbitrer, pour moins- value et 
dépréciation de sa maison; 

Attendu que la première conclusion ne 
concerne que la ville d'Anvers, qui a prescrit 
le tracé du tramway et sans rautorisation de 
laquelle aucune modification ne peut être 
apportée à Tétat de la voirie communale dont 
la rue Kipdorp fait partie; 

Attendu qn'à cette conclusion, la défen- 
deresse oppose une fin de non-recevoir tirée 
de rindépendance du pouvoir administratif; 
qu'à Taudience le demandeur n*a pas insisté 
sur ce premier chef de sa demande ; 

Attendu, d'ailleurs, que Tautorité admi- 
nistrative est seule juge des mesures à pren- 
dre pour assurer la sûreté et la commodité 
du passage dans les rues, et qu'elle régit 
souverainement les choses du domaine pu- 
blic dont les rues forment une dépendance, 
que ses actes ne sont pas suseeptibles d'être 
réformés par Tantorité judiciaire; 

Attendu que celle-ci doit, il est vrai, aux 
termes de l'article 107 de la constitution, 
refuser l'application de celui de ces actes 
qui serait contraire à une loi, mais qu'on n'a 
pas même essayé d'indiquer une illégalité 
quelconque dans les dispositions qui ont ré- 
glé l'établissement du tramway ; 

Attendu que la clause pénale qui forme 
l'objet de la seconde conclusion n'est qu'un 
accessoire destiné à garantir l'exécution de 
la demande principale; qu'elle' est donc 
non recevable au même titre que cette der- 
nière ; 

Attendu que la fin subsidiaire tendant à 
l'allocation de dommages-intérêts est rece- 
vable en tant que l'autorité administrative 
est obligée de réparer le préjudice qu'elle 
peut causer, même en ne faisant usage que 
des droits que la loi lui accorde; 

Attendu que pour être tenu à réparation il 
faut avoir ou commis une faute ou violé un 
droit de la partie qui se plaint; 
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Attendu que les considératioDS qui pré- 
cèdent ont déjà reconnu que la yille d'An- 
vers, en prescrivant le tracé du tramway, a 
rempli un devoir de police ; quil ne s'agit 
donc plus que de rechercher si, en prenant 
des mesures qui lui ont semblé commandées 
par rintérét de la généralité des habiunts, 
elle a porté atteinte aux droits privés de 
quelques-uns et spécialement du demandeur 
au procès; 

Attendu qu'à ce point de vue, il importe 
de considérer que les rues de nos villes ont 
une double destination, Tune principale et 
l'autre accessoire : la première de servir de 
moyen de communication à tous, la seconde 
de fournir des accès, des jours et des vues 
aux propriétés dont elles sont bordées et qui 
contribuent, en une certaine mesure, à en 
faire la sécurité et l'agrément ; 

Attendu qu'à raison de cette destination 
même de la voirie, les vues, les accès et les 
jours, pris par les riverains avec autorisa- 
tion expresse ou tacite de l'administration, 
constituent sur le domaine public de vérita- 
bles droits dont l'expropriation totale ou 
même partielle ne peut se faire que moyen- 
nant indemnité; 

Attendu que le demandeur ne prétend pas 
et ne saurait du reste, avec une ombre de 
raison, prétendre que l'enchâssement des 
rails dans le pavé de la rue Kipdorp diminue 
en rien les droits de jour, de vue ou d'accès 
dont jouit sa propriété ; 

Attendu qu'il se borne à soutenir que l'ac- 
cès de sa maison est assujetti à des entraves 
et à des dangers, parce qu'il devient impos- 
sible aux voitures de s'arrêter devant la porte 
pour prendre ou déposer les personnes qui se 
rendent chez lui; 

Attendu que ce reproche s'adresse moins 
à rétablissement des rails qu'à l'usage qui 
en est fait pour y faire circuler des voitures 
auxquelles tous autres véhicules doivent, au 
moment de leur passage, céder cette partie 
de la voie publique sur laquelle les rails sont 

établis; 

Attendu qu'en fait donc le reproche est 
exagéré ; que rien n'empêche les voitures 
particulières d'approcher de la propriété du 
demandeur, de s'y arrêter, ni même d'y sta- 
tionner dans l'intervalle du passage des om- 
nibus employés à l'exploitation du tramway; 
que la seule modification apportée à l'état 
de choses antérieur, c'est la difficulté, voire 
même limpossibilité de prolonger indéfini- 
ment, devant la porte du demandeur, le sta- 
tiounemeni des voitures appartenant aux 
personuesqui descendent chez lui; 

Attendu, eu cfl'eiy qu'antérieurement à 


rétablissement du tramway, avant d'entrer 
dans la maison, d'en sortir ou d'approcher 
seulement du trottoir; il fallait, comme au- 
jourd'hui, s'assurer s'il n'y avait pas d'autres 
véhicules en possession de' la voie publique; 
que les voitures du tramway donnassent- 
elles lieu à un passage infiniment plus mul- 
tiplié, encore n'y aurait-il pas sujet à se 
plaindre, la destination principale des rues 
étant de servir à la circulation de tous ; 

Attendu que le stationnement dans les 
rues n'appartient à personne à titre de droit; 
qu'il s'exerce comme simple tolérance, si 
bien que l'abus en est réprimé par les dispo- 
sitions pénales qui punissent les entraves 
apportées à la libre circulation; 

Attendu qu'il appartient par cela même à 
l'autorité qui a la propriété et l'administra- 
tion de la voirie, de régler et de restreindre 
la faculté du stationnement, en conciliant les 
aisances des particuliers avec les nécessités 
de la circulation publique; qu'en le limitant 
à Tintervalle de temps qui sépare le passage 
de deux omnibus, la ville d'Anvers n'a ni 
lésé le droit du demandeur, ni même entravé 
d'une manière appréciable la jouissance de 
sa propriété ; 

Attendu que les deux autres parties ne 
font qu'user de la concession qui, d'après 
ces considérations, pouvait leur être accor- 
dée par la ville d'Anvers; qu'on ne leur 
impute aucun fait particulier d'abus pouvant 
donner naissance à responsabilité; que, 
quant à elles aussi, l'action manque donc de 
fondement; . 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Wouters, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort, déclare le de- 
mandeur non recevable et non fondé en ses 
diverses conclusions et le condamne aux 
dépens. 

Du 7 janvier 1875. -- Tribunal d'An- 
vers.— Pris. M. Smekens, président. — P/. 
MM. J. Jacobs et Delvaux. 


LIÈGE, 1» avril 1876. 

CHEMIN DE FER. — Voiiuribr. -Trans- 
port. — Responsabilité. — Vol.— Falte. 
— Indemnité. 

L'article 65 du livret réglementaire dei ehenUm 
de fer de l'Etat ne peut recevoir ion appli- 
cation quand il h'agit de la réclamation d'un 
voyageur qui demande une indemnité à rai» 
ion du vol, pendant le transport, d'une partie 
de ses vêtements omtenus dans une malle 
fermée à clef et qui était en parfait état lors 
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de M remUe h la itmion ; semblable êousirac" 
lion impliquant un fait de faute ou de négli" 
gence grave de la part du tramporteur (i). 

(4..., — G. l'état belge.) 

Un jugement interlocutoire du 28 janvier 
1875 avait admis le sieur A... k prouver par 
témoins : 

1* Que le 24 juin 1874, une malle conte- 
nant des effets d*habillement a été remise à 
la station de Tirteniont, à Tadresse du de- 
mandeur ; 

2"* Que pendant la durée du transport, 
dont le chemin de fer de TËtat s'est chargé, 
une soustraction de la plus grande partie des 
effets d'habillement a été opérée; 

3* Que les effets soustraits avaient une va- 
leur de 696 f'r. 25 c. 

Après Tenquéte, TËtat conclut k ce que 
son offre de payer 20 francs à A... fût dé- 
clarée satisfactoire. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que les par- 
ties reconnaissent que le 24 juin 1874, une 
malle contenant des effets d'habillements a 
été remise à la station de Tirlemont, à l'a- 
dresse du demandeur; 

Qu'à son arrivée à la station de Liège, il 
a été constaté qu'elle était ouverte et que 
différents objets du poids de 5 kilogrammes 
en avaient disparu ; 

Attendu que le demandeur réclame à 
r£ut belge la somme de 696 fr. 25 c. , à 
laquelle il évalue les effets manquants; 

Que l'Etat, invoquant l'article 65 des con- 
ditions du transport, offre pour toute indem- 
nité une somme de 20 francs ; 

Attendu que cet article ne peut recevoir 
son application dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, qu'il est résulté de l'en- 
quête, à laquelle il a été procédé à l'audience 
du 2 mars dernier, que la malle dont il s'a- 
git, lorsqu'elle a été remise à la station de 
Tirlemout, éuit en parfait état et fermée à 
clef; d'où il suit nécessairement que le man- 
quant doit être attribué à une soustraction 
commise pendant la durée du transport, ce 
qui implique un fait de faute ou de négli- 
gence grave de la part du transporteur, le- 


(1) Voyez casa, belge, 8 février, SOmiii et 29 juil- 
let I87i (l'ABic. BCLGB. 1873, I, lOi, 112, 115.383, 
437), 38 novembre et 19 décembre 1872, 13 février 
ete marfl 1873 {ibid,, 1873, 1, 90, 135), 7 mai i87i 
(•6W.,187i. 1, 148), i" juillet 1875(i6W., 1875,1. 3*7). 


quel doit en rester pleinement garant envers 
le demandeur ; 

Attendu néanmoins (sans intérêt); 

Par ces motifs, condamne l'Etat belge... 

Du !«' avril 1875.— Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prêt, M. Neef-Orban, 
juge. — PL MM. Ansiaux, V. Henauz et 
Alf. Allard (du barreau de Bruxelles). 


NEUFCHATEAU, 18 Janvier 1876. 
CHASSE. -— Grives. — Lacets. — Tbrrain 

D'àOTRUI. — DéPÀUT d'AUT0RIS4TI0N DU 
PROPRiéTAIRB. ~ PRINB. 

Tombe $oui l'application de l'article 3 de rat- 
rété royal du 21 awril 1873, relatif à la dei^ 
truciion de% oiseaux inuetivore$^ la tenderie 
aux grivee, sur le terrain d'autrui, sans Cau* 

. torisaiion du propriétaire, 

(le ministèrb public, — G. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu'il résulte 
de la combinaison des articles 2, § 2, 9, S ^t 
du règlement d'administration générale pour 
prévenir la destruction des oiseaux insecti- 
vores du 21 avril 1873 et des articles 3 et 5 
de la loi sur la chasse du 26 février 1846, 
que la grive, bien que constituant un gibier^ 
doit être néanmoins rangée au nombre def» 
oiseaux à l'eut sauvage, auxquels s'appli- 
quent les dispositions de l'arrêté royal sus- 
mentionné du 21 avril 1873; 

Que, par suite, la tenderie aux grives, sur 
le terrain d'autrui, sans l'autorisation du 
propriétaire, tombe sous l'application de 
l'article 3 du susdit arrêté; 

Attendu que le réquisitoire du ministère 
public, visant au fait de chasse sur le terrain 
d'autrui, sans l'autorisation du propriétaire, 
est sufiSsamment libellé et atteint la contra- 
vention dont il s'agit ; 

Qu'en effet, le mot cha$u est un terme 
générique sous lequel est comprise la tende- 
rie aux grives ; 

Attendu que le fait Imputé au prévenu 
est suffisamment établi par le procès-verbal 
en rédigé et par son aveu ; 

Attendu que la compétence du tribunal n'a 
pas été déclinée; 

Par ces motifs, déclare constant que, 
le 17 octobre dernier, le prévenu a été trouvé 
ayant placé des lacets pour prendre des 
grives dans nue baie sise lieu dit Haie des 
Béguines» territoire d'Amberloup, apparte- 
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naot aux sieurs Nicolay de Flamierge, sans 
TautorisatioD de ceux-ci ; le coodamue, pour 
ce fait, à une amende de 5 fraucs, etc., cou- 
formément aux articles 5 et 10 de Tarrété 
royal du ai avril 1873. 

Du 18 janvier 1875. — Tribunal correc- 
tionnel de Neufchàteau. — Prés, M. Roland, 
président. 


ÉTALLE, s Janvier 1876. 

VOIRIE. — Routes. — Constructions. — 
Distance. — Défaut d'autorisation préa- 
lable. — arrêté du 29 FÉVRIER 1836. — 

Démolition. 

Varrèlé du 29 février 1836 s'applique à ceux 
qui élèvent sans autorisation préalable^ le 
long des grandes routes, des bâtiments en 
retraite, tout aussi bien qu'à ceux qui con- 
struisent sur le bord extérieur de la voie pu-^ 
blique. 

Si les tribunaux doivent ordonner d'office la 
démolition des constructions élevées contrai* 
rement aux prescriptions légales, lorsqu'il y 
a empiétement sur la voie publique ou vto- 
lation d'un règlement existant, ils ne doi- 
vent Vordonner, quand aucune de ces con'^ 
ditions n'existe, que lorsque l'ordre public 
r exige (1). 

(le ministère public, — c. thirt.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi pour avoir, dans le cou- 
rant de cetie année, élevé sans autorisation 
une construction en bois et gazon, couverte 
en paille, à la distance de 4 mètres 34 cen- 
timètres de la limite de la route d*Arlon à 
Ostende ; 

Attendu que cette Infraction tombe sous 
Tapplication de Farrété royal du 29 février 
1836; 

Attendu qu*il est généralement admis que 
les termes le long des grandes routes doivent 
s*entendre aussi bien des bâtiments construits 
en retraite, que de ceux élevés sur le bord 
extérieur de la voie publique; 

Attendu qu*il est de doctrine et de juris- 
prudence que si les tribunaux doivent or- 


(I) Sur le premier point, voy. conf. cass. belge, 
7 février 1870(Pasic. belge, 1870, 1,25i); Bruxelles, 
3 décembre 1864 (t6td., 1865, II, 5). 

Sur la seconde question, à rapprocher des décisions 
suivantes : Liège, 2 aodt 1867 (Pasic. belcb, 1869. Il, 


donner d*office la réparation de la contra- 
vention, lorsqu'il y a empiétement sur la 
voie publique ou violation d*un règlement 
existant, ils ont un pouvoir d'appréciation 
dans le cas où ni Tune ni Tautre de ces deux 
conditions n'existe; qu'ils doivent, dans 
cette dernière bypotbèse, tenir compte de 
rintérét général, et ordonner la démolition, 
si Tordre public Texige ; 

Attendu, en effet, qu*il résulte de rinstruc> 
tion de la cause que le prévenu a établi sa 
baraque sur un point isolé le long de la route 
susnommée, et qu'elle présente un véritable 
danger pour la sécurité publique; 

Attendu que le prévenu, quoique légale- 
ment cité, a fait défaut; 

Par ces motifs, condamne, par défaut, le 
prévenu à une amende de 21 fr. 20 c. et aux 
frais; ordonne au condamné de rétablir les 
lieux dans leur état primitif en démolissant 
sa maisonnette dans le délai de deux mois à 
partir delà signification du présent] ugement; 
et faute de ce faire dans ledit délai, autorise 
Tautorité compétente à opérer la démolition 
de ladite construction aux frais du sieur 
Tbiry. 

Du 2 Janvier 1875. — Tribunal de simple 
police du canton d'Etalle.— Siégeant, M. Le- 
fèvre, juge de paix. 


DINAPIT, 10 Juin 1874. 

DESTRUCTION DE CLOTURE. ~ Bris. - 
Absence d'intention frauduleuse. 

Ne tombe pas sous l'application de Partide 545 
du code pénal le fait de détruire une clôture 
sur un terrain dont on se croit proprié- 
taire (1). 

(le ministère public, — c. X...) 

Le sieur X... avait déposé des matériaux 
sur un terrain qui, d'après lui, était compris 
dans une vente consentie par la commune à 
son beau-père. L'autorité communale ayant 
fait clôturer ce terrain par une haie, X... 
l'arracha. Poursuivi comme coupable du 
délit prévu par l'article 545 du code pénal, 
X... se prétendit propriétaire du terrain 
dont s'agit, et demanda son renvoi à fins 
civiles. 


S76) ; eass. belge, 21 septembre 1860, 29 décembre 
1862 (ibid., 1861, I, 248 ; 1863, 1, 31). 

(2) Voy., dans le même sens, jug. Nivelles, 1*' sep- 
tembre 1873 (Pasic. belse, 1874, III, 186). 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'arti- 
cle 545 du code pénal, par opposition à Far- 
ticle 546, spécial au cas oii le bris de clôture 
a eu lieu pour parvenir k une usurpation de 
terrain, punit d*une manière générale la 
destruction de clôture dans tous les cas oti 
elle a été commise dans un but délictueux; 

Attendu, en conséquence, que Tart. 545 
ne saurait être applicable lorsque le prévenu 
a agi dans la conviction que lui ou ses com- 
mettants étaient les propriétaires du terrain 
8ur lequel la clôture détruite venait d'être 
implantée; que cela est Tespèce soumise k 
Tappréciation du tribunal ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le fait 
posé ne constituant ni crime, ni délit, ni 
contravention, le renvoi à fins civiles ne sau- 
rait exercer aucune influence au procès et 
doit être écarté...-; 

Par ces motifs. 

Du 10 juin 1874. — Tribunal correction- 
nel de Dînant. — Prés. M. Bribosia, prési^ 
dent. 


BRUXELLES. 28 Janvier 1876. 

VOIRIE. — Alignement. — Recul. — Ao- 
torisation de batir. — indemnité. — 
Expropriation pour cause d*utilité pu- 
blique. 

Lorsqu'un propriétaire a fait usage de /'aufort- 
sation^ qui lui a été octroyée sur sa demande 
par un collège échevinal, de construire en re- 
cul une maison suivant un plan d'alignement 
qui nécessite l'incorporation à ta voie publi- 
que de partie de son terrain, il doit être con- 
sidéré comme ayant consenti à la cession de 
cette parcelle. 

Il ne peut donc plus être quation de suivre 
ultérieurement l'expropriation du terrain 
abandonné à la voie publique; toutefois le 
ftropriétaire conserve le droit de réclamer 
une indemnité^ à calculer sur le pied de la 
valeur du terrain cédé à la date de l'auto- 
risation, 

(dbvlesaver, — c. la commune d^ixelles.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Deviesaver, ayant demandé au collège des 
bourgmestre et échevins de la commune 
d'Iselles Tautorisation de construire une 
maison de 8 mètres 70 centimètres de façade, 
rue du Berger, 12, ce collège lui octroya sa 


demande le 6 octobre 1858, à la charge de 
n^élever aucune construction sur le terrain 
destiné k la voie publique, suivant le plan 
général d*alîgnement déposé k la maison 
communale et d'établir un trottoir le long de 
sa bâtisse; 

Attendu quMl résulte de là que la partie 
du terrain en dehors de Talignement devait 
être incorporée k la voie publique dès qu*il 
serait fait usage de Tautorisation de bâtir; 

Attendu que le demandeur a fait immédia- 
tement usage de cette autorisation et que, 
dès lors, il a consenti k la cession du terrain 
qui en était la condition; 

Attendu que rantorisatlon dont il s*agit 
ne stipule point que cet abandon serait gra- 
tuit, et que, dès lors, il faut admettre qu'elle 
n'a eu lieu que moyennant une juste indem- 
nité; 

Attendu que cette cession ayant eu son 
effet à partir du jour de Fautorisation de 
bâtir, il ne peut plus être question de suivre 
ultérieurement Texpropriation forcée du ter- 
rain abandonné à la voie publique ; 

Attendu que Tindemnité doit être calculée 
sur le pied de la valeur du terrain cédé à la 
date du 6 octobre 1858; 

Attendu qu*il n'a pas été produit d'élé- 
ments d'appréciation de cette valeur; 

Par ces motifs, après avoir entendu 
M. Matthieu, juge suppléant, faisant fonc- 
tions de procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, déclare qu'il n'y a pas lieu de 
procéder à l'expropriation de la parcelle liti- 
gieuse cédée à la voie publique ; désigne en 
qualité d'experts MM. Gérard, Waefelaer et 
Cattoir, experts d'immeubles, lesquels, après 
avoir prêté serment entre les mains du pré- 
sident de ce siège, seront chargés de procé- 
der à l'évaluation de la valeur du terrain 
dont il s'agit, k la date du 6 octobre 1858; 
pour... 

Du 23 janvier 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — f ch. — Prés, M. Ambroes, 
président. — PL MM. Hahn et Weber contre 
P. de Fré. 


GAND, 88 Janvier 1876. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Obliga- 
tion COMMERCIALE. — YeUVE ET HÉRITIERS 

MINEURS. — Action. — Mère remariée. — 
Tutelle. — Instances. — Renvoi au tri- 
bunal aviL. 

Un tribunal de commerce est compétent pour 
connaître d^une action basée sur une obliga- 
tion commerciale, et dirigée contre la veuve 
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ei /es héritiers mineure de ului qui l'a coH' 
tractée (I). 

La mère, qui s'eêt remariée sans s* être fait 
maintenir au préalable dans la tutelle, et 
qui a perdu ainsi sa qualité de tutrice légale 
de ses enfants mineurs, peut néanmoins va- 
lablement représenter ceux-ci dans les in- 
stances où ils sont intéressés^ tant qu'elle n'a 
pas été remplacée (2). 

Lorsque la qualité d'héritiers de leur père n'est 
pas contestée dans le chef d'enfants mineurs, 
assignés conjointement avec leur mère, en 
exécution dune obligation commerciale con- 
tractée par le de eu jus, il n'y a point lieu à 
renvoi devant le tribunal civtl conformément 
à r article 426 du code de procédure civile (5), 

(CH. ELEGEERT, — C. YEUVE BUTS.) 

Ch. Elegeert avait vendu en 1866 à Huys 
un bateau d*intérieur, moyennant une rente 
viagère payable par trimestre. Un^s mourut 
en 1868, laissant sa veuve et trois enfants 
mineurs. La veuve ne convoqua point le 
conseil de famille et ne fit pas nommer de 
subrogé tuteur. En 1869, la veuve Huys con- 
vola en secondes noces ; le conseil de famille 
ne fut pas encore réuni, la mère ne fut pas 
régulièrement confirmée dans la tutelle, et 
son second mari ne fut pas nommé cotuteur. 
Ce dernier décéda en 1872. 

Le 17 octobre 1874, Elegeert assigna de- 
vant le tribunal de commerce la veuve Uuys, 
tant en nom propre que comme mère et tu- 
trice de ses enfants, aux fins d'obtenir paye- 
ment de quatre trimestres de la rente viagère 
prérappelée. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend k ce que la défenderesse, veuve du sieur 
Jean Huys, soit condamnée, tant en nom 
personnel que comme mère et tutrice légale 
de ses enfants mineurs Rosalie, Elisa et 
Cbaries, issus de son mariage avec le prédit 
Jean Uuys, k payer au demandeur : l*" la 
somme de 420 francs, montant de quatre 
trimestres de rente viagère, le dernier écbu 
le l*' octobre 1874, ladite rente concédée à 
titre de vente et livraison d*un bateau nommé 
V Isabelle-Caroline; 2* la somme de 1,518 fr. 
12 c, montant des réparations et de rentre- 
tien dudit bateau, dépenses que le deman- 
deur soutient avoir faites pour compte de la 
défenderesse ; 


(1) Voy. CBiDVBiu lor CARté, Les loiê de ta procé- 
dure, qntst, 15)3, art. 426 du code de procédare civile 
et Supplément, n« 1534, p. 390 ; Dalloz, Rép., y Corn- 
péttnçe commerciale, qm 333 et soir. 


Sur Teiception d*incompétence basée sur 
ce que la veuve et les héritiers du sieur Huys 
sont à tort assignés devant le tribunal de 
commerce,alors qu*aucune action n'était ou- 
verte contre leur auteur du chef des obliga- 
tions sur lesquelles repose la demande : 

Attendu que Farticle 426 du code de pro- 
cédure civile, en disposant que les veuves et 
héritiers des justiciables du tribunal de 
commerce y seront assignés en reprise ou 
par action nouvelle, n'a pas entendu restreio- 
dre la compéteuce du tribunal de commerce 
au cas où déjà une action aurait antérieure- 
ment été dirigée contre Tauteur; que Tex- 
pression c action nouvelle » , dont il se sert, 
n'est employée que par opposition à Texpres- 
sion c en reprise d'instance » , pour indiquer 
qu'il faudra une action principale pour ap- 
peler les héritiers quand les tribunaux n'au- 
ront pas été antérieurement saisis; 

Attendu que l'examen des travaux préli- 
minaires du code établit que telle a été bien 
rintention du législateur (voy. Locré, Esprit 
du code de commerce, t. VIII, p. 199); 

Qu'ainsi Texception n'est pas fondée; 

Sur la fin de non-recevoir opposée subsi- 
diairement à l'action par la défenderesse, en 
tant que mère et tutrice légale de ses enfants 
mineurs, et basée sur ce que, s'étant mariée 
le 15 mai 1868, sans s'être fait maintenir au 
préalable dans la tutelle, elle a perdu de 
plein droit sa qualité de tutrice légale : 

Attendu que si la défenderesse, en n^ob- 
servant point les prescriptions de la loi, se 
trouve déchue de sa qualité de tutrice légale, 
il est certain aussi, d'autre part, qu'elle est 
restée investie d'une véritable tutelle de fait^ 
laquelle s'est substituée par la force même 
des choses à la tutelle de droit, puisque le 
mineur ne saurait un seul instant rester sans 
défenseur; 

Qu'ainsi lesdits enfants mineurs ont été 
valablement assignés, en la personne de la 
défenderesse en cause ; 

Attendu que la défenderesse soutient en 
outre que la succession de feu Jean Huys, 
n'ayant point jusqu'ores été acceptée au nom 
des enfants mineurs et la qualité d'héritiers, 
en laquelle ceux-ci ont été assignés, éun tainsi 
elle-même contestée, il y a lieu, aux termes 
de l'article 426 du code de procédure civile, 
à renvoi devant le tribunal civil ; 

Attendu qu'il n'est point allégué par la 


(3) Voy. Dbholohbb, Court de code civil, t. IV, 
édit. belge, ii«' 133 et suiv., p. 35 ; Boilbox, Commen- 
taire tur le code civil, sub art. 395. 

(3) Yoy. Diuoi, Hép,, verb, cit., n^ 363 et »nU, 
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défenderesse qa^elle ait reooncé, au nom des 
enfants mineurs, k la succession de leur 
père; qn*ainsi il n*est pas exact dédire qu'elle 
conteste la qaaiité d^hérîtiers dans le cbef de 
ses enfants ; 

Attendu qu*il en résulte qu*il n*y a pas lieu 
à reuToi; 

Par ces motifs, se déclare compétent, dit 
que la demande est recevable, ordonne en 
conséquence ans parties de plaider à toutes 
fins. 

Du 25 janvier 1875. — Tribunal de com- 
merce de Gand.— Prâ. M. Prayon-Dé Pauw. 
— PL MM. Léger et De Nobele. 


ANVERS. 26 féTider 1876. 

VENTE. ~ Conditions. — Clause de style. 
— Servitudes. — Droit commun. 

Le vendeur d'un immeuble ne peut u refuser, 
par suite de la crainte chimérique d'un pro^ 
ciê sans fondement^ à laisser insérer dans 
l'acte de vente la clause de droit commun 
d'après laquelle le terrain se vend avec toutes 
les servitudes actives dont il jouit comme 
avec toutes les servitudes pauives dont il est 
grevé, 

(SCHELTJENS, — C. DEMOISELLE BAETENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les parties 
s^accordent à reconnaître que les défende- 
resses ont promis de vendre au demandeur, 
à raison de 5 fr. 75 c. le mètre carré, le 
terrain mentionné dans Texploit iutroductif 
d'instance ; 

Attendu qu'il est reconnu également que 
les géomètres Huygbens et Van Marsenille 
ont été chargés de dresser de la propriété 
vendue un plan qui doit être enregistré et 
annexé à Pacte de vente ; que d'après ce 
plan, le terrain vendu a une contenance de 
2,640 mètres ; 

Attendu que le demandeur acquéreur re- 
connaît que c'est là tout ce qu'il a acheté et 
ne réclame que pour cette superficie la ga- 
rantie imposée au vendeur par Tarticle 1617 
du code civil ; 

Attendu que les défenderesses n'ont pas 
contesté leur obligation de garantie, mais 
qu'elles se refusent à laisser insérer dans 
l'acte la clause relative aux servitudes actives 
et passives ; 

Attendu que celui qui acquiert une pro- 


priété, l'obtient, sauf exception formelle, 
avec toutes les servitudes actives dont elle 
jouit, comme avec toutes les servitudes pas- 
sives dont elle est grevée ; qu'à ce point de 
vue la clause en question est superflue et ne 
mériterait pas que le demandeur insistât sur 
son insertion dans l'acte, si l'absence de 
cette stipulation de style n'était de nature à 
autoriser la prétention que le contraire a été 
convenu ; 

Attendu que rien n'ayant été prévu ni 
convenu à ctt sujet, les défenderesses n'ont 
aucune raison plausible de se refuser à lais- 
ser inscrire dans l'acte ce qui est du reste 
de droit commun ; mais que des explications 
données à l'audience. Il est résulté que ces 
défenderesses redoutent de voir le deman- 
deur réclamer plus tard l'usage d'un chemin 
dont la moitié a été jadis vendue avec la 
propriété ; 

Attendu qu'il est reconnu que ce chemin, 
aujourd'hui supprimé, n'est pas compris 
dans le mesurage fait par les géomètres délé- 
gués ; que le demandeur sera donc d'autant 
moins fondé à en réclamer la propriété ou 
même l'usage le long du bien acquis, que la 
clause dont il demande l'insertion stipulera 
plus expressément que les venderesses ne 
lui vendent que la superficie déterminée par 
le plan; qu'il y a donc lieu de préciser, 
quant à ce point, les conventions des par- 
ties; 

Attendu que la crainte chimérique d'un 
procès sans fondement ne suffit pas pour 
faire élaguer de l'acte de vente une clause de 
droit commun et qui peut avoir son milité 
pour quantité de droits autres que la mitoyen- 
neté du chemin en question; 

Attendu que par suite les défenderesses 
succombent pour la plus grande partie; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion contraire, 
condamne les défenderesses à passer acte 
devant M* Deckers, notaire à Anvers, de la 
vente prémentionnée de 2,640 mètres carrés 
au prix de 5 fr. 75 c. le mètre, aux conditions 
ordinaires des ventes d'immeubles et par 
conséquent avec la clause : 

Zoo en gelyk dit goed is afgemeten door de 
landmeters Huyghens en Van Marsenille, en 
volgens door hen opgemaakt en hygevoegd plan, 
Aieh bevindt en tich uitstrekt^ tonder daar iets 
van uit te xonderen of te u>ederhouden, met al 
zyne voor en nadeelige rechten en dienstbaarhe- 
dim, wegenissen, waterleidingen en andere ge- 
regtigh^ien, vry aan den kooper of rechiheb' 
bende de eene te genieten en zich tegen de 
andere te verweeren, dit ailes voor tgne reke* 
ning, schade en bâte ; 
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Ordonne que ladite vente sera passée en- 
déans les quinze jours de la notification du 
jugement sous peine de 100 francs par cha- 
que jour du retard à charge du défaillant; 
ordonne qu'il soit fait masse, des dépens et 
que les défenderesses en supporteront trois 
cinquièmes ; déclare le jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 26 février 1875.— Tribunal d*Anvers. 
—Prés, M. Smekens, président.— P/. MM. De 
Martelaere, père et Yandenbossche. 


BRUXELLES, 80 octobre 1876. 

ASSURANCES TERRESTRES. — Primb. — 
Caractère non privilégié de la créance. 
— Faillite de l'assuré. 

La créance de Vassureur résultant de la prime 
due par V assuré, n'est pas privilégiée sur la 
chose assurée, l'assureur ne faisant aucune 
dépense pour la conservation de la chose as- 
surée (i). (Loi du 18 décembre 1851, arti- 
cle 20, 4*.) 

(la société la patrie, — c. slosse, curateur, 

ALEXANDRE ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est de 
principe qu'un créancier, pour pouvoir ré- 
clamer un droit de préférence, doit argu- 
menter d'une exception formelle à Tégalité 
que la loi a établie entre les créanciers; 

Attendu que la loi du 16 décembre 1851 
sur le régime hypothécaire énumère toutes 
les causes de préférence entre les créanciers 
et qu'elle n'indique pas la créance résultant 
de la prime due comme étant privilégiée sur 
la chose assurée ; 

Attendu que l'assureur ne dépense rien 
pour conserver la chose, pour la garantir 
de sa ruine, dans le cas où il n'y a point de 
sinistre il n'a rien payé pour la conservation 
de la chose ; au contraire, il a reçu la prime, 
et ce serait étendre une exception, une fa- 
veur, alors qu'elle doit être restreinte, que 
de classer les frais faits par l'assurance 
parmi ceux faits pour la conservation de la 
chose; 


(1) A rapprocher d'un arrêt de la coar de cassa- 
tion da io* mars 1866 (Pasic. belge, 1866, I, 36), 
des deox jugements du tribunal de commerce de 
Bruxelles du ai octobre 1874 et du 17 juin 1875 
(t&tV<.,1875, 111,293 et 276>et d'un autre jugement du 


Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à randience^ 
déboutant la société demanderesse de toutes 
fins et conclusions contraires, dit pour droit 
qu'elle sera admise à titre chirographalre au 
passif de la faillite pour la somme de 60 fr. 
80 c. ; la condamne aux dépens. 

Do 30 octobre 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* cb. — Prés. 
M. Bruyianty vice-président.— PI. IIM . Rongé 
et Slosse. 


BRUXELLES, 80 novembre 1876. 
ACTE DE COMMERCE. — Compétbiicb 

COMMERCIALB. — TrIBUMAL DE COMMERCE . 

— Entreprise de travaux de nivellement. 
— Forfait. 

Est commerciale l'entreprise à forfait du tra- 
vail de nivellement d^un terrain, alors même 
que son exécution ne comporte pas l'achat de 
matériaux, et que celui qui s'y livre n'est 
pas commerçant : il suffit gti't'/ spécule sur 
remploi d'agents, commis et ouvriers dont il 
doit louer les services (2). (Loi du 15 décem- 
bre 1872, art. 2, § 2.) 

(COBDIER, — C. VANDERHAEGEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la com- 
pétence est déterminée plutôt par la nature 
de la contestation que par la qualité des per- 
sonnes ; 

Attendu que le caractère général des actes 
de commerce est la spéculation, c'est-à-dire 
l'intention de celui qui s'y livre, d'en tirer 
profit ;- 

Attendu que l'entreprise de nivellement 
de terrains comprend nécessairement la 
spéculation sur la main-d'œuvre et l'indus- 
trie des ouvriers, agents, surveillants et 
commis dont elle nécessite l'emploi et dont 
l'entrepreneur doit louer les services; 

Attendu que déjà sous le code de com- 
merce de 1808, d'après le dernier état de la 
jurisprudence, l'entreprise d'un travail pour 
laquelle l'entrepreneur est obligé de louer la 
main-d*œuvre constitue un acte de com- 
merce, et que la société qui a une semblable 
entreprise pour objet est commerciale ; 


Udbunal de Termonde du S9 mai 1875 (ibid., p. 278). 
(2) Voy. Dalloz, Rép., vo Compétence commerdaU, 
n«* lOS et saiv.; app. Broxellcs, 18 décembre 1866 
(Pasic. delce, 1867, II, 241) et la note, et 9 mai 1868 
(AiVi., 1868, II, 216). 
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Attendu qae pareille entreprise, inspirée 
par une pensée de spéculation et de lucre, 
revêt évidemment la caractère commercial 
et rendre textuellement dans la nomencla- 
ture des actes réputés commerciaux par Tar- 
ticle 2 de la loi du 15 décembre 1872 ; 

Attendu que le législateur de 1872 a rangé 
au nombre des actes de commerce les entre- 
prises de travaux publics ou privés, parce 
qu'elles ont, comme celles de manufactures 
ou d'usinesy le caractère de spéculation et 
de trafic ; 

Attendu que Tactlon du demandeur est 
née à Toccasion d*uu engagement ayant une 
cause commerciale dans le chef du défen- 
deur, la cession par le sieur Lebrun de sa 
part dans le matériel et les bénéfices de Ten- 
treprise de nivellement des terrains de la ci- 
tadelle du Sud à Anvers ; 

Attendu que le défendeur a voulu courir 
les chances du bénéfice que le travail entre- 
pris par Lebrun a pu lui procurer; 

Attendu, dès lors, que la connaissance de 
cette action appartient à la juridiction con- 
sulaire k raison de Tentreprise elle-même; 

Attendu que le défendeur oppose vaine- 
ment que le louage d*ouvrages ou de service 
est un contrat civil : qu*en effet, <:e contrat 
a et conserve son caractère civil, tant que 
le louage se rapporte à des opérations civiles, 
mais qu'il le perd, au contraire, alors que les 
services jsont engagés dans un but de bénéfice 
et de spéculation commerciale ; 

Attendu, par conséquent, que les art. 1787 
et suivants du code civil, invoqués par le dé- 
fendeur, ne sont d*aucune application dans 
la cause ; 

Par ces motifs, se déclare compétente 
raison de la matière pour connaître du litige 
entre les parties ; 

Ordonne au défendeur de plaider au fond 
et à toutes fins à Paudience à laquelle la cause 
sera ramenée; le condamne aux dépens de 
rincident ; 

Ordonne Texécution provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Du 50 novembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — t^és. 
M. Bruyiant, vice-président. — PI, MM. De 
Linge et Yanderhaegen en personne. 


AUDENARDE, 8 octobre 1876. 
LETTRE DE CHANGE. — Photêt. —Nol- 

LITÉ. — ReSPOMSABILITÉ. — PORTEUA. — 

Tireur. 

Le tireur n'est point responsable de la nullité 
d'un protêt^ résultant de ce que V exploit de 
protêt a été notifié a un autre personne que 
le tiré. 

Le porteur est sans action, de ce chef, contre le 
tireur, 

(CANTILLON, — C. BRDNlN-DERIDDfiR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 26 du code de commerce, la pro- 
priété d*une lettre de change se transmet 
par voie d'endossement ; 

Attendu que, par reffet de cette transmission, 
le cessionnaire est subrogé à tous les droits 
comme à toutes les obligations du cédant. 

Attendu que la lettre de change tirée 
par Briinin-Deridder sur Henri Daubie, né- 
gociant à Herchîes, contient toutes les men- 
tions exigées par la loi et que Tendossement 
en a été fait régulièrement au demandeur 
Gantillon-Hautrive; 

Attendu que le protêt faute de payement 
ou d'acceptation doit être fait au domicile de 
celui sur qui la lettre de change était payable 
ou à son dernier domicile connu ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 70 du 
code de commerce, cette formalité est pres- 
crite sous peine de nullité ; 

Attendu que le défendeur soutient que, 
dans la commune de Hercbies, il existe deux 
personnes du nom de Daubie, Tune portant 
le prénom d'Henri (le tiré), l'autre celui 
d'Antoine, et que c'est au domicile de ce 
dernier que le protéta été fait; 

Attendu que cette allégation n'est polntcon- 
tredite parles demandeurs et que l'acte de pro- 
têt ne mentionne pas le prénom de celui des 
deux Daubie auquel le protêt a été notifié ; 

Attendu, dès lors, que Pacte de protêt doit 
être considéré comme nul et que Ton ne 
saurait faire peser les conséquences de cette 
nullité sur le tireur qui s'est en tout con- 
formé au prescrit de la loi, et a, par un en- 
dossement régulier, transmis à son endos- 
seur tous ses droits et toutes ses obligations; 

Attendu que vainement le demandeur in- 
voque à l'appui de sa demande les condi- 
tions de recouvrement établies par sa maison; 
qu'en effet, il n'est nullement établi que 
le défendeur ait accepté ces conditions ou 
même qu'il en ait eu connaissance; 
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Par ces motifs, siégeant commercialement, 
faisant droit, déclare le demandeur non re- 
cevable ni fondé en sa demande, le con- 
damne aux dépens. 

Du 8 octobre 1875. — Tribunal d'Aude- 
narde siégeant consulairement. — Préi. 
M. Liefmans-Delagache. — PL M* Sylvain 
D'Hont. ' 


AUDENARDE, 16 septembre 1876. 

LETTRE DE CHANGE. — Pebtb. — Évé- 
nement DE FORCE MAJEURE.— FORMALITÉ.— 

Protêt. 

La perte de la lettre de change n'est pa$ un 
événement de force majeure qui dispeme le 
porteur de faire présenter et proteiter Veffei 
dam leê délais légaux (1). 

L'inobservation des formalités prescrites par lee 
articles 42 et suivanU de la loi du 20 mai 
1872, entraine la déchéance pour le porteur 
de Vexercice de ses droits envers le tireur, »i, 
aujohr deTéchéanccy laprovision exihte entre 
les mains du tiré, 

(DELHOKEUXy G. VALLEZ-DESMONS ET LBROT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la de- 
mande tend au payement d*une somme de 
175 fr. 62 c, formant Timport, frais de pro- 
têt et de retour compris, d^ine lettre de 
change, créée par Valiez- Desmons sur Gus- 
tave Leroy, non acceptée, endossée à Del- 
honeux, et payable le 15 mal 1875; 

Attendu que Vallez-Desmons se refuse au 
remboursement de Teiïet prérappelé en se 
fondant sur ce que cet effet a été protesté 
tardivement et qn*il y avait, au jour de Té- 
chéance, provision chez le tiré; 

Attendu que ces deqx points sont égale- 
ment avérés; qu*en effet, Teffet litigieux n*a 
été protesté que le 24 mai 1875 par exploit 
de rhuissier Manne à lions et qu'il a été 
établi à Taudlence que le 12 novembre 1874, 
Valiez a fourni à Gustave Leroy des marchan- 
dises à concurrence de 1 75 fr. 62 c, montant 
de ladite traite ; 

Attendu que vainement le demandeur al- 
lègue que la lettre de change en question a 
été perdue, et que cet événement constitue 


un cas de force majeure, qui dispense de 
faire présenter et protester l*effet dans les 
délais légaux ; 

Attendu que les formalités k remplir en 
cas de perte d*une lettre de change sont ré- 
glées par les articles 42 et suivants de la loi 
du 20 mai 1872 et que le demandeur ne s*y 
est point conformé; 

Attendu que vainement le demandeur sou- 
tient que Valiez s*cst fait payer par Leroy le 
montant de Teffei, puisque Valiez a prouvé 
qu'il a été créancier de Gustave Leroy, pour 
d'autres créances que celle de la traite liti- 
gieuse; 

Attendu, en ce qui concerne Leroy, que la 
demande paraît juste et bien vérifiée. 

Par ces motifs, siégeant commerciale- 
ment, faisant droit, condamne Gustave 
Leroy à payer au demandeur la somme de 
175 fr. 62 c. avec les intérêts judiciaires et 
les dépens. 

Déclare le demandeur non recevable et 
non fondé envers le défendeur Vallez-Des- 
mons avec condamnation aux dépens. 

Du 15 septembre 1875. — Tribunal d*Au- 
denarde siégeant consulairement. — Prés, 
M. Van Engelen, juge. — PL MM. Soubre 
du barreau de Verviers et Delaruelle. 


(i) Rapprocher des arrêts soirants: app.Bruielles, 
30 juin 1831 et 9 février i9iS ; app. Liège, 30 avril 
1816 (Pasic. bklgb, 1831, p. 161 $ 1828, p. 49 el 18S6, 
p. 132). 


BRUXELLES, 14 JvUlet 1876. 
FAILLITE. — Caution. — Payement partiel 

OPiVié POSTER! EOREMENT A LA MISE EN FAIL- 
LITE. — Subrogation. 

Le créancier porteur d'un engagement garanti 
par une caution du ■ failli ne peut, s'il a, 
depuis la faillite, reçu de la caution un 
payement partiel, être compris danê la masse 
pour la valeur nominale de son titre, à 
moins quHl ne se trouve dan* le cas excep^ 
tionnel prévu par l'article 537 de la loi du 
18avrt7 1851 (2). 

(couteau, — c. SPITABU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;~ Attendu que Spitaels 
a, le 2 septembre 1870, déclaré à Couteaux, 
banquier à Bruxelles, ce quî suit : 

c Désirant faciliter les relations de M. DeN 


(i) Voy. un arrêt de la eour de Bruxelles du 
8 août 1870 (Pasic. belcb, 1870, il, 361). 
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rez» Dégociant k Anvers, avec vous, je viens 
vous donner mt^ garantie solidaire jusqa*à 
concurrence de 100,000 francs» pour toule 
somme qu*il pourrait vous devoir à quelque 
titre que ce soit et de quelque manière que 
le cours des opérations ait établi votre 
créance à sa charge. Veuillez donc me con- 
sidérer comme immédiatement responsable 
envers vous » ; 

Attendu que Delrez a été déclaré en fail- 
lite au mois de mars 1870; 

Attendu que Couteaux réclame son ad- 
mission au passif pour la somme totale de 
197,978 francs; 

Attendu que Spitaels a payé entre les 
mains de Couteaux, à une époque posté- 
rieure à la mise en faillite, la somme de 
100,000 francs, montant de son cautionne- 
ment; 

Attendu qu*il prétend être subrogé, par 
Teffet de ce payement, à tous les droits de 
Couteaux vis-à-vis de Delrez ei qu*il réclame 
son admission comme créancier de ladite 
somme de 100,000 francs à la masse Delrez; 

Attendu que Couteaux s'oppose à cette 
prétention et demande, de son côté, à être 
admis au passif pour la valeur nominale de 
son titre, sans qu1l y ait lieu d*en déduire 
les 100,000 francs qu'il a reçus de la caution ; 

Attendu qu*à Pappui de cette demande il 
argumente à contrario de Tarticle 559 de la 
loi du 18 avril 1851, ainsi couçu : t Si le 
créancier porteur d'engagements solidaires 
entre le failli et d'autres coobligés, ou ga- 
rantis par une caution, a reçu, avant la fail- 
lite, un à-compte sur sa créance, il ne sera 
compris dans la masse que sous la déduction 
de cet à-compte, et conservera, pour, ce qui 
restera dû, ses droits contre les coobligés ou 
la caution » ; 

Attendu que cette disposition remplace 
Tarticle 538 de l'ancien code de commerce, 
lequel, sans distinguer entre les payements 
antérieurs ou postérieurs à la faillite, dispo- 
sait, en termes généraux, que les créanciers 
garantis par un cautionnement ne seront 
compris dans la masse que sous la déduction 
des sommes qu'ils auront reçues de la cau- 
tion et que la caution sera comprise dans la 
même masse pour tout ce qu'elle aura payé à 
la décharge du failli ; 

Attendu que ce texte appliquait les prin- 
cipes généraux en matière de subrogation à 
tous les payements faits par la caution soit 
avant, soit après la faillite ; 

Attendu que des doutes ayant surgi sur la 
question de savoir jusqu'à quel point ces 
principes généraux sont applicables aux paye- 


ments antérieurs à la faillite, on a, pour dis- 
siper ces doutes, intercalé dans le nouveau 
texte les mots c avant la faillite » ; 

Attendu que l'exposé des motifs s'explique 
à cet égard dans les termes suivants : < Ils 
(les art. 539 et 540) appliquent aux paye- 
ments partiels faits avant la faillite les prin- 
cipes du droit commun et détruisent, en ce 
point, les dilUcultés et les doutes qui naissent 
de l'obscurité de l'article 558 précité t ; 

Attendu que la nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 539 ayant eu pour objet unique de con- 
firmer l'applicabilité du droit commun dans 
un cas spécial qui paraissait douteux, on ne 
saurait en induire, par argument à contrario^ 
que le droit commun est sans application 
dans les cas non régis par cet article ; 

Attendu que Couteaux invoque en second ^ 
lieu l'application analogique de l'article 537, 
aux termes duquel le créancier porteur d'en- 
gagements solidairement garantis parle failli 
et d'autres coobligés qui sont en faillite, pa^ 
cipeaux distributions dans toutes les masses 
et y figure pour la valeur nominale de son 
titre jusqu'à son parfait et entier payement; 

Attendu que si l'on appliquait, dans cette 
hypothèse, les principes stricts de la solida- 
rité, le créancier qui a reçu un dividende 
dans une des masses faillies, et dont la 
créance se trouve ainsi partiellement éteinte, 
ne devrait pas pouvoir figurer pour la valeur 
entière de son titre dans les autres masses 
faillies; 

Attendu que cette solution était adoptée 
dans l'ancienne jurisprudence; 

Attendu qu'elle avait l'inconvénient d'en- 
lever au créancier l'espérance de Jamais ob- 
tenir son payement intégral, et que pour 
remédier à cet inconvénient l'article 534 de 
l'ancien code de commerce, qui correspon- 
dait à l'article 537 du nouveau code, a au- 
torisé le créancier porteur d'engagements 
solidaires entre le failli et d'autres coobligés 
qui sont en faillite à participer aux distri- 
butions dans toutes les masses jusqu'à son 
parfait et entier payement; 

Attendu que cette disposition qui, par des 
considérations d'utilité, déroge aux principes 
du droit commun en matière de solidarité 
doit être restreinte dans les limites fixées par 
la loi, et ne s'applique, par conséquent, qu'au 
créancier porteur d'engagements souscrits 
par plusieurs codébiteurs qui sont simulta- 
nément en état de faillite, ce qui n'est pas le 
cas de l'espèce actuelle ; 

Attendu que si l'on écarte Tapplicatiou 
analogique de l'article 537 et l'argument à 
contrario tiré de l'article 539, on retombe 
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gOQS Tempireda droit commun d'après leqacl 
le payement partiel d*ane dette contractée 
solidairement éteint la dette partiellement, 
de telle façon que le créancier ne peut plus 
produire son titre à la faillite que pour la 
portion qui reste impayée, tandis que la 
caution qui a payé la dette est désormais 
subrogée à tous les droits qu'avait le créan- 
cier contre le débiteur; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Laurent, 
substitut du procureur du roi, qui a déclaré 
s^n référer à justice, déboute Couteaux de 
ses fins et conclusions et dit pour droit que 
Spitaels doit être admis jusqu'à concurrence 
de la somme de 100,000 francs à la masse 
faillie Deirez; condamne Couteaux aux dé* 
pens. 

Du 14 juillet 1875. —Tribunal de Bruxel- 
les. — Prés, M. Giron, vice-président. — PL 
MM. Yautier et Vervoort. 


CHARLEROI. 7 août 1876. 

ENREGISTREMENT. -^ Legs. - Patembnt 
DES DROITS. — Dispense. — Preuve. 

Les droits d'enregistrement d'un legs particu" 
lier sont dus par le légataire^ s'il n'en a été 
autrement ordonné par le testament, 

La preuve à ce sujet peut se puiser dans des 
actes extérieurs, 

Ainsiy si dans un premier testament^ letestateur 
après avoir légué une certaine somme, dis- 
pense expressément le légataire du payement 
des droits d'enregistrement, et que^ par un 
second testament qui annule le premier, il 
niajore considérahlement le legs, sans plus 
rien énoncer au sujet du payement des droits^ 
il résultera du rapprochement des deux tes- 
taments, la preuve indiscutable que ces droits 
doivent être acquittés par le légataire, 

La circonstance que des hospices se trouvent 
obligés de contracter un emprunt pour ac- 
quitter les droits d'enregistrement d'un legs 
de rente ne prouve pas que ces droits sont 
dus par les héritiers. 

Lorsque des héritiers ou légataires universels 
sont grevés de legs de rente et qu'ils ont ac- 
quitté le droit proportionnel sur l'intégralité 
de la succession, le mime droit n'est plus dû 
pour les legs (1). 

(hospices civils de chatelet, — c.brichard.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tar- 


(1) Voy. Dalloz, itép,, vo EwngUtremtnt, n^ 4130 
et 8uiv« 


ticle 1016 du code civil pose en principe que 
les droits d'enregistrement du legs particu- 
lier sont dus par le légataire s*il n*en a été 
autrement ordonné par le testament; 

Attendu que cette disposition de la loi n té- 
tait pas ignorée du testateur, et quMI se Toit* 
de son premier testament du 1 octobre 1 866, 
qu'il rinterprétaît dans le sens de la néces- 
sité d'une disposition expresse du testameot 
pour aiTranchir le légataire particulier du 
payement des droits; 

Qu'en effet, après avoir légué une prairie 
aux hospices civils de Cbâtelet, il leur faisait 
don alors d'une somme de 25,000 francs, 
destinée, si lors de sa mort l'hôpital était 
achevé, à être employée à l'entretien et au 
service des malades ; 

Que bien qa'à cette époque où Thôpltal 
était en construction, et lorsque Alexandre 
Brichart ne l'avait encore gratifié, de son 
vivant, que d'une partie des dons généreux 
de sa charité, on eût pu soutenir, par inter- 
prétation de sa volonté, que le legs de 
25,000 francs devait rester afl'ranchi de toute 
retenue, on voit cependant que c'est par 
une disposition expresse de son testament 
qu'il charge ses héritiers d'acquitter les 
droits d'enregistrement du legs; 

Attendu que, par un testament du 8 avril 
1871, dont le tribunal ordonne l'enregistre- 
ment, le testateur, après avoir disposé de son 
jardin au profit des hospices de Cbâtelet, 
leur léguait une rente annuelle et perpé- 
tuelle de 5,000 francs; qu'enfin, par le der- 
nier de ses testaments, du 9 juillet 1872, 
qui annule les précédents, Alexandre Bri- 
chard dispose, au profit des hospices, de son 
jardin, ainsi que d'une renie trimestrielle et 
perpétuelle de 1,710 francs; qu'il n'est plus 
dans ces deux testaments rien stipulé au 
sujet des droits de succession, ni aucunement 
ordonné que le legs sera recueilli sans ré- 
duction ; 

Attendu qu'en 1871, l'Hôlel-Dieu de Cbâ- 
telet était achevé, et que ses besoins étaient 
beaucoup moins pressants qu'en 1866; que, 
d'un autre côté, Alexandre Brichard, par ses 
dernières dispositions, majorait considéra- 
blement l'importance du legs qu'il avait fait 
tout d'abord; qu'il eri* élevait le revenu de 
i,250 francs à 6,840 francs; que dans ces 
circonstances il n'a pas cru devoir déroger 
au principe d'équité, d'après lequel les droits 
de succession sont â charge de celui qui 
reçoit; qu'il a pensé que la loi parlant pour 
lui, il n'avait nul besoin de rien ajouter à sa 
disposition si formelle et si claire â cet égard; 
que quand il a voulu le contraire de ce que 
décide rarticlei016, il l'a ditexpr^sémeot; 
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qull est certain que, désireux qu'il était que 
TexécutioD de ses dernières volontés ne don- 
nât lieu à aucune difficulté, il n*a rien voulu 
abandonner à l'interprétation ; 

Attendu que la demanderesse soutient à 
tort qu'il lui sera impossible pendant quatre 
ans de pro6ter de la rente pour le service 
de THôtel-Dieu, si elle doit payer les droits 
d'enregistrement du legs, et que ce serait 
ainsi s'écarter de la volonté de M. Bricbard 
qui, connaissant la situation des ressources 
de l'Hôtel-Dieu, n'a voulu, en créant la rente, 
que satisfaire au service de l'ordinaire. 

Attendu en fait, que dès le 5 octobre i 872, 
près d'un an avant l'autorisation royale d'ac- 
cepter le legs, les défendeurs manifestaient 
rintention de racheter la ren(e> par le paye- 
ment immédiat du capital ; que ce sont les 
difficultés soulevées par la demanderesse qui 
ont jusqu'ici retardé le rachat, et l'ont em- 
pêchée d'entrer en possession du capital de 
171,000 francs; 

Attendu qu'Alexandre Bricbard, en créant 
THôtel-Dieu et le dotant de sommes impor- 
tantes, n'a pas pensé que la charité n'aurait 
plus à s'exercer à l'avenir et n'a considéré 
ses largesses que comme un encouragement 
pour la bienfaisance publique à secourir un 
établissement si éminemment utile; que néan- 
moins, et sans qu'il soit nécessaire de met- 
tre à charge de ses héritiers le payement des 
droits en question, il a libéralement assuré, 
pour le moment, le service de l'ordinaire; 
qu'il se voit, du compte d'exercice de 1871 
qui précèàa sa mort, que si Ton déduit des 
dépenses le déûcit de 1,026 fr. 75 c, de 
Texercice précédent, les dépenses ordinaires 
dépassaient les ressources de 1,590 fr. 11 c; 
qu'il n'est pas allégué que cette situation 
s'est empirée depuis, et que c'est pour cause, 
sans doute, que la demanderesse s'abstient 
de produire les comptes des exercices de 
1873 et 1874; 

Attendu qu'en imputant sur la rente de 
6,840 francs une somme de 1,840 francs, 
pour le service des intérêts et l'amortisse- 
ment d'un capital à emprunter, à l'effet de 
payer les 21,684 francs de droits, il reste 
chaque année, pour acquitter le déÛcit de 
1,590 francs, une somme de 5,000 francs, 
qui est icelle à laquelle le défunt s'était 
arrêté par son testament du 8 avril 1871 ; 
qu*il se voit donc qu'en exécutant, comme 
il convient, la volonté du testateur, il était 
possible, même sans le rachat de la rente, de 
faire jouir dès maintenant les malades du 
legs de leur bienfaiteur ; 

Attendu qu'il résulte de l'avis du conseil 
d'Ëtat, du 2 septembre 1810^ que lorsque des 


héritiers ou légataires universels sont grevés 
de legs de rente, et qu'ils ont acquitté le 
droit proportionnel sur l'Intégrité de la suc- 
cession, le même droit n'est plus dû pour les 
legs; qu'ainsi les défendeurs qui justifient 
avoir payé la somme de 21,684 francs, pour 
droit liquidé à leur charge, sur la rente lé- 
guée à l'hôpital de Gbâtelet, ont le droit de 
s'en faire rembourser par la demanderesse; 
que celle-ci ne prétend pas que cette somme 
aurait été indûment payée ; 

Attendu que la demanderesse ne conteste 
le compte qui lui a été signifié, le 16 mars 
1875, qu'en ce qui concerne les droits d'en- 
registrement payés à sa décharge ; 

Attendu que les défendeurs sont fondés à 
rembourser le capital de la rente, sur le 
pied du denier 25, conformément au tes- 
tament ; 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, juge 
suppléant, faisant fonctions de procureur du 
roi, en ses conclusions ; 

Dit pour droit que la somme réclamée par 
la demanderesse pour les dix trimestres de 
rente, échus au 10 janvier 1875, et les in- 
térêts, se trouvent compensés avec la somme 
de 23,478 fr. 94 c, montant, avec les inté- 
rêts au 10 janvier 1875, des droits de suc- 
cession payés à sa décharge par les défen- 
deurs, le 14 mai 1873; 

Déclare la demanderesse débitrice des 
défendeurs du chef desdits droits de suc- 
cession, k la date du 10 janvier 1875, de la 
somme de 5,417 fr. 14 c; 

Dit que cette somme et les intérêts, depuis 
le 10 janvier 1875, viendront en déduction 
du capital de la rente ; 

Donne acte aux défendeurs de ce qu'ils 
offrent à la demanderesse, pour rachat de la 
rente, la somme de 171,000 francs, sauf à en 
déduire celle ci-dessus de 5,417 fr. 14 c, 
et les intérêts depuis le 10 janvier 1875; 

Dit que moyennant le payement ou la con- 
signation de l'excédant, ainsi que des termes 
de la rente et des intérêts d'iceile à échoir 
jusqu'au jour de ce payement ou de la con- 
signation, les défendeurs seront entièrement 
quittes et libérés du service de ladite rente; 

Par suite déboute la demanderesse de ses 
différents chefs de demande, et la condamne 
aux dépens de l'instance ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, sans cau- 
tion, sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 7 août 1875. — Tribunal de Ghar- 
leroi.— Pr^i.M. Niffle, juge.— P/. MM. Fla- 
ment et G. Van Bastelaer. 


2e 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


VERVIERS, 20 nOTOmbre 1878. 

MANDAT. — Agent de change. — Souscrip- 
tion D*ACTiONS. — Avances. — Rembour- 
sement. — Refus. — Réalisation. 

Lorsqu'un agent de change a, d'ordre et pour 
compte d'une personne et moyennant une 
somme avancée par lui^ souscrit quatre^ ac- 
tions d'une soeiélé financière, il est fondé, si 
cette personne conteste le mandat verbal de 
souscription et se refuse h lui payer ses dé- 
boursés et accessoires contre remise des ac- 
tions^ à réaliser ces valeurs en Bourse pour 
compte de son mandant, et à lui réclamer le 
montant du déficit résultant de cette vente, 

(GHISLAIN, — C. ÉPOUX MOUGBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Taction 
tend au payement de la somme de 479 fr. 
85 c., montant du déficit résultant de la 
vente en Bourse de quatre actions nouvelles 
du Crédit mobilier français que le deman- 
deur prétend avoir souscrites d*ordreetpour 
compte de la défenderesse, demoiselle De- 
cloux, le 19 novembre 1871, moyennant une 
somme de 2,000 francs, avancée par lui en 
trois versements; que la défenderesse et 
son mari, contestant le mandat verbal de 
souscription allégué par Gbislain, se sont 
refusés à lui payer ses déboursés et acces- 
soires contre remise des valeurs susdites, 
lesquelles ont alors été réalisées, pour leur 
compte, après avertissement non dénié par 
les défendeurs; 

Attendu quMI résulte des relations d*affaires 
entre les pailies, de la correspondance et des 
écritures commerciales du demandeur que 
Pacquisilion des valeurs litigieuses a bien 
été commandée et opérée pour compte de 
la défenderesse, au profit de laquelle la sous- 
cription constituait même une prime dont 
elle voulait bénéficier; 

Attendu que, dans Tespèce, les défendeurs 
ne sont pas fondés à se plaindre du mode de 
réalisation employé par Gbislaiu ; qu*en effet, 
ce mode est conforme aux usages de la 
Bourse et qu*il leur a été préalablement no- 
tifié, sans protestation de leur part; que, 
d'un autre côté, si les formalités prescrites 
par la loi en semblable matière ont pour but 
de protéger les intérêts du propriétaire dont 
il 8*agit de réaliser la cbose, il esta remar- 
quer qu'ici les valeurs négociées ont une 
cote officielle qui ne permet pas d*en déna- 
turer le prix ou de les céder à un taux désa- 
vantageux; que du reste, les légères fluctua 
tious de la cote du même jour ne peuvent 


produire qu*une minime différence dont la 
justice n'a pas à s'occuper; qu'enfin, les 
valeurs en question sont encore aujourd'hui 
en baisse eu égard au cours du 24 mai der* 
nier, jour de la négociation, et qu'ainsi les 
défendeurs n'ont pas été lésés, ce qui expli- 
que pourquoi Ils n'acceptent pas l'offre qui 
leur est faite de leur remettre quatre valeurs 
semblables moyennant payement au deman- 
deur de ses déboursés ; 

Par ces motifs, condamne les défendeurs 
à payer au deuiandeur la somme de 479 fr. 
85 c. plus les intérêts légaux et les dépens. 

Du 20 novembre 1873. — Tribunal de 
commerce de Verviers. — Prés, M. Cb. Mul« 
lendorff, juge. — PL MM. Yandermaesen et 
Delrée (du barreau de Verviers). 


DINANT, 7 avril 1876» 

FRAIS ET DEPENS. -^ Jugement de simple 
POLICE. — Appel par le MiNiSTias public. 
— Partie civile. — Mise en cause. — 
Rbcbvabiuté. 

Lorsque le ministère public, en interjetant appel 
d'un jugement de simple police qui acquitte 
le prévenu et condamne ia partie civile aux 
dépenSj n'a pas mis celle-ci en cauu et ne 
l'a pas assignée à intervenir dans l'instance 
d'appel, les frais d'appel ne peuvent être mi» 
à charge de la partie civile, si l'appel du mi- 
nistère public est déclaré non recevable (1). 

(le MIMSTÈUB PUBLIC, — C. DEBOUGE.) 

Vu jugement du tribunal de simple police 
de Dinant, du 30 mai 1874, relatif à l'appli- 
cabilité du règlement du 9 mai 1869 aux 
passages établis sur la Meuse, avait acquitté 
le prévenu et condamné la partie civile aux 
dépens. Le ministère public interjeta- appel 
le 28 mai, mais son appel ne fut notifié au 
prévenu que le 10 juin. La partie civile qui, 
quoique condamnée aux frais, n'avait pasap* 
pelé, n'avait pas été assignée par le ministère 
public appelant; elle avait été simplement in- 
vitée à intervenir dans l'instance d'appel si 
elle le jugeait utile; 

Sur qui, dans ces conditions, devaient 
retomber les frais d'appel? 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'appel 
formé par le ministère public do jugement 
à quo rendu le 20 mai dernier par le tribunal 


(I) A rapprocher de l'arrêt de la cour de Gand du 
8 janvier 1865(Pa8ic. bel», 1865, 11, 363). 


TRIBUNAUX. 


%\ 


de police dn canton de Dinant D'à été notifié 
au siear Debouge, intimé, qne le iO juin 
suiTanty c'e6t-à«dire en dehors da délai de 
quinzaine endéans lequel cette notification 
devait se faire, à peine de déchéance, aux 
termes de la loi dn I" mai 1849; 

Attendu que, si même à défaut de recours 
par la partie civile du jugement qui acquit- 
tait le prévenu, elle n'en doit pas moins être 
condamnée aux dépens de Pappel interjeté 
par la partie publique et déclarée non rece- 
▼able, c'est à la condition qu'au moins la 
partie ait été mise en cause et assignée à in- 
tenrenir dans l'Instance d'appel ; 

Par ces motifs, déclare l'appel du minis- 
tère public non recevable, dit n'y avoir lieu 
de condamner la partie civile aux dépens. 

Du 7 avril 1875. — Tribunal correctionnel 
de Dinant. — Prés. U. Bribosia, vice-pré- 
sident. 


VERVIERS, 18 novembre 1878. 
VENTE. — Vente coumercialb. — Identité 

DE LA MARCHANDISE. — PrEUTB — TRANS- 
PORT. 

S'il est de principe que la preuve de Videntiié 
de la marchandise incombe à l'acheteur qui 
ra reçue, la nature des choses indique qu'il 
s*agii là de la marchandire même qui arrive 
à destination et non pas de celle que l'envoyeur 
confie au transport. 

Par suite^ lorsque le vendeur n'a jamais vu la 
marchandise vendue, qui a été expédiée direc- 
tement à l'acheteur par celui dont ledit ven- 
deur l'avait acquise, et s'il allègue que ta 
marchandise expédiée, et de la qualité de 
laquelle on u plaint, n'est pas celle qu'il a 
entendu livrer, c'est à lui dejusiifier son allé- 
gation et non à l'acheteur à prouver l'identité 
de cette marchandise. 

(bASSOT, — C. MOCGET.) 
JOCEMENT (i). 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulli 
de l'expertise ordonnée, non-seulement que 
la farine litigieuse n'est pas conforme i 
réchantillon, mais encore qu'elle se trouve 
être en fort mauvais état et sans valeur; 

Attendu que le demandeur, qui jusqu'au 
moment de l'expertise n'avait pas contesté 
l'identité de la marchandise, l'a déniée alort* 

(1) Cejagement a été confirmé par arrêt de In 
coar d'appel de Liège. 

PASIC, 1876. — 3' PARTIE. 


et continue à la contester formellement; 

Attendu que cette dénégation est d'autant 
moins sérieuse que, comme l'a constaté lui- 
même Bassot à diverses reprises, il n'a jamais 
vu la farine, qui a été expédiée directement 
à Mooget frères par son vendeur; qu'il n'est 
pas ainsi fondé à se plaindre d'avoir perdu 
son recours contre celui-ci; que d'ailleurs, 
il n'a pas même assisté personnellement à 
l'expertise pour vérifier la marchandise et 
s'expliquer sur l'identité de celle-ci, bien que 
les experts aient remis leurs opérations à 
huitaine dans la vue de le lui permettre; 

Attendu, d'un autre côté, que la substitu- 
tion par les défendeurs d'une farine mau- 
vaise à la farine prétenduement irrépro- 
chable qu'ils ont reçue est en tous points 
invraisemblable; qu'en eiïet, ils ont loyale- 
ment accepté le premier envoi parce qu'ils 
le reconnaissaient conforme à l'échantillon; 
que leur correspondance prouve assez leur 
impatience de recevoir le complément de* 
leur commande verbale, c'est-à-dire les qua- 
tre-vingt-quinze sacs, et qu'ainsi l'on n'aper- 
çoit pas l'intérêt qu'ils auraient eu à les 
refuser, s'ils eussent été convenables, d'au- 
tant plus qu'il n'est pas allégué de baisse 
dans rinterralle de la première à la seconde 
expédition; que, du reste, ils ont laissé la 
marchandise pour compte dès son arrivée et 
ne l'ont emmagasinée que pour éviter des 
frais de chômage à leur vendeur; qu'au 
surplus, semblable substitution serait assez 
difficile eu égard à la quantité, et que si 
Bassot eût nourri un tel soupçon. Il aurait 
dû se rendre Immédiatement sur les lieux; 

Attendu que, s'il y avait eu changement de 
marchandise en route par une erreur dans 
le transport, il ne suffirait pas de l'alléguer 
à titre d'éventualité, comme le fait le deman- 
deur, bien qu'elle voyage généralement aux 
risques et périls du destinataire, mais il 
faudrait le prouver pour en rendre celui-ci 
responsable; qu'en effet, s'il est de principe 
que la preuve de l'identité de la marchandise 
incombe à l'acheteur qui l'a reçue, la nature 
des choses indique qu'il s'agit bien là de la 
marchandise même qui arrive à destination 
et non pas de celle que Tenvoyeur confie au 
transport ; 

Attendu, néanmoins, qu'il y a lieu de dé- 
férer aux défendeurs le serment supplétoire 
sur l'identité de la farine litigieuse ; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond, 
ordonne aux défendeurs de faire le serment 
supplétoire suivant : c qu'il est vrai que la 
farine qui a fait l'objet de l'expertise est bien 
et réellement celle que nous avons reçue de 
la part de Bassot et que nous avons emma- 
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gasioée »; fiie ce serinent au 24 décembre 
prochain. Dépens réservés. 

Du 15 novembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Yerviers. — Prés, M.Grand- 
jean-Chaudoir, président. — PL MM. Pon- 
celet (du barreau de Liège) et Deirée. 


CHARLEROI, 80 octobre 1876. 

FAILLITE. — Cessation de patembmts. — 
Ébranlement du crédit. 

Ne peut être déclaré en faillite h commerçant 
qui ie trouve dont l'impositlnlité de satis" 
faire à quelques obligations si cette impossi- 
bilité peut être considérée comme une eircon- 
slanee accidentelle, alors qu'il reste à la tête 
de ses affaires^ au*il exécute ses autres enga^ 
gements, et qu*il n'est robjet d'aucune autre 
poursuite; iln'y a pas, dans ce cas, cessation 
de payements. 

(anciaux et consorts, — c. d. l... bt a. l...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à faire déclarer la faillite de 
D. L... et de A. L...; 

Attendu, en ce qui concerne D. L..., etc. ; 

Attendu, en ce qui concerne A. L..., qu'il 
est commerçant; que le point à vérifier est 
donc de savoir s'il a cessé ses payements et 
si son crédit est ébranlé; 

Attendu que les demandeurs le prétendent 
leur débiteur de buît obligations d'nn import 
ensemble de 66,000 francs, et invoquent 
contre lui trois protêts qui ont été dressés dn 
cbef de quelques-unes desdites obligations 
et qui lui ont été dénoncés ; 

Attendu qu'il est constant que les causes 
de ces obligations sont complètement étran- 
gères au défendeur, qui ne les a signées que 
par complaisance pour un de ses parents, et 
pour cautionner les engagements de celuî«ci ; 

Attendu qu'il a été posé en fait, sans con- 
tradiction de la part des demandeurs, que le 
défendeur est à la tête d'un établissement 
en pleine activité, qu'il n'a été et n'est l'objet 
d'aucune poursuite autre que la présente, et 
qu'aucun protêt n'a été dressé contre lui 
relativement à ses opérations commerciales; 

Attendu que si, pour trois des obligations 
invoquées par le demandeur, leur non-paye- 
ment de la part du débiteur a été dûment con- 
staté, et si, par suite, le défendeur est tenu 
de les acquitter^ il n'en résulte nullement la 


preuve qu'il manque à la plupart de ses 
engagements et que son crédit se trouve 
ébranlé à raison de cette circonstance; 

Attendu que la gêne qu'il éprouve pour 
faire bonneur aux obligations dont s'agit 
s'explique par cette considération qu'il pou- 
vait compter qu'elles seraient soldées par le 
débiteur, ou que les demandeurs consenti- 
raient h prolonger de nouveau le crédit qu'ils 
avaient jusqu'alors consenti à celui-ci ; 

Attendu qu'aucune autre circonstance 
quelconque n'est de nature à démontrer que 
le défendeur serait bors d'état de satisfaire 
à la généralité de ses engagements; qu'en 
effet, il n^st pas même allégué .qu'il serait 
en retard d'acquitter d'autres obligations 
quelconques, ni qu'il aurait hypothéqué ses 
biens, ni que sa réputation commerciale au- 
rait subi la moindre atteinte; 

Qu'il suit de ce qui précède que s'il se 
trouve actuellement embarrassé, ce n^est là 
qu'une circonstance accidentelle, mais qu'il 
n'y a pas, de sa part, cessation de payements; 
que par suite sa faillite ne peut être déclarée; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déclare les demandeurs non recevables en ce 
qui concerne D. L..., et non fondés en ce 
qui concerne A. L..., et les condamne aux 
dépens. 

Du 50 octobre 1875.— Tribunal de Char- 
lerol. — 2* ch. jugeant consulairement. 
— Prés, M. Aulit, vice-président. — PL 
MM. Laurent et Motte. 


MARCHE, 85 novembre 1876. 

CHEMIN DE FER. — Bétail. -^ Déraille- 
ment. — Absence de faute. 

L'article 422 du code pénal ne punit celui qui 
a causé involontairement un accident de 
chemin de fer que pour autant qu'il y ait 
faute résultant du défaut de prévoyance ou de 
précaution (1). 

(le ministère public, — c. B...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est établi 
par l'instruction faite à l'audience que, le 
6 courant vers six beures du soir, plusieurs 


(I) Voy. Tongres 12 octobre 1871 {Juritp, dettrib., 
1871-1873, p. 734) ; Bruxelles, 11 mars IStô {Jurisp, 
du m« siècU, 1848, II, 515 et Pisie. B£lgb, 1848, 
II, 343) ; Lhoest, Législation de police dee chemiu de 
fer, no* 115 et saiv.; Ntpbls. Législation erim. de la 
Belgique, t. Ili, p.î43, no 109, et p. 415, n» 20. 
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personnes, parmi lesquelles se trouyait le 
prévenu, revenaient de la foire d*Aywaille et 
ramenaient du bétail vers Barvaux; 

Qu*à proximité du passage à niveau n** 58*, 
où la route qu^elles suivaient traverse le 
chemin de fer, leur bétail fut effrayé par 
rapproche d*un train et se précipita sur la 
voie ferrée en renversant la barrière du pas- 
sage à niveau ; 

Qu*à environ 200 mètres de là une vache 
appartenant au prévenu fut atteinte et écra- 
sée par le train et occasionna ainsi le dérail- 
lement de celui-ci ; 

Que Ton avait eu soin d'entraver la marche 
de cette vache par un lien fixé aux cornes et 
k l'an des pieds; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n*exlste point de faute imputable au pré- 
venu ; qu'il n*a pas pu prévoir Taccident qui 
est survenu et que, dès lors, on ne peut lui 
reprocher de n*avoir point pris pour Téviter 
des précautions inusitées; 

Attendu que la faute résultant du défaut 
de prévoyance ou de précaution est un élé- 
ment nécessaire pour constituer le délit 
prévu par Tarticle 422 du code pénal ; 

Attendu que Tarticle 418 exige pour que 
Ton soit coupable d'homicide ou de lésion 
involontaire que Ton ait causé le mal par 
défaut de prévoyance ou de précaution, mais 
sans intention d^attenter à la personne d*au- 
trui; 

Attendu que le mot involontairement de 
ràHicle 422 doit être interprété dans le 
même sens; que cela résulte d'une manière 
péremptoire de la discussion de Tarticle 422 
devant les chambres législatives ; 

Attendu qu*en effet ces mots : par défaut 
de prévoyance ou de précaution, que la cham- 
bre des représentants avait maintenus dans 
le projet de rédaction de cet article 422 ont 
été supprimés lors de la discussion au sénat, 
sur Tob^ervation faite par M. Bara, ministre 
de ia justice, qu'il était inutile de les con- 
server, puisque dans Tarticle 467 (devenu 
Tarticle 418 du nouveau code) ou dit que la 
lésion involontaire est celle qui est le résul- 
tat d'un défaut de précaution, sans intention 
d'attenter à la personne d'autrui et que le 
mot involontairement exprime suffisamment 
ridée; 

Par ces motifs, etc... 

Du 25 novembVe 1875. ^ Tribunal cor- 
rectionnel de Marche. — Prés. M. d'Hoff- 
sehmidt. — PL M. Mersch. 


BRUXELLES, 9 décembre 1876. 

DROGUISTES. — Négociant en drogueries 
EN gros. — Autorisation préalable. 

Les négociants en drogueries en gros ne sont 
pas soumis, comme les droguistes, à une au- 
torisation préalable. 

L'article 17 de la loi du 12 mars 4818 ne leur 
est pas applicable (1). 

(ministère public, — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est 
pas contesté que le prévenu est négociant en 
drogueries en gros et non pas droguiste, 
c'est-à-dire vendeur en détail et à porte ou- 
verte; 

Attendu que cette distinction est essen- 
tielle au procès ; qu'en effet la loi du 12 mars 
1818, entendue dans son esprit, et l'instruc- 
tion ministérielle du 1" mars 1820 n'ont en 
vue que les droguistes en détail et à porte 
ouverte et non pas les marchands de drogue- 
ries en gros ; 

Attendu que la loi du 12 mars 1818, en 
réglemientant l'exercice de l'art de guérir, n'a 
envisagé que les rapports directs de l'homme 
de l'art ou des détaillants, pharmaciens et 
droguistes, avec les particuliers; qu'elle a 
en conséquence exigé des garanties de capa- 
cité, et placé les officines des pharmaciens et 
des droguistes sous le contrôle et la surveil- 
lance des commissions médicales; 

Attendu que les négociants en gros n'ont 
pas de rapports directs avec les particuliers, 
qu'ils ne vendent qu'aux pharmaciens et aux 
droguistes, et qu'ainsi l'on ne peut invoquer 
vis-à-vis d'eux, pour les soumettre à une 
surveillance et à une autorisation, des motifs 
de sécurité publique; 

Attendu, au surplus, que l'instruction du 
ministre de Tintérieur du l""' mars 1820, 
adressée aux commissions médicales, à 
l'effet de s'y conformer dans l'examen et 
l'admission des droguistes et dans la surveil- 
lance de l'exercice de cette profession, ne 
parle que des droguistes vendant en détail et 
à porte ouverte et non des négociants en 
gros; 

Attendu que cette instruction a été faite 
en exécution de l'article 17 de la loi du 


(1) Voy., contrat wrét de la coar de Liège du 
10 juillet 1861 (PA8IC. BELoe, 1862, II, 207). 
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12 mars 1818, doDt elle est aÎDsi le corol- 
laire et PioterprétatioD ; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 9 décembre 1875. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruielies. — Pré$. M. J. De Le 
Coort, Tîce-président. — P/. M. Deacbamps. 

BRUXELLES, 28 déoembre 1876. 

CONTREFAÇON. — Caractères du délit. 

— Bonne foi spéciale en cette MAxièsE. 

— Circonstances atténuantes. 

Le délit de contrefaçon existe dèi que la maté- 
rialité du fait, le préjudice causé et l^ absence 
de bonne foi se rencontrent dans la cauH. 

Le préjudice, si minime qu'il puisse être, est une 
atteinte portée aux droits de l'auteur, 

La seule bonne foi que le prévenu puisse invo- 
quer en celle matière est la croyance que 
l'œuvre contrefaite était tombée dans le do- 
maine public. 

Le délit de contrefaçon ne peut être conit- 
déré comme prévu par une loi spéciale; 
l'art, 100 du code de 1867 ne lui est pas ap- 
plicable, 

(le mNISTÈRE PUBLIC ET PRAIEIN, PARTIE 
CIVILE, — C. A...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu reconnaît qu*il a fait surmouler et tirer 
une copie de Tceuvre du plaignant intitulée 
r Amour au berceau; 

Attendu que ce fait, dans Tespèce, doit 
être regardé comme conirefaçon ; qu'il réu- 
nit, en effet, les conditions du délit, c'est-à- 
dire la matérialité du fait, le préjudice et 
l'absence de la bonne foi spéciale exigée en 
cette matière; 

Attendu que Particle 3 de la loi du 2i juil- 
let 1793, en donnant aux auteurs d'oeuvres 
d'art le droit exclusif de vendre, faire ven- 
dre, distribuer leurs ouvrages, a eu en vue 
le proOt matériel que les artistes peuvent 
retirer de leurs travaux; que ce profit, dans 
l'espèce, consiste dans la vente, soit en 
marbre, soit en plâtre, des reproductions de 
l'œuvre originale; que le prévenu, en ne 
s^adressant pas à l'auteur lui-même pour 
obtenir la copie dont il avait besoin, lui a, 
par conséquent, causé un préjudice, qui, tout 
minime qu'il puisse être, constitue cependant 
une atteinte i ses droits; 

Attendu qu'en matière de contrefaçon la 
bonne foi, élisive de tout délit, est d'une 
nature toute spéciale ; 


Que le prévenu doit prouver qu'il pouvait 
croire que l'œuvre contrefaite était tombée 
dans le domaine public; 

Attendu que Alkers, établi 1i Bruxelles 
depuis de longues années, ayant, par la na- 
ture même de son industrie, des rapports 
suivis avec le monde des artistes, ne peut sé- 
rieusement prétendre qn'il ignorait que le 
plaignant Fraikin n'existait plus, ce dont 
d'ailleurs il aurait dû s'informer en cas de 
doute; 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment 
établi que trois copies ont été faites; 

Attendu qu'il existe, en faveur du pré- 
venu, des circonstances atténuantes, résul- 
tant des conditions particulières dans les- 
quelles il a fait faire le surmoulage et 
notamment du peu de profit qu'il devait 
retirer de son travail de galvanisation, ce qui 
est attesté par le témoin Dinoff ; 

Attendu qne le code pénal de 1810 
n'ayant pas été abrogé d'une manière ex- 
presse par le code de 1867, les dispositions 
anciennes encore en vigueur ne peuvent 
être considérées comme des lois spéciales, 
que, par suite, l'article 100 du code nouveau 
ne fait pas obstacle à l'application de l'arti- 
cle 85 de ce code; 

Condamne... 

Du 23 décembre 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — Prés, M. J. De Le Court. — 
PI. MM. Slosse et Graux. 


TOURNAI, 18 aoAt 1874. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITË PUBLIQUE. - Indemnité.— Valeur 
VÉNALE. — Valeur du sol. — Plus-value. 
» Prix de vente. — Causes spéciales.— 
Jardin. — Plantations. — Expertise. — 
déménagf.ment. — intérêts. 

En cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique d'une habitation occupée par le pro- 
priétaire même, l'indemnité principale à 
laquelle l'exproprié a droit doit représenter 
la valeur vénale de l'immeuble empris ; mais 
elle ne doit représenter que cela. L'exproprié 
n'est pas fondé à réclamer la valeur du sol 
ajoutée à celle des matériaux et de la main- 
d'œuvre. 

Les causes de plus-value d'un immeuble sont 
générales ou spéciales. 

Pour déterminer la plus-value générale que les 
propriétés immobilières d'une ville ont acquise 
depuis une date déterminée, il ne su/fit pas 
de mettre les prix de revente d'un nombre 
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plut ou moins grand d'immeubUs en regard 
dit prix d'achat de cet mémet immeubUê ; il 
faut encore vérifier it, dant l'intervalle entre 
l'achat et la revente, det cautet tpécialet de 
plut^value n^ont pat exercé leur influence tur 
let imnieubUt que l'on considère. 

Lit experte appelét h ettimer la valeur d'une 
maiton avec jardin ne sont pas tenus d'esti' 
mer séparément les arbre*, arbu$te$ ei autres 
plantationt. 

L'exproprié ne peut critiquer let pointt de com' 
paraiton choisis par les experts par cela seul 
qu'ils présentent avec l'immeuble empris des 
différenus notables. Il doit prouver que les 
experts n'ont point connu ces différences, ou 
bien que, les ayant connues. Us n'en ont pas 
tenu compte dans une juste mesure. 

L'expropriant ne peut être déclaré responsable 
de la négligence ou de la maladreue des per- 
sonnes auxquelles l'exproprié confiera le soin 
d'opérer le déménagement de ses mevhles. 
L'exproprié n'a donc droit à aucune indem- 
nité du chef des dégâts qui viendraient à ré* 
sulter de celte négligence ou de cette mala» 
dreue. 

Le juge peut ordonner gv'i défaut de payement 
dans uu délai déterminé les indemnités 
dues à l'exproprié porteront intérétt de plein 
droit. 

(VILLB D£ TOURNAI, — G. DSLPLANQUfS.) 
JUGBMBICT. 

LE TRIBUNAL; - Vu le jugemeai de ce 
siège du il féYrier 1874; 

Va le rapport des experts chargés de dé- 
terminer toutes les îodemnltés dues à la 
défenderesse, à raison de Texpropriation 
pour cause d^utilité publique d^une maison 
avec dépendance et jardin, sise rue De Basse, 
n* 20, reprise au cadastre sous le n« i72c de 
la section D, contenant 17 ares 9 centiares 
complètement empris ; 

Attendu que les eiperts estiment qu*il y a 
lieu d*accorder à la défenderesse les indem- 
nités suivantes : 

A. Pour la valeur vénale de Timmeuble 
exproprié, 58,000 francs; 

B. Pour double loyer, en tenant compte 
de la majoration exceptionnelle dont il est 
question dans le rapport susvisé, 800 franco; 

C. Pour frais de déménagement, 500 fr. ; 

D. Pour prorata de contributions et de 
primes d*assurance contre rincendie, une 
somme à^ déterminer par le tribunal; 

Attendu que les experts ont déduit avec 
soin, dans leur rapport, les bases de leurs 
appréciations ; que, néanmoins leur travail 


est Tobjet de diverses critiques; qu*ll écbet 
de rencontrer ces critiques et d*en apprécier 
la vérité ; 

En ce qui touche Pindemnité reprise sous 
la lettre A : t Pour la valeur vénale de Tim- 
meuble exproprié 58,000 francs » : 

Attendu que la défenderesse prétend, en 
ordre principal, que les experts se sont 
trompés en adoptant comme base de leur 
appréciation la valeur vénale de Pimmeuble 
exproprié ; qu'à Tappui de sa prétention elle 
fait observer que la juste indemnité à la- 
quelle tout exproprié a droit, en vertu de 
l'article 11 de la constitution et de l'art. 545 
du code civil, se compose des postes divers 
répondant aux divers dommages qui décou- 
lent de l'expropriation ; que le premier de 
ces postes est évidemment le dommage ré- 
sultant de la perte même de la propriété 
du bien; qu'il faut que l'exproprié, parla 
somme qui lui est allouée de ce chef, soit 
mis à même de devenir propriétaire d'uu 
autre bien semblable ; qu'il peut arriver que 
l'exproprié soit dans l'impossibilité maté- 
rielle, ou dans une difficulté assez grande 
pour être assimilée à l'impossibilité, d'acqué- 
rir une habitation semblable à celle qu'il 
occupe et que, par suite, il se trouve dans la 
nécessité d'en faire bâtir uue ; que tel est, 
en fait, le cas qui se présente dans l'espèce; 
que l'expropriation ne peut contraindre la 
défenderesse à habiter désormais une maison 
moins grande, moins commode que celle 
qu'elle habite aujourd'hui, avec un jardin 
moins étendu, dans une autre ville ou dans 
uu autre quartier; que l'indemnité à lui 
payer est donc, non la valeur vénale de sou 
bien , mais la somme nécessaire pour qu'elle 
paisse acquérir et payer dans la même ville, 
dans une situation aussi analogue que pos- 
sible quant à la valeur, un terrain de gran- 
deur 4[ale, et pour qu'elle puisse payer, en 
outre, tout le coût de la construction, sur ce 
terrain, d'une maison semblable à la sienne, 
avec uu pareil jardin, orné des mêmes 
plantes et arbres, etc., etc. ; que la missiou 
des experts était, dès lors, toute tracée; 
qu'ils devaient estimer : 1* la valeur du ter- 
rain sur lequel s'élève l'habitation de la dé- 
fenderesse, et 2<> la valeur des matériaux de 
toutes natures qui composent cette habita- 
tion, en tenant compte toutefois de leur 
degré d'usure, Fèquité ne permettant pas 
que la défenderesse s'enrichisse aux dé- 
pens de la ville demanderesse par la sub- 
stitution d'^ne maison neuve à une maison 
ancienne; 

Attendu que l'argumentation de la défen- 
deresse suppose nécessai remeut, comme pre« 
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mière prémisse, qu'en cas d*expropriation 
pour cause d'utilité publique d'une maison 
occupée par le propriétaire même, Texpro- 
priant a l'obligation de fournir à l'exproprié 
les moyens de se procurer, dans le voisinage 
de rhabitaiion emprise, une autre habitation 
présentant la même distribution intérieure, 
ayant les mêmes dépendances, a?ec un jardin 
d'égale étendue, planté des mêmes arbres ; 

Attendu que la défenderesse, ayant accepté 
cette prémisse comme vraie, était tenue de 
la poursuivre dans toutes ses conséquences 
logiques et de soutenir que, dans rbypotbèse 
prévue par elle, l'expropriant ne peut con- j 
sommer l'expropriation qu'après avoir fait 
constater qu'il sera possible à l'exproprié 
d'acquérir, non loin de la maison qu'il oc- 
cupe, une autre habitation construite sur le 
même modèle ou, tout au moins, un terrain 
sur lequel il lui sera loisible de faire édiGer 
une habitation parfaitement identique, ayant 
les mêmes dépendances et le même jardin ; 

Attendu qu'imposer pareille obligation à 
l'expropriant serait faire céder l'iniérét pu- 
blic devant les caprices, devant les exigences 
plus ou motus sérieuses d'un particulier; 

Attendu que le seul principe qui soit ac- 
ceptable en cette matière, c'est que l'expro- 
priation ne doit ni appauvrir ni enrichir 
l'exproprié; qu'inutilement, dès lors, l'ex- 
proprié ferait valoir le lien moral qui l'atta* 
che à son habitation en raison des souvenirs 
qu'elle lui rappelle, des habitudes qu'il y a 
contractées, des relations qu'il s'y est créées, 
des satisfactions toutes personnelles qu'elle 
lui procure : ce lien moral n'ayant par lui- 
même aucune valeur pécuniaire, l'expro- 
priant peut le rompre sans appauvrir l'ex- 
proprié et, par conséquent aussi, sans devoir 
lui payer de ce chef aucune indemnité ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que les 
sommes allouées à la défenderesse par le 
présent jugement lui permettront de recon- 
stituer, en immeubles, la partie de sa fortune 
que la présente expropriation va mobiliser; 
qu'il n'est pas douteux non plus, dans l'hy- 
pothèse toute gratuite où cette construction 
serait nécessaire, qu'elle pourra se faire bâiSr, 
au moyen desdites sommes, une maison d'une 
valeur vénale égale à celle de l'immeuble 
litigieux; que ces points sont les seuls dont 
le tribunal ait à se préoccuper ; qu'à sup- 
poser que la défenderesse soit désormais 
obligée d'habiter, loin de la rue De Basse, 
une maison plus grande ou plus petite, 
n'ayant ni les mêmes dépeudances, ni la même 
distribution, ni le même jardin que celle 
qu'elle occupe aujourd'hui; qu'à supposer 
encore qu'elle se trouve ainsi réduite à rom- 


pre des relations et des habitodes qoi lui 
sont chères, il n*y a, dans les contrariétés 
morales qu'elle subira, rien qui paisse être 
pécuniairement apprécié et, partant, rien qui 
poisse'étre la source d'une indemnité quel- 
conque ; 

Attendu qu'il est, au surplus, de doctrine 
et de jurisprudence constantes que pour dé- 
terminer l'indemnité principale à laquelle 
l'exproprié a droit, il faut estimer la valeur 
vénale de l'emprise au moment de l'expro- 
priation ; que telle était également la pensée 
des auteurs du code civil, c On a toujours 
tenu pour maxime •, disait Portails, dans la 
séance du corps législatif du 26 nivôse an zii, 
I que les domaines des particuliers sont 
des propriété sacrées qui doivent être 
respectées par le souverain lui-même. 
D'après cette maxime, nous avons établi, 
dans le projet de lot, que nul ue peut être 
contraint de céder sa propriété, si ce n'est 
pour cause d'utilité publique, et moyennant 
une juste et préalable indemnité. L'État est, 
dans CCS occasions, comme un particulier qui 
traite avec un autre particulier. C'est bien 
assez qu'il puisse contraindre un citoyen à 
lui vendre son héritage • ; 

Attendu que la défenderesse soutient, en 
ordre subsidiaire, que sa propriété a une va- 
leur vénale de 72,000 francs; 

Attendu que la ville demanderesse pré- 
tend, de son côté, que des données fournies 
par l'expertise il résulte que la valeur vénale 
de la propriété dont il s'agit ne dépasse cer- 
tainement pas 50,000 francs; 

Attendu que l'appréciation des soutène- 
ments respectifs des parties nécessite un 
exposé succinct de la marche que tes experts 
ont suivie dans l'accomplissement de leur 
mission ; 

Attendu que les experts ont alors conclu 
en estimant l'ensemble de l'Immeuble liti- 
gieux à la somme de 58,000 francs, en ce 
compris la valeur des meubles devenus 
immeubles par incorporation et la valeur 
d'agrément inhérente au jardin par sa planta- 
tion, sa grotte et son jet d'eau ; 

Attendu que la conclusion à laquelle ils 
ont ainsi abouti ne présente aucune contra- 
diction avec les prémisses qu'ils ont posées ; 
que le soutènement contraire de la ville de- 
manderesse est donc inadmissible; 

Attendu que la défenderesse reproche aux 
experts : a. de ne pas avoir suflSsamment 
tenu compte de l'influence que le démantè- 
lement de la place, la démolition des rem- 
parts et l'emplacement de la nouvelle station 
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ont exercée sur la valeur de la propriété dont 
cause; b, d*avoir écarté les divers tableaux 
dressés par elle et destinés à établir la pro- 
gression moyenne de la plas-valae des im- 
meubles à Tournai ; c. d'avoir, bien involon- 
tairement du reste, exagéré les défauts ou 
les inconvénients de Timmeuble litigieux, 
tout en laissant dans Tombre les grands 
avantages qu'il présente; d. d'avoir mal 
choisi leurs points de comparaison ; e, de 
s*étre trompés sur la véritable valeur vénale 
qu'avait, en 1867 déjà, le premier de ces 
points de comparaison ; 

Sur le premier grief : Attendu que la dé- 
fenderesse affirme que le démantèlement de 
la place et les autres circonstances vantées 
par elle ont eu sur la valeur vénale de son 
habitation une influence très-favorable ; 

Attendu que les experts affirment, de leur 
côté, que cette influence a été nulle ou pres- 
que nulle; 

Attendu qu'il s'agit de choisir entre ces 
deux affirmations contraires, mais que l'hé- 
sitation est impossible si l'on considère que 
les experts ont apporté des faits à l'appui de 
leur opinion, tandis que celle de la défende- 
resse se produit devant le tribunal à l'état 
de simple allégation complètement dénuée 
de preuve ; 

Sur le second grief : Attendu que la défen- 
deresse reconnaît elle-même que, dans ses 
tableaux j elle a confondu les divers immeu- 
bles qui y sont portés, sans rechercher si 
lesdits immeubles n'ont pas été, dans l'inter- 
valle entre l'achat et la vente, l'objet d'amé- 
liorations plus ou moins considérables; qu'il 
est bien évident que de pareils tableaux, 
nécessairement incomplets d'ailleurs, ne 
peuvent donner la progression moyenne de 
la plus-value amenée par le temps on par des 
causes générales ; qu'on peut en changer les 
résultats en y introduisant, par exemple, un 
immeuble qui, acheté en 1860 pour le prix 
de 20,000 francs, aura été revendu en 1870 
pour un prix double ou triple, en raison de 
l'extension des bâtiments, de la valeur com- 
merciale qu'il aura acquise, ou pour tout 
autre motif qui lui soit particulièrement ap- 
plicable; qu'il est bien évident aussi que 
lesdits tableaux ont, en outre, l'inconvénient 
de répartir sur les propriétés de toute la 
ville la plus-value ou la moins-value des 
propriétés de certains quartiers ; qu'il n'est 
pas douteux que la défenderesse serait la 
première à répudier pareille répartition si 
81 propriété se trouvait dans un quartier ou 
la plus-value aurait progressé avec une rapi- 
dité et dans une proportion beaucoup plus 
grandes qu'ailleurs ; 


Sur le troisième grief : Attendu que la dé- 
fenderesse insiste surtout sur le vaste déve- 
loppement du front à rue de son habitation 
et de son jardin ; 

Attendu que, s'il est vrai que le dévelop- 
pement extraordinaire d'un front à rue peut 
avoir une importance majeure lorsqu'il 
s>*3Lg\x^ par exemple, d'un terrain nu, il est 
certain aussi que cette importance majeure 
s'efface lorsque, comme dans l'espèce, il 
s'agit d'une propriété bâtie qui n'est point 
avantageusement divisible en plusieurs lots; 

Sur le quatrième grief : Attendu que la 
défenderesse fait observer que si la maison 
acquise en 1867 par le sieur Tonnelier est 
au milieu de la rue De Rasse, elle avait l'im- 
mense inconvénient de tenir par derrière et 
directement à la caserne de cavalerie alors 
encore occupée et à l'impasse de la barre 
Saint-Brice, Tune des plus tristes rues de 
Tournai ; que cette maison ne fait pas coin 
de rue comme celle du procès, n'a aucune 
issue, à la différence du bien de la défende- 
resse, et ne présente que 24 mètres de front 
à rue, tandis que le bien litigieux a un front 
à rue de 102 mètres; que si la maison achetée 
par le sieur Delagrange est dans le voisinage 
du marché au béuil, ce qui paraît un avan- 
tage aux experts, elle n'a, elle non plus, qu'un 
front à rue de 24 mètres, ce qui est un désa- 
vantage incontestable; qu'enfin, il ne se 
conçoit pas que les experts disent que la 
maison formant l'angle des rues d'Epinette, 
des Jardins et des Poteries l'emporte par 
cette situation sur la propriété de la défen- 
deresse, puisque celle-ci fait précisément 
l'angle des trois mômes rues; que c'est donc 
à tort que les experts ont choisi les trois 
points de comparaison qui précèdent; 

Attendu qu'il est manifeste que si toute 
comparaison supposait nécessairement deux 
termes parfaitement identiques, un immeu- 
ble n'aurait jamais d'autre point de compa- 
raison que lui-même ; que la question n'est 
donc pas précisément de savoir s'il existe 
des différences entre l'immeuble litigieux et 
les points de comparaison choisis par les 
experts, mais bien de rechercher si, des dif- 
férences et des ressemblances existant, les 
experts les ont connues ei en ont tenu compte 
dans une juste mesure; 

Attendu que les experts déclarent formel- 
lement que, dans les comparaisons faites par 
eux, ils ont eu égard aux circonstances fa- 
vorables ou défavorables propres à exercer 
une influence quelconque sur la valeur vé- 
nale; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
que des différences ou des ressemblances de 
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voisinage, de front à rue, de tenants ou d*is- 
sae aient échappé à Tatteotion des experts ; 

Attendu que rien ne prouve qu*ils aient 
mal apprécié la portée ou i'elTet de ces res- 
semblances et de ces difl'érences; 

Attendu qu*il est à peine utile de dire ici 
qu'en affirmant que leur troisième point de 
comparaison remportait, quant à la situa- 
tion, sur Timmeuble litigieux, les experts 
ont considéré remplacement des maisons et 
la direction des façades* points importants 
lorsqu'il s'agit de déterminer la valeur com- 
merciale d'une propriété; 

Sur le cinquième grief : Attendu que la dé- 
fenderesse pose en fait, avec offre de preuve, 
que le bien acquis par le sieur Tonnelier n'a 
fini par être vendu à un prix dérisoire que 
par la persistance de prétentions eiagérées 
de la part du propriétaire qui voulait, dès 
l'abord, en avoir 80,000 francs; que feu 
le sieur Périer en avait offert vainement 
65,000 francs, et feu M. De Bettignies 
66,000 francs un an avant la vente faite au 
sieur Tonnelier ; qu'à la date de la vente, le 
bien inoccupé pendant plusieurs années lais- 
sait à désirer ; 

Attendu que ces faits seraient, peut-être, 
pertinents et concluants s'il était établi que 
les experts ont adopté comme valeur réelle 
de l'immeuble le prix porté dans l'acte de 
vente ; 

Attendu que les experts, loin de verser 
dans l'erreur qu'on leur attribue, ont con- 
staté, au contraire, que l'hôtel vendu par le 
comte de Hulst passe pour l'un des plus 
beaux de la ville et qu'à leur avis, il a été 
cédé pour un prix inférieur à sa valeur 
réelle; que, partant, il n'y a pas lieu de 
s'arrêter à Tartlculation de la défenderesse; 

Attendu que les débats ont donc laissé 
debout l'avis émis par les experts; 

Attendu que cet avis s'impose, d'ailleurs, 
avec toute l'autorité qui s'attache aux déci- 
sions d'hommes dont rexpérience et les ap- 
titudes spéciales ne peuvent être mises en 
doute; 

En ce qui touche l'indemnité reprise sous 
la lettre B : c Pour double loyer, 800 francs » : 

Attendu qu'il n'existe de désaccord entre 
parties que sur le chiffre de ladite indemnité, 
la ville demanderesse soutenant qu'elle doit 
être réduite à 700 francs, la défenderesse 
prétendant, au contraire, qu'elle doit être 
portée à 1,000 francs ; 

Attendu que la somme allouée par les 
experts ne semble ni insuffisante, ni exces- 
sive; 


En ce qui touche l'indemnité reprise sous 
la lettre C : c Pour frais de déménagement, 
500 francs » : 

Attendu que le rapport susvisé constate 
que la défenderesse ne possède aucun meu- 
ble qui ait été confectionné spécialement 
pour telle ou telle pièce ou qui ait à perdre 
de sa valeur par le déplacement; 

Attendu que la ville demanderesse n'a pas 
à répondre des maladresses qui viendraient 
à être commises par les personnes chargées 
d'opérer le déménagement ; qu'il suffit donc 
d'allouer à la défenderesse la somme néces- 
saire pour payer les frais d'enlèvement, de 
transport et de replacement de son mobi- 
lier; que dans ces limites une indemnité de 
500 francs est largement satisfactoire; 

Attendu que la nécessité d'un double dé- 
ménagement n'est, au surplus, aucunement 
établie ; 

En ce qui touche l'indemnité reprise sous 
la lettre D : c Prorata de contributions, etc.» : 

Attendu que la défenderesse a manifeste- 
ment droit au remboursement du prorata de 
la contribution foncière et de la prime d'as- 
surance contre l'incendie, à partir du jour 
où elle aura cessé de Jouir de l'immeuble 
litigieux ; 

Attendu qu'elle n'a pas insisté pour obte- 
nir le remboursement du prorata de la con- 
tribution personnelle ; 

En ce qui touche l'indemnité de 2,000 fr. 
réclamée par la défenderesse pour la valeur 
des arbres et arbustes de son jardin : 

Attendu qu'aucune indemnité spéciale 
n'est due, de ce chef, à la partie de M. Les- 
chevin, les experts ayant, avec raison, com- 
pris dans restimation de l'immeuble litigieux 
la plus-value résultant de plantations qui en 
forment des parties intégrantes et qui ne 
pourraient en être détachées sans perdre 
immédiatement presque toute leur valeur ; 

En ce qui touche la conclusion de la dé- 
fenderesse tendante à ce qu'il soit dit pour 
droit qu'à défaut de payement ou de consi- 
gnation, dans le mois, des indemnités réglées 
par le présent jugement, lesdites indemnités 
porteront intérêts à partir de l'expiration 
dudit mois : 

Attendu que l'imminence d'une déposses- 
sion crée pour l'exproprié une situation 
anormale qui ne peut être indéfiniment pro- 
longée au gré de l'expropriant ; 

Attendu qu'il est juste de concilier, toute- 
fois, les exigences de cette situation avec le 
principe que l'exproprié ne peut jouir en 
même temps de la chose et du prix ; 
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Par ces motifs, ou! M. le juge-commissaire 
Baudour, en son rapport et M. le substitut 
Du Roy de Bliequy, en son avis conforme, 
fixe comme suit toutes les indemnités dues 
à la défenderesse : 

A. Pour la valeur vénale de Fimmeuble 
eiproprié, 58,000 francs; 

B. Pour double loyer (majoration com- 
prise), 800 francs ; 

C. Pour frais de déménagement 500 fr. ; 
Dît que la défenderesse a droit en outre : 

D. A onze et un quart p. c. de la somme de 
58,000 francs, à titre de frais de remploi et 
d*intéréu d'attente; 

E. Aux prorata de Tannée courante de 
la contribution foncière et de la prime 
d'assurance contre Tincendie relatives à 
rimmeuble exproprié, à charge par elle de 
justifier du payement desdits prorata; 

Dit que, moyennant le payement ou la 
consignation des indemnités qui précèdent, 
la ville demanderesse sera envoyée en pos- 
session de l'immeuble litigieux, consistant 
en une maison avec dépendances et jardin, 
sise rue De Rasse, n*" 20, reprise au ca- 
dastre sous le n* i72c de la section D, 
contenant 17 ares 9 centiares, complètement 
empris ; 

Dit qu'à défaut de payement ou de consi- 
gnation dans le délai de deux mois à comp- 
ter d*aujourd*htti, ces mêmes indemnités 
produiront, dès lors, intérêts à 5 p. c. au 
profit de la défenderesse, si cette dernière 
a cessé* à l'expiration du susdit délai, de 
jouir en fait de la propriété dont il s'agit au 
procès; 

Déboute les parties de toutes autres con- 
clusions ; 

Condamne la ville demanderesse aux dé- 
pens; 

Ordonne, en tant que de besoin, l'exécu- 
tion provisoire, etc.. 

Do 12 août 1874. —Tribunal de Tournai. 
— !*• ch. — Prêt. M. Dereine, président. — 
Pi. MM. Fontaine et Leschevin. 


ANVERS, 4 février 1875. 
HYPOTHÈQUE. — Inscription BTPOrHé- 

CàlRI. — PÉREMPTION. — TlEftS ACQUÉRBUK. 
— DfiTTB HYPOTHiCAiRB. — EXTINCTION. 

La péremption de l'inteription hypothécaire 
équivalant^ frii'à-vis des tiers, à une main- 
levée, l'acquéreur de biem grevés d'hypo- 
thèque, qui lui sont vendus comme étant 


quittes et libres, ne peut être tenu au paye- 
ment de la dette hypothécaire, alors que 
l'inscription n'a pas été renouvelée avant 
l'expiration du terme fixé par l'article 90 de 
la loi du 16 décembre 1851 (1). 
// ne peut non plus en être tenu à titre personnel, 
à moins d'un acte formel et exprès de sa 
volonté. 

(A..., — ■ C. X...J 
JCGEMBNT. 

LE TRIBUNAL. — Attendu qu'il n*est pas 
méconnu que, le 3 juillet 1844, la veuve 
Claes et ses enfants donnèrent au demandeur 
hypothèque sur divers biens pour sûreté 
d'une créance de 5,000 francs; que cette 
hypothèque fut régulièrement inscrite le 
50 novembre 1844 et que les biens hypothé- 
qués furent vendus aux frères et sœur Fon- 
teyn, qui continuèrent le service des intérêts, 
sans qu'il conste d'une inscription à leur 
charge ; 

Attendu que, par acte devant M* Anthony, 
notaire à Broechem, en date du 28 février 
1859, enregistré et, le 22 avril suivant, dû- 
ment transcrit, les copropriétaires Fonteyn 
vendirent, quittes et libres de toutes char- 
ges, à l'auteur des défendeurs, divers im- 
meubles parmi lesquels ceux que la famille 
Claes avait hypothéqués en 1844; 

Attendu que l'inscription de cette hypo- 
thèque se périma le 50 novembre 1859, mais 
qu'une inscription en renouvellement fut 
requise et opérée le 20 mai 1865, contre les 
détenteurs d'alors, défendeurs ao procès; 

Attendu que ceux-ci se trouvent assignés 
aux fins de s'entendre condamner solidaire- 
ment au payement de la créance ci -dessus 
visée de 5,000 francs, capital exigible avec 
les intérêts à 4 p. c. depuis Téchéance de 
1866 et d'entendre déclarer que les immeu- 
bles, dont question ci-dessus, seront affectés 
solidairement à ce payement; qu'il se pré- 
sente ainsi à juger la double question: 

1^ Les défendeurs sont-ils personnelle- 
ment débiteurs de la créance dont s'agit? 

2* En sont-ils au moins tenus hypothécai- 
rement! 

Quant à la première question ; 

Attendu que, lors de l'achat du 28 février 
1859, l'auteur des défendeurs ne s'est point 
chargé personnellement del'obligUîon alors 


(I) A rapprocher des arrêts de Brazelles da 
S3 mars 1850 fPASic. bbub, 1851, i*, 135) el du 9 mai 
1855 {ilnd., 1856, 11, 155). 
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inscrite sur les biens aehetés ; qu*il les acquit, 
au contraire, quittes et libres; qu^aussi il ne 
fut point inquiété de ce chef, au moins jus- 
qu'en 1867 ; que le demandeur, de son côté, 
continua de recevoir les intérêts des mains 
des vendeurs Fonteyn et négligea même de 
requérir, en temps utile, le renouvellement 
de rinscription de 1844; 

Attendu qu'à un titre confirmé en quel- 
que sorte par les agissements des parties 
prolongés durant plusieurs années, le de- 
mandeur oppose le fait qu'en 1867 les dé- 
fendeurs furent colloques, pour le prédit 
capital de 5,000 francs, dans la liquidation 
de la famille Fonteyn et qu'ils ont continué, 
jusqu'en 1 870, par l'intermédiaire d'un mem- 
bre de cette famille, le payement des intérêts; 

Attendu que, de la manière dont il est 
allégué, le fait n'est pas établi; que sans doute 
les défendeurs ont été colloques dans la liqui- 
dation, mais qu'il résulte des documents du 
procès et des annotations émanant du de- 
mandeur lui-même, que les défendeurs ne 
sont intervenus dans la liquidation Fonteyn , 
qu'en qualité de propriétaires du bien grevé ; 
qu'aussi la famille Fonteyn a continué à ser- 
vir les intérêts sans qu'il conste que ce fût 
pour compte des défendeurs ; 

Attendu, au surplus, qu'une novation ne 
se présume pas et que la volonté de l'opérer 
doit résulter clairement de l'acte (art. 1273 
du code civil) ; que, loin de manifester la 
volonté claire et formelle de se charger de la 
dette de Fonteyn, les défendeurs, en inter- 
venant dans la liquidation dans la limite 
établie par les documents du procès, annon- 
cent, tout au plus, l'intention de se prémunir 
autant que possible contre les suites éven- 
tuelles de l'inscription prise sur la propriété 
qu'ils avaient acquise quitte et libre ; 

Quaut à la seconde question : 

Attendu que le code civil a subordonné 
l'acquisition et la conservation du droit réel 
d'hypothèque, à l'accomplissement de cer- 
taines formalités destinées à en assurer la 
publicité et dont l'inobservation profite aux 
tiers sans distinction ; 

Attendu que la rigueur de ces dispositions 
a été augmentée par la loi du 16 décembre 
1851 ; qu'aux termes des articles 37 et 90 de 
cette loi, l'inscription du 30 novembre 1844 
n'a conservé l'hypothèque du demandeur 
que Jusqu'au même jour de l'année 1857; 
que dès lors son effet a cessé ; 

Attendu que le demandeur n'a point perdu 
pour cela son droit à l'hypothèque, mais que 
le droit réel n'a pu renaître que par une in- 
scription nouvelle et à partir du jour de cette 
inscription ; 


Attendu qu'il est hors de doute que si, 
même avant la péremption de l'inseription, 
les débiteurs avaient accordé à un tiers une 
seconde inscription qui aurait été dûment 
inscrite, cette hypothèque, bien que con- 
sentie en second rang, aurait de plein droit 
acquis antériorité sur le renouvellement 
postérieur de l'hypothèque périmée ; 

Attendu qu'on ne voit point de raisons de 
distinguer entre un droit réel d'hypothèque 
et le droit plus ample de propriété qui a été 
cédé aux défendeurs le 28 février 1859 et 
rendu public par la transcription le 22 avril 
suivant ; 

Attendu qu'en effet, au regard du créan- 
cier hypothécaire, l'acquéreur est ou tiers, 
tout comme l'eût été un créancier au second 
rang; que, de même que ce dernier, il est 
donc recevable k se prévaloir de toutes les 
causes de. nullité, de déchéance ou de pé- 
remption, qui affectent ou viennent plus 
tard atteindre l'inscription antérieure au 
titre d'acquisition; 

Attendu qu'on objecte en vain que l'ac- 
quéreur a été averti de l'existence de l'hy- 
pothèque et eût dû exiger la purge on la 
mainlevée; qu'en effet, d'une part, le créan- 
cier en second rang est également averti et, 
d'autre part, rien n'empêche l'acheteur d'at- 
tendre la péremption au lieu de recourir à 
la purge; qu'il en est particulièrement ainsi 
au cas actuel où l'inscription n'avait plus 
que quelques mois à courir ; 

Attendu que l'auteur des acquéreurs ayant 
acquis le bien quitte et libre et l'inscription 
existaute ayant disparu par péremption quel- 
ques mois après, le 30 novembre 1859, l'ac- 
quéreur a effectivement possédé depuis lors, 
même comme tiers détenteur, un immeuble 
dégrevé; que tout témoigne, en effet, dans 
le texte comme dans les discussions de la loi, 
de la volonté du législateur d'assimiler, 
quant aux tiers, la péremption à une main- 
levée d'hypothèque ; 

Attendu que le droit que conserve, en 
exécution de l'article 37, le créancier négli- 
gent, n'est plus réel, mais personnel ; qu'il 
lui est libre sans doute de le réaliser par une 
inscription nouvelle, mais que, par cela 
même qu'elle est nouvelle, cette inscription 
ne peut être prise que contre celui qui l'a 
consentie ; qu'elle ne saurait donc affecter le 
bien que pour autant qu'il appartienne en- 
core à ce dernier (art. 112 de la loi); 

Attendu qu'il en eût été autrement si le 
droit réel, acquis par l'inscription de 4844, 
avait été conservé, mais que le droit de suite 
s'étant éteint en 1859, n'a pu renaître en 
1865, à défaut d'engagement personnel de 
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celai qui était alors en possession d*on im- 
meuble complètement affranchi ; 

Attendu que le demandeur ne peut donc 
8>n prendre qu'à lui-même ou à ceui que 
la loi prépose à la gestion de ses intérêts, 
de la négligence qui a fait définitivement 
éfanouir le droit réel quil réclame aujour- 
d'hui ; 

Par ces motifs, après avoir entenda 
M. Wouters, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme sur la première ques- 
tion et contraire sur la seconde, statuant en 
premier ressort, déclare le demandeur non 
fondé en son action et le condamne aux dé- 
pens; ordonne que, sur le vu du jugement et 
moyennant les attestations prescrites par 
rarticlç 548 du code de procédure, le con- 
servateur des hypothèques aura à rayer 
Tinscriptlon prise le 20 mal 1865, sous le 
nM686. 

Du 4 février 1875. — Tribunal d*Anvers. 
— Préê. M. Smekens, président. 


DINANT, 12 noTombre 1876. 

ACTE NOTARIÉ. — Contraventions. — 
Procuration en minute. — Blancs. — 
Nom du mandataire. 

Il y a contravention à l'artieie 13 ds /a loi du 
25 ventôte an xi de la pan du notaire gut, 
dans une procuration qui doit rester en mi" 
nute dans ses mainSf laisse en blanc le nom 
du mandataire (1). 

(le ministère public, — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant en fait que le notaire X..., dans un 
acte par lui reçu en minute, le..., contenant 
procuration par A..., a laissé en blanc le 
nom du mandataire ; 

Attendu, en droit, qu'aux termes de Far- 
tlcle 13 de la loi du 25 ventôse anxi,les actes 
de notaire doivent éire écrits sans blancs, 
lacunes ou intervalles, à peine de 100 francs 
d^amende ; 

Attendu, ainsi que Ta décidé ce tribunal, 
le 24 janvier 1852, que cette disposition est 
générale, et que la loi ne renferme aucune 
exception à regard des procurations dont le 
notaire conserve la minute; 

Attendu que vainement la défense oppose 


(1) Voy. app. Liège, 31 décembre 1846 (Pasic. 
BBUi, 1848, II, 334). 


que cette disposition de la loi doit être inter- 
prétée et exécutée conformément aux prin- 
cipes anciens, à Tusage admis antérieure* 
ment au 25 ventôse an xi; 

Attendu, en effet, que déjà, par arrêt du 
31 décembre 1846, la cour d'appel de Liège 
a repoussé ce moyen ; 

Qu*elle a dit que s'il était anciennement 
d*un usage général, en France, de laisser en 
blanc le nom du mandataire dans les actes 
délivrés en brevet, le législateur a pu tolérer 
cet usage qui laisse plus de latitude dans 
le choix du fondé de pouvoir, sans entraîner 
d'ailleurs des inconvénients sérieux dans la 
pratique ; mais qu'il eu est autrement des 
procurations qui restent en minute dans les 
mains du notaire; 

Qu*il serait alors facile d'abuser des blancs 
et lacunes, en y Insérant après coup des 
mentions contraires à la volonté des parties; 
que ce serait donc blesser à la fois la loi 
dans son texte et dans son esprit que d'éten- 
dre à ces procurations Texception admise 
pour celles délivrées en brevet ; 

Par ces motifs, oui M. Tschoffen, procu- 
reur du roi, en ses conclusions, condamne le 
défendeur en une amende de 100 francs, 
conformément k Fartiçle 13 susrappelé, et 
aux frais. 

Du 12 novembre 1875. — Tribunal de 
Dinant. — Prés, M. Develette, président. 


HUY, 19 jnin 1878. 

DONATION ENTRE-VIFS. — Époux dona- 
taires. — Donation in solidum. — Accep- 
tation PAR LE MARI. — VALIDITÉ. 

Lorsqu'une donation au profit de deux époux 
est faite in solidum, attribuant h chacun des 
donataires ce qui est donné aux deux, l'accep- 
tation faite par le mari, tant pour lui que 
pour sa femme, suffit pour que, vis-à^vis du 
donateur et de ses héritiers^ la donation soit 
efficace et opère pour le tout (2). 

(héritiers fox, — c. ÉPOUX FOUARGB 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
avenu devant M* Grousse, le 7 septembre 
1863, Jean-Joseph Fox a fait donation de ses 
biens, sous réserve d'usufruit, savoir, porte 


(2) Voy. Demôlombe, édit. beige, t. X» n« 157, p. 53, 
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Tacte : I* è Bartbéleay-Joseph Fonarge et 
à Aoue-CaiberiDe Jorîs, son épooie; 2* à 
Fniiçoi»-Joseph Paolos et à Marie-Josèphe 
Joria» son époose; 3* à Barthélemy-Toossaiot 
Dolné et à Marie-Françoîse-Anastasie Joris, 
aon époose; 4* à Jean-Joseph Paqoay et à 
Anne-Marie Joris, son époose; 

Aitenda que cette donation est eritiqoée 
partielleoieut par les héritiers do donateur 
comme n'ayant pas été acceptée par les 
femmes Fooarge, Paoloa et Dolaé, mais 
oniquement par leurs maris, tant pour eoi 
que pour leurs épouses; 

Attendu que l'acte dont il s'agît renferme, 
au moins en ce qui concerne les époux 
réunis sous un même numéro, une donation 
ta ioiidum, attribuant à chacun ce qui est 
donné aux deux ; 

Que, par suite, Taccepution faite par les 
maris a suffi pour que, vis-à-vis du donateur 
et de ses héritiers, la donation fût ^caee et 
opérât poor le toot; 

Que l'acceptation de l'autre conjoint n'avait 
d'importance qu'au point de vue du règle- 
ment ultérieur de leurs droits et Intérêts 
respectifs; 

Qu'au surplus, c'est ainsi que la donation 
a été exécutée par le donateur lui-même, qui 
s'est, dans la liquidation Intervenue entre 
loi et les donataires, considéré comme dé- 
possédé par la seule accepution d'un des 
conjoints; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non fondés dans leur action et les condamne 
aux dépens. 

Du 19 juin 1875. — Tribunal de Hoy. — 
Préi. M. Grégoire, président. 


BRUXELLES, 17 aoOt 1876. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — LiQDiDATSua. 
— Seul associa gésant. — AcrioaNàiaE. 

— F» DE NON-EECEVOia. ~ YCRSUBIIT. — 

Quotité. 

Langui lu uatuU d'une wocUU prévoient que 
la démistion de l'un di% géranU n'entrainera 
pas la diuolution de la soeiéié^ et que cette 
démiMtUm, donnée par l'un des gérants, est 
acceptée par rassemblée générale des action' 
naires qui décide la miu en liquidation de la 
société^ c'est le gérant resté en fonctions qui 
est investi de plein droit du mandat de liqui» 
dateur. 

En fait, les statuts sont modifiés, le nomhre des 
gérants est réduit, et cette modification ne 
doit pas être publiée pour être opposalde 
aux associés. 


Les litpsideaeurs peuwent exiger des associés le 
p age m emt des sommes qu'Us se sont engagés 
à verser dmms Im sociéêé. 

C'est à la justke qu^U incombe de décider dans 
qoidle p r oportio n les veruments doivent être 

(LCBLBU BERaV BT C"* EU' LIQUIDATION, — 

C. COLSOa.) 

JOCEBEIIT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la société 
demanderesse a fiilt assigner le défendeur 
en payeoMBt de la somme de 2,000 francs 
en principal, poor deoxitee versement sur 
dix actions souscrites par lui; 

Qu'elle est aujonnTbui en liquidation, et 
qu'elle agît, poursuites et diligences du sieur 
Octave Henry, se disant liquidateur ; 

Attendu que le défendeur oppose à l'action 
de la demanderesse une fin de non-recevoir 
tirée du défont de qualité du liquidateur; 

Attendu que la société Lebieo Henry et C* 
avait, d'après ses statuts, tels qu'ils ont été 
modifiés le 4 octobre 1875, deux gérants, 
M. Lebleu M. et Octave Henry; 

Attendu que le sieur Lebleu a donné sa 
démission de gérant; 

Attendu que l'artide 46 des statuts dis- 
pose c que la démission de l'un des gérants 
n'entraînera point la dissolution delasociété, 
qu'une assemblée générale convoquée à cet 
effet pourvoira à la situation • ; 

Attendu* qu'après la démission du sieur 
Lebleu, il a été convoqué une assemblée 
générale extraordinaire conformément à 
l'article 46 précité; 

Que cette assemblée, valablement convo- 
quée et tenue le 17 janvier 1874, a accepté 
la démission de Lebleu, sans prendre aucune 
autre mesure; 

Attendu que, par ce vote, les actionnaires 
ont modifié les statuts, et réduit le nombre 
des gérants à un seul ; que cette modification 
est valable entre associés, même si elle n'a 
pas été déposée au grefle et publiée au Jfo- 
niteur, au vœu de la loi ; 

Attendu qu'il suit de U que le sieur Octave 
Henry est devenu seul associé gérant; 

Attendu que l'assemblée a encore abordé 
un second objet à Tordre du jour, consistant 
dans la proposition de dissoudre la société à 
raison de la perte du tiers du capital social ; 

Qu'elle a constaté la réalité de la perte du 
tiers du capital et a, par suite, déclaré la 
société dissoute de plein droit ; 

Attendu que, lorsque cette mesure a été 
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prise, le nombre des gérants avait été réduit 
à un seul; que le sieur Octave Henry était 
ce gérant; 

Que, par suite, le sieur Octave Henry a été 
investi de plein droit et seul des fonctions 
de liquidateur; 

Qull a donc la qualité en laquelle il agit, 
et que la fin de non-recevoir opposée par le 
défendeur manque de base; 

Au fond : 

Attendu que lé demandeur es qualité 
fonde son action sur Tarticle 116 de la loi 
du 18 mai 1873; 

Attendu que cet article dispose que les 
liquidateurs peu?ent exiger des associés le 
payement des sommes qullsse sont engagés 
à verser dans la société, et qui paraissent 
nécessaires au payement des dettes et des 
frais de liquidation : 

Attendu que le but de cette disposition est 
de permettre aux liquidateurs d'appeler les 
fonds qui leur sont nécessaires pour payer 
le passif, mais qu'il appert des intentions du 
législateur qu'il n'a pas voulu que les liqui- 
dateurs fassent verser complètement le nion- 
iaot des actions, si ce versement n'est pas 
Décessaire pour payer les dettes; 

Attendu que le défendeur méconnaît que 
le versement réclamé soit nécessaire pour 
payer les dettes ; 

Que, dès lors, il appartient au juge de déci- 
der si, oui ou non, les liquidateurs sont en 
droit de faire opérer les versements qu'ils 
réclament; ' 

Que l'article 116 ne peut pas être entendu 
en ce sens que les liquidateurs ont un pou- 
voir discrétionnaire de faire opérer des ver- 
sements à leur convenance; 

Que les liquidateurs ne sont pas seuls juges 
de la nécessité de ces versements ; 

Qu'ils doivent donc fournir à la justice, 
cbargée de décider, des éléments d'appré- 
ciation ; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent que les conclusions du défendeur doi- 
vent être admises; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, rejette 
la fin de non-recevoir tirée du défaut de qua- 
lité de liquidateur dans le chef du sieur Oc- 
tave Henry. Et statuant au fond, avant faire 
droit, ordonne au demandeur de justifier, 
par la production d'un compte régulier et des 
livres de commerce de la société en liquida- 
tion, que les versements appelés paraissent 
nécessaires au payement des dettes et des 
frais de liquidation, pour, la cause ramenée, 


la production faite, et parties entendues, 
être conclu et statué comme de droit ; 

Réserve les dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 17 août 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i^ ch. — Prés. 
M. Lotte, juge. — PL MM, Scailquin et 
Splingard. 


BRUXELLES, 9 août 1876. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Tribunal de 

COMMeRCB. — iNCOMPllTBItCB. — ACHàT 
d'un CHARBONRACB. ~ NaTURE DE L'aCTE. 

L'achat d*un charbonnage fait par des ban- 
quiers^ même suivi de l'apport du charbon" 
nage dans une société anonyme, n'est pas un 
acte commercial de sa nature. 

Les tribunaux de commerce sont incompétents^ 
à raison de la matière, pour connaître de 
semblable opération. 

(CÂSSBL ET C'*, COUMONT SIMONSOCf ET c'** 
FRANK MODEL ET C'*, — C. FRANGQ EH., 
THTS FRÉD., WILLBMS JOS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs ont acbeté le charbonnage de la 
Grande Machine à feu de Dour; qu'ils ont 
fait cette acquisition è la suite de diverses 
démarches du défendeur Francq ; qu'ils ont 
promis à ce dernier, pour rémunération de 
ses services, une part dans les bénéfices 
qu'ils comptaient tirer de la revente du 
charbonnage ; 

Attendu que Finstance actuelle a pour 
objet la fixation de cette part de bénéfices; 

Attendu que l'achat d'un charbonnage 
n'est pas un acte de commerce ; 

Que les demandeurs, en achetant le char- 
bonnage et en constituant même une société 
anonyme pour son exploitation, n'ont posé 
qu'un acte ordinaire de la vie civile; 

Attendu que ilntervention de Francq dans 
l'acquisition participe de la nature civile de 
Tacquisition elle-même; 

Qu'il suit de là quil n*y a eu entre les 
demandeurs et Francq que des relations 
civiles; 

Que si ces relations ont engendré des obli- 
gations entre les parties, et notamment, par 
les demandeurs, I obligation de payer au dé- 
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fendeur Francq la rémunération de ses ser- 
vices, ces obligations ne revêtent aucun 
caractère commercial; 

Attendu spécialement queThys etWilIems 
ne sont appelés en cause que comme cession- 
naires de Francq ; 

Attendu que les cousidérations qui précè- 
dent démontrent à toute évidence que le 
débat né entre les parties en cause échappe, 
à raison de la matière, à la juridiction con- 
sulaire; 

Que le tribunal doit soulever Texception 
même d*office (art. 424, § 1«% du code de 
procédure civile); 

Par ces motifs, se déclare d*oifice incom- 
pétent à raison de la matière; en consé- 
quence, renvoie les demandeurs à se pourvoir 
comme de droit ; les condamne aux dépens. 

Du 9 août 1875.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1'* ch. — Prés. M.Gluydts, 
président. — PI, MM. Yautbier, Leclercq et 
Van Humbeeck. 


GHARLEROI, 80 octobre 1875. 

FAILLITE. — Nom-commerçant. — Exer- 
cice HABITUEL D*ACTES DE COMMERCE. — 

Profession.— Aveu de cessation de paye- 
ments. 

Ne peut élre mit en faillite l'individu non né^ 
gociant qui exerce habituellement det actes de 
commerce f mais qui n'en fait pas une pro- 
fession. Ce qui constitue la profession, c'est 
Vetprit de spéculation, la perspective d'un 
certain bénéfice (1). 

Les dispositions sur les faillites sont d'ordre 
pMic; par suite ne peut être déclaré en état 
de faillite l'individu non négociant, alors 
même qu'il a fait un aveu de cessation de 
payements, 

(aNCIAUX et consorts, — G. B. L... ETP. L...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend à faire déclarer en faillite le 
sieùr E. L..., et la dame P. L..., son épouse; 

Attendu que le commerçant seul peut être 
mis en faillite, et que la loi ne considère 
comme tel que celui qui exerce des actes de 
commerce et en fait sa profession babitueile; 


(1) Voy. conforme Namcr, 1. 1, p. 61 ; Hissé, t. Il, 
p. 16i, n« 955 ; Pardessus, 1. 1, p. 43, no 79 ; Orilliro, 
n« 144 } Dalloz, y^ Commerçant, n» 79 ; Bruxelles, 
conr d'appel, 25 mai 1861 (Pisic. bbl6b,1861, p. 331). 


Attendu qn*on ne peut confondre la qualité 
de commerçant avec Tattribution faite à la 
juridiction consulaire des contestations qui 
résultent des actes que la loi réputé commer* 
cianx on de certains autres qu'elle déter- 
mine; qu'ainsi les commis ou facteurs, 
quoique non commerçants, sont cependant 
soumis à cette juridiction relativement è 
Texécution des obligations par eux contrac- 
tées envers ceux qui les emploient. 

Attendu que si l'exercice d'actes de com- 
merce rend le non^commerçant qui lésa posés, 
justiciables, de ce chef, des tribunaux consu- 
laires, il ne peut cependant lui conférer la 
qualité de commerçant que pour autant qaMIs 
l'aient été dans les conditions déterminées par 
la loi, c'est-à-dire qu'il en ait fait sa profes- 
sion habituelle; 

Attendu que ce qui constitue le commerce, 
la profession, c'est la perspective d'un cer- 
tain bénéflce, l'esprit de spéculation; qne 
par suite l'exercice habituel d'actes de cette 
nature ne peut rendre commerçant celui de 
qui ils émanent alors qu'ils n'ont eu lieu, de 
sa part, que pour la gestion de ses afTaires 
personnelles, le payement de ses dettes, oo 
pour obliger autrui, et non comme moyen de 
réaliser un bénéflce ; 

Attendu que la demande se fonde sur ce 
que les défendeurs ont tiré, endossé ou ac- 
cepté un grand nombre d'effets de commereef 
et que ce fait n'est pas méconnu; 

Attendu, en ce qui concerne E. L..., qu'il 
est receveur de l'enregistremeut, et étranger 
à tout négoce; 

Attendu que des faits acquis au procès ré- 
sulte, et qu'il n'est du reste pas dénié, qu'il 
a fait procéder à des travaux de recherches 
de mines, creusements de puits, etc., qui, 
entraînant des dépenses élevées, lui ont fait 
contracter des dettes considérables ; 

Qu'en outre, les effets produits et les au- 
tres invoqués par les demandeurs n'ont été 
signés par le défendeur, et n'ont eu pour 
but et pour objet que dé faire face à ces dé- 
penses, de couvrir ses banquiers des avances 
qu'ils lui avaient faites, et de maintenir son 
crédit chez eux ; 

Attendu qu'on ne rencontre pas dans les 
faits posés par le défendeur l'esprit de spé- 
culation nécessaire pour constituer la pro- 
fession ; que leur exercice habituel n'a donc 
pu lui conférer la qualité de commerçant, et 
que, par suite, il ne peut être mis en faillite; 

Attendu que vainement les demandeurs se 
prévalent d'un ayeu de cessation de paye- 
ments émané du défendeur; que les dispo- 
sitions légales sur les faillites sont d'ordre 


TRIBUNAUX. 


35 


public,, et que la faculté accordée au com- 
merçant de recourir à ce moyen ne peut 
être ''ni directement ni indirectement em- 
ployée par une personne qui n*a pas cette 
qualité; 

Attendu, quant à la défenderesse P. L..., 
qu'elle est étrangère à tout commerce ; 

Attendu que des explications fournies aux 
débats résulte, et qu*il n*est du reste pas 
méconnu, qu'elle n*a apposé sa signature sur 
des effets signés de son mari, ou d'autres, 
que pour les cautionner et en faciliter la 
négociation à celui-ci; que ces actes n'ont 
donc pas eu lieu de sa part comme moyen de 
réaliser un béoétice, ou avec Pesprit de spé- 
culation nécessaire pour constituer la pro- 
fession de commerçant; que, par suite. Ils 
n'ont point conféré cette qualité à la défen- 
deresse, et qu'elle ne peut non plus être mise 
en faillite ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déclare les demandeurs non recevables en 
leur action, les en déboute, et les condamne 
aux dépens. 

Du 30 octobre 1875. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2' ch., jugeant consulairement. 
— Prés. 11. Aulit, Tice-présidenl. — PL 
MM. Laurent et Grégoire. 


TOURNAI, 5 novembre 1878. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. —Contrat de 
habiâge. — Usufruit. — LiBéRALiié exces- 
sive. — DRorrs du CRéANCiBR DU donataire. 
— Action en réduction. — Instance en 

PARTA6B. — SuaSÉANCE. 

Le créancier a le droit de réclamer, au nom de 
$on débiteur f la réduction d'une libéralité ex* 
ceuive. (Code ci?il, art. 1166.) 

Cependant^ ii la réduction est réclamée sur une 
instance en partage d'une succession, le tri- 
bunal peut surseoir à statuer jusqu'à ce que 
l'intérêt du créancier soit clairement établi, 

(■AHIEUy — G. 8ALEIIBIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le défen> 
deur Charles Salembier, réassigné en vertu 
du Jugement de jonction do 7 juillet 1875, 
continue à faire défaut; 

Attendu que la demande, telle qu'elle est 
actuellement soumise à Tappréciation du tri- 
bunal, tend : i" à faire renvoyer tous les dé- 
fendeurs par-devant notaire pour qu'ils pro- 
cèdent entre eux, en présence du demandeur 
créancier de Charles Salembier, à la liqui- 


dation de la communauté des époux Salem- 
bier-Plouvier et de la succession de Catherine- 
Joseph Plouvier; S^'à faire ordonner la vente 
par licitation de 9 immeubles repris en Tex- 
ploit d'ajournement du 48 juin 1875; S** à 
faire décider que, dans les liquidations dont il 
s'agit ci-dessus, il sera pris égard aux dispo- 
sitions du contrat de mariage des époux 
Salembier-Plouvier, mais en réduisant de 
moitié l'usufruit repris en la clause cinquième 
de ce contrat; 4" à faire ordonner, enfin, que 
les fonds revenant à Charles Salembier se- 
ront, après déduction de toutes dettes fondées 
en titres ou justifiées à suffisance de droit, 
versés à la caisse des consignations ; 

Attendu qu'il n'existe de désaccord entre 
les parties comparantes que sur le troisième 
chef des conclusions du demandeur; 

Attendu, quant à ce troisième chef, que 
s'il est vrai, comme le prétend la partie de 
M* Dubus, qu'aux termes de l'article 1166 
du code civil, le créancier peut exercer les 
actions de son débiteur, sauf celles qui sont 
personnelles à ce dernier, il est certain aussi 
que ce droit cesse lorsque le créancier n'a 
pas intérêt à le faire valoir; 

Attendu que, dans l'espèce, les parties de 
M. Cauvin consentent à ce que tous les im* 
meubles dont la licitation est poursuivie 
soient vendus en pleine propriété; 

Attendu que rien ne prouve, quant à pré- 
sent, que la réduction de Tusufruit accordé à 
Jean-Baptiste Salembier sera nécessaire pour 
assurer le payement de la créance du deman-^ 
deur à charge de Charles Salembier; 

Attendu que, dans ces circonstances. Il 
échet de surseoir à toute décision sur le 
troisième chef de la demande jusqu'à ce que 
les liquidations ordonnées par le présent ju- 
gement aient rendu évidente la nécessité ou 
rinutilité de la réduction sollicitée par la 
partie de M. Dubus; 

Par ces motifs, statuant entre toutes les 
parties en cause par un seul jugement qui 
ne sera point susceptible d'opposition, ren- 
voie les défendeurs devant M. Messiaen, 
notaire à Warcoing, à l'effet de procéder 
entre eux, en présence et à rinterveniion du 
demandeur, aux comptes, partage et liqui- 
dation des communauté et succession liti- 
gieuses ; 

Charge ledit notaire de dresser procès- 
verbal des contestations qui surgiraient entre 
les parties et de les renvoyer devant ce tri- 
bunal pour y être statué comme il appar- 
tiendra ; 

Ordonne la vente en pleine propriété des 
immeubles repris en l'exploit d'ajournement ; 
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Dit que dans la liquidation des comma- 
uauté et succession litigieuses il sera pris 
égard aux dispositions du contrat de mariage 
des époux Salembier-PlouTier; 

Réserve, toutefois, de statuer ultérieure- 
ment sur la recevabilité et le fondement de 
la conclusion du demandeur, tendante à ce 
que l'usufruit repris en la clause cinquième 
dudit contrat soit réduit à moitié; 

Dit que les fonds revenant à Charles Sa- 
lembier seront, après payement des dettes 
fondées en titres ou justifiées à suffisance de 
droit, versés à la caisse des consignations ; 

Dépens faits jusqu'ores à charge de la 
vente ci-dessus ordonnée ; 

Accorde Texécution provisoire, etc., etc. 

Do 5 novembre 1873. — Tribunal de 
Tournai. — !'• ch. — Préi, M. Dercine, 
président ^ PL MM. Dubus et Cauvin. 


VERVIERS, 18 jvUlet 1872. 

CHEMIN DE FER. — Livrbt r^gleiientaiiib. 
— Colis égaré. — Assurance. — Faute 
de l*ëtat voiturier. — remboursement 
de la valeur. 

Lorsqu'un colh confié à VadminUiration du 
chemin de fer pour être expédié, n'a pas été 
remii au de$tinataire et a disparu par !a 
négligenu de Vun des agents de cette admh- 
niitration^ l'expéditeur est fondé à réclamer 
de l'Etat le payement de la valeur du colis 
égaré, sans que l'Etat puisu^ en soutenant 
que le colis n'a pas été assuré, oppour à la 
demande l'article 65 du livret réglementaire 
et offrir à l'expéditeur k francs par kilogr, 
manquant (\). 

(DÉMAL, — C. L*éTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur réclame payement de la somme de 
128 fr. 50 c, valeur d*un paquet mérinos 
confié à Padministration du chemin de fer 
de TEtat, à Verviers, le 28 septembre der- 
nier, pour être remis au sieur Paul Debuis- 
soo, rue du Pont-Neuf à Bruxelles, lequel 
paquet a disparu et n*a pas été rendu à des- 
tination ; 

Attendu que ce colis n*ayant point été 


(1) Les arrêts cités de la eoor de cassation de 
Belgique, des i février 1870 et 8 février 1873, sont 
rapportés dans la Pasicrisib, 1870, I, 199, et i87i, 
I» 115. — Voyez, en outre, les Jugements du tribunal 


assuré, le défendeur offre de payer an de> 
mandeor, d'après Partlcle 65 du lÎTret 
réglementaire, é francs par kilogramme 
manquant, soit 28 francs sur les 6 1/2 kilo- 
grammes que pesait la marchandise voya- 
geant au tarif n* i ; 

Attendu qu'il résulte tant des documents 
et faits de la cause que des débats qoe la 
disparition de la marchandise provient d'une 
négligence de l'un des agents de l'adminis- 
tration ; 

Attendu qu'aucune stipulation contrac- 
tuelle ne peut affranchir l'Etat de la respoo- 
sabilité du dommage qu'il a causé par sa 
faute ou par celle de ses préposés dans les 
fonctions auxquelles il les a employés ; qu'en 
effet, une semblable stipulation serait non- 
seulement contraire à l'essence même du 
contrat de louage de service, mais blesserait 
en outre la morale publique en ce qu'elle 
serait de nature à enlever aux expédîtenrs 
la protection que la loi a voulu leur accor- 
der; 

Attendu que la responsabilité dont il s^agit 
ne saurait être limitée dans les cas où la 
faute est reconnue ; qu'ainsi Particle 1 152 du 
code civil invoqué ne peut avoir ici aucun 
effet ; qu'il suit de ces considérations que 
l'article 65 du livret réglementaire n'est 
point applicable à l'espèce, laquelle se trouve 
soumise aux articles 1582, 1584, 1784 du 
code civil et 105 du code de commerce; 

Attendu que l'impossibilité légale de 
limiter conventionnellement la responsabilité 
de l'administration du chemin de fer de 
l'Etat voiturier dans les cas où une faute à 
sa charge est reconnue, a été formellement 
consacrée par la cour de cassation dans son 
arrêt du 4 février 1870 (espèce Ponfy), après 
avoir été exposée dans les conclusions du 
minisière public qui ont précédé cet arrêt; 
que, dans cette espèce, l'article 1 152 du code 
civil n'a exercé aucune influence aux yeux 
de la cour suprême et du ministère public ; 
que cette impossibilité résulte même de l'en- 
semble de l'arrêt de cette cour, en date du 
8 février 1872 (affaire Hauzeur), contraire- 
ment aux conclusions dans lesquelles le 
ministère public la bornait au seul cas de 
dol et de fraude; qu'enfin, elle ressort aussi 
de l'ensemble de l'arrêt de la même cour, 
en date du 50 mai 1872 (espèce Halen-Yer- 
vier) ; 


de commerce de Bruxelles da 20 novembre 1871 et 
da tribunal de llasselt da 26 novembre 1873 (Pasic. 
BCL6B, 1872, m, 340, et 1874, III, 31) et la note qui 
accompagne ce dernier Jugement. 
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Attendu que le défaut d'assuraoce du colis 
ne saurait être pris eu coosidération, puisque 
cette assuraoce ue constitue pas une obliga- 
tion, mais une simple faculté; 

Attendu, au surplus, que, pour apprécier 
à tous points de vue la question du caractère 
obligatoire de certaines dispositions du livret 
réglementaire, il n'est pas inutile de se rap- 
peler les paroles prononcées par M. Malou, 
ministre des Gnances, dans la séance de la 
chambre des représentants, du i9 janvier 
4872 : • La nature même du contrat de 
transport a été complètement changée depuis 
rétablissement des chemius de fer ; le con- 
trat de transport était autrefois librement 
débattu entre les deux parties ; aujourd'hui, 
sous le régime des chemins de fer, qui sont 
Datureiiement un monopole, le contrat qui 
intervient est en quelque sorte forcé > ; 

Attendu que la valeur alléguée du colis n*a 
pas été contestée; 

Par ces motifs, déclarant insuffisante l'of- 
fre du défendeur, le condamne à payer au 
demandeur la somme de i28 fr. 50 c, à titre 
de dommages-intérêts, plus les intérêts ju- 
diciaires et les dépens. 

Du 18 juillet 1872. —Tribunal de com- 
nieree de Verviers. — Prés, H. Despa, juge. 


BEAUMONT. 8 décembre 1875. 

CONTRAVENTIONS. — Règlement com- 
munal. — Article 552, § 1, dd code pénal. 
— Sailue sur la voie publique. — Objets 

JETÉS, EXPOSÉS ou ABANDONNÉS. — SbNS DE 
CBS MOTS. 

Tombe, non ioui l'application de ParticU 58, 
§ 2, du règlement de police de la ville de 
Beaumont, qui défend d'une manière générale 
d'établir aucune iaillie iur la voie publique^ 
maie soui l'application de Tarlic/e 552, § 1, 
du code pénale le fait d'avoir suspendu au 
moyen d'une ficelle une brouette au-dessus 
de la porte de sa maison. 

(le MINISTERE PUULIC, — C. DELIÉ6E.) 

Le 14 novembre 1875, le commissaire de 
police de la ville de Beaumont avait enjoint 
à plusieurs habitants de faire disparaître les 
brouettes remplies de cendres et autres ma- 
tières qui se trouvaient sur le trottoir de 
leurs habitations. 

Peu après, le commissaire susdit repas- 
sant vis-à'vis de la demeure du nommé Char- 
les Deliége constata que celui-ci avait sus- 
pendu au-dessus de sa porte, au moyen d'une 
simple ficelle, la brouette qui se trouvait 

PASIC. 1876. — 3* PARTI!. 


auparavant sur son trottoir. Cette brouette 
portait en outre un écriteau sur lequel on 
lisait ces mots : enlèvement des brouettes. 

Le commissaire de police dressa procès- 
verbal, et Charles Deliége comparut, en suite 
de ce procès-verbal, à Paudience du tribunal 
de police de Beaumont du 19 novembre 1 875. 

A cette audience, le commissaire de police 
faisant fonction de ministère public, conclut 
à Tapplication des articles 58, n^ 2 et 122 du 
règlement de police de la ville de Beaumont. 

L'article 58 est ainsi conçu : c // est défendu^ 
à moins d'autorisation du collège, 

c 1' De placer à Textérieur des stores de- 
vant les vitres; 

• 2* D*établir aucune saillie sur la voie 
publique. » 

L'article 122 fixe la peine. 

Le prévenu, par Forgane de son avocat, 
soutintque rarticle58,$2,était inapplicable 
dans Tespèce, parce que par les mots saillie 
sur la voie publique il fallait entendre tout ou- 
vrage extérieur faisant corps avec Timmeublei 
tel qu'un balcon, une corniche, un esca- 
lier, etc., et nullement la suspension ou l'é- 
talage d'un objet mobilier. Le défenseur 
demanda donc le renvoi du prévenu des fins 
de la poursuite. 

I^ défenseur citait, à l'appui de sa thèse, 
de nombreuses autorités notamment Desgo- 
dets, Loi des bàiiments; Code Perrin ou Dic^ 
tionnaire des contributions; De Fooz, Droit 
administratif belge, t IV, p. 201 et vol. 1V« 
p. 154; cass. Fr., 23 juillet et 23 septembre 
1836; cass. B., 23 et 30 aoâtl833 (Pasic. B. 
1833, p.574et381), cass. B., 17 octobrel843 
(ibid., 1844, p. 73). 

Le juge de paix, siégeant comme juge de 
police, remit l'affaire, ei à l'audiencesuivante» 
(3 décembre 1875) prononça le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Charles 
Deliége est prévenu d'avoir, à Beaumont, le 
14 novembre 1875, suspendu, au moyen 
d'une ficelle, une brouette au-dessus de la 
porte de sa maison; 

Attendu que, si ce fait, en s'en tenant ri- 
goureusement au sens textuel des mots, ne 
tombe pas sous l'application de l'article 58, 
§ 2, du règlement de police de la ville de 
Beaumont, qui défend d'une manière géné- 
rale d*établir aucune saillie sur la voie publi- 
que, il tombe évidemment sous l'application 
de rarticle552»§ 1 , du code pénal, ainsi conçu: 
c Seront aussi punis d'uiie amende d'un franc 
à dix francs : 1"* ceux qui auront jeté, exposé 
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M àteadoBiié MF la T<Ne iMWiqoe des 
cfcaMS ée natare à onire par leor chote o« 
par des exhabiamis insalobret t ; 

Ailauia qo'eo effet, cet article a poor tel 
de répriner lea dits desquels poorrait ré* 
ssiter la ebate d^oD eorps qoeleooqoe de 
■atare à oecasionoer on d<MBBiage oo ob 
aecideat ; que la jarispmdeace a établi depois 
loaglcaipa qae les WMUjeU ce eïïpoté devaicat 
aiéaw s'appliquer aa fait de placer des pots 
de ioirs êitérieoreiiieot sar des fenêtres noo 

Kiies de balustrades et d*aeerocber à sa 
de des peaax uonées qvl poorraîeot 
noire par leor cbule (Dalioz, Bép, o* 161 , et 
Crabay, Deâ eoniraventions de poliu^ p. 200, 
B* 213) ; qo*à plos forte raison il doit en éire 
de Biteed*onebrooettesospendDe, ao moyen 
d*aoe simple ficelle, ao-dessos de la porte 
d*one bdiitatiott et partant de la voie po- 
bUqoe; 

Par ces motilS^ ooi le ministère public en 
aca coBcInsioBS cb partie conformes* con* 
daauie le préTcno à 2 francs d'anMode, ans 
frais et à on joor d*easprisooaement snbsi» 
dîaire, ta cas de non-payeoient de Tamende. 

Do 5 décembre 1875. — Tribonal de police 
de Beaomont. — Stégeûnt M. Joe. Knpffer- 
scblaeger, Joge de paii. — Pi. M* Blariaoï. 


Ain)EIIARDE, S8 Juillet 1875. 

CESSION DE CREANCES. — Cséakcb bï- 

f»OTB<CàiaB. — AcTB PosriaiEua. — ¥ali- 
mri» >*- RBBaooasBMcar. — Obdbb. -» 
PaoaocTioa. — Absbhcb oe dol. — CrjUv- 

CiCBS tOStéaiEOBS. 

L'acte de eeman d*une créance, avec êuhroga- 
tUm du cemonnaire dam ton$ lez droits du 
cédant, transfère au cessionnaire qui aecom'- 
put le» formalitéê néceuaireSf la garantie 
hypothécaire stipulée parle cédant pour sû- 
reté de sa créance ; 

Il m est ainsi alors mime que l'aetê constate 
que le payement du pris de la ceuion a été 
effectué longtemps auparavant. 

LonquCy dans un ordre, un créancier s'oppose A 
la collocation d'un créancier antérieur eu 
rang^ parle motif quela créaneede ce dernier 
est éteinte pat payement, la recevabilité de la 
eoutesiaiion est Subordonnée à la condition 
que le créancier opposant wticule à l'appui 
de son allégation^ un fait précis de dol ou de 
frmude fvi est de nature à la rendre tout au 
moins probable, 

(de TURCK, — C. CEDTERICK ET HETNDRICKX.) 

he Torck, en sa qualité de créancier bypo- 


ibécaire, s*est opposé â ce qoe Ceotertck et 
fleyndricfcx lassent colloqoés, soivaBi letir 
réquisition de collocation, dans Tordre d*on 
prix de vente faite h la soite d^one saisie ina- 
nMbîtiêre. 

De Torck demandait la réibrmatioo dm ré- 
glemcBt provisoire et sa oollocation nvant 
celle de Ceaterick et du Heyadricki. 

De Torck alléfoaii, avec offre de preoves, 
que Ceolcrick était deveuo en 1869 cession- 
naire de la créance de Desavoye, sans a*étre 
fait subroger aux droits et actions de ce der- 
nier, et DotamBieBt dans la prantle hypothé- 
caire stipulée par Desavoye, pour sûreté da 
remboursement de sa créance sar le débiteur 
Galle. Ceuterick avait perdu la garantie bypo- 
tbécaire par Pinobservation, au moment de 
la cession, des formalités prescrites par les 
articles 1250 du code civil et 5 de la loi dn 
16 décembre 1851. 

De Turck, invoquait pour établir la réalité 
de son all^tion, la contaxture de l'acte 
aotbeotiqoede cession consentie par DeaaToye 
à Ceaterick le 24 avril 1872; aox tenacB do 
cet acte, Ceuterick est déclaré propriétaire 
de la créance depois le 6 décembre 1869. 

A Tappui de sa contestation envers Heyn- 
drîckx. De Torck aHégiuit, avecroffro d>D 
fournir la preuve, qoe la créance de Heyn- 
drickx était éteinte, puisque celui-ci en avait 
déjà obtenu le remboorsement. 

Le ministère public a exprimé Tavis que 
les conclusions de De Turck étaient fondées 
en droit et qu'il y avait lieu pour le tribunal 
de les accoeilli^. 

JUGEBEICT. 

LE TRIBUNAL; -- Oui le rapport de 
M. le juge Van Monckboven, commissaire à 
l'ordre de Tvon Galle ; 

Va les pièces du procès; 

Oui les parties eu lenrs moyens et con- 
clusions; 

Ouï M. Roels, procureur du roi, en son 
avis contraire; 

Attendu que.dans Tordredo prix de la vente 
faite sur saisie immobilière, par le notaire 
Galle è Audenbove- Sainte-Marie, le 1» fé- 
vrier 1872, k la reauéte de MM. Auguste T'Sas 
et C'% banquiers aGrammont, sur le sieur 
TvoD Galle, cultivateur à Erwetegen, d'une 
métairie et dépendances, sise et située à Er- 
wetegen, section B, n«- 255, 254 et 255, 
grande en superficie SI ares 5 centiares, 
ordre ouvert par procès-verbal deM. le juge* 
commissaire Hippolyte Van Monckboven, le 
21 octobre 1872, Julien Ceuterick a été 
provisoirement colloque comme second 


TRIBUNAUX. 


39 


créancier hypothécaire pour uoe somme 
de 1,000 francs et pour les ioléréis de cette 
somme depuis le îi septembre 1869 jusqu'à 
la clôture de Tordre, et le sieur Joseph 
Heyndrickx comme troisième créaocier hy- 
pothécaire ioscrit pour une égale somme de 
1,000 francs et pour les intérêts de cette 
somme depuis le !24 décembre 1869, jusque» 
la clôture définitive de Tordre et tous deux 
pour les frais de production selon taxe; 

Attendu que le sieur De Turck, dont la 
créance» d'après le règlement provisoire, n'est 
pa« admise en ordre utile, conteste ces deux 
dernières col locations, soutenant, en ce qui 
concerne la créance deCeuterick, que celui-ci 
a remboursé la créance de Desavoye en dé- 
cembre 1869, sans se faire subroger dans les 
droits et actions hypothécaires du créancier 
en conformité des articles 1250 du code civil 
et 5 de la loi du 16 décembre 1851, c'est-à- 
dire par acte authentique et au moment du 
remboursement; 

Attendu qaê Tacte en vertu duquel agit 
Ceuterick est un acte de ceasi<>n os de trans- 
port de créance; qu'à la vérité cet acte, dressé 
par le notaire Galle à Sottegem te U avril 
1879, constate que lejpayement du prix a eu 
lieD antérieurement, soit le 6 décembre 1869, 
mais qu'aoenn texte de loi ne prononce la 
nullité d*ttn transport opéré dans ces con- 
ditions ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
prescrites par Tarticle 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ont été strictement observées 
par le sieur Ceuterick ; 

Attendu quant à la créance de Heyndrickx 
que le sieur De Turck soutient que cette 
créance a été remboursée et offre de fournir 
la preuve de ce fait par la déclaration soit 
du sieur Heyndrickx ou de ses ayants cause, 
soit du notaire Vande Merghel qui a fait le 
remboursement; 

Attendu que la créance du sieur Heyn- 
drickx s'élève à 1,000 francs en princtpal; 
que le sieur De Turck à l'appui de son allé- 
gation n'articule aucun fait précis de dot ou 
de fraude, qui soit de nature à la rendre 
tout au moins probable, que dans ces cir- 
constances, il n'y a pas lieu d'autoriser la 
preuve offerte. 

Par ces motifs, faisant droit, ordonne que 
Tordre ouvert sur le sieur Tvon Galle sera 
définitivement clos, tel qu'il a été arrêté pro- 
visoirement, etc. 

Du 28 Juillet 1875. - Tribunal d'Âu- 
denarde. — Préê, M. Liefmans Delagache, 
président. —PL MU. Victor Liefmans et 
Maurice Grau. 


AUDBNARDE. 8 no'Vflsnbre 1875. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — LrBU du 

PAYEMENT. — VeNTE. — MARCHANDISES. — 

Acheteur. — Bonne foi. — Agréation. — 
— Retour. — Délai. 

Le tribunal de commerce du domicile du vendeur 
est compétent pour connaître de la demande 
en payement du prix des marchandises /i- 
vrées si la facture envoyée à Vacheteur porte 
lamention que les marchandises sont payables 
à ce domicile, 

La vente de marchandises sur éehaniilhn ou sur 
commande, faite verbalement au voyageur en 
tournée, n'est parfaite que par Vagréation 
des marchandises par l*ache(eur, à moins 
que le vendeur ne prouve que toutes les con- 
ditions aient été remplies. 

Le délai stipulé pour les réclamations ou les re- 
tours commence à courir ^ non du jour de l'ex- 
pédition^ mais depuis le jour de la réception 
des marchandises, 

(DKLHATB, — G. DBWOLF.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'în- 
compétence soulevée par le défendeur. 

Attendu qa*en tète de la facture des mar- 
chandises livrées par les demandeurs au 
défendeur en datedu 1 juillet 1 875 se trouve 
la mention que ces marchandises sont 
payables au comptant à Renaix; 

Attendu que raeceptation, sans protesta- 
tion, d*uDe facture portant cette mention doit 
être considérée comme une dérogation à 
Tarticle 59, § 1, du code de procédure civile; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 420 du 
code de procédure civile, le demandeur 
peut, en matière de commerce, assigner le 
défendeur devant le tribunal dans Tarroo- 
dissement duquel le payement devait être 
effectué; 

Attendu que le défendeur soutient que 
Tannage des molletons expédiés par les de- 
mandeurs est notablement supérieur à Taii- 
oage commandé; 

Attendu que te négociant qui vend en 
voyage sa marchandise soit sur échantillon, 
soit sur simple recommandation, et qui né- 
glige de constater par écrit les conditions de 
la vente, s*en rapporte à la bonne foi de 
l'acheteur; 

Attendu qu'en pareil cas, la vente ne de* 
vient parfaite que lorsque la marchandise a 
été agréée par l'acheteur, ou lorsque le ven- 
deur prouve que toutes les conditions de la 
vente ont été rempliea; 

Attendu que cela est tellement vrai, que 
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les factures portent généralement la mention 
que tout retour ou réclamation ne seront plas 
admis après un certain laps de temps; 

Attendu que, dans Tespèce^ ce laps de 
temps était 6xé par la facture à huit jours 
après Texpédition ; 

Attendu que cette clause, sainement in- 
terprétée, doit être comprise en ce sens que 
la marchandise refusée doit être réexpédiée 
eudéans la huitaine du jour de la réception; 

Attendu qu'il est établi au procès que la 
marchandise a été remise au défendeur le 
i2 juillet 1875 et qu'il en a fait le retour le 
i9 du même mois, donc dans la huitaine de 
la réception ; 

Par ces motifs, siégeant commercialement 
se déclare compétent et statuant, au fond, 
déclare les demandeurs non recevables ni 
fondés en leur action, les condamne aux 
dépens. 

Du 5 novembre 1875. ~ Tribunal d*Âa- 
denarde, siégeant consalairement — Pré*. 
M. Liefmans Delagache, président. — PL 
MM. De la Ruelle et Victor Liefmans. 


DINANT, 17 février 1876. 
CONTRAVENTION. — Jcge de paix. - 

COMPJÉTENCE. 

L'incompétenu du tribunal de police, en ce 
qui concerne les contraventions commises en 
dehors du canton ^ est absolue et doit être 
déclarée d'office (i). 

(ministère public, — G. TRACHEZ.) 
JUGBMSRT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quil résulte 
du procès-.Vtirbal dressé à charge du prévenu 
par le chef de station de Dinant, que la dé- 
claration qui est Tobjet de la poursuite a été 
faite à Anvers; 

Attendu que les articles 159 et 140 du 
code d'instruction criminelle n'attribuent 
compétence au juge de paix siégeant comme 
juge de police que pour les infractions com- 
mises dans rétendue de sou arrondissement; 
que le tribunal de police de ce siège ne pour- 
rait donc, sans commettre un excès de pou- 
voir, connaître de la prévention à charge du 
sieur Trachez ; 

Attendu que la circonstance que le pré- 
venu n*excipe pas de Tincompétence du 


(i) Voy. Facstik EiiiEy Traité de l'instruction cri- 
mintUle, n» 3632. 


tribunal est sans importance; qu'en effets le 
code d'Instruction criminelle, à la différence 
du code de procédure civile, ne fait aaciiDe 
distinction entre les diverses exceptions 
d'incompétence qui résultent de ses dispo- 
sitions ; que toutes ces exceptions sont donc 
également absolues; que les règles de la 
compétence en cette matière tiennent, d*ail- 
leurs, essentiellement à l'ordre public: 

Par ces motifs, oui le ministère public 
en ses conclusions contraires, et statuant 
par défaut, dit n'y avoir lieu à procéder à 
l'audition des témoins, et se déclare d'office 
incompétent. 


Du 17 février 1875. 
du canton de Dinant, - 
juge de paix. 


— Tribunal de police 

- Prés. M. Bontemps, 


BRUXELLES, 81 mal 1876. 

TRANSPORT MARITIME. — Courtier. ~ 
Port de destination. — Responsabiut^. 

— SURESTàEIB. 

Le courtier de navires qui fait un affrétewnent 
ne peut invoquer postérieurement la drcan- 
stance que le port de destination ne possède 
ni estacade ni quai de déchargement; sa qua- 
lité de courtier emporte la présomption qu'il 
connaît les conditions dans lesquelles le dé- 
chargement doit s'opérer dans ce port. 

En conséquence^ lorsque te déchargement doit se 
faire en rade par suite de l'absence d'e»- 
tacadeou de quai de déchargement, et que le 
capitaine est obligé par le mauvais temps de 
quitter la rade et de gagner la haute mer, le 
destinataire ne doit aucune surestarie. 

Si le capitaine a exigé le payement préalable des 
surestaries avant de procéder à la continua- 
tion du déchargement, les entrepreneurs du 
transport dont il n'est que le mandataire sont 
tenus de restituer les sommes payées de ce 
chef. 

(BlàNCHI ÉHILE, — C. FIMET CHARLES ET C**. 
BIANCHl ÉHILE, — G. BEST JOHN. FINET CHAR- 
LES ET C**, — C. BEST. 

JOOEHENT. ' 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que les causes 
inscrites snb numeris 2454, 3843 et 6601 du 
rôle général sont connexes et que parties 
concluent à leur jonction; 

Au fond : 

Sur la demande formée par Bianchî et C* 
en ordre principal contre Finet Charles et C'% 
et, en ordre subsidiaire, contre Best; 

Attendu que le demandeur a acheté des 
sieurs Biondeau et U* 2,200 tonnes de rails 
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et accessoiresau prix dei90 francs la tonne, 
livrées franco à bord à Licata ; 

Attendu que Blondeau et G'" se sont sub- 
stitué Finet Charles et G" pour tout ce qui 
concerne le transport; 

Que le demandeur a accepté cette substi- 
tution ; quil a autorisé Finet Charles et C*% 
è expédier par vapeur moyennant une aug- 
mentation de prix de 5 francs par tonne; 

Attendu que Finet Charles etC* ont af- 
frété, pour faire le transport qu'ils avaient 
entrepris, le navire William Chapman^ capi- 
taine Clarck» appartenante Best; 

Attendu que le William Chapman est ar- 
rivé en rade à Licata le 24 décembre i873; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que le demandeur a fourni pour le 
déchargement de la marchandise les allèges 
nécessaires, et que si le déchargement n*a été 
opéré en son entier que le 16 janvier 1874, il 
n*y a de ce chef nulle faute à imputer au 
demandeur ; 

Que le retard dans le déchargement pro- 
vient du gros temps qui a forcé le Witliam 
Chapman à prendre à diverses reprises la 
haute mer; 

Qu'il est reconnu que chaque fois que le 
temps a permis au William Chapman de 
revenir en rade, et au éditai ne de présenter 
la marchandise sous palans, ainsi qu'il en 
avait robligatioui le demandeur en a pris 
livraison sans aucun retard ; 

Attendu cependant que le capitaine du 
William Chapman a exigé le payement de 
surestaries; 

Qu'il s'est formellement refusé à continuer 
h offrir la marchandise sous palans, à moins 
que le demandeur ne lui paye l'indemnité de 
30 livres sterling par jour; 

Que le demandeur, qui avaitbesoin de la mar- 
chandise, qui avaitledroit de l'obtenir franco, 
et qui n'était coupable d'aucune faute ni d'au- 
cun retard dans le déchargement, a payé les 
surestaries réclamées, sous toutes réserves ; 
qu'en faisant ainsi, il a agi dans l'intérêt de 
Finet Charles et G'% puisque le défaut de 
livraison des rails pouvait exposer ceux-ci à 
des dommages et intérêts considérables ; 

Que Finet Charles et C'«, entrepreneurs du 
transport et devant présenter la marchandise 
franco sous palans à Licata, sont respon 
sables vis-i-vis du demandeur des sommes 
que le capiiaine, qui était leur mandataire, 
lui a fait indûment payer; 

Qu'à cet égard les conventions' particu- 
lières qui peuvent exister entre Finet Char- 
les et C* et Best sont étrangères au deman- 
deur et ne peuvent modifier son droit ; 


Attendu qu'il suit de là que Finet Charles 
et C' sont tenus de restituer au demandeur 
les surestaries que celui-ci a payées au capi- 
taine du William Chapman; 

Attendu que les sommes réclamées par 
le demandeur ne sont l'objet d'aucune con- 
tradiction ; 

Attendu que Finet Charles et G**' étant 
déclarés responsables vis-à-vis de Bianchi, 
il n'y a pas lieu d'examiner la demande faite 
en ordre subsidiaire par Bianchi contre Best; 

Sur la demande en garantie formée par 
Finet Charles et G*' contre Best: 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que Best est tenu de resti- 
tuer à Finet Charles et C' les sommes que 
le capitaine Clarck s'est indûment fait re- 
mettre à titre de surestaries par Bianchi ; 

Que c'est vainement que Best invoque la 
circonstance que Finet Charles et C' lui ont 
payé le fret ; 

Qu'en effet le payement de surestaries a été 
fait sous, toutes réserves et que le droit 
de Finet Charles et G** d'agir contre Best ne 
s'est ouvert que lors de la réclamation de 
Bianchi; 

Que, du reste, il s'agit d'un payement indu, 
dont la restitution peut toujours être de- 
mandée; 

Que c'est encore vainement que Best in- 
voque la circonstance que le port de Licata 
ne possède ni estacade, ni quai de déchar- 
gement ; 

Qu'à cet égard, si lors de l'affrètement, 
Finet Charles et C* et Best ont stipulé que la 
cargaison serait délivrée sous palans à quai 
ou à l'estacade construite pour le décharge- 
ment, c'est sous la condition que le navire y 
puisse décharger et rester toujours à flot en 
sécurité; que ces termes chargement à quai 
ou à l'estocade sont des termes de style ; 

Que lorsque les parties ont limité à 150 ton- 
nes le minimum à enlever par jour, il n'a 
plus été question dé quai ou d'estacade de 
débarquement; 

Qu'enfin le défendeur, en sa qualité de 
courtier de navires, devait parfaitement 
connaître les conditions dans lesquelles le 
déchargement se fait au port de Licata; qu'il 
ne peut sérieusement prétendre que Fînet 
Charles et G** l'ont trompé sur la situation 
de ce port ; 

Que c'est donc bien en connaissance de 
cause qu'il a traité ; 

Attendu dès lors que le déchargement 
devait se faire en rade, ainsi qu'il a été réel- 
lement opéré; 
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Que le capitaine devait y présenter la 
marcbandise^sous palans ; 

Que, de plus, il a été démontré ci-dessus 
que le destinataire a toujours été prêt à re- 
cevoir les marchandises offertes, et qu'il les 
a reçues dans ses allèges sans qu*aucon re* 
tard lui soit imputable; 

Qu'il suit de là que les retards provenant 
uniquement de ce que le capitaine a dû à 
diverses reprises gagner la haute mer et 
interrompre le déchargement, ne peuvent 
engager la responsabilité ni de l'affréteur ni 
du destinataire; qu'ils ne donnent donc droit 
ài aucune su resta rie ; 

Par ces motifs, joint les causes Introduites 
sut numeris 2454, 5843 et 6601 du rôle 
général comme connexes, et déboutant les 
parties de toutes fins et conclusions con- 
traires; 

Sur la demande principale Blanchi contre 
Finet Charles et C'«: 

Condamne Finet Charles et C** à payer au 
demandeur à titre de restitution 9,945 francs 
(590 livres sterling en or) ; les condamne en 
outre aui intérêts judiciaires et aux dépens; 

Sur la demande en garantie Finet Charles 
et C** contre Best : 

Condamne Best à tenir Finet Charles et C'« 
indemnes en principal, intérêts et frais de 
toutes les condamnations ci-dessus pronon- 
cées à leur charge an proflt de Bianchi ; 

Le condamne aux dépens de la demande 
en garantie; 

Et attendu que le demandeur au principal 
est étranger, déclare le présent jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel, 
moyennant caution. 

Ou 31 mai 1875.» Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — !'• ch. -^ Prés. M. Cluydts, 
président. — PL MM. Jottrand, Demeur et 
Van Meenen. 


DlNATtT, 16 JolUet 187S. 

CONSEIL DE GUERRE. — Compétence. — 
Mutilation volomtaibe. 

Le conseil de guerre est seul compétent pour 
juger le milicien qui s* est mutilé volontaire^ 
ment pour s'exempter du service militaire. 

(le UIMSTÊRE PUBUC, — c. MARCHAND.) 

ordonnance. 

Nous juge d'instruction de Tarrondisse- 
ment de Dînant, soussigné; 


Vu la plainte et les reDsefgQements à nous 
transmis à charge de Florentin Marchand, 
milicien, domicilié à Cerfontaine, incolpé de 
8*être mutilé volontairement pours*exeaipler 
du service militaire ; 

Attendu que le fait, par un individu que le 
tirage au sort a désigné pour le service mi- 
litaire, d'opérer ou faire opérer sur Tnu de 
ses membres une mutilation eu vue de se 
soustraire au service de la milice coDStitue 
ou délit militaire; 

Attendu que les articles 1% 2 et 15 du 
code pénal militaire soumettent i la juridic- 
tion militaire tous ceux qui sont compris 
dans la formation des différents corps de 
Tarmée ; que cette ex pression embrasse» daos 
sa généralité» les individus qui ont cherché à 
s'exempter du service militaire par le mojen 
ind iq ué ci-dessus, puisq ue, d'après l'article 95 
de la loi sur la milice, il8Sont,iii'expiraiioB 
de leur peine» mis à la disposition du ministre 
de la guerre pour le terme de huit ans; 

Attendu que l'artiele 05 précité a sa source 
dans l'article 168 delà loi do 8 janvier 1817 
édictée soos l'intitulé: Des peines conire les 
réfraciaires, et qui punit simultanément de ta 
même peine les mutilés volontaires, les dé- 
serteurs delà milice et les réfractaires; que» 
d'après cette loi» c'était à Tautorité miliuire 
qu'il appartenait de constater et de punir les 
infractions de cette espèce; qu'il n'a pu 
entrer dans la pensée du législateur de reo- 
verser cet ordre de choses en attribuant la 
connaissance de ces infractions aux tribu- 
naux ordinaires; 

Attendu que l'on ne peut tirer aucun argu- 
ment de la jurisprudence française qui at- 
tribue le jugement de ces sortes d'affaires 
aux tribunaux correctionnels, la législation 
de ce pays décrétant formellement que les 
mutilés volontaires seront déférés aux tri- 
bunaux et non aux conseils de guerre; mais 
que cette législation (art. 59), k l'instar de la 
nôtre, attribue à l'autorité militaire la puni- 
tion des réfractaires qualiâés insoumis, bien 
qu'ils n'aient pas été incorporés de fait; 

Attendu que les arrêts de notre cour de 
cassation, qui statuaient qu'un milicien n'est 
en activité de service et soumis à la juridic- 
tion militaire pour les délits prévus par le 
code pénal ordinaire qu'à partir du jour où 
il a été appelé définitivement sous les dra- 
peaux, ne sont pas applicables à l'espèce; 
que l'on conçoit fort bien que pour soumettre 
à la juridiction militaire des délits de droit 
commun, la loi et la jurisprudence aient 
exigé que les délinquants faisant partie de 
la milice fussent en activité de service; mais 
que la situation est toute différente lorsqu'il 
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s'agit d'infraetioDS posées par le roiHcien 
poar se soustraire au service rniHuire; que 
pour ces Infhictioiis la loi. se conformaat aux 
nécessités du service de Tannée, eu a déféré 
la conuaissance soit au conseil de guerre 
soit à Tauiorité militaire, comme on le voit 
par la lecture des articles 45, aliuéa dernier, 
du code pénal militaire, 95, 97, 98 de la loi 
sur la milice; qu*il résulte notamment des 
articles 95 et 98 précités qu'au point de vue 
du délit de désertion de la milice, le milicien 
est considéré comme militaire et soumis 
comme tel à la juridiction militaire dès quil 
a été désigné pour le service et a posé un 
acte réalisant Tintention de s'y soustraire; 
que le délit de mutilation volontaire n'étant 
qu^ine variété du délit de désertion doit être 
soumis aux mêmes règles de compétence ; 

Par ces motifs, ordonnons qu*à la dili- 
gence de M. le procureur du roi, la plainte 
et les documents relatifs à la prévention 
seront transmis à M. Pauditeur militaire 
compétent pour en connaître, devant qui 
nous le renvoyons. 

Fait au cabinet le i6 juillet 1875. 
(Signé) Rousseau. 

Do 16 juillet 1875. — Tribunal de Dinant. 
— Ordonnance de H. le juge d'instruction 
Rousseau. 


VERVIERS , 6 Janvier 1876. 
CAUTIONNEMENT. -- OoyEBTDRS db crédit. 

SoCléTli EN NOM COLLECTIF. -- DETTES 

D^ON ASSOCIÉ. 

Le cautionnement (F une ouverture de crédit au 
profit d'une société en nom collectif ne peut 
pat i'étendre aux dettes contractées par l'un 
des associés après la dissolution de la société. 

(DBWIT BT C**, — C, DELSAUTB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
avenu devant M« Gilis, notaire à Hervé, le 
17 octobre 1865, les demandeurs ont ouvert, 
au proût de la société Delsaute et C*% un 
crédit de 10,000 francs en marcbandises 
propres au commerce de cette maison, et ce 
pour un terme de cinq ans; 

Qu*à cet acte sont intervenues les demoi- 
selles Delsaute, défenderesses, lesquelles se 
soat portées cautions solidaires de ce crédit 
et ont donné hypothèque sur leurs biens; 

Attendu quil est avéré que la société 


Delsaute et C a pris fin au cours de Tan- 
née 1867; 

Attendu qu'il 'résulte du compte signifié 
en tête de la citation en conciliation, notifiée 
aux défenderesses, à la requête des deman- 
deurs le 26 septembre 1873, que la maison 
Dewit et C* a livré, depuis le 2 juin 1871 
jusque inclos le 27 décembre suivant, non à 
Delsaute et C'% mais à Prosper Delsaute 
seul des marchandises pour 9,758 fr. 45 c, 
quelle réclame aux défenderesses, en leur 
qualité de cautions; 

Attendu que le cautionnement est un 
contrat de droit étroit, et qu'aux termes de 
l'article 2015 du code civil, on ne peut ré- 
tendre au delà des limites dans lesquelles il 
a été contracté ; que comme conséquence il 
ne peut être étendu d'une personne à une 
autre personne,, ni d'une époque à une antre 
époque; 

Qu'en l'espèce donc, les demandeurs sont 
mal fondés à réclamer vis-k-vis des défen- 
deresses Texécution du contrat de 1865, 
puisque, de leur projire aveu, les marchan- 
dises qu'ils ont fournies l'ont été| non à hi 
société Delsaute et C, au profit de qui l'ou- 
verture de crédit avait été donnée, et, en 
tous cas, à une époque postérieure à l'expi- 
ration du terme assigné par contrat à la du- 
rée de l'ouverture de crédit et, par conséquent, 
de la garantie qui n'en était que l'accessoire 
et qui a pris fin avec le contrat lui-même; 

Quanta la demande reconventionnelle for- 
mée par les défenderesses: 

Attendu que l'inscription hypothécaire 
prise sur leurs biens n'a plus de raison 
d'être et qu'il échet d'en ordonner la radia- 
tion; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non fondés dans leur action et les condamne 
aux dépens; 

Et statuant sur la demande reconventlon- 
nelle formée par les défenderesses, ordonne 
aux demandeurs de donner mainlevée de 
l'inscription hypothécaire qui grève les im- 
meubles désignés en l'acte d'ouverture de 
crédit, et ce dans la huitaine du Jugement, 
aux frais des défenderesses qui offrent de les 
payer, et faute de ce faire, ordonne au con- 
servateur des hypothèques d'opérer cette 
radiation sur le vu du présent jugement. 

Du 6 Janvier 1875.— Tribunal de Ver- 
viers. — Prés, M. Protin. — PL MM. Herla 
et Demaret. 
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Uâkmmdmi des hum de im mrremim pmr la 
kérUien et Vmme éet émx Hfmtt mi f^f 
deê cfémmcUn ée t'kérééiU eU têms mfmemce 
êwriêê éroiii ée* kénUen et Vmaire Ugme, 

En conêêqmmu les kériiien de im U§ue maier- 
melle tamt m»n recewÊkiet à fmmer titrée 
0jrpoêUûm tm jm^ememt ^ m umttmé mm 
curâêtmr à im êmueuiêm ahmmàtmuée pv Ue 
kérUUn de U li^me pMtnuUt. 

iOCUEST. 

LE TKIBIJKAL;— Attendo qoe la deMoi- 
idle A«.. est décédée ea 1864, laksaiit dtnx 
béritien; 

A. M. C... daof ta ligne paternelle, leqad 
accepte tons bénéfice d^inrentaire; 

B. D. G... dans la ligne Maternelle, leqad, 
aojoard*boi décédé^ est représenté par la 
danieD..«fa fille; 

Attendu qoe M. C...,otant de la faculté Ini 
accordée par rarticle Wi do code civil, fit, 
ao greffe de ce iribonal, le 17 février 1874, 
TalMindon de la soccesaion dont 8*agit aox 
créanciers de celoi^i ; 

Attendo qoepostérieorementM* G..., con- 
jointement avec des créanciers de la socees- 
sion A..., présenu one reqoéte aotribonal,à 
Peffet de faire nommer on corateor i la soc- 
cession abandonnée; qoe le tribunal, par 
Jugement rendo sor cette reqoéte le 7 mars 
i874,deravis conforme do ministère public, 
nomma curateur à ladite soccession M* G... 
avocat*avoué à Dînant; 

Attendu que, par exploit do i3 juin 1875, 
la dame D... a formé tierce opposition à ce 
Jugement; qu*il s*agit de statuer aojoord'boi 
sur le mérite d'icelle; 

Attendu qu*il n*est pas contestable que la 
soccession de la demoiselle A.. «,30 cas pré- 
sent, ait été partagée entre la ligne paternelle 
et la ligne niateroelle de la défunte; quil ne 
s*aglt point ici d*ooe renonciation i succes- 
sion, mais simplement d*un abandon de la 
part venant à rbéritier de la ligne paternelle, 
laquelle part n*accroit pas évidemment à rbé- 
ritier de Tautre ligne, mais sppartient aux 
créanciers de la succession ; que M. G... , non- 
obstant son abandon, est resté héritier à l'é- 
gard de toutes personnesautres que les créan- 
ciers et les légataires, êemelh€res,temperheres ; 

Uue la succession A... a donc continué 


les deox figues, Fuiie 
par M^ D..., Tutre aojoardliai 
par les cféauciers de la saoeea- 
lieBctptoeedeM.G... 

Que cenx-ci senk oa« qoalité poar ag;ir, à 
rexdaâoB de la daae D..., poar la part qui 
leur est ahaadomée, cl qalls ont, par suite, 
iBlérél et droit de iûre administrer cette part 
par ■■ onndaiaire légal chargé soit d^acUon- 
wtr, soit de défeudre,dans nnlérél coanDOD; 

Attendn qa'ea présenoe de ces prîndpes, 
la daae D... se trooTait sans qualité, sans 
droiieiaassi sans intérêt, pour former la tierce 
opposition dont s*agit an procès; que pour 
Pexercicede cette action, des conditions s»ODt 
exigées, lesqodles font id défaut : on joge- 
ment qui préjndicie aux droits du tiers op- 
posant, Fabottioe de celai -d au procès, alors 
qa*il aorait dfi être appelé ; 

Attendu, en effet, qoe le jugement du 
7mars 1874 est pour la demanderesse reeinur 
mliot acU; qnll ne toocbeen rien à ses droits, 
qol se résoment k la part de la succession 
dévolue à la ligne maternelle; quelle ne peut 
se plaindre des mesores qol sont prises poor 
saovegarder et gérer les intérêts de la ligoe 
paternelle, dans laqoelle elle n^a pas à s^im- 
miseer; 

Attendo qoe si la voie de la tierce opposi- 
tion n*est pas ouverte à la dame D... à défaut 
d*intérêt,celle-dest par cela même sans droit 
poor contester la nomination do curateur et 
la forme dans laqoelle cette nomination a en 
lieu ; que le tribunal n*adonc pas à examiner la 
question soulevée à cet égard, non plus que 
la question de savoir si le jugement sur 
requête du 7 mars est susceptible de tierce 
opposition; 

Par ces motifs, oui M. Limelette, substitut 
du procureur do roi, en ses conclusions con- 
formes, déclare la demande non recela- 
ble, etc. 

Do 50 joillet 1875. — Tribunal de Dinant. 
— Préi. M. Develette. 


VERVIERS, 11 nwra 1874. 

BAIL. — Ferme. — BàTiHEMT. — Destruc- 
tion. — Locataire. 

La destruction des hAtiments d'une ferme^ alors 
même que la valeur en est peu considérable 
relativement aux terres et prés de l'expiai^ 
tation^ constitue la perte de la chose louée 
dans le sens de Vartide 1741 du code dvil 
et donne au locataire le droit de denumder la 
résiliation du bail. 
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Le prênewr n'est pa$ fondé à réclamer du bail- 
leur la reeonitrnciion totale ou partielle du 
bâtiments détruite. 

Il en est ainsi alors même que le bailleur a reçu 
une indemnité d'une compagnie d'assurance 
contre l'incendie, 

(CLOOT-WINTGENS» — C. LOUH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —^ Attendu qa*aux ter- 
mes de Tarticle 1741 do code civil, le coDtrat 
de louage se résout par la perte de la chose 
louée; 

Que ces derniers mots doivent s*entendre 
non-seulement de la destruction de toutes et 
de chacune des parties de la chose, mais 
aussi de la destruction de la chose dans une 
ou plusieurs de ses parties essentielles, de 
telle sorte qu'elle ne puisse plus servir k 
Piisage auquel elle était destinée; 

Que Fou devrait considérer comme telle 
la destruction des bâtiments d*une ferme, 
alors même que la valeur en serait peu con- 
sidérable relativement aux terres et prés de 
rexploltaiion, puisque sans ces bfttiments 
Texploitation en est rendue impossible, à ce 
point que le preneur loî-méroe ne saurait 
exécuter les obligations que lui imposent la 
loi et le contrat (Code ci v., art. 1766etl767); 

Qu*il en serait autrement si la destruction 
n*était que partielle et permettait encore 
Pusage de la chose; qu'alors le locataire ou 
le fermier, en vertu de Tarticle 1729 du code 
civil, peut, à son choix, continuer le bail en 
demandant la diminution du prix ou en 
poursuivre la résiliation ; 

Qu'en aucuu de ces deux cas le preneur 
n'est fondé à réclamer du bailleur la recon- 
struction totale ou partielle des bâtiments 
détruits, les droits respectifs des parties étant 
expressément écrits, pour l'un et l'autre 
cas, dans les articles 1741 et 17^ du code 
citil ; 

Qu'autre devrait être la décision s'il s'agis- 
sait de simples réparations dont le bailleur 
est tenu ensuite de l'obligation qui lui est 
imposée par la loi d'entretenir la chose louée 
en état de servir à l'usage auquel elle était 
destinée, et d'y faire pendant la durée du 
bail toutes les réparations qui peuvent y de- 
venir nécessaires; 

Attendu que les règles qui précèdent, 
applicables au cas de destruction par cas 
fortuit, commandent la même solution et à 
plus forte raison encore, quand la destruction 
a été amenée par un incendie dont la loi fait 
retomber la responsabilité sur le preneur, 
jusqu'il preuve contraire; 


Attendu que le fait que le bailleur aurait 
reçu une indemnité d'une compagnie d'as- 
surances est absolument indifférent quant â 
ses rapports avec le preneur, puisque le 
payement de celte indemnité est le résultat 
d'un contrat entièrement étranger à ce 
dernier; 

Qu'il n'est donc pas admissible que le lo- 
cataire puisse, en se basant sur ce fait, 
réclamer une reconstruction, alors que lui, 
obligé de rendre la chose, ne saurait être 
Tobjet d'une semblable action de la part du 
bailleur dont le droit se bornerait à récla- 
mer, le cas échéant, des dommages-intérêts 
ou la valeur de la chose; 

Et attendu, en fait, qu'un incendie a éclaté, 
au mois d'octobre 1873, dans les bâtiments 
de la ferme louée au défendeur ; que le de- 
mandeur poursuit la résolution du bail, pré- 
tendant que les bâtiments de la ferme sont 
presque totalement détruits; 

Que le défendeur, au contraire, réclame 
reconventionnellement du demandeur la re- 
construction des bâtiments incendiés, décla- 
rant que les travaux dont il s'agit ne consti- 
tuent que des réparations ; 

Qu'avant de statuer au fond, il y a lieu de 
faire procéder à une vérification de ce point 
de fait. 

Par ces motifs, avant faire droit, nomme 
d'office pour experts, sauf aux parties à con- 
venir d'autres dans le délai de trois jours : 
l^" Eugène De Tiége, notaire à Henri-Cha- 
pelle; 2<> Victor Debonny, et S"" Antoine 
I Plnymaekers, ces deux derniers entrepre- 
neure à Verviere, dont la mission aura pour 
objet : 

l"" De dresser l'état des bâtiments de la 
ferme sise à Welkenraedt, lieu dit Emkens- 
haus, appartenant au demandeur et occupée 
par le défendenr; 

^' De dire si, dans leur état actuel, les 
bâtiments peuvent, dans une certaine me- 
sure, servir à l'usage de bâtiments d'exploi- 
tation, en tenant compte de l'étendue de la 
ferme qui est de quatre hectares environ; 

S"" D'examiner la nature et le coAt approxi- 
matif des travaux qu'il y aurait lieu de faire à 
ces bâtiments pour qu'ils puissent répondre 
â leur destination ; 

4'' Dire enfin si ces travaux constituent 
une reconstruction ou peuvent être consi- 
dérés comme des réparations d'entretien; 

Commet M. Protin, Juge, pour recevoir le 
serment des eiperts ; 
Réserve les dépens. 

Du 11 mars 1874. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Protin. — PL MM. Vander 
Maesen et Herla. 
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ANYERS, 80 noTomlir» i87S. 

CONTRAT DE M ARiAGE— Apport do mabi. 
— DÉCLARATION. — Preuve. — Donation 
ENTRE ÉPOUX. — Condition de ne pas se 

REMARIER. — VALIDITÉ. 

La déclaration faite par le mari dans le contrat 
de mariage eêt une preuve $uffi%anie de V exis- 
tence et de la valeur de son apport mobilier^ 
et ia femme n'est pas reuvable à prouver ^ lors 
du décès de son conjoint, que cet apport ne 
s'élevait pas au chiffre porté dans Us con* 
ventions matrimoniales (i). 

Le mari qui fait à sa femme une donation à 
cause de mort, peut valablement lui imposer 
la condition de ne pas se remarier s'il existe 
des enfants issus du premier mariage (S). 

(VEOERS» — C, VEDERS.) 

La demoiselle V... demanda contre sa 
mère la liquidation et le partage de la aac- 
cessiou de son père. La défenderesse dé- 
clara consentir au partage, mais à condition 
de faire décider au préalable : 

1* Que les prélèvements à exercer par la 
fille, comme héritière de son père, ne pour- 
raient pas s'élever aux sommes portées dans 
le contrat de mariage à titre d'apports ré- 
servés propres. A fappui de ce soutènement 
la défenderesse produisait un travail d'ex- 
pertise fait, à sa demande et en rue du 
procès, sur des livres antérieurs au nianag ; 
elle concluait de ce travail que son mari ne 
possédait pas réellement au moment du ma- 
riage les valeurs réservées propres; 

2* Que quoique remariée depuis Finten- 
tement de l'action, elle conserverait tous ses 
droits à Tusufruii, assuré parles conventions 
de mariage à Tépoux survivant, aussi long- 
temps seulement qu'il ne convolerait pas à 
de secondes noces. 

La défenderesse combattit ces moyens 
au fond et éleva eu premier lieu une fin de 
uon-recevoir, urée de ce que sa mère, lors 
de rinveutaire qu'elle fit dresser comme tu- 
trice de sa fille mineure, y laissa insérer sans 
protestation ni réserve les clauses du contrat 
du mariage. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que les deux 


(1) Conf. TftOPLORG, Du contr. de mariage, n«* 1969, 
1970; RooiÊRB et Ponr, n«> 1271, 1318} MargidiS, 
un, 19U2. 

(i) Coof. trib. de Bruxeile8, 98 février 1874, e( la 
noie (Pisic. BELGE, 187à, m, 42). 


partiea sont d*aecord pour proeéder, oonfor- 
mément à la demande, av partage et à la 
liquidation de la succession deJean-François- 
Uaphaèl Veders, décédéà Esschen, le 25 nai 
1871 , mari de la demanderesse et père «le la 
défenderesse; qu'elles ne se divisent que sur 
la portée k attribuer, dans le partage, aux 
stipulations du contrat de mariage passé 
entre les époux devant M* Deckers,à Anvers, 
le 1^ octobre 1855 et enregistré; 

Attendu que, par application des arc 1500 
et suiv. du code civil, les époux déclarèrent 
en ce contrat : 1* exclure de la communauté 
le mobilier alors possédé par eux ; 2* assu- 
rer au survivant, tant qu'il ne convolerait pas 
à un second mariage, l'usufruit de la poriion 
disponible; qu*il s*agit de déterminer quelle 
est la valeur du mobilier apporté par le mari 
défunt, et de décider si la clause de perte 
d'usufruit est légale et applicable à la deman- 
deresse qui, depuis le procès , a épousé 
l'Intervenant VIssers. 

Sur la première question : 

Attendu que nt l'absence de protestation 
eonire les énonciations du contrat de ma- 
riage, lors de leur relation dans l'inventaire 
dressé en la mortuaire, ni le délai de quatre 
ans écoulé depuis le décès, ne peuvent four- 
nir matière à une Ûo de non-recevoir contre 
les réclamations formulées par la demande- 
resse; qu'en effet, les renonciations ne se 
présument pas et, qu'avant la majorité de ia 
défenderesse, il était prématuré de soulever 
des contestations qui, entre mère et fille, 
devaient sembler de nature à se vider ton- 
jours à Tamiable ; 

Attendu que ces contestations sont, du 
reste, dénuées de fondement; qu'elles ont, 
en effet, pour objet de mettre en doute la 
réalité de l'apport du mari ; qu'aux termes 
de l'article 1502 du code civil, cet apport est 
suffisamment justifié par la dcclaraiiou de 
sa valeur, portée au contrat de mariage et 
acceptée par la femme et par ceux qui l'as- 
sisteut ', 

Attendu que pareille déclaration se trou- 
vant au contrat prérappelé, la défenderesse 
n'est tenue à aucune autre fustification des 
apports mobiliers de son père ; 

Attendu que, sans doute, la fraude, qui 
vicie tous les contrats, serait de nature à 
détruire l'eflicacité de l'assentiment de la 
femme; mais que la demanderesse n'articule 
point de faits de fraude ; qu'elle se borne à 
offrir la preuve de Texagératiou des décla- 
rations du mari ; 

Attendu que c'est Ift vouloir établir le con- 
traire de ce qu'elle a elle-même reconnu, 
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puisque le contrat de mariage porte en ter- 
mes exprès que le futur a donné eonnahtanu 
de iet apports à la future; que ïeitimation de 
son eemmercB de marchand tailleur et des 
créances y relatives est bâtée sur le relevé et la 
description fait» par les parties; 

Attendu que, si grand que fût Tintérét que 
pouvait avoir la demanderesse à voir se 
conclure sou mariage, c'était à elle et à ses 
conseils à vérifier, en temps opportun, 
rexactitode de ses reconnaissances; qu^il ne 
lai suffli point d*aliéguer, ni môme de prou- 
ver des circonstances accessoires pour se 
faire admettre à établir le contraire de ce 
qu'elle a déclaré en connaissance de cause, 
dans le plus solennel et le plus immuable 
des contrats; 

Attendu, au surplus, que les vérifications 
d'un arbitre rapporteur, dussent-elles con- 
firmer les conclusions du travail de compta- 
bilité auquel la demanderesse a fait procéder, 
encore il n'en résulterait pas nécessairement 
que les apporta mobiliers du mari aient été 
exagérés par ce dernier; 

Attendu qu'en effet, des deux chiffres cri- 
tiqués, le premier estime k 34,000 francs la 
valeur du fonds de commerce exploité par 
le futur, et des créances y relatives; que n'y 
eût-il eu, en 1855, comme la demanderesse 
l'afiirme aujourd'hui, que pour 37,000 francs 
de marchandises et de créances, l'achalan- 
dage qui, au bout de vingt ans, a produit 
une véritable fortune pouvait , certes, dès 
lors, valoir 7,000 francs et plus; que cet 
l'achalandage devait être pris en considéra* 
tion, et que, par conséquent, il en aura été 
tenu compte dans les relevés et calculs men- 
tionnés au contrat de mariage; 

Attendu qu'il est, par suite, impossible 
d'affirmer aujourd'hui qu'une partie de la 
valeur de l'achalandage n'a pas compensé, 
dans les calculs des futurs époux, la perte 
éveutuelle sur créances douteuses formant 
partie du fonds de commerce; que la défen- 
deresse n'a donc pas même à prouver que 
toutes les créances existantes en 4855 ont 
été recouvrées ; 

Attendu que le second chiffre critiqué, soit 
35,000 francs en argent comptant sur les- 
quels le futur déclare devoir 8,000 francs, 
est, en réalité, aujourd'hui d'une vérification 
impossible; que les livres produits par la 
dumauderesse indiquent bien, il est vrai, les 
achats, les ventes, les dépenses faites par feu 
son mari, avant son mariage et pour son 
fouds de commerce; mais qu'ils ne sont pas 
la constatation régulière de l'intégralité de 
sa fortune; qu'ils ne peuvent donc, même 
dans l'hypothèse la plus favorable, que four-> 


nir de simples présomptions, toujours insuf- 
flsanles, quelle qu'en soit la gravité, pour 
confirmer des reconnaissances aussi for- 
melles et aussi explicites que celles du con- 
trat de mariage ; 

Attendu qu'il suit de là que la demande- 
resse fût-elle recevable, et ses affirmations 
fiisseut-elles confirmées par une vérification 
des livres, encore il n'en résulterait pas la 
preuve de l'exagération des déclarations du 
mari; que sous tous les rapports donc les 
conclusions, tant principale que subsidiaire, 
sont dépourvues de justification. 

Sur la seconde question : 

Attendu que le sens et la portée de la 
clause sont hors de contestation, mais que 
la demanderesse, par application de l'ar- 
ticle 900 du code civil, veut la faire réputer 
non écrite, comme contraire aux mœurs; 

Attendu que si la condition de ne pas se 
remarier, imposée à l'époux survivant, n'a- 
vait d'autre but et d'autre résultat que de 
Séner la liberté individuelle et de placer le 
onataire entre la perte d'un bénéfice maté- 
riel et la nécessité de vivre dans le désordre, 
l'immoralité serait flagrante; mais que Ton 
ne peut, sans méconnaître les intentions du 
donateur, attribuer à la clause dont s'agit de 
pareilles conséquences;. 

Attendu, en effet, d'une part, que si uii 
époux peut préférer son conjoint à ses en- 
fants ; s'il est sage même de fortifier, en lui 
assurant une position plus aisée, l'autorité 
et le respect que le survivant a droit de ré- 
clamer, il est, d'autre part, contraire k tous 
les sentiments de la nature de chercher à 
obtenir ce résultat en frustrant ses propres 
enfants au profit des enfants d'un tiers; qu'il 
en est surtout ainsi lorsque ce tiers, comme 
il arrive trop souvent, vient enlever aux en- 
fants du premier lit une partie de l'affection 
à laquelle ils avaient droit de la. part de leur 
parent survivant; 

Attendu que la défense de secondes noces 
trouve donc son origine et sa justification 
dans la sollicitude éclairée et légitime du 
donateur pour ses enfants; qu'elle est comme 
une récompense offerte au survivant qui 
aime mieux se dévouer à leur bonheur que 
de poursuivre la satisfaction de ses propres 
inclinations; 

Attendu qu'aussi, jusqu'aux lois du 5 bru- 
maire et du 17 niv6se an ii, la clause prohi- 
bitive de secondes noces était sanctionnée 
par la loi et parla Jurisprudence; que si, 
depuis l'abrogation de ces lois, notre code 
ne s'explique plus catégoriquement sur la 
validité de la clause, il sanctionne au moins 
les principes qui en justifient la moralité; 
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Atteodu qu'en effet, Tarticle 390 n'ac- 
corde le droit de correction paternelle an 
père remarié qoe par voie de réquisition ; 
rarticle 581 ne le reconnaft à la mère qu'à 
condition qu'elle ne soit pas remariée; Tar- 
ticle 586 prive de la jouissance légale des 
biens de ses enfants mineurs la mère qui 
contracte un second mariage ; l'article 595 
fait, dans ce cas et de plein droit, cesser la 
tutelle, et ainsi de suite; 

Attendu que reprocher d'immoralité toute 
clause qui, dans les donations aniénup- 
tiales, entraverait la liberté de secondes 
noce8,serait donc faire remonter le reproche 
jusqu'à la loi elle-même; qu*au surplus, les 
mœurs et la raison conseillent la vidoité en 
règle générale, et que le fait d'y attacher une 
récompense ne saurait être considéré comme 
un encouragement à souiller cette viduité 
par une vie de désordre; 

Attendu que les interventions des maris 
des deux parties originaires ne sont pas con- 
testées ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, con- 
damne les défendeurs à procéder conjoin- 
tement avec les demandeurs par devant 
M* Lanwers, notaire^de résidence à Anvers, 
au partage ei à la liquidation, tant de la com- 
munauté conventionnelle qui a existé entre 
la demanderesse et son époux ci-dessus dé- 
signé, que de la succession de ce dernier, 
conformémentà la loi et aux stipulations ci- 
dessus interprétées du contrat de mariage; 
nomme M. le notaire Van Dael pour repré- 
senter à ce partage toute partie absente ou 
défaillante avec pouvoir de signer en son 
nom tons actes ou procès-verbaux, recevoir 
la part lui revenant et en donner décharge 
avecmainlevéedetoutes hypothèques légales 
conventionnelles ou prises d'office ; commet 
M. le juge Liebrechts pour entendre les par- 
ties et les concilier ou faire rapport au tri- 
bunal des difficultés qui peuvent s'élever an 
cours de ces opérations; ordonne vu la qua- 
lité des parties que les dépens seront prélevés 
sur la masse. 

Du SO novembre 1876, — Tribunal d'An- 

uu':r *'*^^ " ^'^'' ^' Smekens. ^ PL 
MM. Yaes et Segers. 


MONS, 80 jmuet 1876. 
NOTAIRE. — Testament. — NoLLixé. — 

DOMMACBS-IIITÉRÊTS. — RESPONSABILITÉ. 

La ruponsabilité du notaire ett engagée lorsque 
le teêtamem en annulé à raison de la parenté 


ou de l'alliance de fum des lémoitu avu l'un 
des légataires (1). 
Néanmoins le notaire échappe à taule responaa* 
hilité s'il prouve qu'il a pris toutes les pré- 
cautions nécessaires pour s'auurer de Vido- 


cautions nécessaire* pour 
néité des témoins (2j. 

(DEMABBB,— G. DBMARBB ET LE ROTAIBB C.) 

JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que les causes 
inscrites au r6le général sous les n** 15546 
et 15567 étant connexes, il y a lieu de les 
joindre ; 

Attendu, d^ailleurs, que la responsabilité 
do notaire ne pouvant être encourue que si 
le jugement prononçant la nullité du tesu- 
ment dont s'agit peut lui être opposé, il im- 
porte à la demanderesse en garantie que le 
notaire Godefroid soit partie au procès, et 
qu'il soit ainsi fait droit sur la question de 
validité du testament, entre toutes les par- 
ties, par un seul et même jugement; 

En ce qui concerne la demande au prin- 
cipal : 

Attendu qu'il n'est dénié par aucune des 
parties en cause, et qu'il est, au surplas, 
démontré par les extraits des actes de l'état 
civil versés au procès, que l'un des témoins 
instrumentaires du testament authentique 
du SI juillet 4874, enregistré, le sieur Pbi- 
lémon Mercier, propriétaire à Ëugies, est le 
cousin germain d'Apollinaire Renoirde, mari 
décédé d'Alexandrine Demarbe, et, par con- 
séquent, l'allié de l'un des légataires au degré 
prohibé par l'article 075 du code civil ; 

Qu'il s'ensuit que le prédit testament étant 
nul en la forme, la demande en nullité doit 
être reconnue fondée et qu'il y a lieu d'al- 
louer les conclusions des demandeurs au 
principal ; 

En ce qui concerne l'appel en garantie : 
Attendu que te notaire appelé à rédiger un 
testament doit s'assurer de la capacité des 
témoins qu'il emploie; d'où suit que sa res- 
ponsabilité est engagée quand le testament 
est annulé à raison de la parenté ou de 
ralliance de l'un des témoins avec un des 
légataires, à moins qu'il ne prouvé avoir pris 
les précautions nécessaires pour s'assurer de 
cette capacité; 


(1) Conf. eourde Bruxelles, 25 mars 1846 (Pasic. 
BBLoe, 1848, II, 246). 

(9) Voy. coar de Liège. 25 mal 1855 (Pàbic. bbub, 
1856, II, 231); cour de Bruxelles, 6 juillet l858(îM.« 
1858, II, 273). 
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Âtieodu que rien n'établit au procès que 
le notaire Godefroid aurait pris ces précau- 
tions, mais qu*il a, en conclusions signifiées, 
posé, avec offre de preuve, une série de faits 
tendant à en justifier; 

Attendu que, dans cet ordre d*idées, ces 
faits sont pertinents dans ieur ensemble; 
qu'ils sont déniés; que la preuve en est ad- 
missible et peut être faite par tous moyens 
de droit, témoins compris; 

Attendu que Taction principale étant seule 
en état d*étre jugée immédiatement, les de- 
mandeurs sont en droit, ainsi qu'ils y con- 
cluent, de faire prononcer hic et nunc sur 
cette action, sauf par le tribunal à statuer 
ultérieurement et définitivement, après les 
devoirs de preuve remplis, sur l'appel en 
garantie ; 

Par ces motifs, oui M. Demaret, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 

Joignant comme connexes les causes in- 
scrites au rôle général sous les n"** 15546 et 
15567, et statuant, en ce qui concerne la 
validité du prédit testament, entre toutes les 
parties, par un seul et mémejugement, donne 
acte aux demandeurs de ce que le sieur Ëloi 
Demarbe a déclaré n'avoir rien à opposer à 
la demande ; 

Déclare nul et non avenu le testament 
prémentionné reçu par M^Godefroid, notaire 
k Pâturages, le 21 juillet 1874 ; 

Ordonne que la succession du sieur Paul 
Demarbe sera partagée entre les demandeurs 
et les défendeurs au principal conformément 
à la loi, mais sans préjudice au testament 
reçu par le notaire précité, le 26 mai 1874, 
dont la nullité n'est pas demandée; 

Renvoie lesdits demandeurs et défendeurs 
au principal devant un notaire à désigner de 
commun accord pour être procédé comme de 
droit à la liquidation et au partage de la 
succession ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant opposition, appel 
et sans caution ; 

Condamne les défendeurs au principal 
aux dépens; 

Et avant de statuer sur Fappel en garantie, 
lequel est déclaré recevable, admet le no- 
taire Godefroid à établir par toutes voies de 
droit, témoins compris : 

1* Qu*à plusieurs reprises, lors de la con- 
fection du testament de Paul Demarbe, il a 
ioterpellé le testateur et les témoins sur le 
point de savoir si ceux-ci n'étaient point 
parents ni alliés de la légataire ; que leurs 
réponses ont été négatives; 

2* Que notamment le témoiu Mercier, in- 


terpellé à son tour, a répondu qu'il était 
étranger il la famille du testateur et k celle 
de la légataire, et qu'il n'assistait comme 
témoin 4 l'acte que pour être agréable à la 
légataire, dont la fille avait autrefois travaillé 
cbez lui comme domestique; 

S"" Que si le témoin Mercier a répondu 
négativement à l'interpellation, c'est que, 
dans sa pensée, le décès de son cousin, mari 
de la légataire, décès survenu il y a vingt- 
cinq ans environ, avait fait cesser tout lien 
de parenté entre elle et lui; 

4* Que, de plus, le témoin Mercier a été 
indiqué au notaire par le testateur et par le 
gendre de la légataire; 

5' Qu'il n'habitait pas la commune, lieu 
de résidence du notaire; 

6* Qu'enfin le testament a été reçu dans 
des circonstances pressantes, résultant de 
l'absence momentanée, de la demeure do 
testateur, d'un légataire institué par un tes- 
tament antérieur; 

Partie adverse admise en preuve contraire 
si bon semble; 

Commet M. le juge Fauquel pour tenir les 
enquêtes ; 

Pour, ces devoirs de preuve remplis, être 
par les parties conclu et par le tribunal sta- 
tué ce qu'il appartiendra; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant tout recours et 
sans caution ; 

Réserve les dépens. 

Du 30 juillet 1875. — Tribunal de Mods. 
— l'^ch. - Pr^. M. Wéry.— PL MM. Sainc- 
telette et Bourlard. 


NAHUR, 6 jQiUet 1876. 

TUTELLE. — Mineur. — Garanties. — 
Hypothèque. — Gage mobilier. 

Le tuteur peut donner^ à la plau d'une hypih 
thèque^ un gage mohilier camUtant en 
créanuê ou valeurs industrielleê déposéeê 
danê un éiabliêsement publie, 

(le juge de paix de nauur, joint a lui le 

procureur du roi, — C. p..., TUTEUR A 

l'interdit de l...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit, y a-t-il 
lieu de rejeter l'opposition du juge de paix? 


(1) Voy. Maitod, Dei pritilign et hypotkêquet, 
art. 49, n« 794, t. Il, p. 377. 
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Âtceoda que si, en matière de mesures 
conservatoires à prendre envers les tuteurs, 
Tinscription hypothécaire forme le principe 
de la loi du 16 décembre 1851, article 49, il 
n*en est pas moins vrai que le conseil de fa- 
mille ou le tribunal est juge appréciateur 
des circonstances particulières qui peuvent 
motiver la dispense de Thypothèque légale; 

Que, d'une part, ces circonstances ne peu- 
vent se résumer en la confiance pure et 
simple dans la moralité, solvabilité et probité 
du tuteur ou en Tintérét unique de ee der- 
nier; que, d'autre part, elles ne résultent 
pas uniquement de Tabsence de tout avoir 
mobilier du pupille ou de sa minime impor- 
tance, hypothèses prévues par le rapporteur, 
M. Lelièvre ; 

Attendu qu'il résulte positivement du rap- 
port de ee dernier que ces hypothèses ne 
sent citées qu^i titre d'eiemple non limitatif, 
que la loi a voulu simplement que Ton con- 
sulte suHout rintérét évident de Tincapable; 

Attendu que, dans l'espèce, en présence 
des explications fournies par le tuteur et 
non contredites, une inscription hypothé- 
caire serait plutôt une mesure vexatoire et 
nuisible qu'avantageuse au véritable intérêt 
de l'interdit dont la fortune actuelle exige de 
l'admiiiislrateur spécial appelé à la gouverner 
une activité et une capacité unie à une haute 
moralité; 

Que les achats importants d'immeubles et 
de rentes sur l'Etat effectués par 1^ tuteur 
au nom de l'interdit couvrent et protègent 
l'avoir mobilier et actuel de ce dernier ; que, 
quant à l'excédant des revenus, il sera aufli- 
aamment protégé par la position sociale du 
tuteur étranger aux opérations eommercîalee, 
par les mesures d'einploi et de remise d'états 
annuels prescrites au tuteur, jointes k l'offre 
subsidiaire de oelul-ci de consigner des 
créances ou valeurs de Bourse à concurrence 
de 20,000 francs pour garantie de sa gestion; 

Attendu qu'en droit, une semblable offre 
du tuteur est légalement acceptable^ comme 
équipoUente à une inscription hypothécaire 
et répondant simplement au vœu principal 
de la loi. (Gloea, Priv. et HypoUi., il 85 
et suivants); 

Par ces motifs, ou! M. Beckers, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions, 
reçoit comme régulière en la forme Toppo- 
sition de M. le juge de paix de Namur à la 
délibération du conseil de famille du 8 mai 
i875; 

Au fond, donne acte au tuteur de l'offre 
qu'il fait de déposer en mains de qui justice 
dira, pour garantie de sa gestion, des titres 
de créances ou valeurs cotées à la Bourse à 


concurrence de 30,000 francs; loi ordonne 
de réaliser cette offre et d^effedueroe dépàt 
en mains de la Banque Nationale à Bruxelles, 
avec l'intervention el sous la sorveillanœ da 
subrogé tuteur; 

Moyennant ee, rejette l'opposilkui dndit 
juge de paix; ordonne que la délibératioB 
du conseil de famille do 8 nai 1875 sortira 

ses pleins et entiers effets; 

Dit que tes frais seront employés en fntia 
de tutelle,.. 

Du 5 juillet 1875. — Tribunal de Namor. 
— Préi. M. Wodon, vice-président. 


TONGRfiS, % Juin 1876. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE.— Passif. — 
Legs dos par la fbuhb. — Rentu. — 
ABRÉaAGES. — Tkstahent. 

La communauté est débitrke du capital d'une 
rente du^ par Vépome, avant quelle fût mit- 
riée, alan même que celle-^, par un testa-- 
ment antérieur au mariage^ a mis à la charge 
de la légataire (pt'elle instituait VMigaîion 
de pager les arrérages de ladite rente. 

Les legs particuliers que l'épouse était tenue 
d'acquitter en vertud'un teitament qui Savait 
instituée légataire uuiuersdle autérieurememt 
au mariage, ton wUme quUls sont àtenne et 
qu'ils n*ont pas encore été payés à son décès, 
font partie du passif de la communauté con- 
jugale el doivent être acquittés par Vépoux 
iurvivant et par les héritiers de l'épouse pré-- 
décédée. 

(PHILIPS, — C. KELLEMEKS.) 
IVOBnilT. 

LE TRIBUNAL; -- Vu les pièces da 
procès; 

Oui les parties en leurs moyens et oon- 
el usions; 

Attendu que la dame Catherine Hende- 
psedts avait épousé en premières noces le 
sieur Henri Tbevirissen ; que celui-ci mourvt 
en Tannée 4867, après avoir, par testaments 
publics, en date des 50 décembre 1865 et 
2 janvier t866, Institué sa femme sa léga- 
taire universelle et fait plusieurs dispositions 
à titre particulier; que sa veuve épousa en 
secondesBOces, le%5juln 1 869, le sieur Henri 
Kelleners; qu*au commencement de l'année 
i872, elle intenta à son mari une action en 
séparation de corps et de biens; qu'elle est 
décédée dans le cours de Tinstanee ; ^e, par 
testament reçu le iâ juin i869» par M« Del- 
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Ti|ne, ootaire àTongres, elle a légué à quel- 
ques membres de sa famille une parcelle de 
terre et des sommes d*argent et disposé a» 
profit de sa uièce, Marie Philips, aujourd'hui 
épouse Banseo, du surplus de ses hieus, à 
TexceptioD toutefois de deux immeubles qui, 
daos le silence de la testatrice, devaient être 
recueillis par ses héritiers légaux ; qu'elle a 
imposé à sa légataire universelle certaines 
charges, notamment celle de payer les arré- 
rages d'une rente eu argent d'environ 30 fr., 
due ay sieur Beckers de Bilsen; 

Attendu que son mari et la dame Bansen 
ont été renvoyés devant le notaire Neven 
pour y procéder ensemble à la confection de 
la masse, au partage et à la liquidation de la 
communauté; que des difficultés se sont 
élevées entre parties; que leur désaccord 
porte sur divers points qui ont été soumis 
au tribunal; qu'il écbet de les examiner 
succeesivement: 

1"* £n ce qui eoneeme le capital d'une 
rente en argent d'environ 50 francs due au 
sieur Beckers de Bilsen; 

Attendu qu'au Jour de son second mariage, 
la dame Heoderaedts, veuve Thevvissen, de- 
vait au sieur Beckers de Bilsen une rente en 
argent au capital de 729 fr. 33 c, qui n'a 
pas encore été rédimée; 

Attendu que cette dette, qui procédait de 
son chef, est entrée dans la communauté, aux 
termes de l'article 1409 du code civil; qu'elle 
est dès lors, d'après l'article iiSt du même 
code, pour moitié à charge du défendeur et 
pour moitié à charge des représentants de sa 
femme; 

Attendu» il est vrai, que, par son lesiameol 
du 12 juin 1869, cette dernière a imposé à 
sa légataire universelle l'obligation de servir 
au créancier les arrérages de. la rente en 
question ; 

Mais attendu que ce testament est anté- 
rieur à son second mariage; qu'au mooMnt 
de sa oonfectioa la veuve Tbevrissen était 
seule débitrice de la rente; qu'elle n'a évi^ 
demmeot entendu la faire supporter par sa 
légataire universelle que dans les limites et 
les conditions où elle la dovralt elle-même 
au jour de son décès; 

Attendu qu'en vain Ton objecterait qu'un 
teaiateur peut impeser à son héritier la 
charge d'acquitter une dette incombant, aoii 
pour le tout, soit en partie, à un tiers; 

Attendu, en effet, que les libéralités ne se 
présument pas ; qu'elles doivent résulter de 
l'expression d'une volonté elairenent mani^ 
fesiée; qu'on ne saurait, du reste, admettre 
qu'en ÎNsérant dans son testament la elause 


litigieuse, la veuve Tbewissen ait songé à 
gratifier tacitement sou futur époux en l'af- 
franchissant de l'obligation éventuelle de 
contribuer pour moitié au payement d'une 
dette qui lui était à ce moment complètement 
étrangère; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le capital de la rente Beckers doit être com- 
pris dans le passif de ta communauté, sauf 
aux parties à prendre, en ce qui le regarde, 
tels aprangements particuliers qu'elles juge- 
ront convenir ; 

2' Quant aux legs de sommes d'argent faits 
par feu Henri Thewissen et non encore exé- 
cutés au décès de sa femme : 

Attendu que, par ses testaments, en date 
de3 30 dénombre 1865 et 2 janvier 1866, le 
sieur Thewissen a. comme U a déjà été dit 
ci-dessus, institué sa femme sa légataire uni- 
verselle et fait è diverses personnes des legs 
de sommes d'argent; que sa succession se 
composait de meubles et d'immeubles ; 

Attendu que plusieurs de ces legs parti- 
culiers ont été délivrés avant la mort de la 
veuve Thewissen, épouse Kelleners; qu'il ne 
s'en agit pas à la cause ; que la contestation 
porte uniquement sur le point de savoir si le 
montant des legs qui, conformément, du 
reste, aux clauses des deux testaments, n'ont 
pas été payés du vivant de la légataire uni- 
verselle, doit être mis i charge de la com- 
munauté; 

Attendu que, parmi ces legs, il en est troie 
qui étaient payable$^ les uns à la majorité des 
légataires et le troisième dix ans après la 
mort du testateur; que Vépoque d« i'enirée 
en jouiuaneê des sommes faisant Tol^et de 
quatre autres legs a été fixée pour trois 
d'entre elles ft la mort de l'épouse Thewissen 
et pour la quatrième à six années après le 
décès du disposant; qu'enfin quatre sommes 
ont été laissées à autant de parents et d'amis 
après la mort de la femme du testateur; 

Attendu que les legs qui étaient payables 
et ceux dont Is^ jouissance a été attribuée aux 
ayants droit à une époque déterminée ne 
sont pas, comme le défendeur le prétend, 
des legs conditionnels, mais des legs à terme; 
que les mots payables (te betaelen) et pour en 
fouir (om er van te genieten), dont le testa* 
teur s'est servi, impliquent en effet l'idée 
d'un terme et dénotent clairement dans son 
chef la volonté de suspendre, non la dispo- 
sition elle-même, mais sa seule ejiécution; 

Attendu que l'on doit reconnaître le même 
caractère aux quatre legs par lesquels le 
testateur a donné et laissé certaines sommes 
d'argent «près la mort de sa femme; 
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Attendu, à la vérité, que Ton pourrait pré- 
tendre que les expressions après la mort de 
ma femme forment condition, puisque 8*il 
était certain que Tépouse Tbewissen mour- 
rait, il était douteux, d*autre part, que les 
légataires seraient existants à Tépoque de 
son décès ; 

Mais attendu que le jour incertain peut, 
dans Tespèce, se rapporter à rexigibilité des 
legs aussi bien qu*à leur substance ;qu*il faut, 
dans l'interprétation des actes de dernière 
volonté, rechercher avant tout rintentlon du 
disposant; 

El attendu que les quatre legs dont il 8*agit 
se trouvent dans le testament do 50 décem- 
bre 1865 à côté d*autre legs de sommes 
d'argent, qui sont tous à terme ; que, par son 
second testament du 2 janvier 1866, qui n'est 
postérieur an premier que de trois jours, le 
sieur Tbewissen a laissé des sommes à quel- 
ques parents pour en jouir après la mort de 
sa femme ; qu'il y a même majoré de iOO fr. 
la somme précédemment léguée aprh la mort 
de sa femme à l'un de ses petits-neveux et 
qu'il a ajouté dans cette disposition simple- 
ment modificative les mots : pour en jouir 
après la mort de mon épouse ; 

Attendu qu'il ressort de ces diverses cir- 
constances que le sieur Tbewissen a unique- 
ment entendu retarder l'exécution des quatre 
legs en question ; 

Attendu, au demeurant, que les légataires 
ont survécu à l'épouse du testateur; que la 
prétendue condition attachée à leurs legs se 
serait ainsi réalisée; que, la loi n'ayant pas 
tracé de règles différentes pour les legs et 
pour les contrats, cette condition aurait, 
d'après les principes généraux du droit, pro- 
duit un eiTet rétroactif au jour de l'ouver- 
ture de la succession; qu'en toute hypothèse 
la veuve Tbewissen, épouse Kelleners, de- 
vrait dès Içrs être réputée avoir été, à partir 
de cette époque, débitrice des sommes lé- 
guées; 

Attendu enfin qu'il résulte de la combi- 
naison des articles U09, \Hi et suiv. du 
code civil que les dettes d'une succession 
échue à l'un des époux avant le mariage, 
sont à la charge de la communauté; que 
semblables dettes ne sauraient, du reste, être 
considérées comme étant, dans le sens du 
premier de ces articles, relatives aux immeu- 
bles propres audit époux ; 

y (Sans intérêt.) 

Par ces motifs, dit pour droit que la rente 
en argent au capital de 729 fr. 33 c, due au 
sieur Beckers de Bilsen, et le montant des 
différents legs en espèces faits par feu le 
sieur Tbewissen et non encore exécutés au 


jour du décès de sa veuve et légataire ani- 
verselle,sont à charge de la communauté qui 
a existé entre celle-ci et le défendeur... 

Du 8 juin i875. — Tribunal de Tongres. 
— Préê. M. De Fastré. — PI. MM. Besson- 
Yîlle et Vanwest. 


VERVIERS, 24 Juin 1875. 

VENTE. — MARCHA^DISE lâissi^b pour compte. 
— Transport. — Risqoes et périls. 

La marchandise laissée pour compte et retournée 
par V acheteur voyage aux risques et périls de 
celui qui l'a vendue^ si celui-ci a consenti à 
la reprendre. 

En conséquence, le vendeur n*estpas fondé à en 
exiger le payement si, pendant le retour ^ elle 
vient à périr en tout ou en partie. 

(COULONVAL, — c. MARTIN MAISON ET CELUI-CI 
C. VAN GEND ET G**.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur réclame payement de la somme de 
153 fr. 20 c, suivant rectification faite à la 
barre, montant, y compris 9 fr. 70 c. pour 
frais de protêt, d'une traite créée en paye- 
ment de dix-neuf caisses cigares expédiées 
en retour par le défendeur, le 25 juillet i873, 
au demandeur, qui en avait accepté, sous la 
date du 21 dito, le laisser- pour-compte et 
avait crédité le défendeur de la valeur de 
celte marchandise, mais à qui elle n*est arri- 
vée qu^avec une avarie considérable et une 
diminution de quantité telle que le colis 
n*aurait plus comporté que six caisses en- 
tières de cent cigares et une 7" en renfer- 
ment seulement quinze; que Goulonva! a 
refusé de prendre possession de la partie 
restante ; 

Attendu que le défendeur, tout en con- 
testant le fondement de l'action , a appelé en 
garantie tes messageries Yan Gend et C" qtii 
s'étaient chargées du transport de Gosselies 
à Pepinster, et qui, soutenant mal fondé ce 
refus de la part de Goulonval, réitèrent leur 
offre au défendeur principal Martin Maison 
de la somme de 83 fr. 53 c, valeur, suivant 
facture de Goulonval, des 1 ,285 cigares per- 
dus dans le trajet, et déclarent que la partie 
restante est à sa disposition; 

Attendu qu*il résulte des éléments de la 
cause que Goulonval ayant accepté le laisser- 
pour-compte à répoque de la réexpédition 
de la marchandise, était redevenu proprié- 
taire de celle-ci, dont le retour s'est par suite 
accompli à ses risques et périls ; qu'ainsi sou 
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actioa en payement de cette marchandise par 
Maison, qni avait été crédité de la valear, 
manque absolument de base; 

Attendu que ractioq en garantie, jointe à 
la principale, disparaît ensuite du non-fon- 
dement de celle-ci, quitte DU demandeur, qui 
n^avait pris, dans Tespèce, aucune conclusion 
envers Yan Gend et C'*, k se pourvoir contre 
ceux-ci par action directe, s*il juge à propos 
de ne pas se oeptenterde Toflire faite par cette 
maison ; 

Par ces motifs, déelare Taction non fondée 
et en renvoie les défendeurs prineipa! et en 
garantie avec gain des dépens, qui restent 
sous à charge du demandeur. 

Du 24 juin \ 875. -- Tribunal de commerce 
dcVerviers.— 'fr^a. |l. Grandiean-Chaudoir. 
— PI. HM. Vandermaesen, Mallar et Sou- 
bre (du barreau de Verviers). 


BRUXELLES, 82 noTombra 1876. 

MINEUR. — PàllE ADMfllISTRATBUR L^CÀL. — 

Intéeâts oppqsés. — Tutbur jd aoa. ^ 
Conseil bb famille. 

Le $9$Uur ad boe qui doit kre dùimé êu mineur 
hr$que ^ intMi$ de celui-ci ganî en opfHf- 
sitUm €iv$c cêux du père administrateur légal 
ne pe^t être nemmé que par le eonteil de 
famille. 

Le tribunal n'a pœ le pauwdr de le désigner {\). 

(STBBSS, — C. STBENS ET LOpPBlfS.) 
JCGBMEIIT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par testa- 
ment avenu devant M* Delefortrie, notaire à 
Bruxelles, le 1^ août 1874, enregistré, feu 
Jean-Baptiste Steens, après quelques autres 
dispositions faites notamment en faveur de 
sa femme, dame Jeanne-Catherine Desmedt, 
a institué pour ses légataires universels sa 
belle-fille JeannetteSleeuwagen et les enfants 
de son frère François Siœns ; 

Atteada que, par exploit de rhuissier Cri- 
queiien, résidant à Broxelies, en date du 
28 mai 1875. enregistré, la veuve Steens a 
fait assigner : 

i"* François Steens, en sa qualité de père 
et administrateur légal de ses enfants mi- 
oeors; 

9* Jean-François Lnppens, en sa qualité 


(t) Gonf. DnoioMM, édit. belge, t. III, n** 42) et 
425, p. 330. CoNlré / Lavrbvt, Prineipes de drint 
eivil,U\y,p.iiiynodiO. 
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de subrogé tuteur de la mineure Jeannette 
Sleetiwagen, pour quils aient à délivrer à ta 
demanderesse les legs faits en sa faveur par 
ledit testament du i*' aoât 187i; 

Attendu que Jean François Lnppens a dé- 
claré acquiescer à la demande ; 

Attendu que Fraqçois Steens oppose à la 
demande certain écrit, en date du 14 janvier 
i875, enregistré, qu'il qualifie de testament 
olographe et par lequel écrit feu Jean-Bpp- 
tiste 8teens aurait révoque tous testaments 
antérieurs. 

Attendu qi|e cette défense, si elle est fou- 
dée, aurait pour résqltat direct d'attribuer à 
François Steens toute la succession délaissée 
par Jean-Baptiste Steens et de rendre nulles 
et inopérantes les dispositions faites par 
Jean-Baptiste Steens en faveur des enfants 
de François Steens; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
défense présentée par François Steens établit 
évidemment un conflit d'intérêts entre loi et 
ses enfants ; 

Attendu, en conséquence, que lesdits en- 
fants ne peuvent plus être représentés au 
procès par leur père Frauçois Steens et qu^il 
importe qn*un (uteur ad /toc leur soit nommé; 

Attendq qu^aucun texte de loi n'attribue 
aux tribunaux la désignation de ce tqteur 
ad hoc; 

Attendu que, si Ton prend en consiilération 
les motifs qui oqt amené le législateur k éta- 
blir et ft organiser les conseils de famille, 
on doit reconnaître que c'est à ces conseils 
de famille qii'jl a voulu confier le soin de dé- 
fendre et de protéger les enfants mineurs 
dans toutes les circoost^inces, et notam- 
ment dans les cas od les enfants seraient ex- 
posés à ne plus troiiver chez leurs père et 
ipère une complète et suifisanfe protection; 

Attendu que ces tendanees du législateur 
se sont manifestement produites dans la loi 
d'organisation j udiciairedes 1 6-^4 août i 790; 
que cette loi, traitant au titre 111 de Is com- 
pétence des juges de paix, dispose que le juge 
de paix recevra les délibérations de famille 
pour la nomination des tuteurs et curateurs 
aux absents et aux enfants à nattre et pour 
rémancipation et la curatelle des mineurs et 
toutes celles auxquelles la personne, Tétat ou 
les affaires des mineurs et des absents pour- 
ront donper lieu peqdaot la dprée de U tu- 
telle ou de la curatelle; 

Attendu que du texte et de Tesprit de ces 
dispositions, il ressort que, pour tous les cas 
prévus ou non prévus dans lesquels les en- 
fants mineurs peu vent être dépourvus de pro- 
tection, ils doivent trouver cette protection 
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daos une assemblée de famille qui, dirigée 
par raffectioD et présidée par un magistrat 
intelligent et impartial, veillera avec sollici- 
tude aux intérêts de ces enfants mineurs; 

Attendu que cette juridiction tutélaire 
appelée, conseil de famille est, dans les cir- 
constances les plus importantes, chargée 
d*émettre des avis et de prendre des déci- 
sions; qu'il en est notamment ainsi en ma- 
tière d'interdiction, de consentement au 
mariage et d'acceptation de donations; 

Attendu qu'il est généralement admis que 
le tuteur ad hoc à nommer pour répondre à 
l'action en désaveu d'enfanis doit être dé- 
signé par le conseil de famille; 

Attendu que ce cas offre une analogie 
frappante avec le cas où, pendant la vie de 
leurs père et mère, des enfants mineurs ont 
des intérêts opposés à ceux de leur père, 
leur administrateur légal; 

Attendu que si dans le procès en désaveu, 
qui met en question l'honneur de la mère et 
la filiation de l'enfant, l'on confie au conseil 
de famille la mission si importante et si dé- 
licate de désigner le tuteur ad hoc chargé de 
défendre l'enfant, à plus forte raison doit-on 
attribuer au conseil de famille la nomination 
du tuteur ad hoc, lorsque ce tuteur n'inter- 
vient dans un litige que pour y défendre les 
intérêts pécuniaires de l'enfant; 

Par ces motifs et de l'avis de M. Charles, 
juge suppléant, ff. de ministère public, di- 
sant n'y avoir lieu jusqu'ores de donner acte 
k la demanderesse de l'acquiescement du 
sieur Luppens; dit que dans le présent procès 
il existe un conflit d'intérêts entre François 
Steens et ses enfants mineurs, et qu'il y a 
lieu de nommer auxdits mineurs un tuteur 
ad hoc pour les représenter; dit que ce tuteur 
ad hoc sera nommé par le conseil de famille; 
dit que, cette nomination faite, la cause sera 
ramenée à l'audience; 

Condamne François Steens, en son nom 
personnel, aux dépens de l'incident, réserve 
le surplus. 

Du 22 novembre 1875. -- Tribunal de 
Bruxelles. — 2» ch. — Préi. M. Schollaert, 
vice-président. — P/. MM... 


MONS, 16 Janvier 1876. 

USUFRUITIER. -- Mines. — Chabbonnage. 
— Fruits industriels. — Fruits civils. 

Les dividendes dislribuét par une société ano- 
nyme qui exploite un charbonnage constituent 
des fruits civils et non pas des fruits indus- 
triels. 


En coméquence ces dividendes sont acquis à 
l'usufruitier à proportion de la durée de son 
usufruit (1). 

(lemaire, — c. LES héritiers descahps.) 

lUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL ; «- Parties ouïes, vu les 
pièces; 

Revu le jugement de défaut-jouction rendu 
par ce tribunal le i9 mars 1874 ; 

Attendu que les défendeurs défaillants, 
nonobstant signification avec réassigoation 
qui leur a été faite de ce jugement, ont fait 
itératif défaut de comparaître et de se faire 
représenter tant à l'audience du 21 mai 
dernier fixée par ledit jugement qu*aux 
audiences ultérieures où la cause a été ap- 
pelée; 

Au fond : 

Attendu que la créance de i ,923 fr. 50 c. 
en principal, cause de la saisie-arrét que le 
demandeur a fait pratiquer entre les mains 
de la société de Çtrepy-Bracqnegnies et dont 
il demande la validité, est justifiée par les 
titres qu'il a produits, et qui, vantés dans 
l'exploit de l'huissier Debercq fils, de Mons, 
en date du 23 mai 1873, sont quatre billets 
à ordre, l'un du 23 décembre 1872, del'Im- 
port de 500 francs, enregistré h Mons le 
7 janvier suivant, vol. 39, fol. 81 terso, 
case 5, au droit de 3 francs par le receveur 
De Patoul ; le second en date du 4 janvier 
1873, de l'Import de 1,887 fr. 50 c, enre- 
gistré à Mons, le 7 du même mois, vol. 39, 
fol. 8i verso, case 6, au droit de 5 fr. 40 c. 
par ledit receveur; le troisième en date du 
20 février 1875, de l'import de 336 francs, 
enregistré à Mons le 23 mai suivant, vol. 40, 
fol. 18 recto, case 7, au droit de 2 fr. 40 c. 
par le même receveur; et le quatrième en 
date du 1 1 avril 1873, de l'import de 200 fr, 
enregistré à Mons le 23 mai même année, 
vol. 40, fol. 18 recto f case 5, au droit de 
1 fr. 20 c.par le prédit receveur De Patoul ; 

Attendu que cette créance, due primitive- 
ment par feu Emmanuel Descamps, est due 
à ce jour l^" par la défenderesse Adolphine 
Monoyer, sa veuve, k concurrence de 536 fr. 
en principal, comme débitrice personnelle 
et solidaire; et en outre à concurrence de 
693 fr. 75 c. en principal, en sa qualité de 
commune en biens avec sondit époux; et 
2<' par chacun des autres défendeurs du nom 
de Deseamps, pour un douzième, à titre 


(I) Conf. Laurent, Principes de droit civil, t. VI, 
p. 507, n« 402. 
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d^enfants et héritiers dudit Emmanuel Des- 
camps , les défendeurs représentés par 
M^ Grimard, n*ayant toutefois accepté la suc- 
cession de ieurdit père que sous bénéfice 
dMnventaire ; 

En ce qui concerne la validité de la saisie- 
arrêt; 

Attendu que le demandeur reconnaît qu*en 
fait cette 8aisie*arrét porte seulement sur 
les sommes dues par la société de Strepy- 
Bracquegnies pour dividendes afférents à 
soixante-huit actions de cette société dont 
Emmanuel Descamps avait la jouissance à 
titre d'usufruitier seulement, la propriété de 
ces actions appartenant aux défendeurs, par- 
ties de M" Grimard ; 

Attendu que ces défendeurs et le deman- 
deur sont d'accord, et qu'il conste d'ailleurs 
des documents versés au procès que les di- 
Tîdendes encore dus pour ces actions par la 
société tiers-saisie forment 1^ pourTexercice 
1872 un solde de 1,160 francs, et %"" pour 
Tensemble des dividendes de Texercice 1873 
la somme de 10,540 francs; 

Attendu que le demandeur reconnaît éga- 
lement que, par suite de la déclaration faite 
par les défendeurs, parties de M* Grimard, 
le 6 juin 1873, au greffe de ce siège, de n'ac- 
cepter la succession d'Emmanuel Descamps, 
leur père» que sous bénéfice d'inventaire, la 
saisie-arrét du 23 mai précédent doit seule- 
ment être validée, à l'égard de ces défen- 
deurs comme à l'égard des défaillants, en 
tant qu'elle porte sur les dividendes revenant 
à Emmanuel Descainps ou à sa succession, 
du chef de son usufruit desdites actions, 
lequel a pris fin par son décès arrivé le 
29avriH875; 

Attendu que le solde de 1,160 francs dû 
par la société sur les dividendes de l'exer- 
cice 1872 appartenait incontestablement à 
Tusufruitier Emmanuel Descamps et fait 
partie de l'avoir de sa succession ; que par 
suite la saisie-arrét doit être validée quant à 
ladite somme, ainsi que le reconnaissent les 
défendeurs représentés par M' Grimard ; 

En ce qui concerne la somme de 10,540 fr., 
montant du dividende total desdites actions 
pour l'exercice 1873: 

Attendu que c'est à bon droit que le de- 
mandeur demande la validité de la saisie- 
arrét sur la quotité de cette somme propor- 
tionnelle à la durée de l'usufruit d'Emmanuel 
Descamps sur lesdites actions pendant l'exer- 
cice 1873, lequel a commencé le 1*' janvier 
de cette année, c'est-à-dire sur les 1 19/365** 
de ladite somme, et qu'il n'y a pas lieu d'ac- 
cueillir la prétention des défendeurs, parties 


de M"" Grimard, d'avoir droit à l'entièreté du 
dividende de cet exercice 1873, en leur 
qualité de propriétaires des actions et par 
application de la règle édictée par l'art. 585 
du code civil; 

Attendu, en effet, qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'un charbonnage que ses proprié- 
taires exploiteraient personnellement et que, 
par conséquent, il n'y a pas lieu de décider 
si, dansée cas, les produits de Texploitation 
doivent, quant aux droits respectifs de l'usu- 
fruitier et du nu propriétaire lors de l'ouver- 
ture ou de la cessation de l'usufruit, être 
considérés comme des fruits naturels ou 
industriels, ou comme des fruits civils; 

Attendu que c'est la société elle-même qui 
est propriétaire du charbonnage et qui l'ex- 
ploite; que c'est donc vis-à-vis d'elle seule- 
ment que les produits de cette exploitation 
peuvent être considérés comme des fruits de 
la mine exploitée; 

Attendu que les actionnaires, qui sont par- 
faitement distincts de l'être moral consti- 
tuant la société, n'ont pas droit à ces pro- 
duits de l'exploitation, et que, pendant la 
durée de la société, leur jouissance consiste 
uniquement, pour chaque exercice, à perce- 
voir les intérêts et les dividendes, qui, con- 
formément aux statuts, seront attribués aux 
actions sur les bénéfices réalisés par la société 
pendant cet exercice ; 

Attendu qu'il en est d'autant plus ainsi, 
dans l'espèce, que la société de StrepyBrac- 
quegnies est constituée en société anonyme 
depuis le 1" janvier 1873 et que, selon ses 
statuts, cette société n'a pas pour unique 
objet l'exploitation des charbonnages com- 
pris dans son avoir, mais aussi la production 
de la fonte et autres objets indiqués à l'arti- 
cle 4 des statuts ; 

Attendu que les dividendes décrétés et 
distribués, conformément à l'article 15 des 
statuts, sur une partie du bénéfice net de 
l'exercice social, ne sont donc pas des fruits 
naturels ou industriels des actions dans le 
sens des articles 547 et 583 du code civil ; 
non plus que les intérêts ou dividendes 
des autres sociétés industrielles et commer- 
ciales ; 

Attendu, par conséquent, que- pour le 
règlement des droits respectifs de l'usufrui- 
tier et du nu propriétaire d'actions de ladite 
société quant aux dividendes afférents à ces 
actions, il ne peut y avoir lieu d'appliquer 
la règle de l'article 585 du code civil, en 
admettant même que les produits d'une mine» 
lorsqu'ils sont extraits et mis au jour, puis- 
sent être assimilés à des fruits naturels ou 
industriels pendants par branches ou par 
racines ; 
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Attendu qu*il échet, au cootraiire, de con- 
sidérer, par analogie, ces dividendes comme 
des fruits cîtIIs des actions dont il s'agit ; ils 
constituent, en effet, le revenu de Paction, 
ce que la société propriétaire et eiploitante 
distribue à Tactionnaire sur les bénéfices 
nets qu'elle a réalisés pendant Texercice par 
son exploitation du fonds social ; de même 
que le loyer des maisons ou le fermage des 
terres est le revenu du fonds loué ou exploité 
par le fermier et forme un fruit civil, par 
opposition aux fruits naturels on industriels 
qui sont le produit de la Jouissance ou de 
rexploitation personnelle du fonds par le 
propriétaire ou Tusufruitier; 

Attendu qu'il importe peu que, dans Tes- 
pèce, le dividende de Fexercice 1873 n'ait 
été décrété et n'ait été exigible qu'à des dates 

Sostérieures au décès de l'usufruitier : le 
écrètement du dividende, quelle qu'en ait 
été l'époque, a eu pour effet d'attribuer ce 
dividende comme revenu de l'action pour 
l'exercice 4875 ; les fruits civils étant réputés 
s*acquérir jour par jour, l'usufruitier avait 
un droit acquis à une part de ce revenu 
proportionnelle au nombre de jours de cet 
exercice, pendant lequel l'nsufruita perduré; 
l'époque d'exigibilité est également indiffé- 
rente au point de vue du droit de l'usufruit 
tler, comme elle l'est pour les autres fruits 
civils énumérés dans l'article 584 du code 
civil, lesquels sont réputés acquis jour par 
jour à l'usufruitier pendant la durée de son 
droit, lors même qu'ils n'auraient été exigi- 
bles ou'à une époque postérieure à la cessa- 
tion de l'usufruit; 

Attendu, quant aux dépens, qu'ils doivent 
être supportés par tous les défendeurs, es 
qualités, et en proportion des condamna- 
tions principales qui seront prononcées contre 
chacun d'eux, à l'exception des frais du 
défaut de comparaître et de se faire repré- 
senter, lesquels doivent être mis à la charge 
des défaillants qui les ont occasionnés; 

Par ces motifs, oui M. Dupont, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
statuant sur le profit du défaut accordé con- 
tre les défendeurs qui n'ont pas comparu et 
n'ont pas constitué avoué en la cause et fai- 
sant droit entre toutes les parties, donne 
acte aux comparants de leurs protestations 
et réserves, et les déboutant de toutes conclu- 
sions contraires, condamne les défendeurs à 
payer au demandeur pour les parts qui vont 
être indiquées, la somme de 1,925 fr. 50 c, 
principal de la saisie-arrét, laquelle lui était 
duepar feu Emmanuel Descamps, leur époux 
et père respectivement, savoir : 

1^ La dame Adolphine Monoyer, veuve 


Emmanuel Descamps, la somme de 536 fr. 
comme obligée personnelle et solidaire avee 
sondit époux, et la somme de 693 fr. 75 c, 
à titre de commune en bleus avec ce der- 
nier; 

i? Chacun des autres défoillants, en sa 
qualité d'héritier pur et simple dudit £mroa> 
Duel Descamps, uo douxième de la somme 
principale de 1,923 fr. 60 c, soit la somme 
de 160 fr. 29 c.; 

3* Chacun des défendeurs partie de M* Gri- 
mard, en sa qualité d'héritier bénéficiaire 
dudit Emmanuel Descamps, un douzième de 
ladite somme de 1,923 fr. 50 c. ou 160 fr. 
29 c. ; les condamne en outre, chacun dans 
la même proportion et en leursdites qualités, 
aux frais de protêt et d'enregistrement des 
billets produits, ensemble aux intérêts Judi- 
ciaires desdites sommes; 

Déclare bonne et valable la saisie prati- 
quée entre les mains de la société anonyme 
de Strepy-Bracquegnies, par exploit de 
l'huissier Debercq fils, de Mous, en date du 
23 mai 1873, enregistré, en tant seulement 
qu'elle porte sur les sommes dues par cette 
société audit Emmanuel Descamps, en sa 
. qualité d'usufruitier de soixante-huit actions 
de ladite société, pour solde des dividendes 
afférents à ces actions de l'exercice 1872 et 
aussi pour les dividendes de rexerciee 4873, 
à raison des 119/365^ des sommes dues de 
ce chef par la société pour lesdiies actions à 
savoir : 

1* 4,160 francs que le demandeur et les 
défendeurs, parties de M' Grimard, recon- 
naissent former le solde dô pour les divi- 
dendes de l'exercice 1872 ; 

Et 2« 3,436 fr. 53 c, formant les 1 19/365" 
de la somme de 10,540 francs qu'ils recon- 
naissent former les dividendes de l'exercice 
1873 dus par la société pour les mêmes ac- 
tions, ensemble la somme de 4,596 fr. 53 c; 

Dit, en conséquence, que ladite somme oo 
telle autre dont la société de Strepy-Qrac- 
quegnies se reconnaîtra ou sera jugée débi- 
trice enTers feu Emmanuel Descamps pour 
les cause snsénoocées, sera, dans les propor- 
tions ci -avant indiquées, versée entre les 
mains du demandeur en déduction ou jusqu'à 
concurrence des sommes qui lui sont ducs 
en principal, intérêts, frais et dépoqsde 
l'instance; 

Fait mainlevée de ladite saisie^arrêt pour 
le surplus; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant tout recours et sans 
caution; 

Condamne les défendeurs défaillants k la 
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partie des dépens occasionoée par leur défaut 
savoir comparu et de s^étre fait représenter 
eu la cause ; 

Condamoe tous les défeodeurs au surplus 
des dépens^ dans la proportion de leur eon- 
damnation au principal^ les défendeurs re- 
présentés par Bl*' Grimard n*en étant tenus 
que sur leur part dans la succession de leur 
auteur. 

Du 16 janvier 1875* — Tribunal de Mons. 
— i'* ch. — Préê. M. Wéry. — PL MM. De- 
bert et Garlier. 


Al^YERS, 88 novembre 18744 

BREVETS D'INVENTION. — Contrefaçon. 
— Action. ^ Recevabilité. 

Les po$èe$ieur$ de brevets oU leurs ayante dtoit 
peuvent intenter leur action avant même 
qn,*il$ aient coHnaiseanee du résuliat des 
mesures provisoires autoriaéeé par les art. 6 
et 7 de la loi du ^i mars 1854. 

(VAUCAMP» — C« NtJnBlIftERG ET c'*.) 
JOeillENT. 

LE TRIBUNAL;'— Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 13 de la loi du 24 mai 1854, les 
affaires relatives aux brevets d'invention 
doi>ent être instruites et jugées comm^ som- 
maires et urgeutes : que cette disposition 
s'explique et se justifie par la nécessité de 
ne point laisser en suspens des questions 
dont dépend le plus souvent l'exercice d'un 
commerce ou d'une industrie ; 

Attendu qu'on cobçoit bien, dés lors, 
pourquoi les constatations permises par les 
articles G et suivants, avant l'introduction 
même de la demande, et qui constituent 
podf le futur défendeur de véritables entra- 
ves, ne sont autorisées qu^i condition que le 
demandeur ait réellement une action à exer- 
cer ; que, par sbite, l'article 12 fait de plein 
droit cesser leurs effets si^ endéans la hui- 
taine où le résultat de ces constatations est 
connu, le breveté ne s'en prévaut point pour 
intenter son a<!tion ; 

Attendu qu'en fixant ce délai péremptoire, 
la loi défend tout retard, mais ne s'oppose à 
coup sûr pas à une accélération de la procé- 
dure; que c'est d'tine accélération qu'au cas 
actuel les défendeurs se plaignent, puisque 
l'action aété portée en Justice aux risques du 
demandeur, avant même que fût connu le 
résultat des mesures provisoires ordonnées 
en exécution des articles prérappelés; 

Attendu que, du reste, les nullités ne se 


suppléent point et doivent être explicitement 
comminées par la loi ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
etde l'avis conforme de M. Wouters, substitut 
du procureur du roi, déboute les défendeurs 
Nuremberg et O* de l'exception par eux sou- 
levée et des conclusions en dommages-in- 
térêts qui en sont la conséquence; leur or- 
donne de plaider en même temps tous leurs 
moyens, fixe, à cette fin, l'audience de quin- 
zaine ; condamne les défendeurs au dépens 
de l'incident et déclare le jugement exécu- 
toire. 

Du â8 novembre 1874. — Tribunal d'An^ 
vers. — Prés. M. Smekens. — PL HM. Bara 
(du barreau de Bruxelles) etDelvaux. 


VERVIERS, 4 noTembre.1874. 

BAIL. —Locataire. — Bailleur. — Loyer. 
— Réparations. 

Le locataire n'est pas tenu de payer son loyer 
lorsque le bailleur ne remplit point les obli^ 
gâtions que le contrat lui impose, notamment 
lorsqu'il ne fait pas au bien loué les répara- 
tions qui lui incombent (1). 

(POETGENS et CONSORTS, — G. LAMBORBTTB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu l'opposition formée 
par les demandeurs au commandement leur 
signifié par exploit de l'huissier Borboux de 
Verviers, du 17 Juillet 1875, enregistré; 

Attendu qUe cette opposition est régulière 
en la forine : 

Quant au fond : 

Attendu qu'antérieurement audit com-» 
mandement, qui avait pour objet le payement 
de loyers dus par les demandeurs, ceux-ci 
avaient, par exploit du même huissier Bor- 
boux, du 5 mai 4873, enregistré, fait som- 
mation au défendeur, de qui ils tiennent k 
bail un établisseineiit industriel sis à EnsiVal, 
de faire à cet immeuble et aux machines à 
vapeur les réparations nécessaires pour tùéi- 
tre le tout en état de servir à l'usage auquel 
il était destiné ; 

Attendu que les prétentions des parties, 
celles du défendeur, relatives au payement 
des loyers, celles des demandeurs relatives 
aux réparations à faire aux immeubles loués, 
émanent d'un seul et même titre, qu'elle^ 


{{) \oy, Tableg de la Paticriêie belge, 1814-1850, 
y'Bail,n'^ 35 à 39. 
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puisent leur foudemeut dans un contrai sy- 
nallagmatique qui impose au bailleur Tobli- 
galion (reutretenir la chose louée en étal de 
répondre à sa destination, el au preneur 
celle de payer les loyers échus ; 

Attendu que le bailleur ne peut exiger du 
preneur Texécution de ses engagements qu*à 
la condition de remplir lui-même ceux qu*il 
a contractés; 

Attendu que, dans Tespèce, le défendeur 
prétendrait à tort qu'on ne peut opposer à 
une créance liquide les loyers échus dont le 
quantum n*est nullement contesté, une pré- 
tention illiquide et incertaine; qu*en effet, 
les obligations des parties sont simultanées 
et réciproques; que jusqu'à un certain point 
même on peut dire que celle du bailleur doit 
être préalablement remplie puisque le loyer 
n'est dû qu'à raison de la jouissance de la 
chose louée, jouissance qui n'est complète 
que pour autant que la chose soit en parfait 
état d^entretien ; 

Attendu que la prétention des demandeurs, 
qui pourra d'ailleurs être promptemeni véri- 
fiée, est d'autant plus sérieuse qu'elle a pré- 
cédé le commandement; que le défendeur, 
qui avait été mis en demeure antérieurement 
au commandement du 17 juillet, ne peut 
prétexter d'ignorance et ne peut alléguer 
que l'opposition serait faite Tcxatoiremeut 
et dans le but unique de retarder le paye- 
ment de loyers légitimement dus ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'admet- 
tre les demandeurs à faire la preuve que le 
bâtiment industriel qu'ils occupent à Ënsival 
exige des réparations autres que les loca- 
ilves el qui devraient, par conséquent, aux 
termes de la loi et des conditions du bail 
avenu entre parties, être exécutées par le 
défendeur et à ses frais ; 

Par ces motifs, reçoit les demandeurs op- 
posants au commandement leur signifié par 
exploit de l'huissier Borboux, de Yerviers^ 
du 17 juillet 1875, enregistré. 

Du 4 novembre 1874. —Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Protin. — PL MM. Herla 
et Dehansez. 


TERMONDE, 18 JulUet 1876. 

ACTION CIVILE. — DoMMAGES-itirMaÊTs. — 
Partie civilb. — Recevabilité. 

La partie civile ne peut demander que la répa* 
ration du dommage qui est ta conséquence 
directe du fait dont l'inculpé a été reconnu 
coupable. 

En conséquence^ elle n'est pas reeevable à de- 


mander, dans une poursuite du chef de viola- 
tion de domicile, des dommages -intérêts pour 
le préjudice réèultant de Venlèvement de cer- 
tains objets mobiliers alors que cet enlève- 
ment ne peut être considéré comme un délit 
et ne forme pas un ckef de prévention (1). 

(le ministère public et VANDABLE, — C. TAH- 

DEMBROECK.) 

Le sieur Vandenbroeck est renvoyé devant 
le tribunal eorreclionnel du chef de menaces 
verbales et de violation de domicile pour 
s'être introduit à l'aide d'elfraclion dans Té- 
table du sieur Vandaele, dont il a enlevé 
deux têtes de bétail qu'il prétendait lui ap- 
partenir. 

Vandaele se constitue partie civile et 
conclut à ce que Vandenbroeck soit con- 
damné à lui restituer les deux têtes de bétail 
en question, sinon à lui payer 600 francs de 
dommages-intérêts, plus 10 francs pour le 
dommage causé à la porte de Tétable. 

JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; --Attendu qu'il n'y a pas 
de charges en ce qui concerne les meoaces 
verbales ; 

Mais attendu qu'il est établi que le pré- 
venu s'est rendu coupable de s'être Introduit, 
au moyen d'eiïraclion, dans une dépendance 
de la maison d'Auguste Vandaele, sans ordre 
de l'autorité el hors les cas où la loi permet 
d'entrer dans le domicile des particuliers 
contre leur volonté; 

Attendu, cependant, qu'il existe des cir- 
constances atténuantes résultant des circon- 
stances mêmes dans lesquelles le fait a été 
commis; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile aux 6ns d'obtenir 600 fraacs de 
dommages-intérêts pour le cas où le prévenu 
resterait en défaut de restituer les bêtes à 
cornes qu'il a enlevées de l'étable dans la- 
quelle il s'est introduit avec effraction ; 

Attendu, en droit, que les restitutions et 
dommages-intérêts ne peuvent être accordés 
que lorsqu'ils sont une conséquence directe 
du délit, ce qui, dans l'espèce, serait incontes- 
tablement vrai si le prévenu s'était rendu 
coupable, non de violation de domicile, mais 
de vol ; 

Attendu que le dommage causé par l'ef- 
fraction à la porte de l'étable est insignifiant 


(I) Voy. Faustin-Hélie, Traité de Cinttruetion cri- 
I minellê, n» 759. 
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et que les intérêts de la partie civile rece- 
vront une réparation suflfisante par la con- 
damnation du prévenu à Tamende ainsi 
qu'aux frais en ce qui la concerne ; 

Vu les articles 459 et 85 du code pénal 
ainsi conçus, etc.; 

Renvoie le prévenu des fins de la pour- 
suite en ce qui concerne les menaces ver- 
bales; 

Le condamne pour la violation de domicile 
à une amende de 50 francs et aux frais; 

Le condamne, en outre, pour tous dom- 
mages-intérêts, aux frais de la partie civile ; 
déclare pour le surplus celle-ci non recevable 
dans ses conclusions... 


Du 12 juillet 1875. 
tionnel de Termonde. • 
vice-président. — PL 
Scbellekens. 


—- Tribunal correc- 

- Prés, M. Dieden, 

MM. Ëyerman et 


BRUXELLES, 8 jaiiTier 1876. 

FAUX. — Élément HàTéaiBL. 

Ne saurait emstituer Vilement matériel d'un 
faux ^nistatU, la fabrication de documents 
supposés n'ayant point, par eux-mêmes, de 
force probante et ne rentrant pas dans la 
catégorie des pièces dont s'occupe la sect. Il 
du ckap. IS du titre III du livre II du code 
pénaL 

(le ministère public, — c. H...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pièces 
Incriminée» sont manifestement fausses; 

Mais, attendu que le notaire Y. M. a remis 
aa prévenu la somme d'environ 2,300 francs, 
avant que celui-ci lui en eût communiqué 
les copies et sans y avoir été déterminé par 
aucune manœuvre frauduleuse ; 

Attendu qu*en admettant que ces pièces 
émanassent de Huyttens, leur fabrication ne 
saurait constituer des faui punissables; 

Attendu qu'en effet, la pièce visée au 
n* 1** de Tordonnance n*est qu'un extrait 
soi-disant collationné, mais non signé, du 
registre des résolutions de Tancienne église 
paroissiale de Saint-Géry à Bruxelles; la 
deuxième un simple crayon généalogique 
non signé, sans indication d'autorités ni de 
sources, et la troisième une simple note éga- 
lement dépourvue de signature ; 

Attendu que de semblables documents, 
fussent-ils même véritables, ne pourraient 


pas eux-mêmes faire preuve d'un droif, 
d'une libération, ni même d'un fait quelcon- 
que, et ne seraient ni un passe-port, ni une 
feuille de route, ni aucun autre acte de la 
nature de ceux dont il est questiou à la sec- 
tion II du chap. IV du tiire III du livre II 
du code pénal ; 

Attendu qu'il ressort manifestement des 
travaux préparatoires du code pénal de 1810 
et surtout de ceux du code pénal de 1867 
que les écritures supposées ne sauraient con- 
stituer l'élément matériel d'un faux punissa- 
ble que si elles simulent ou falsifient un acte 
ayant cette force probante ou rentrant dans 
cette catégorie (voy. notamment les paroles 
prononcées par le rapporteur, M. Pirmez, à 
la séance de la chambre des représentants 
du 7 février 1867, rapportées par M. Nypels, 
Législation criminelle, t. II, p. 536; voy. aussi 
Locré, édition de Bruxelles, t. XY, p. 555 ; 
Nypels, code pénal, t. I, p. 450, 457, 460, 
482 et 489; 

Mais attendu qu'il est établi que H... a, à 
SaintpGilles et ailleurs en Belgique, dans le 
courant de l'année 1875 et antérieurement, 
depuis moins de trois ans, publiquement 
porté le rubaq d'un ordre qui ne lui appar- 
tient pas; qu'il s'est, aux mêmes lieux et 
dates, publiquement attribué un titre de no- 
blesse qui ne lui appartient pas, à savoir le 
titre de chevalier; 

Par application des articles 228, 250, 40, 
60 du code pénal et 194 du code d'instruc- 
tion criminelle dont lecture a été donnée par 
M. le président et conçus comme suit... 

Condamne H... pour chacun des deux 
délits établis à sa charge, à une amende de 
200fr.;le condamne à un sixième des frais du 
procès; dit qu'à défaut du payement des 
amendes dans le délai de deux mois à partir 
de la . signification du jugement, chacune 
d'elles pourra être remplacée par un empri- 
sonnement d'un mois. 

Du 3 janvier 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 5* ch. •— Prés, 
M. Demeure. — PL M. le substitut Laurent 
contre M. Lepoutre. 


ANVERS, 7 Mptembre 1876. 
RÉFÉRÉ. — Compétence. — Puissance 

PATERNELLE. 

Le juge de référé est compétent pour statuer sur 
les dificttltés relatives à l'exercice de la puis» 
sance paternelle et pour ordonner à une 
femme qui a quitté le domicile conjugal de 
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remettre au mari le» enfant» i»»u» du ma- 
riage (1). 

(FLORENT G...» ^ C. SON ÉPOUSE.) 

L'épouse G... commença leë prélimiuaired 
d*utje action en séparatioû de corps. Lôrs de 
la comparution devanile présideutjl futcoD- 
veou d'uD délai de quatre mois eadéans 
lequel la femme aurait la direction de deut 
des quatre enfants issus du mariage. A i*ei- 
piraiion des quatre moiSy la vie commune ne 
fut point rétablie; mais la femme ne corn-* 
parut plus pour se faire autoriser à pour- 
suivre la procédure. En cet état, le mari 
s'adressa au juge de référé, pour obtenir 
restitution des deuk enfants provisoirement 
confiés à la femme. 

Surce^ intervint Tordonnance : 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'in* 
compétence ; 

Attendu qu'aut-un texte de loi n'attribue 
spécialement compétence au juge de référé 
pour connaître de l'exercice de la puissance 
paternelle; mais que cet exercice est d'ordre 
public; que, dès lors, il y a toujours urg<>nce 
de le faire respecter ; que, par suite^ le juge 
de référé peut statuer, par application de la 
disposition générale de l'article 806 du code 
de procédure civile ; 

Au fond : 

Attendu que le domicile de la femme et 
des enfants mineurs estchea le mari; qu'ils 
ne peuvent s'en éloigner qu'avec sou auto* 
risatioo, et qu'en ce qui concerne les enfants 
mineurs de moins de quinze ans, le président 
est obligé de déférer à la volonté du pèroi 
même pour des mesures bien plus graves 
que la simple réintégration au domicile pa- 
ternel (art. 876 du code de procédure 
civile); 

Attendu que l'article 267 du code civil 
requiert, il est vrai, l'intervention du tribunal 
quand il s'agit dé statuer sur l'admibistration 
provisoire des enfantsaucoursdennsiànceeii 
divorce; mais qu'en eftigeant cette Interven- 
tion pour suspendre, à leur égard, les droits 
de la puissance paternelle, la loi affirme pré- 
cisément que. sans un jugement rendu dans 
le cas de l'article 267 du code civil, les en- 
fants doivent reâtér k là garde Aa père de 
famille; 

Attendu que, si l'article 267 est applicable, 
par analogie, au cas de procédure en sépara- 


it) Conf. ooor de Liège, l«r mai 1861 (Pasig. bimb, 
1863» 11. 99); DieBLLiTM, t. H, p. SiSet 316. 


tiott de corps^ il n'en résulte encore aueau 
titre ni aucun droit pour la défenderesee; 
qu'eu effetil n'est intervenu aucun jugement; 
que même les parties ne sont pas renvoyées 
à se pourvoir; 

Attendu que, lors de la comparution ot*- 
donnée eu exécution de l'article 876 du code 
de procédure civile, il a été convenu sang 
doute que, pour un termequatre mois, deux 
enfants pouvaient résider chez la mère; 
mais que cet état de choses, établi du con- 
sentement du mari, a cessé d*étré légitimé 
par ce consentement depuis qu'à la date du 
27 juillet, le délai de quatre mois est eipiré; 

Attendu qu'il n'y a donc plus aujourd'hui 
aucune raison de le prolonger ; 

Par Ces motifs, M. le président jugeant en 
référé, et sauf à la défenderesse à se pourvoir^ 
si elle s'y croit fondée, en justice régulièroi 
lui ordonne de remettre endéans les vingt- 
quatre heures à la libre disposition du de- 
mandeur ses deux enfants Eugénie et Marie, 
faute de quoi le demandeur sera autorisé à 
les reprendre et à les faire rentrer sous son 
autorité par tous les moyens d'exécution 
autorisés par la loi, le tout à ses frais, comme 
il en fait l'offre; déclare la présente ordon- 
nance exécutoire par provision nonobstant 
appel sans caution. 

Du 7 septembre 1875. — Tribunal iTAn- 
vers. — Ordonbance de réfiSré de M. le 
président Sroekens. — PI, MM. Auger et 
Yraucken. 


TERMONDE, S aoAt 1876. 

OBJET DESTINÉ A L'UTILITÉ PUBLIQUE. 

— DESTBOGTIOM ou DÉ«aàl>ATI0Mé 

Potir que tartiele 526 ducùde péfial »oH appH- 
. cable, il faut que l'objet détruit ou dégradé 
ait en lui-même une certaine importance et 
qu^il préeente un véritable caractère d'utilité 
publique. 
Eh eùneéifiience, cet article n'e»t pa» appiiettbU 
lorsqu'il »*agit de la destruction du m ia dé- 
gradation d^un objtudepeude «aievr, prêta fil, 
comme simple instntmentf une certaine uti- 
lité pour l'exercice d'un 9ervice public» 

(le ministère public, -- G. boschmàn.) 

JOGEHEUt. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi pour avoir, I Waeemun- 
ster, le 3 juillet IS759 et au préjudice de la 
Société du chemin de fer de Termonde à 
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Saint-Nicolas, détruit, abattu, mutilé ou dé- 
gradé uo objet destiué I Inutilité publique et 
élevé par Tautorité compétente ou avec aoo 
autorisation; 

Attendu qu*il aété établi, par IMnstruction 
et par les témoins entendus à rMudience, que 
le prévenu s*est, en effet, rendu coupable 
d*avoir arraché uue croix de bois destinée à 
indiquer la descente et la montée de la voie 
ferrée et a ainsi occasionné un dommage 
évalué à deux francs ; 

En ce qui touche le point de savoir si ce 
fait est punissable! c*est-à-dire s'il est prévu 
par Tarticle 526 du code pénal invoqué par 
le ministère publie: 

Attendu, en droit, que les lois pénales sont 
de stricte interprétation; 

Attendu que le rapport au eorps législatif 
sur rarticle257du code pénal deiSiOetla lec- 
ture attentive derarticle 5^6 font clairement 
ressortir qu*on entend ici, par objets destinés à 
Tutilité publique et élevés par Tautorité com- 
pétente ou avec son autorisation^ des objets 
dans le genre de monuments et statues, qui y 
sont cités comme exemples et désignés im- 
médiatement après d'une manière générale; 

Attendu qu*il suit de là que, dans ce sens 
restreint, qui est le véritable, l'objet détruit, 
abattu, mutilé ou dégradé doit avoir eu lui- 
même une certaine importance on valeur: 
qu'il doit avoir un véritable caractère d'utilité 
publique et qu'il ne suffit, par conséquent, 
pas de lui prêter comme simple instrument 
certaine utilité pour Texercice d*un service 
pabilc, comme, dans l'espèce, celui d'un Voie 
ferrée ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'il n'existe contre le prévenu aucune 
charge punissable ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite sans frais. 

Da il août 1875. —Tribunal eorngctionnel 
de Termonde. -*- Ptéê. M. Dieden, vice-pré" 
sident . 


MONS, 18 août ld75. 

EMPHYÎÉOSë.^ Actions rébllbs. — Pro- 
priétaire* — Qualité. 

L'emph^Uote exerce directement les aclione 
réeilee qui ont pour objet le maintien ou la 
revendicaiion du droit d'emph^téoee. 

En eoniéquence e$t non recevable la demande 
fttrmée par Veihphytéote contré le proprié- 
taire f aux fim d'obtenir que ce dernier mette 
fin aux Uiurpationi commises par un tiers. 


(VREUX, — C. LA FABRIQUE DR L'ÉGLISE D'SRbàUT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu que Tem- 
phytéoeeest uu droit réel; qu'il en résulte 
que le preneur emphytéotique a toutes les 
aetions réelles pouroe qui concerne le main- 
tien ou la revendication de son droit; 

Attendu que la loi du iO juin 1824 dé- 
chire, en elfet« à l'article 5, que l'emphytéote 
exerce tous les droits attachés à la propriété 
du fond, et, à l'article 13, que le propriétaire 
a contre l'emphytéote une action pour la 
perte des droits que l'emphytéote a laissé 
prescrire par sa faute; 

Attendu que, dès lors» l'emphytéote, con- 
trairement au locataire qui n'a qu'un droit 
d'obligation, ne peut exiger du propriétaire 
qu'il le fasse jouir, et que c^est à lui à exercer 
son droit contre les tiers qui commettraient 
une usurpation sur le bien ; 

Attehdu qu'il suit de ce qui précède que» 
s*ii est vrai, ainsi que le soutiennent les de- 
mandeurs, qu'un sieur George Menin détient 
une partie des biens sur lesquels un droit 
d'emphytéose leur aété concédé, c'est à eux- 
mêmes qu'il appartient de revendiquer ce 
bien pour ce qui concerne le domaine utile, 
sauf k la fabrique d'Erbaut, propriétaire des 
biens, à agir de sou côté, le cas échéant, pour 
revendiquer le domaine direct ; 

Par ces motifs, oui M. Demaret, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
donnant acte à la défenderesse de ses ré- 
serves, déclare les demandeurs non rece- 
vables en leur action, les en déboute et les 
condamne auk dépens. 

Du 15 août 1875. Tribunal de Uons. — 
Prêt. H. Wéry. -^ /'/. MM. Pierman et Uar- 
mignie. 

tVAMUR, 6 Juillet 1876. 

SERVITUDE. — Tour d'échblli. -- Clô- 
ture. — Pouvoir du juge* 

Le propriétaire a le droit de se clore^ bien que 
ton terrain êoit grevé d'une servitude de tour 
d'échelle. 

Il appartient aux tribunaux de prescrire les 
mesures nécessaires pour concilier l'exercice 
du droit de propriété et du droit de servitude. 

(dETHT, — c. LA VEUVE DELFOSSB.) 
IUGBMBRT. 

LE TRIBUNAL; - il. Sur Taction prin- 
cipale : 
Attendu que lé droit de se clore conititue 
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un attribut essentiel du droit de propriété 
privée, une faculté imprescriptible aussi 
longlemps qu'il ne survient pas de contra- 
diction ou d'interversion manifeste de la 
part des tiers et dont il n'appert nullement 
dans 1 espèce ; 

Attendu que cette faculté n'offre rien d'in- 
compatible avec l'existence (d'une servitude 
de tour d'échelle; qu'à cet égard l'exercice 
du droit de propriété et celui de la servitude 
peuvent se concilier parfaitement; 

Attendu qu'il n'a été justiûé d'aucun 
dommage éprouvé jusqu'ici par les deman- 
deurs, hormis les frais de la présente in- 
stance; 

B. Sur iajdemande reconventionnelle : 
Attendu que les parties sont d'accord sur 
e point relatif à une fosse à fumier; qu'il y a 
lieu de leur donner acte de leurs conclusions 
respectives. 

Par ces motifs, donne acte aux deman- 
deurs de ce qu'ils offrent de reporter la fosse 
a fumier dans la limite du bâtiment leur ap- 
partenant, de façon à laisser entre cette fosse 
et le bâtiment des défendeurs la même dis- 
tance que celle qui existe entre les deux bâti- 
ments; leur ordonne d'effectuer cette offre; 

Dit, pour droit, que les demandeurs pour- 
ront se clore, même par un mur, le Ions de 
la route communale de Vedrin, moyennant 
accès àla partie défenderesse, pour l'exercice 
de son droit de servitude, par la remise d'une 
clef de la porte qui serait pratiquée de ce 
côté ou par tout autre moyen aussi com- 
mode à convenir entre parties; 

Dit également, pour droit, que les deman- 
deurs pourront se clore par une haie à frais 
communs sur la limite extrême des héritafles 
respectifs des parties, derrière l'écurie des 
défendeurs, et de manière à donner tout ac- 
cès possible à ces derniers et à ne jamais 
entraver leur droit à poser le pied de Té- 
chellesnr la propriété des demandeurs pour 
les réparations nécessaires à ladite écurie ; 

Moyennant ce, condamne les défendeurs 
a participer aux frais de cette clôture forcée • 
autorise les demandeurs à établiri cette clô' 
ture, moitié des frais remboursable sur la 
reproduction des notes des ouvriers ou du 
coût de louvrage; 

Condamne les défendeurs pour tous dom- 
mages-intérêts aux frais de l'instance; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
ugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 5 juillet 1875. - Tribunal de Namur. 

ITti «ÎL**: Wodon. vîceprésident. - P/. 
MM. Bribosia et Frapier. 


VERVIERS, 16 lévrier 1876. 

SERMENT. — Tebmes. — PaECJvs. — Poo- 

voia DU JUGB. 

Lorsque la partie modifie les termes du serment 
qut lui est déféré, il appartient au trilmnal 
d apprécier, d'après les circonstances de la 
cause, si le serment supplétoire tel qu'il a été 
prêté est un complément de preuve suffisant 
pour entraîner la décision du fond (1). 

(PIBBRB, — C. LA VBUVE MONTFORT.) 
itIGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement inter- 
locutoire rendu entre parties le 10 octobre 
dernier, enregistré ; 

Attendu qu'il en résulte que la livraison 
du tonneau genièvre 47974 duquel, entre 
autres choses, le payement est réclamé, peut 
être considérée comme douteuse, en vertu 
même des écritures commerciales du deman- 
deur qui sont loin de paraître régulières; 

Attendu qu'en exécution de ce jugement, 
la défenderesse a prêté, dans les termes sui- 
vants, c'est-à-dire en retranchant les mote 
*n* 479741 (n-du fût en litige), le serment 
supplétoire ordonné : t Je jure qu'il est vrai 
que le tonneau de genièvre ne m'a pas été 
fourni, et que je ne dois plus rien au de- 
mandeur du chef d'autres marchandises : je 
le jure, ainsi m'aidelDieu • ; 

Attendu que le serment supplétoire est 
une mesure d'instruction, un complément 
de preuve dont le but est de fortifier l'opi- 
nion du juge; 

Attendu qu'il appartient dès lors au tri- 
bunal d'apprécier, d'après les circonstances 
de la cause, si, dans les termes ob il a été 
prêté, le serment supplétoire dont il s'agit 
est un complément de preuve suffisant pour 
entraîner la décision du fond ; 

Attendu que ces termes portent bien, 
dans la pensée de la défenderesse, sur le 
tonneau de genièvre dont le payement est 
réclamé; que l'on conçoit d'autant mieux 
les scrupules de la veuve Montfort quant su 
n'du tonneau, qu'elle a déjà reçu antérieu- 
rement du demandeur d'autres fournitures, 
noumment un tonneau de genièvre et un 
d'auire liqueur, et qu'elle peut parfaitement 


(1) Voy. conr de Gand, 6 décembre 1852 (Piwc. 
BELGE, 1856, 11, ieO); coar de Bruxelles, l«r aodt 
1862 {ibid., 1864, II, 51) ; coor de Lfége, 13 février 
iS6l(ibid., 1864, II, 247). 
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n'avoir prêté aucune attention aox numéros 
des fûts; 

Attendu par suite quMl n*y a pas lieu de 
s'arrêter à l'offre de preuve faite par le de- 
mandeur ; que d'ailleurs elle n'est pas perti- 
nente telle qu'elle est libellée, le même 
tonneau pouvant être fourni à plusieurs 
reprises, après avoir été de nouveau rempli ; 

Attendu que le serment prêté est décisif 
aussi en ce qui concerne la libération du chef 
d*aotre8 marchandises ; 

Par ces motifs, déboute te demandeur de 
son action et le condamne aux dépens envers 
la défenderesse. 

Du i 5 février 1675. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés, M. Math. De- 
monty fils, juge. — PL MM. Herla et Olivier, 
du barreau de Verviers. 


TONGRES, 8 décembre 1876. 

COMPÉTENCE. — TaiBDNàL gobrbctionnbl. 
— Chasse. — Mineur rb sbizb ans. 

Le tribunal correctionnel est compilent pour 
connaître d'une prévention de cfiasse iur le 
terrain d* autrui miic à charge d'un mineur 
âgé de moinsde seize ans ^ bien que la peine 
te réduise aune amende de 25 francs ^ aux 
termes de l'article 74 du code pénal (I). 

(le ministère public, — C. VLBESHOIiWEBS Et 

FLORQUIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu VIeeshouwers n'a pas comparu, quoi- 
qu'il ait été régulièremeutcité; 

Attendu que le prévenu Florquin a de- 
mandé, par Torgane de son conseil, qu'il fût 
fait usage de la langue française; 

Attendu qu'ils sont l'un et l'autre pour- 
suivis pour avoir, le 24 octobre dernier à 
Kesseuich, chassé dans un bois et sur une 
bruyère appartenant à Jean Vandensande, 
sans le consentement du baron Micbiels de 
Kessenich, concessionnaire du droit de 
chasse, quia porté plainte; 

Attendu que le prévenu Florquin, qui se 
dit âgé de douze ans, décline la compétence 
de ce tribunal en se fondant sur ce que la 
peine maxima qui puisse être prononcée 
contre lui est, d'après l'article 2 de la loi 


(i) Conf. eoor de Liège, 4 déeembre 1869 (Pasig. 
BBL6I, i870, II, 55). Voy. aussi la note qui accom- 
pagne cet arrêt. 


du 26 février 1846 combiné avec l'article 74 
du code pénal, une peine de police; 

Attendu, sur ce déclinatoire, qu'aux ter- 
mes du § 2 de l'article i*' du code pénal 
l'infraction que les lois punissent d'une peine 
correctionnelle est un délit et que l'article 2 
de la loi du 26 février 1846 punit d'une 
amende de 50 francs, c'est-à-dire d'une 
amende correctionnelle, le fait de chasse sur 
le terrain d'autrui sans le consentement du 
propriétaire ou de ses ayants droit ; 

Attendu qu'au point de vue de la compé- 
tence, le caractère de l'infraction se déter- 
mine en principe par la nature de la peine 
que la loi y attache; 

Qu'en matière de délits, il n'est dérogé, 
sous certaines conditions, à cette règle géné- 
rale, que dans le cas où il y a lieu de ne pro- 
noncer qu'une peine de police à raison de 
circonstances atténuantes ; que la loi du 4 oc- 
tobre 1867 autorise alors la chambre du 
conseil à renvoyer, à l'unanimité de ses mem- 
bres et par une ordonnance motivée, le pré- 
venu devant le juge de paix compétent; 
qu'elle donne la même faculté à la chambre 
des mise en accussation statuant à la simple 
majorité; 

Attendu qu'il n'existe, dans l'espèce, ni 
ordonnance de la chambre du conseil ni 
arrêt de la chambre des mises en accusation 
renvoyant le prévenu Florquin devant le tri- 
bunal de police du canton de Maeseyck ; que 
semblable renvoi n'aurait pu du reste être 
légalement prononcé, l'article 100 du code 
pénal écartant l'applicabilité de l'article 85 
du même code aux infractions prévues par 
les lois et règlements particuliers ; 

Attendu, au demeurant, que le jeune âge 
est une cause d'excuse, lorsque le prévenu, 
âgé de moins de seize ans, a agi avec discer- 
nement (voy. la rubrique du chap. YIII, 
livre l*î du code pénal ainsi que les- travaux 
préparatoires); 

Attendu que l'excuse, « qu'elle ait un ca- 
ractère de généralité > , comme dans le cas des 
articles 73 et 74 du code pénal, cou qu'elle se 
rattachée des situations exceptionuelles dans 
lesquelles les prévenus se sont trouvés • 
comme dans le cas des articles 411 et sui- 
vants du même code, est un élément d'atté- 
nuation de la peine ; 

Attendu qu'elle n'existe et ne produit 
l'effet que la loi lui assigne, que pour autant 
qu'elle ait été admise par le juge; 

Attendu qu'en dehors des cas prévus par 
la loi du 4 octobre 1867, le seul juge qui 
puisse en reconnaître l'existence est évidem- 
ment celui qui est compétent pour statuer 
sur le Tait tel qu'il est puni par la loi ; 
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QuMI 06 saurai^ «u effet, appartenir à un 
tribuDai de constater la présence soit du 
jeune âge, soit d'une autre cause d*excuse 
pour b*attribuer la connaissance d*une in- 
fraction qu'il eût été sans cela incompétent 
pour juger; 

Que si le moindre doute pouvait subsisteir 
à cet égard, ce doute serait levé par Tarti** 
clo 2 de la loi du à octobre 4867; qall 
résulte notamment dudit article que le tribu- 
nal correctionnel n'est pas de piano compé^ 
tent pour prononcer sur le sort d'un prévenu 
figé demoins de seizeansquiaurait commis UD 
crime puni de la reclusiooi quoique, d'après 
le dernier paragraphe de l'article 75 du code 
pénal, la peine et la seule peine qui puisse 
être appliquée ne soit qu'un emprisonne- 
ment d'un à cinq ans, c'est-à-dire une peine 
correctionnelle; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le déclinatoire de compétence proposé par 
le prévenu Florquin ne saurait être accueilli; 

Et attendu au fond».. 

Par ces motifs, donne défaut contre le 
prévenu VIeeshouwers; déclaré le prévenu 
Florquin mal fondé dans son déclinatoire de 
compétence..., etc. 

Ou 5 décembre 1875. —Tribunal de Ton- 
gres. — Frés. M. Ruys, juge. — PI, M. Breuls* 


VERVIERS, 18 avril 1876. 

CAUTIO JDDIGATUM 50LF/.~-EtraMobr« 

— AUTOaiSATiON TACITE DE AiëiDBHCB. 

L'étranger qui occupe en Belgique une fonction 
salariée par l'Etat doit être considéré comme 
ayant reçu Paulorisation de résider dans le 
royaume et on ne peut exiger de lui la cautio 
judicatum solvi. 

(HARBISSON, — C. GOFFIM ET GOLLE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'Inter- 
vention du sieur Golle dans Tinstance est 
régulière et n'est du reste pas contestée; 

Attendu que la cautio judicatum sohi ne 
peut être exigée de l'étranger demandeur en 
justice que pour autant qu'il n'ait pas reçu 
du gouvernement Tautorisation d'établir sou 
domicile en Belgique; 

Attendu que cette autorisation peut n'être 
que tacite et s'induire d'actes qui ne laissent 
pas de doute sur la volonté du gouvernement 
de permettre à l'étranger de fixer son domi- 
cile dans le royaume ; 


Attendu, en fait, que le demandear Har- 
risson réside depuis longues années à Spa o6 
il est pasteur de l'Eglise anglicane; qu'à ce 
titre il touche un traitement à chairg8 de 
l'Etat belge ; qu'on doit, par conséquent ad- 
mettre qu'il est tacitement autorisé à établir 
son domicile en Belgique et qu'il y jouit des 
droits civils; 

Par ces motifs, recevant le sieur Frédéric 
Golle intervenant dans l'instance, ete... dé- 
clare les défendeurs Golle et Gofiia non 
fondés en leur demande incidentelle de cautio 
judicatum solvi et les condamne aux dépeos 
de l'incident. 

Du 15 avril 1875.— Tribunal de Vergers. 
— Prés. II. ProUn, président. — PL MM. De 
Hansez (du barreau de Liège) et Olivier 


MONS, 88 Janvier 1876. 
EMPHYTÉOTE. — Propbiétàire. — Tiers. 

CONSTRtIGTiON SUA LE TEAhAlN D^AOTRITI. 


Les droits et les obligations éiablis par l'ar- 
ticle 555 du code civil existent pour Vemphy- 
léote comme pour le propriétaire. 

Le propriétaire ou l'emphytéole qui vend soit 
le fond soit le droit d'emphyiéose opte^par ce 
fait, pour la conservation des constructions 
qui oM été faites par les tiers et il doit par 
conséquent en payer la valeur. 

(jULES DBMARET, AVOCAT A MOMS, CURATBDR A 
LA FAILLITE ANTOINE LAURENT, CI-DEVANT 
NOTAIRE A FRAMERIES, — C. CHARLES PAR- 
MENTIER, AVOCAt A MONS, CilRÂTEOR A LA 
FAlLLlTb AUGUSTE MEURANT, CI-DEVANT BAN- 
QUIER A FRAMëRIES et LË SIEUR ALFRED 
ROUSSEAU, EMPLOYÉ A FRAllERItS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Parties ouïes, vu les 
pièces, notamment les conci usions de H* Toiot 
avoué, pour le sieur Rousseau Alfred, Ibter- 
venant, signifiées à M* Richard, avoué du 
défendeur, le 7 décembre dernier ; 

Attendu que l'intervention dans l'instance 
dudit sieur Rousseau n'a été contestée ni 
dans la forme ni quant au fond ; 

Attendu qu^il échet de donner acte i l'in- 
tervenant de ses déclarations et reconnais- 
sances, desquelles il résulte qu'il ne prétend 
aucun droit sur les plantations et les con- 
structions dont il s'agit ^u procès ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu par le dé- 
fendeur que c'est le sieur Laurent qui a ap- 
planté d'arbres et clôturé de inuraîfles la 
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partie de terrain appart^Qanl aux hospices 
de Moos et occupé par le sieur Meuraot ii 
titre d'empbytéose, que ledit Laurent avait 
incorporée dans «a propriété eontîgué, sise 
à Frameries, connue sous le nom de c Local 
de la société ducale des fanfares 9 ; 

Attendu qu'il est çonatant en la cause que 
le défendeur, en sa qualité de curateur à la 
faillite dudit Mourant, a vendu le parfait du 
bail emphytéotique dudit terrain apparte- 
nant aux hospices de Mons, dans Tétat oii il 
se trouvait, c'est-à-dire avec les plauutions 
et constructions faites par le sieur Laurent, 
et qu*il a touché le prix de cette vente; 

Attendu qu'une partie de ce prix repré- 
sente nécessairement la valeur de ces plan- 
tations et de ces cQPKtruptions et que qui ne 
pouvant s'enrichir aux dépens 4'autrui, le' 
défendeur doit le refournissemeut de cette 
valeur au demaodeur repré^ntaot ledit sieur 
Laurent; 

Attendu qu'en adipettant qu'il y ait lieu» 
dans l'espèce, à l'application de l'article 555, 
§1«',du code civil, le défendeur serait encore 
tena de la même pbligstion vis-à-vis du de^ 
mandeur; 

Attendu, en effet, qu'il importe peu, à ce 
point de vue, que le sieur Mourant pe fOt 
pas le propriétaire, mais seulement l'emphy- 
téote, du tefrain sur lequel les plantations et 
constructions opt été faites, puisque si ledit 
article 555 emploie les termes: le projpfiéiait^ 
du fonds ou le propriétaire, d'autre part l'ar- 
ticle 3 de la loi du 10 janvier 1824 relative 
à l'emphytéote dispose que l'emphytéote 
exerce tous les droits attachés à la propriété 
du fonds; l'emphytéote ayant donc les droits 
attribués au propriétaire par l'article 555 
est tenu, par réciprocité, des obligations du 
propriétaire résultant du même article du 
code civil ; 

Attendu que vainement le défendeur pré- 
tend qu'aux termes dudit article 555 il aurait 
droit d'obliger le demandeur à enlever les 
plantations et constructions, puisque, par le 
fait de la vente du terrain dans l'état od il 
se troavait, il a nécessairement opté pour 
leur conservation et qu'il doit, par consé- 
quent, le remboursement réglé par ledit ar- 
ticle dans ce cas; 

Attendu, toutefois, que les parties ne sont 
pas d'aeeord sur la valeur desdites planta- 
tions et eonstmctions et que le tribunal n'a 
aucun élément qui lui permette de la fixer; 
qu'il y a donc lien, ainsi que les parties y 
eoBciuent en ordre subsidiaire, de la faire 
déterminer par expertise ; 

Attenda qu'eu égard à la qualité des par- 
ties, il n'échet pas d'adjuger leur demande 


tendant à ce qu'il y soit procédé par un seul 
expert; 

Par ces motifs, oui M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 

Déboutant les parties de tous moyens et 
ooBclasions à oe contraires, et tous leurs 
autres droits saufs et réservés, reçoit le sieur 
Rousseau intervenant dans la cause; lui 
donne acte de ses déclarations et de ses re- 
oonnaissances et le met hors de cause ; 

Dit le demandeur, en ladite qualité, bien 
fondé à réclamer du défendeur, qualitate quâ, 
la valeur des plantations et constructions 
que le sieur Laurent a faites sur le terrain 
emphytéotique dont il s'agit; et avant de 
statuer sur le montant de la condamnation 
i prononcer de ee chef à charge du dé- 
fendeur, dit quMI sera procédé à l'évalua- 
tion desdites plantations et eonstroctions 
par MM. Adolphe Tillier, ingénieur civil 
i Pâturages; Descamps, ingénieur civil i 
Jemmapea, et Henri Uallut, architecte à 
Mons, experts que le tribunal désigne d'of- 
fice, faute par les parties d'être conve- 
nues d'autres experts dans les trois jours 
de la signification du présent jugement, les- 
quels experts, après serment préalablement 
prêté entre les mains de M. le juge Deprez 
que le tribunal commet à cette fin, procé- 
deront à leurs opérations et en dresseront 
proccès- verbal dont ils feront le dépôt au 
greffe de ce siège» pour ê|re ensuite par les 
parties conclu et par le tribunal statué ee 
qu'il appartiendra ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant tout recours et 
sans caution; 

Réserve les dépens, en ce compris les 
frais de l'intervention. 

Du 23 janvier 1875. — Tribnnal de Mons. 
— Préâ. M. Wéry. — PL MM. Demaret et 
Parmeqtier. 


ANVERS, ft7 novembre 1876. 
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Psofit- 

JONCTION. — OkDBG public. 

La di$po$ition de l'article 153 dH code de pro- 
cédure civile s'applique au défaut faute de 
conclure comme au défaut faute de constituer 
avoué (1). 


(I) Conf. Cdadvead sur Carr^, qoest. 629 et Sup- 
plément, ibid.; Dallox, v« Jugement par défaut,' 
n«« 77 et 78 ; cour de Braxelles, 27 avril 1831 (Pasic. 
BBLCB. p. 112) etll JQilIct 1849 (ibid,. 1850, II. 305). 
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Le juge doit d'office prononcer le défaut-joint (1 )• 

(MàNNBKENS, — C. ÉPOUX TAN MOL.) 
JUGBMBNT* 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Faction 
tend à faire condamner les deux époux 
solidairement au payement d*une somme de 
1,206 francs; 

Attendu que M. Geenrits, primitivement 
constitué pour le mari, n'a plus comparu à 
Taudience des plaidoiries; quMl n'avait si- 
guifié pour son client aucune déclaration ni 
conclusion ; qu'il doit donc être statué par 
défaut sur les conclusions prises contre l'a- 
voué et sa partie; 

Attendu que l'article 153 du code de pro- 
cédure civile ordonne que si, de deux par- 
ties, une seule comparait, le profit du défaut 
sera joint; que cette prescription estabsolue, 
et décrétée dans uu intérêt d'ordre public, 
pour éviter qu'il intervienne dans la même 
cause deux jugements de teneur contradic- 
toire; que c'est ce qui pourrait se présenter 
dans l'espèce si, le client de M.Geenrits, fai- 
sant ultérieurement opposition, parvenait à 
obtenir une décision contraire à celle qui 
auraitété rendue à l'égard de la défenderesse, 
sa femme, sur l'action intentée solidairement 
contre les deux époux ; 

Attendu que, sous peine de rendre un ju- 
gement nul pour avoir été prononcé au mépris 
de la disposition prohibitive de l'article 155 
précité, le tribunal doit se refuser à statuer 
actuellement sur les conclusions des parties 
comparantes, et d'oflSce ordonner au préa- 
lable la réassignation du défendeur Van Mol ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
donne défaut contre M. Geenrits et contre 
sa partie, joint le profit du défaut à la cause 
principale pour être statué contradictoire- 
ment contre les deux parties par un seul 
jugement; ordonne la notification du présent 
jugement au défaillant; commet l'huissier 
Daniels pour faire cette notification avec 
réassignation du défaillant dans les délais de 
la loi; condamne le défaillant aux dépens du 
présent jugement et de la réassignation. 

Du 27 novembre 1875.— Tribunal d'An- 
vers. ^ Prés. M. Smekens. — PL MM. Wii- 
lems et Van Olfeo. 


(i) CoDf. coar de Bruxelles, 20 juillet 18U (Pasic. 
belge), 1845, II, 162) et Farrét déjà isité du 27 avril 
1831. 


DUFFEL, 7 JnUlet 1876. 
PIGEONS VOYAGEURS. — Goncoubb. — 

FrADDB. — PéNàUTÉ. 

Dans les concoursde pigeons, les conditions in- 
sérées au règlement font la loi des parties et 
doivent être interprétées les unes par les 
autres, 

(PBETERSy — G. YàN DINGBNBH ET COHSORTS.) 

Dans les concours de pigeons, ceux-ci ne 
sont censés arrivés qu'au moment de leur 
présentation au local commun ou bureau. 
Mais comme tous les pigeonniers ne sont pas 
également distants du bureau, on stipule un 
délai pour le transport des pigeons au bureau. 
Dans Tespèce, ce délai ou avance était de trois 
minutes par kilomètre ou d'une minute par 
533 mètres ; ainsi le pigeon dont le colom- 
bier est situé à 333 mètres du bureau et qui 
a été présenté au bureau à 10 heures a été 
classé comme étant arrivé à 9 heures 55 mi- 
nutes, chaque concurrent indique l'avance 
qu'il réclame. Peeters avait réclamé une 
avance d'une minute quoique son colombier 
ne fût distant du bureau que de 255 mètres 
et il obtint ainsi différents prix 8*élevant 
ensemble à 160 francs. La commission, in- 
formée de la fraude, appliqua a Peeters la 
pénalité comminée par l'article f 6 du règle- 
ment ; Peeters réclama en justice le paye- 
ment de 160 francs. 

JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Vu les conditions gé- 
nérales du concours sur Paris du 23 mai 1875, 
organisé par la société de Vereenigde vrienden 
à l'estaminet het Hoefijier à Koningshoycht, 
lesdites conditions enregistrées à Lierre le 
3 juillet 1875, vol. 33, f** 2 v% case 5, aux 
droiis de 2 fr. 20 c. par le receveur intéri- 
maire Drion ; 

Attendu que, d'après l'article 16 de ces 
conditions générales, le concurrent qui ré- 
clame une avance plus grande que celle à 
laquelle il a droit, qui, en d'autres termes, 
majore la distance entre son pigeonnier et le 
bureau, perd son avance et est en outre 
reculé de quinze minutes; 

Attendu que le demandeur reconnaît qu'il 
a déclaré que son pigeonnier était situé à 
333 mètres du bureau alors qu'en réalité la 
distance n'est que de 255 mètres 67 centi- 
mètres, c'est-à-dire une différence en trop et 
en sa faveur de 78 mètres 35 centimètres; 

Attendu que, par cette fraude, le deman- 
deur a obtenu une avance d'une minute à 
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laquelle il n*avait pas droit et qae dès lors i 
c'est à juste titre que la commissIoD admi- 
oistratiTO de la société lui a appliqué la pé- 
nalité commiDée par Tarticie 16 susmen- 
tionné ; 

Attendu que, par suite de Tapplication de 
cette pénalité, le demandeur n*avait plus droit 
au prix dont il réclame le montant ; 

Attendu que c*est sans raison que le de- 
mandeur préteQd|[que le différend aurait dû 
être décidé par une commission extraordi* 
naire, conformément à Tarticle 1 7 des con- 
ditions générales ; 

Qn*en effet le cas présent est formellement 
prévu et décidé par Particle 16 et que Tar- 
tiele 17 et dernier n'est applicable qu'aux 
cas qui ne sont pas prévus par les conditions 
générales comme les mots Voor het overige 
c'est-à-dire poMf tout le reite, qui se trouvent 
en léte de cet article, le prouvent à l'évi- 
dence; 

Jugeant en premier ressort, déclare le 
demandeur non fondé en son action et le 
condamne aux dépens* 

Du 7 juillet i875. — Justice de paix du 
canton de Duffel.— StV^eani M. Op de Beeck, 
juge de paix. — PL M. Willems, du barreau 
d'Anvers, pour le demandeur. 


BRUGES, 8 juin 1874. 

VENTE. ~ Cheval. — Garantie générale* 
— Tic bans usure des dents. — Vice non 
APPARENT. — Action en résolution. — 
DÉLAI. — Serment litisdécisoire. — 
Admission. 

De ce que le tic a élé, par arrêté royal en date 
du 18 février iS^, retranché d'une manière 
générale et aUolue de la nomenclature des 
défauts cowidérés comme vices rédhibitoires, 
il n'en résulte aucunement qu'il faut ranger 
ce défaut parmi les vices apparents, s*il n'est 
pas accompagné de la circonstance caracté- 
ristique d^usure des dents (i). 

Le tic sans usure des dents rend ^donc admis- 
sible la preuve d'une convention de garantie 
générale, celle-ci pouvant s'étendre h des 
vices tion rédhibitoires de leur nature. 

Aucun texte de loi ne fixe le délai dans lequel 
l'action en résolution de la vente doit être 
intentée en cas de stipulation de garantie 
générale. 


(i) Consoller Var Alletrrbs, Traité des vices rédhi' 
kitoires^ p. 198 et soir., ibid,, p. 37 et S8 ; Braxellej, 
24 man 1858 (Pasig. belcb, 18S0, il, 418). 


Le serment litisdécisoire déféré sur l'existence 
du vice est admissible et doit être ordonné. 

(declrrcq, — c. bekabrt.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur fonde son action sur une stipulation 
conventionnelle de garantie générale pour 
tous défauts quelconques et sur ce que le 
cheval en question était, au moment de la 
vente, atteint du vice connu sous le nom de 
tic sans usure de dents (kribbebijten) ; 

Attendu que pour établir cette convention, 
de même que Texistence du vice allégué et 
par ainsi le fondement de sa demande, le 
demandeur a déféré au défendeur le serment 
litisdécisoire ; 

Attendu que le défendeur, tout en décla- 
rant accepter très-subsidiai rement le ser- 
ment qui lui est déféré et tel qu'il a élé no- 
tiOé par récrit du demandeur du 19 mai 
1874, opposeprincipalement à Faction édictée 
contre lui deux fins de non-recevoir ou ex- 
ceptions péremptoires au fond, savoir : 

1* Que le défaut connu sous le nom de tic^ 
ayant été retranché par le gouvernement 
belge de la liste des vices rédhibitoires, con- 
stitueactuelleroentun défaut apparent, même 
dans le cas où il ne serait pas accompagné 
d^usure de dents, et que la garantie conven- 
tionnelle, même générale, ne saurait entraî- 
ner la résolution de la vente pour les défauts 
apparents, en Fabsence d*une stipulation ex- 
presse formelle et dérogatoire aux disposi- 
tions de la loi ; 

2** Que Faction du demandeur n*ayant été 
intentée que par exploit du 25 octobre 1875 
doit être considérée comme tardive, et écartée 
par la présomption qu'il aurait renoncé à 
Fexercer ; 

Quanta la première fin de non-recevoir : 

Attendu que'si le gouvernement, revenant 
sur son arrêté du 29 janvier 1850, a, par 
nouvel arrêté du 18 février 1862, retranché 
d'une manière générale et absolue le vice du 
tic de la nomenclature des défauts consi- 
dérés comme rédhibitoires, il n'en résulte 
aucunement qu'il faut ranger ce défaut 
parmi les vices apparents 8*il n*est pas ac- 
compagné de la circonstance caractéristique 
d'usure des dents ; que partant le tic sans 
usure des dents étant de sa nature un défaut 
non apparent dont l'acheteur n'a pu se con- 
vaincre, rend admissible la preuve de la con- 
vention de garantie générale, cette garantie 
pouvant s'étendre même à des vices non 
rédhibitoires de leur nature ou non classés 
et admis comme tels par la loi ; 
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£d ce qai touche la deoxième fin de dod- 
recevoîr; 

Attendu qu'aucun texte de la loi ne fixe 
le délai dans lequel Taction en résolution de 
la vente doit être intentée en cas de stipula- 
tion de garantie générale, et que ^'ailleurs on 
ne saurait imputer au demandeur aucuqe 
espèce de négligence dans la poursuite de 
son action, puisque déjà dès le 1 6 septembre 
1873 et, par conséquent, douze jours seule- 
ment après celui de la livraison du cheval eq 
question, il a fait citer le défendeur en con- 
ciliation, et que, dès lors, c*est sans aucun 
fondement que le défendeur voudrait faire 
écarter la 'demande comme étant tardive- 
ment intentée; 

Sur les antres moyens et dénégations du 
défendeui*: 

Attendu que le serment litisdécisoire peut 
être déféré en tout état de cause et sur quel- 
que espèce de contestation que ce soit» 
pourvu qu^il frappe sur un fait personnel iil a 
partie à qui il est déféré, et tend à en faire 
dépendre la décisiop de la cause (code civil, 
art.1557, 1358 et 4360); que, partant, le dé- 
fendeur est évidemment mal fondé à sou- 
tenir que la convention alléguée ne saurait 
être prouvée, autrement que par écrit, eux 
termes de Particle 1341 du code civil, et que 
Texistence du vice dont le cheval serait at- 
teint ne saurait, en présence de ces dénéga- 
tions, être constatée autrement que par ex- 
perts; 

Par ces motifs, écjirt^nt et rejetant tous 
moyens, fins et exceptions contraires, or- 
donne au défendeur de prêter le serment 
litisdécisoire tel qu'il lui a été déféré par les 
écrits dn demandeur du 14 février et du 
10 mai 1874, en ces termes, etc.. 

Du 8 juin 1874. — Tribunal civil de Bru- 
ges. — i" cb. — Prés, M. De Foor, pré- 
sident. — Ministère public, M. Wûrtb. — 
PL MM. Meynne et Kesteloot. 


MONS, 6 aoAt 1876. 

COMPÉTENCE. — JuGis de paix. — Dom- 
mages-intérâts. — fruits bt récoltis. — 
Etablissbvbmt industriel. 

Le juge de paix est compétenf, pour eonnaitre 
û'une demande en réparation du dommage 
causé aux récolles par l'exploitation d'un 
établissement industriel (1). 

(1) Conf. ÀDifBT, CotHmetUaire de la loi sur la com- 
pétence civile, DM 159 et nmv. 


(BEGBIII, — C. LA SOCléTIÊ DBS FRODOITS ET 
ENGRAIS CHIMIQUBS DE B^LIAN,) 

joGBMBirr. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deinau- 
deur réclame la constatation et la réparatîoD 
des dommages que Texploitatlon de Tu si ne 
de la société défenderesse cause à ses ré- 
coltes par les miasnies insalubres et pesti- 
lentiels que Tusine de cette dernière laisse 
échapper; 

Attendu que la connaissance des actions 
concernant des dommages de cette natore 
est déférée aax juges de paix par Tarticle 7 
de lailoi du 25 mars 1841, les termes de 
cette loi étant généraux et ne permetunt pas, 
dès lors, d'établir de dîs|inetion, ni quant î 
la natqre, pi quant à la cause des donuBDages 
dès qu'ils sont faits soit par tes bomaies, soit 
par les animaux aux cbaBaps, fruits el ré- 
coltes; 

Attendu qu'il doit d*aut«nt plus en être 
ainsi, dans Tespèce, quMl est certain que les 
miasmes dont se plaint le demandeur ne 
pourraient résulter que de la fabrication des 
produitschimiqoeset plus particulièrement de 
certains d'entre eux ; que dès lors, l'usine de 
la société défenderesse n'occasionnerait ces 
effets dommageables sur les récoltes du de- 
mandeur qu'au moment de la préparation ou 
de la fabrication des produits, ce qui con- 
stitue le fait dommageable caractérisé par 
la loi ; 

Qoll en résulte que le tribunal est com- 
pétent pour connaître de cette réclamation ; 

Par ces motifs, oui M. Deiparet, substitut 
dn procureur du roi, en sou ayis, se déclare 
compétent et condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 6 août 1875. — Tribunal de Mons. — 
Prés. M. Wery. — PL MM. Utellier et Mas- 
quelier fils. 

VERYIERS, 16 JnlUet 1875. 
INTÉRÊTS. — Go^vBNTiON tàcitb. •— Billet 

A ORDRB. 

L'obligation de payer les intérit$ peM résuUer 
d'une convention tacite. 

Les intérêts sont dus, même en l'absence d^prO" 
têt, par le débiteur d'un billet à ordre ^ui 
n'est que le renouvellement d'un billet nnté^ 
rieur souscrit au profit d'un banquier et smr 
lequel les intérêts avaient été payés. 

(lezaak, — c. MOSSOUX.) 
JUGESBBT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
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dear ayaot offert aax demandeors, héritiers 
bénéficiaires et liquidateurs de la succession 
du sienr Hayemal-Orban, puis consigné la 
sommeprinci pale réclamée, soit 2,491 francs, 
iroport d*un billet à ordre souscrit par ledit 
défendeur au profit du même Hayemal, le 
29 juillet 1875, à Téchéance du il octobre 
suivant, enregistré à Spa le 27 octobre 1874, 
au droit de 15 francs, soutient non recevable 
ni fondée Faction en payement 1^ de cette 
somme; 2* des intérêts à 6 p. c. depuis 
récbéance susdite du 11 octobre 1873; qu*il 
invoque quant à ceux-ci, objet unique de 
la contestation, Tabsence d*engagement pris 
par lui de les payer, le défaut de protêt ou 
de demande en justice avant les offres réelles 
qu*li a faites du principal; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que le défendeur a sollicité et obtenu de 
son créancier, qui exerçait la profession de 
banquier, des renouvellements, et quil a 
payé, à l'occasion de chacun de ceux-ci, les 
intérêts jusqu'à Téchéance suivante ; qu'ainsi 
)a débition des intérêts réclamés repose sur 
ane convention tacite résultant non-seule- 
ment de l'usage universellement suivi en 
matière de banque et qui découle de la na- 
ture même des opérations de ce commerce, 
mais surtout du fait que les intérêts étaient 
payés lors des renouvellements; que, par 
suite, cette obligation primitive de payer les 
intérêts a continué vis-à-vis des successeurs 
da sieur Hayemal, lesquels n'auraient in- 
contestablement pas consenti, à leur tour, des 
atermoiements s'ils avaient connu les pré- 
tentions actuelles du sieur Mossoux; que 
dans semblable occurrence, ce dernier, pour 
arrêter le cours des intérêts, aurait dû le 
stipuler expressément, et que les conventions 
doivent être exécutées de bonne foi ; 

Attendu que si les usages commerciaux ne 
sont obligatoires que pour autant qu'ils trou- 
vent leur fondement dans la loi et s'il résulte 
des articles 79 et 85 de la loi du 20 mai 1872 
sur la lettre de change que c'est à compter du 
protêt que courent les intérêts sur le prin- 
cipal d'un billet à ordre, cette règle, qui n'est 
que l'application des principes proclamés par 
les articles 1155 et 1154 du code civil, n'em- 
pêche pas qu'une convention fasse naître les 
intérêts dans ce cas et conformément à ces 
principes, lesquels exigent bien une conven- 
tion spéciale^ mais non uno convention ex- 
presse, et n'excluent pas ainsi l'eificacifé de la 
clause tacite, lorsque, bien entendu, l'exis- 
tencede celle-ci est incontestable; qu'en effet, 
la raison d'humanité qui a donné lieu aux 
mesures édictées par la loi, dans la vue d'em- 
pêcher les intérêts de commencer à courir 
sans que le débiteur ait connaissance claire 
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et certaine de ce fait onéreux pour lui, est 
pleinement respectée; 

Attendu qu'il n'y a pas lien de s'arrêter, 
dans l'espèce, à la circonstance que le défen- 
deur aurait reçu la somme en prêt, comme 
fermier du sieur Hayemal-Orban ; qu'en effet, 
il s'agit ici d'un billet à ordre, créé au profit 
d'un banquier; que, d'un autre côté, à consi- 
dérer même ici le bénéficiaire comme ayant 
agi en sa qualité de- propriétaire, il ne faut 
pas perdre de vue que la convention tacite 
de payer les intérêts résulte directement du 
fait qu'ils ont été versés auparavant à l'occa- 
sion des renouvellements, et qu'il n'est pas 
douteux dès lors que si la dette eût fait l'ob- 
jet d'une simple reconnaissance écrite,au lieu 
de prendre la forme d'un billet à ordre, le 
sieur Hayemal aurait eu soin d'y faire in- 
sérer l'obligation de payer les intérêts; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer aux demandeurs quaWatequâ la somme 
de 2,491 fr., montant du billet à ordre, enre- 
gistré, dont il s'agit, plus les intérêts à 6 p. c. 
depuis le 11 octobre 1875, date d'échéance 
de ce billet, et les dépens, dans lesquels 
sera compris le coût de l'enregistrement du 
billet. 

Du 15 juillet 1875. — Tribunal de com- 
merce de Yerviers. — Prés. M. Math. Dc- 
roonty fils, juge. — PL MM. Herla et Vander 
Maesen. 


ANVERS, 14 Janvier 1876. 

V£NTË DE BIENS DE MINEURS.- Ybntr 
PUBLIQUE. — Stipulation pb BÉNéFics 
d'enchères. — Prohibition. 

La loi du li jutn 1816 proscrit la stipulation 
de hénéfiee d'enchères pour les ventes pu» 
bliques d'immeubles appartenant en tout ou 
en partie à des mineurs (1). 

(s..., — G. HÉRITIERS V...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la partie 
Scroybant acquiesce à la demande en ce qui 


(I) La eirealaire da SI noTembre i856 eitéa dans 
le jugement est rapportée au n? 7448 da Journal de 
l'Enregistrement (année i857, p. 5). Voyez, dans le 
même sens, un jogemenl do tribonal deToamai, da 
5 décembre 1867, rapporté aa même Journal, 
n» 8287 (année 1859, p. 248) et dans la Belgique ju» 
didaire, 1859, t. XVII, p. 709.— ConfrÂ/ trib. Bruxel- 
les, 10 octobre 1857 (/oumal, n« 7765, année 1857, 
p. Z&ieiBelg.judie., 1857, t. XV, p. 1354. 
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concerne le partage et la liquidation de la 
communauté qui a existé entre feu Charles 
Verroeulen et son épouse et de la succession 
du prédit Cbarles Vermeulen ;qu'elle consent 
également à vendre publiquement les im- 
meubles impartageabtes en nature et à ren- 
dre compte des fruits des biens indivis et des 
produits des exploitations industrielles, mais 
conclut au rejet de Tindemnité réclamée 
pour défaut de rendre compte dans la hui- 
taine de la signification' du jugement et de- 
mande que la licitation soit faite sans bénéfice 
de paumée et d*encbères; 

Sur le premier chef de contestation : 

Attendu qu*il est de Pintérét des mineurs 
que les comptes soient rendus dans le plus 
bref délai; 

Attendu qu'un délai de trois mois paraît 
largement suffisant pour permettre aux dé- 
fendeurs de réunir les éléments nécessaires 
pour cette reddition de compte; 

Attendu quMI importe d'assurer, à ce sujet, 
Texécution du jugement, mais qu'une péna- 
lité de 20,000 francs pour un retard, si 
court qu'il soit, serait hors de toute pro- 
portion; 

Sur le second chef de contestation : 

Attendu que la stipulation de bénéfice 
d'enchères est immorale, en ce qu'elle pousse 
à des spéculations hasardeuses ; qu'elledonne 
lieu h une espèce de jeu de Bourse de la part 
de certaines personnes qui ont en vue, non 
l'acquisition des biens mis en vente, mais 
la réalisation des bénéfices des enchères; 
qu'elle a pour effet de faire passer une partie 
du prix d'achat dans d'autres mains que 
celles des vendeurs; 

Attendu qu'il est constant que les ventes 
sans enchères ont produit dans les localités 
où elles ont été tentées des résultats favo- 
rables aux intérêts des mineurs ; 

Attendu que la circulaire ministérielle du 
2t novembre 1856, qui proscrit les stipula- 
tions d'enchères, est conforme non-seule- 
ment h l'esprit, mais aussi à la lettre de la 
loi du 12 juin 4816; 

Attendu que, dans l'esprit de la loi de 1816 
et des dispositions qui en assurent l'exécu- 
tion, il importe, avant tout, de sauvegarder 
l'intérêt du mineur; que si cette loi porte 
que les ventes se feront conformément à ce 
qui est usité pour les ventes ordinaires, elle 
ne peut avoir en vue que les formalités ex- 
trineèqiies qui assurent la publicité et la 
liberté des opérations, et non des usages plus 
ou moins abusifs qui détournent une partie 
de la valeur du bien vendu; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 


demander la nomination des notaires Van 
Camp et Leclef, aux fins de procéder i la 
liquidation, comme aussi à la vente des biens 
situés dans les cantons de Boom, Contich et 
Puers, et proposent le notaire Van Nueten, 
pour procéder à la vente des biens situés 
dans les communes de Wuestvrezel, Zundert 
et Loenhout; 

Par ces motifs, entendu M. Wouters, sub- 
stitut du procureur du roi» en son avis 
conforme, statuant en premier ressort et 
écartant toutes conclusions contraires, or- 
donne qu'il sera procédé au partage et à la 
liquidation de la communauté et de la suc- 
cession précitées, par le ministère des no- 
taires Van Camp, de Contich, et Leclef,. de 
Boom ; commet ces notaires pour procéder à 
la vente des immeubles dépendant de la 
communauté et de la succession prérappelée, 
situés dans les cantons de Boom, Contich et 
Puers; charge le notaire Van Nueten, de 
résidence à Loenhout, de la vente des im- 
meubles situés dans les communes de Wuest- 
vezel, Zundert et Loenhout ; ordonne que 
toutes ces ventes auront lieu sans bénéfice de 
paumée ni dV.nchères; ordonne aux défen- 
deurs de rendre compte des fruits des biens 
indivis et des produits des exploitations 
industrielles, avant le 15 avril 1875, sous 
peine de 20 francs d'amende pour chaque 
jour de retard; et vu la qualité des parties, 
met les dépens à charge de la masse; déclare 
le présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution... 

Du 14 janvier 1875.— Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. 


NIVELLES, 20 janvier 1876. 

NOTAIRE. — Honoraires. — DénocRsés.— 
Mandat de vendre. — Révocation.— Dom- 
mages-intérêts. 

Lorsqu'un notaire a été chargé de procéder à 
une vente f et qu'avant d* avoir passé l'acte, 
cette mistion lui a été retirée, il a droit, 
non-seulement au payement de ses déboursés, 
mais encore à des honoraires, pour les dé- 
marches qu'il a pu faire; mais il ne peut 
réclamer des dommages-intéréis du chef de 
la révocation du mandat qui lui avait été 
donné (!). 


(I) Voy. Dalloz, Eèp., y <> Mandat, n»' 3i6 et soi?., 
et n» kU et opp. Bruxelles, 24 janvier 1860 (Pâsic. 
B&LCB, 1860, II, 117). 
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(DRTO4I, — C. CAHBIBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est re- 
connu entre parties que le défendeur a donné 
au sîeur Rolaud-Hulin, agent d'alTaires à 
Hennuyères, en date du 12 mai 1874, le 
mandat verbal de faire aflicher et vendre, à 
rîntervention du notaire Dryon, le mobilier 
de la ferme occupée par le défendeur; 

Attendu que ce dernier allègue que ce 
mandat lui aurait été extorqué, mais qu'il 
n^o/Tre pas la preuve de cette circonstance; 

Attendu qu'en exécution du mandat qui 
lui avait été confié, le demandeur a fait afli- 
cher la vente et a fait toutes les diligences 
nécessaires pour arriver à Taccomplissement 
de la mission qu'il avait acceptée; 

Attendu que rien n'autorise à croire qu'il 
ait eu l'intention d'exercer son ministère 
hors de l'étendue de son ressort, ni qu'il ait 
entendu agir à un autre litre qu'en qualité 
de simple mandataire; qu'il n'a passé pour 
le défendeur aucun acte, et que, dès lors, il 
n'a pas violé les articles 5, 6 et 11 de la loi 
du 25 ventôse an xi; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le de- 
mandeur aurait eu connaissance de la révo- 
cation signifiée le 21 mai 1874, an sieur 
Roland-Butin, qu'il a donc pu et dû conti- 
nuer ses démarches jusqu'au jour fixé pour 
la vente, à quelle date il a en connaissance 
de la révocation du mandat qui lui avait été 
donné ; 

Attendu qne le mandat étant essentielle- 
ment révocable, le mandant n'a fait qu'user 
d'un droit incontestable en révoquant son 
mandataire, qu'il n'est donc pas en faute, et, 
par conséquent ne peut être, pour ce seul fait, 
tenu à des dommages-intérêts ; 

Mais attendu que le mandat donné au de- 
mandeur était un mandat salarié; que le 
mandataire a donc droit non-seulement au 
remboursement de ses frais et déboursés, 
mais aussi à des honoraires pour les dé- 
marches et les diligences accomplies dans 
l'exécution partielle donnée par lui au man- 
dat; 

Attendu que le tribunal ne possède pas 
jusqu'ores les éléments suflisants pour fixer 
l'indemnité due an demandeur, de ces divers 
chefs ; 

Par ces motifs, dit pour droit que le dé- 
fendeur n'est pas en faute pour avoir révoqué 
le mandat du 12 mai 1874, et pour avoir 
fait procéder à la vente par un notaire autre 
que le demandeur ; 

Dit que le défendeur est tenu au rembour- 


sement des frais que l'accomplissement par- 
tiel du mandat a occasionnés au demandeur 
ainsi qu'au payement des honoraires qui 
peuvent lui être dus pour les diligences faites 
en exécution du mandat; 

Ordonne an demandeur de les libeller par 
état; 

Fixe, à cette fin, l'audience du 5 février 
prochain; 

Réserve les dépens. 

Du 20 janvier 1875. — Tribunal de Ni- 
velles. — Prés. M. Broquet, président. — PL 
MM. Bornai etCarly. 


BRUXELLES , 14 Janvier 1876. 

JUGEMENT EN MATIËKE CRIMINELLE. 

— jtjgement par défaut. — opposition. 

— Impossibilité iiatérii<:llb de l'opposant 

DB SB présenter A L'aUDIENCB. — DÉLAI 
UTILE. 

Lorsqtte Voppotant ne peut, par wite d'un «m« 
pêchement de force majeure, u présenter à la 
première audience utile, pour soutenir ton 
opposition, il y a lieu de lui accorder un 
délai utile. 

(X..., — c. LE mmSTÈEE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'oppo- 
sant est actuellement détenu à la préfecture 
de police de Paris; que, par conséquent, il ne 
peut comparaître pour voir statuer sur son 
opposition ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 488 du 
code d'instruction criminelle, l'opposition 
sera non avenue si l'opposant ne comparait 
pas; 

Attendu qu'il faut admettre que cet article, 
malgré la généralité de ses termes, ne peut 
être appliqué dans toute sa rigueur, lors- 
qu'un casdeforce majeure, un obstacle que la 
volonté de l'opposant ne peut vaincre, ne lui 
permet pas de se présenter à l'audience ; 

Attendu que cette distinction est fondée 
sur le principe général que personne ne peut 
être responsable des conséquences de la 
force majeure; sur cette considération aussi 
que, dans des cas semblables à ceux de l'es- 
pèce, le droit, ou la faveur, accordé aux 
condamnés par défaut de faire opposition 
deviendrait illusoire et ne pourrait être 
exercé ; 

Attendu que l'article 208 du code d'in- 
struction criminelle, contenant pour la pro- 
cédure d'appel des principes semblables à 
ceux de l'article 188, le prévenu pourrait 
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être déÛDitivemeot condamné sans avoir été 
entendu, alors qu'il se trouvait, malgré lui, 
dans rim possibilité matérielle de comparaî- 
tre, et qu'il demandait cependant à se dé- 
fendre ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
échet d'accorder à l'opposant un délai utile 
pour pouvoir se présentera l'audience; 

Par ces motifs, accorde à l'opposant un 
délai utile jusqu'au 25 janvier courant. 

Du 14 janvier 1876. —Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés» M. J. De Le 
Court, vice-président. -rP^' M. Braun. 

BRUXELLES, 11 janvier 1876. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Profit-joint. 

— Opposition. — Société en commandite 
PAR ACTIONS.— Faillite. — Actionnaire.— 
Gérant et commissaires. — Action directe 
et individuelle. — Fin de non- recevoir. 

— Prescription. 

Vartide 1 53 du code de procédure civile, d'après 
lequel le jugement rendu sur un premier ju- 
gement par défaut propt-joiM, n*est pas 
susceptible d'opposition^ s'' applique seulement 
aux défendeurs; si c'est le demandeur qui a 
fait défaut lors du second jugement, portant 
défaut'congé contre lui, il peut y former 
opposition (1). 

Les actionnaires d'une société en commandite 
par actions ont l'action individuelle pour 
réclamer des dommages-intérêts au gérant 
et aux commissaires de la société (2). 

En cas de faillite de la société, les aaionnaires 
peuvent exercer directement cette action, sans 
Vintervenlion du curateur de la faillite (3). 

Cette action est prescrite par cinq ans (4). 

La prescription annale de l'article 127 in fine 
de la loi du iS mai 1873 ne s'applique qu'à 
la décharge donnée par l'assemblée générale^ 
lorsqu'il y a eu violation des statuts (5). 

(de salomon de florimond et consorts, — 
c. bloemers, curateurs bloemers et 
consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Toppo- 


(I) La question et très-controrersëe en doctrine 

etcnjarisprudence. Voy. Chautbao sur CiRné, Lei 

lois de'la procédure civile, t. II, n»' 617, p. 15,633 ter, 

p. 59) DuLoz, Jurùprudence générale, t. XXIX, 

¥0 Juge ment par défaut, chap. 3, sect. I, n»* 6 et 

•uîv., cbap. 2, secl. 5, art. t«', n* 179. — Pour Vaf' 

firmative .* eoar de Helz, 24 décembre 1844 {Poite, 

franc,, 1845, II, 86) ; coor de Rooeo, 30 août 1842 

àid„ 1843, il, 18);cftu. belge, 17 Janvier 1846 


sition an jugement par défaut du 14 août 1875 
n^est pas contestée en la forme ; 

Au fond : 

En ce qui concerne tous les défendeurs, 
hormis de Melotte : 

Attendu qu'ils proposent diverses fins de 
non-recevoir à Taction qui leur est intentée; 

Attendu que, par exploit enregistré du 
15 septembre, De Salomon de Florimond et 
consorts ont formé opposition à Texécution 
d'un jugement par défaut, en date du 1-4 août, 
et ont ajourné les défendeur^ à compa- 
raître le 18 novembre devant ce tribunal 
pour y voir recevoir Topposition, s*entendre 
décharger des condamnations prononcées 
contre eux, et en outre les assignés entendre 
allouer les conclusions de Texploit intro- 
ductif d'instance ; 

Attendu que, par exploit enregistré, eo 
date du 21 septembre, les défendeurs ont 
assigné les demandeurs pour Taudience du 
25 septembre, à Teffet d'entendre recevoir 
en la forme Topposition qu'ils ont formée, 
suivant acte de l'huissier De Fooz, en date 
du 15 septembre, au jugement par défaut; 

Attendu que le jugement du 14 août statue 
en ces termes : i Attendu qu'en exécution 
d^in jugement rendu à l'audience du 7 août 
dernier, à laquelle la cause avait été fixée 
par jugement du 5! juillet, De Salomon de 
Florimond et consorts, auxquels le tribunal 
a ordonné de plaider à toutes fins, ont dé- 
claré, par l'organe de leurs mandataires, pré- 
sents à l'appel de la cause et à la lecture du 
jugement vidant l'incident, qu'ils se refu* 
salent à conclure ; 

• Attendu que le curateur à la faillite de 
Bloemers et consorts ont requis défaut; 

f Par ces motifs, le tribunal, M. le juge-com- 
missaire entendu en son rapport fait à l'au- 
dience, donne défaut faute de conclure con- 
tre De Salomon de Florimond et consorts 
et pour le profit, les déboute de leur action 
intentée par exploit du 27 avril 1875, les 
condamne aux dépens » ; 

Attendu que ce jugement est intervenu 
postérieurement à un jugement de défaut- 
jonction; 


(Pasic. beue, 1846, 1,330) et le réquisitoire de M. De- 
lebecque. En sens contraire, eoar de Grenoble, 
5 Join 1830 (/. du Pal.) et 9 joillet 18U (Patie. 
franc,, 1845, II, 347) ; cour de Gand, 4 avril 1856 
(PâSIC. BELGE, 1856, 11,219). 

(2, 3, 4 et 5) Voir Gdiubrt, Det sociétés commet' 
dates en Belgique, n- 690 et suiv., 776 et soi?.; 
BiOT, Traité théorique et pratique de droit commer- 
cial, t.l, p. 151 et soi?., 217 et suif. 
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Attenda qu'il est incontestable qae le ju- 
gement du 14 août est un jugement de défaut- 
congé, rendu dans les conditions prévues 
par les articles 154 et 434 du code de procé- 
dure civile; 

Attendu que ce jugement fût-il qualifié 
dans son dispositif de jugement de défaut 
faute de conclure, sa nature n'en serait pas 
modifiée, car la nature des jugements étant 
déterminée par la loi, il n'est permis ni aux 
parties ni aux juges de la changer (arg. de 
Tart. 453 du code de proc. civile); 

Attendu qu'il est de principe que la voie 
de l'opposition est ouverte contre toute dé- 
cision judiciaire rendue par défaut : elle est 
de droit commun et ne peut être enlevée 
aux parties que par une disposition formelle 
de k loi; 

Attendu que les articles 155 et 454 du 
code de procédure civile invoqués par les 
défendeurs n'ont pas interdit, ni virtuelle- 
ment ni implicitement, l'opposition à un ju- 
gement de défaut-congé même intervenant 
après un jugement de défaut profit-joint; 

Attendu que l'article 154 autorise seule- 
ment le juge à relaxer le défendeur de l'ac- 
tion qui lui est intentée, sans devoir appré- 
cier le fond de la demande ; 

Attendu que, si la loi, dans l'article 154, 
avait voulu qu'au lieu de renvoyer seulement 
le défendeur de la demande, le juge prtt 
connaissance du fond et y fit droit, elle s'en 
serait expliquée comme elle venait de le faire 
à l'article 150 pour le défaut prononcé contre 
le défendeur ; 

Attendu que s'il en était autrement, la loi 
aurait tendu un piège au défendeur, qui se- 
rait lui-même exposé à être condamné sans 
avoir été entendu si la demande se trouvait 
juste et bien vérifiée; 

Attendu que cette différence entre le dé- 
faut contre le défendeur (art. 150) qui oblige 
le juge à vérifier les conclusions du deman- 
deur, et le défaut contre le demandeur 
(art. 154) ressort encore de l'article 434 du 
code précité relatif à la procédure devant les 
tribunaux de commerce, oii l'on voit que le 
défaut de comparution du demandeur n'en- 
traîne que le renvoi du défendeur, et non 
une décision sur le mérite de l'action ; 

Attendu que le but poursuivi par le légis- 
lateuc dans l'article 153 a été d'éviter une 
contrariété entre les jugements d'un tribunal 
sur la même contestation, et de ne pas per- 
mettre de perpétuer les procès; 

Attendu que si le jugement qui intervient 
après le défaut profit-joint est contradic- 
toire, les défendeurs défaillants n'ont pas 


à s'en plaindre, parce que vis-à-vis d'eux 
l'article 150 du code de procédure civile a 
obligé le juge à vérifier les conclusions du 
demandeur; tandis que si c'est le demandeur 
qui fait défaut, même après jugement de 
défaut- jonction, le juge s'est borné à ren- 
voyer le défendeur de la demande, sans véri- 
fication du fondement de l'action; 

Attendu que la thèse des défendeurs tend 
k priver le demandeur qui aurait été débouté 
de sa demande sans avoir été entendu en ses 
moyens, d'un premier degré de juridiction, 
d'une voie de recours qui est d'ordre public; 

Attendu que l'article 153 précité s'applique 
seulement aux parties assignées, c'est-à-dire 
aux défendeurs ; ce n'est que vis-à-vis d'eux 
que la contrariété des décision sprésenterait 
les plus graves inconvénients; 

Attendu qu'un jugement par défaut sans 
adjudication de conclusions ne se comprend 
pas, car la maxime de l'ancien droit français : 
Le défaut emporte eontestation,îk passé dans le 
code de procédure; or, dans le jugement de 
défaut-congé, le juge se borne uniquement à 
octroyer congé de la demande au défendeur, 
sans prendre connaissance si les conclusions 
sont justes et bien vérifiées, sans examen de 
la contestation ; 

Attendu que ces diverses considérations 
démontrent qu'un jugement de défaut-congé 
est susceptible d'opposition de la part du 
demandeur, même lorsqu'il intervient après un 
jugement par défaut profit-joint, ' 

Attendu que chaque actionnaire d'une so- 
ciété a, dans la mesure de son intérêt social, 
une action à la charge des administrateurs et 
autres mandataires de la société, à raison des 
fautes commises dans la gestion des afliaires 
sociales ; 

Attendu que l'actionnaire peut intenter 
directement cette action qui dérive du man- 
dat, et compète à la société collectivement, 
et aux actionnaires individuellement (arg. 
des art. 51 et 127 in fine de la loi sur les 
sociétés); 

Attendu que les demandeurs ne doivent 
donc pas recourir à l'intervention du cura- 
teur à la faillite de la société Bloemers et 
consorts, soit pour intenter leur action, soit 
pour faire verser entre ses mains le montant 
des condamnations sollicitées à charge des 
défendeurs; 

Qu'ils peuvent provoquer une condamna- 
tion directe contre Bloemers personnelle- 
ment : seulement au point de vue de l'exé- 
cution, cette condamnation sera convertie en 
une admission au passif de la faillite ; 

Attendu qu'il est utile que les actionnaires 
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agissent simultanément afin de ne pas laisser 
les administrateurs sous le coup de menaces 
et d^accusations formulées contre eux ; 

Attendu que tel est le motif sur lequel le 
législateur belge s'est appuyé pour établir la 
prescription de cinq et d*un ans prévue par 
l'article 127 de la loi sur les sociétés; 

Attendu que Taction des demandeurs pro- 
cède des mêmes faits, elle doit être soumise 
à une même instruction et la solution à in- 
tervenir est à peu près Identique pour 
chacun d^eux ; 

Attendu qu'elle peut donc être exercée 
par les demandeurs conjointement et simul- 
tanément ; 

Attendu, en outre, que la voie suivie par 
les demandeurs présente l'avantage incon- 
testable de ne pas éterniser une procédure 
longue et coûteuse; 

Attendu que les défendeurs opposent à 
l'action des demandeurs la prescription 
annale de l'article 127, alinéa final, de la loi 
nouvelle sur les sociétés; ils prétendent que 
le bilan de 1875 ayant été approuvé, alors 
que l'opération relative à l'Iduna avait été 
portée à la connaissance des actionnaires, 
l'action des demandeurs est prescrite ; 

Attendu que l'action des demandeurs tend 
à la réparation du préjudice qu'ils disent 
éprouver, et qui serait le résultat de faits 
engageant la responsabilité des défendeurs 
leurs mandataires, à raison delà gestion des 
afl'aires de la société ; 

Attendu que ceite action ne se prescrit 
que par cinq ans, conformément à l'art. 127 
précité ; 

Attendu que la prescription annale ne 
s'applique qu'à la décharge donnée par l'as- 
semblée générale lorsqu'il y a eu violation des 
statuts : ce n'est que lorsqu'il y a eu violation 
des statuts, que l'actionnaire qui, présent à 
la réunion, s'oppose à la décision, a l'action 
individuelle, dont l'exercice est limité à une 
année : les actionnaires absents sont liés par 
le vote de la majorité, sauf dans le cas où 
l'assemblée aurait donné décharge pour des 
actes faits en dehors des statuts, et dont l'ordre 
du jour n'aurait pas fait mention à l'avance 
(art. 64, alinéa final de la loi sur les so- 
ciétés); 

Attendu qu'aux termes de ce même arti- 
cle 64, § 3, la loi exige, pour que l'approba- 
batiou du bilan emporte décharge en faveur 
des mandataires de la société, que le bilan 
ne contienne ni omission ni Indication fausse 
dissimulant la situation réelle de la société; 

Attendu qu'en cas de dol et de fraude de 
la part des associés et des administrateurs, 


l'action ne se prescrit que du jour où le dol 
et la fraude auront cessé ; 

Attendu que les demandeurs basent leur 
action précisément sur des indicatioas 
fausses contenues au bilan qu'on leur re- 
proche d'avoir approuvé; sur le transfert 
frauduleux fait à la société d'opérations 
personnelles au gérant Bloemers; sur ce que 
les défendeurs ont dissimulé la véritable 
situation de la société ; 

Attendu, enfin, qu'ils incriminent d^aatres 
actes que les défendeurs auraient posés pos- 
térieurement à l'assemblée générale ; 

Attendu que c'est donc à tort que les 
défendeurs leur opposent la prescription 
annale; 

Attendu qu*il n'est pas contesté par b dé- 
fendeur Slosse, quà qualitate^ que chacun des 
demandeurs est actionnaire de la société 
faillie pour le nombre d'actions qu'il in- 
dique dans l'exploit introductif diustance; 
d'où la conséquence que les demandeurs 
justifient pleinement delà qualité en laquelle 
ils agissent et qu'ils n'ont pas à faire le dépôt 
préalable de leurs actions au grefle de ce 
siège ; 

Par ces motifs, M. le juge commissaire, 
entendu en son rapport fait à l'audience du 
16 octobre 1875, reçoit en la forme l'oppo- 
sition au jugement de défaut-congé, formée 
par les demandeurs, sans s'arrêter aux fins 
de non-recevoir proposées par les défendeurs, 
lesquels manquent de base, déclare les de- 
mandeurs recevables en leur action. 

Du 11 janvier 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés, 
M. Bruylant, vice-président. — PL MM. De 
Linge, Féron, Slosse, Demeur, Woeste, 
Kaekenbeeck et Louis Coenaes. 


GHARLEROI, 80 décembre 1875. 
CHASSE. — Terrain d'autrdi. — Immkdbles 

DE LA FEMME. — DrOIT DU MARI. — CESSION. 

— Bonne FOI. 

Sous le régime de la communauté légale, le 
mari a seul le droit de louer ou de céder la 
chasse sur les immeubles de sa femme (1). 

La permiision accordée par celle-ci est inopé' 
rante et ne peut constituer les prévenu* de 
bonne foi, lorsqu'ils ont été informés, soit 


(1) Voy. conf. Demoloiibb, t. V, o« 335, p. 352, 
édit. belge ^ Pboddhoh, Usufruit, t. II, u^ 1S09; 
LiuBERT, Principet, t. YI, n« 381, p. 483. 
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de l'oppoiition du mari, soit de la cession du 
droit à un tiers. 

(ut MINISTERE FCBLIC ET PIRMEZ, — C. DBVIL- 

LEAS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Âitendii que, suivant 
acte du 30 août 1875, enregistré le l*' sep- 
tembre suivant, Louis Wautby a cédé à fleuri 
Pirmez, pour le terme de six ans, le droit 
exclusif de chasse sur les biens qu'il possède 
et sur ceux de sa femme, situés sur les ter- 
ritoires de Gougnies, etc. ; 

Attendu que, le 4 septembre dernier, les 
prévenus ont été trouvés chassant sur le 
territoire de Gougnies, au lieu dit Campagne 
du tambour^ sur une terre appartenant à 
réponse Wauthy ; 

Que, de ce chef, Pirmez a porté plainte et 
s*est constitué partie civile au procès ; 

Attendu que les prévenus ne peuvent être 
admis à exciper de leur bonne fol, sous pré- 
texte que réponse Wautby les aurait auto* 
risés à chasser sur ses terres et qu'ils igno- 
raient, comme celle-ci, Texistence d'une 
cession de son droit de chasse à Pirmez ; 

Qu'en effet, le 4 septembre, les prévenus 
savaient à n'en pouvoir douter que Wauthy 
ne consentait pas à ce qu'ils chassent sur les 
biens de sa femme ; 

Qu'ils avaient été informés la veille, par 
le garde champêtre de la commune de 
Gougnies, que la chasse sur les biens de 
H** Wautby appartenait à H. Pirmez-Mon- 
cheur ; 

Que l'un d'eux, le sieur Vilain, avait 
même répondu qu*il s'inquiétait peu que son 
beau-père Wautby eût abandonné la chasse 
à li. Pirmez, et qu'il chasserait sur les biens 
de sa belle-mère tant qu'elle ne le lui défen- 
drait ; 

Qu'ils étaient également avertis, par le 
garde Golliuet, que Wauthy leur interdisait 
ia chasse sur les propriétés en question ; 

Que, dans ces circonstances, les pré- 
venus devaient savoir que l'autorisation de 
M"** Wauthy, si tant est qu'ils l'aient jamais 
eue, ne pouvait prévaloir contre la défense 
de son mari, chef de la communauté et ad- 
ministrateur des biens de sa femme; 

Qu'ils ne peuvent invoquer l'ignorance 
de la loi comme fondement de leur bonne 
foi; 

Attendu que Wauthy a pu valablement 
louer le droit de chasse sur les biens de sa 
femme ; 

Que l'acte du 5d août 1875 doit produire 


ses effets, aussi longtemps que M"" Wauthy, 
si elle le juge convenir, n'en aura fait pro- 
noncer la nullité en justice... ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition, et 
déboutant les opposants de leurs différents 
chefs de conclusions, ordonne que le juge- 
ment h quo sortira tous ses effets, tant à 
l'égard de la partie publique que de la partie 
civile... 

Du 30 décembre i875. — Tribunal cor- 
rectionnel de Charleroi. — 3** ch. — Prés* 
M. Lemaigre, juge. — PL MM. Lemaitre 
(du barreau de Namur) et ISpeileux (du bar- 
reau de Charleroi). 


HERVE, 16 mai 1876. 

ACTION POSSËSSOIRE. — Complainte.— 

Rél^TÉGKANDE. — AaIE ARRACHÉE. 

Lorsqu'une action posicssoire eit bahée sur des 
faits et qu'elle tend h des conclusions qui ca^ 
ractérisent la réintégrande^ /'action, quoique 
qualifiée complainte dans l* exploit, doit éire 
résolue d'après les principes de la réinté" 
grande. 

Le possesseur d'une haie séparative de deux 
héritages, qui vient à être ap-achée, doit être 
réintégré dans sa possession ^ lors même qu'il 
n'aurait que la possession juridique^ que 
l'auteur de la destruction de la haie l'aurait 
remplacée par un mur, et prétendrait en 
avoir le droit parce qu'il est propriétaire du 
tertain. 

Ces exceptions, basées sur le droit de propriété, 
sont sans influence sur l'action possessoire. 

(l. DOUTREPONT, — C. B. ORBAN.) 

Orban avait fait arracher une haie sépa- 
rant son jardin de celui de Doutrepont, et 
l'avait remplacée par un mur. Assignation 
d'Orban par Doutrepont, qui se prétend 
possesseur de la haie, se plaint d'avoir été 
troublé dans sa possession, et conclut à la 
démolition du mur et au replacement de la 
haie dans son premier état 

Le défendeur répond qu'il a construit le 
mur sur son terrain; et que l'action est dé- 
nuée d'intérêt, attendu qu'il n'a causé aucun 
préjudice, qu'il a au contraire établi une 
clôture meilleure et plus commode. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Revu ses jugements 
interlocutoires des \*' et 15 avril dernier, 
ensemble les procès-verbaux de visite des 
lieux des 1'' et 16 même mois, et le pian 
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des lieux dressé par Tezpert Fraikia le 26 du 
même mois ; 

Eq droit : 

Attendu que l'exploit introdactif dlu- 
stance contieut eu même temps une de- 
mande en complainte et une demande en 
réintégrande ; que celte dernière repose sur 
les faits les plus caractéristiques : celui de 
l'arracbemeut de la haie du demandeur, 
celui de la dépossession violente opérée par 
cette voie de fait et celui de la construction 
d'un mur élevé sur remplacement précédem- 
ment occupé par ladite haie ; qu*en outre, 
bien que le demandeur invoque à Fappui de 
son action la possession annale, qu'il quali- 
fie de trouble à sa possession le fait de l'ar- 
rachement de la baie, et qu'il déclare ainsi 
agir par la voie de la complainte, la demande 
en réintégrande est suffisamment formulée 
dans ses conclusions, lesquelles tendent non 
à la maintenue, mais à la restitution de la 
chose dépossédée, puisqu'elles ont pour ob- 
jet le rétablissement dans son ancien état de 
la baie enlevée et la démolition du mur élevé 
sur son emplacement, conséquences qui sont 
le propre de la réintégrande ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante que l'action en réintégrande, diffé- 
rente de la complainte, peut être exercée 
sans que le demandeur soit tenu de prouver 
l'annalité de sa possession ; qu'il suffit qu'il 
établisse qu'il avait la possession juridique 
ou matérielle et actuelle, au moment de la 
dépossession par violence, et qu'il intente 
son action dans l'année du trouble, pour que 
l'auteur de la violence soit condamné à lui 
restituer la chose, suivant la maxime : Spo- 
liatus ante omnia restituendus; 

Attendu qu'il n'y a pas même Heu de faire 
une exception à ce principe, pour le cas où 
Fauteur de la voie de fait prétendrait un 
droit à la chose ou à une partie de la chose; 
car cette circonstance n'empêcherait pas 
que le spolié ne dût être préalablement 
réintégré : Licet is ab eo qui vi dejecit, vt, vel 
elam, vel precario posîideat (Inst,, liv. IV^ 
titreXY,§6; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action du demandeur, telle qu'elle est pro- 
duite, est au fond une véritable action en 
réintégrande, puisqu'elle en renferme tous 
les éléments ; que, par suite, il n'y a pas lieu 
de s'occuper de la possession annale invo- 
quée par le demandeur, ni d'en ordonner la 
preuve, qui serait surabondante; mais qu'il 
y a uniquement lieu d'examiner si l'action 
du demandeur, telle que son caractère vient 
d'être rétabli, est fondée; 

En ce qui concerne les exceptions oppo- 


sées par le défendeur, lequel soutient : 
1® qu'il est propriétaire du terrain sur lequel 
le mur est construit ; qu'ayant le droit, en 
vertu de l'article 665 du code civil, de con- 
traindre son voisin à participer aux frais de 
construction de la clôture et à céder la moi- 
tié du terrain nécessaire, il avait, par con- 
séquent et à plus forte raison, le droit de 
construire le mur en question seul, à ses 
frais et sur son propre terrain; 2' que 
l'action du demandeur est dénuée dlnté- 
rêt: 

Attendu que la première exception, étant 
basée sur le droit de propriété, ne tend à 
rien moins qu'à cumuler le pétitoire avec le 
possessoire, ou à faire écarter l'instance 
possessoire introduite, pour faire décider le 
litige au pétitoire, ce qui est contraire à tous 
les principes en matière de possession, et 
notamment aux articles 25, 26 et 27 du code 
de procédure civile; 

Attendu, sur la seconde exception, que si 
l'intérêt est la mesure des actions, cet inté- 
rêt existe et est suffisant pour légitimer une 
action, lorsque celle-ci est basée sur la vio- 
lation d'un droit et, dans l'espèce, sur la 
violation du droit de possession ; 

D'où il suit qu'aucune de ces exceptions 
ne peut être accueillie; 

En fait : 

Attendu qu'il n'est pas dénié et qu'il est 
d'ailleurs constant an procès, d'après les ex- 
plications des parties, que le demandeur 
avait la possession paisible de la baie sépa- 
rant son jardin de celui du défendeur, au 
moment où elle a été arrachée sur une lon- 
gueur de 8'",50 et remplacée par un mur, et 
ce environ quinze jours avant l'introduction 
de l'instance; 

Attendu que, si le défendeur ne reconnaît 
pas expressément avoir enlevé ladite haie, 
il avoue cependant avoir fait élever la mu- 
raille et donné l'ordre à ses ouvriers de la 
construire sur l'emplacement qu'elle occupe; 

Attendu qu'il résulte de l'inspection que 
nous avons faite des lieux que le mur élevé 
par le défendeur, si même il n'occupe pas 
tout l'emplacement de la haie enlevée, eu 
occupe néanmoins une grande partie; que, 
dès lors, il n'a pu être construit qu'eu enle- 
vant la haie, puisque ses fondations ont dû 
être creusées dans le terraiu où elle était 
plantée, qu'elle occupait, et que ce travail 
n'a pu s'effectuer sans la faire disparaître ; 

Attendu qu'en admettant même les expli- 
cations du défendeur, consistant à dire que 
pendant le creusement des fondations, il 
s'est produit un éboulement qui a entraîné 
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la chute de la haie, il n*eD reste pas moins 
vrai que ces travaux ont été exécutés au tu 
et sa du défendeur par ses ouTriers agissant 
diaprés ses ordres et ses instructions, dans 
le terrain en partie occupé par la baie, et 
qu^ils ont eu pour résultat immédiat Fen- 
lèvement et la destruction de ladite haie; 

Attendu quUl suit de tout ce qui précède 
que, quelle que soit la manière dont reniève- 
ment de la haie se soit opéré, qu'il ait été 
fait volontairement ou qu*il soit le résultat 
des travaux effectués, toujours est-il évident 
qu*îl est le fait du défendeur et quil consti- 
tue une voie de fait pratiquée sur la chose 
dont le demandeur était en possession; qu'il 
s'ensuit encore que la preuve offerte par le 
demaodeur est devenue inutile» le fait à 
prouver étant établi à suffisance de droit par 
nos procès-verbaux de visite des lieux ; 

Attendu que le demandeur ayant été vio- 
lemment et illégalement dépouillé de sa pos- 
session, doit y être réintégré; que cette 
réintégration ne peut être entièrement ob- 
tenue que par le rétablissement des lieux 
dans leur état primitif et, par suite, par la 
démolition de la muraille nouvellement con- 
struite ; 

Attendu que la voie de fait du défendeur 
cause au demandeur un dommage qui doit 
être réparé et qui peut être évalué à la 
somme de 50 francs ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, sans s'arrêter aux exceptions opposées 
par le défendeur, les rejetant, dit n'y avoir 
pas lieu d'ordonner la preuve offerte par le 
demandeur; déclare réintégrer ce dernier 
dans la possession de la baie dont il s'agit ; 
ordonne, en conséquence, au défendeur de la 
replacer dans son ancien état et de démolir 
le mur qu'il a fait élever sur son emplace- 
ment, dans la huitaine de la signiflcation du 
jugement, etc. 

Du 15 mai 1875. — Justice de paix du 
canton de Hervé. — Siégeant M. Define, 
juge de paix. — PL MM. Dejaer atné et Mo- 
reau. 


NIVELLES, 26 Janvier 1876. 

FAILLITE. — Mari. — Femmb commune. — 
cohtbat db mar1a6k. — apport en argent. 

. — Créance. — Inscription hypothécaire. 
— Nullité. — Production tardive. 

En €0$ de faillite du mari, la femme qui ré- 
clame un apport en argent qu'elle s'est réeervé 
propre par son contrat de mariage doit être 
considérée comme simple créancière. 


L'intcription hypothécaire qu^elle aurait prise 
en vertu de l'article 64 de la loi du 16 dé^ 
cembre 1851, pour garantir la restitution de 
cet apport, est nulle, si elle a été prise posté- 
rieurement à la faillite (1). 

La pénalité stipulée par Tarticle 508 de la loi 
du 18 avril 1851 pour les productions tar^ 
dives ne s'applique pas aux actes de la pro* 
cédure suivie devant les tribunaux civils. 

(ÉPOUSE CARiME, — C. LE CURATEUR DE LA 
FAILLITE CARÊME.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les époux 
Carème-Rowers étaient mariés sous le ré- 
gime de la communauté ; 

Attendu que, par son contrat de mariage, 
la future épouse se réserve propre une 
somme de 5,000 francs, dont le mari est 
demeuré chargé ; 

Attendu que les droits de la femme, en 
cas de faillite du mari, sont réglés par les 
articles 555 à 560 de la loi du 18 avril 1851; 

Attendu que ces articles n'autorisent la 
femme à reprendre que les objets mobiliers 
qui lui ont été constitués, qui se retrouvent 
en nature, dont Tidentité est constatée; 

Attendu qu*on ne peut dire que les deniers 
qui peuvent se retrouver dans la masse fail- 
lie sont identiquement ceux qui ont été ap- 
portés par la femme ; qu'elle ne peut invo- 
quer en sa faveu r les dispositions de Fart. 560 
de la loi de 1851 ; 

Attendu que l'épouse est devenue créan- 
cière de son mari de la sommç de 5,000 fr. 
versée entre ses mains; 

Attendu, toutefois, que la loi n'attribue à 
l'épouse aucun privilège, et que ce serait lui 
accorder une situation privilégiée que de 
l'autoriser à reprendre sur les biens appar- 
tenant à la masse le montant intégral de sa 
créance ; 

Attendu que si, aux termes des articles 64 
et suivants de la loi du 16 décembre 1851, 
la femme peut requérir inscription sur les 
immeubles de son mari pour sûreté de ses 
conventions matrimoniales, pareille mesure 
est inopérante lorsqu'elle n'a été prise que 
postérieurement à la faillite; qu'il en résulte 
que l'inscription prise par la demanderesse 
le 24 juillet 1874 doit être annulée; 

Attendu que le défendeur ne prouve pas 
que la somme reconnue au contrat.de ma- 


(1) A rapprocher de l'arrél de U coar de Liège 
du 14 féTrier 1863 (Pasic. buai, 1863, II, 137). 
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riage des époax Garème-Rowers comme ayant 
été apportée par la femme o*a point réeHe- 
ment été versée ; 

Attendu que le serment déféréà lademan* 
deresse n*ei»t pas admissible; 

Attendu, en effet, que la délation de ser- 
ment est une véritable transaction, laquelle 
n'est autorisée que moyennant les formalités 
indiquées en Tarticle 49ii de la loi sur les 
faillites, lesquelles ne paraissent pas avoir 
été remplies ; 

Attendu que la pénalité de l'article 508, 
en cas de production tardive, ne s'applique 
qu'aux formalités prescrites devant le tribu- 
nal de commerce et non pas aux actes de la 
procédure suivie devant le tribunal civil; 

Par ces motifs, ouï M. Robert, procureur 
du roi, en son avis; 

^ Dit que la demanderesse est créancière du 
sieur Melchior Carême jusqu'à concurrence 
de 5,000 francs du chef de ses apports men- 
tionnés en son contrat de mariage; 

Dit qu'elle ne peut invoquer en faveur de 
sa créance ni privilège ni droit d'bypoibè- 
que; 

Dit, en conséquence, que l'inscription prise 
par elle^au bureau de Nivelles, le 24 juillet 
1874, vol. 439, n*» 168, est nulle; lui ordonne 
d'en donner mainlevée, et à défaut de ce 
faire dans la huitaine de la signification du 
présent jugement, ordonne sa radiation par 
le conservateur, sur la production de l'expé*- 
dition du présent jugement; 

Déclare le défendeur non fondé en sa dé- 
lation de serment ; 

Condamne la demanderesse aux trois 
quarts des dépens, le quart restant à charge 
du défendeur, à l'exception des frais de 
mainlevée ou de radiation de l'inscription 
qui resteront entièrement à charge de la de- 
manderesse. Les dépens liquidés en totalité 
à 90 fr. 91 c, non compris expédition du 
jugement. 

Du 25 janvier 1875. — Tribunal de Ni- 
velles. — Prés. M, Broquet, président.— P/. 
MM. Bomal et Radelet. 


TOURNAI, 09 JnUIet 1874. 

JUGEHIlNT. — Interprétation. — Testa- 
ment. — Quotité disponible. — Usu- 
fruit. 

Pour interpréter un jugement, il faut le conti- 
dérer dans son ensemble et avoir égard sur^ 
tout aux points qui se trouvaient soumis à 


l'appréciation du juge, au moment ovt u ju- 
gement a été rendu (i). 
Lorsqu'une mère, après avoir réduit deux de ses 
enfants à la légitime, ajouU, dans son testa- 
ment, qu'elle veut toutefois leur laisser l'utu- 
fruit de la portion qu'elle leur enlève, il ne 
résulte pas de là qu'elle a entendu leur attri- 
buer l'usufruit de touk la quotité disponible 
de sa succession. 

(CARNOT, — C. CàRNOT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Vu le jugement de ce 
siège du 30 juillet 1873, rendu sur une in- 
stance en partage de la communauté et des 
successions des époux Garnoy-Lefebvre ; 

Vu le testament olographe de Joséphine 
Lefebvre, veuve Garnoy, du 2 avril 1870, et, 
spécialement, la disposition ci-dessous tran- 
scrite : 

• Prévoyant que ma fille Marie Carnoy 
n*aura jamais d'enfants, et voulant laisser, 
autant que je puis, à mes quatre autres en- 
fants qui sont en âge de se marier, Jean- 
Baptiste, Simon, Joséphine et Odile Garnoy, 
un avantage, je dispose de la quotité dispo- 
nible de mes biens... à leur profit. Cepen- 
dant, je veux laisser aux deux que je réduis 
à leur légitime, et qui sont Marie et Adrien 
Garnoy, l'usufruit de la portion que je leur 
enlève...»; 

Attendu que le débat présente à juger la 
question de savoir si l'usufruit de la quotité 
disponible des biens composant la succession 
de Joséphine Lefebvre doit être attribué aux 
six enfants de la de cujus ou seulement à 
deux d'entre eux, Adrien Carnoy et Marie 
Garnoy, épouse Thiers ; 

Attendu que le tribunal n'a jamais statué 
sur cette question ; 

Attendu que les parties de M« Du Bus sou- 
tiennent,^ il est vrai, le contraire, en invo- 
quant à l'appui de leur soutènement le pas- 
sage du dispositif du jugement susvisé, qui 
porte que c des immeubles composant la 
succession maternelle, il sera formé quatre 
lots dont un sera, par la voie du sort et pour 
la nue propriété seulement, attribué aux lé- 
gataires de la quotité disponible • ; 

Atiendu que les époux Thiers-Garnoy 
concluent de là qu'aux termes du susdit 
jugement l'usufruit de toute la quotité dis- 


(t) Voy. Dalloz, Rép,, yo Jugement, n" 332 et suiv. 
A rapprocher d'an arrêt de Bruxelles du 34 déeem- 
brel856 (Pasic. belge, 1857, II, 258). 
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ponible doit être dévolu à Marie et Adrien 
Garnoy ; 

Mais, attendu qa*à la date du 30 fuillet 
1873, le point sur lequel porte le débat ac- 
tuel n*était pas soumis à Tappréciation du 

juge; 

Attendu que le tribunal a si peu voulu 

statuer sur ce point, que, tout en prévoyant 
que l'usufruit de la quotité disponible de la 
succession maternelle devrait être Tobjet 
d*un partage distinct, il s'est bien gardé d'in- 
diquer le nombre des lots qui devraient être 
formés; qu'après avoir constaté, dans les 
motifs de son jugement, que les parties ne 
s'étaient pas expliquées à ce sujet, il s'est 
borné à prescrire aux experts d'avoir égard 
aux observations pertinentes qui leur seraient 
présentées ; qu'il suit de là que le fragment 
de dispositif invoqué par les époux Tbiers 
doit être interprété de la manière suivante : 
c Jusqu'au partage de l'usufruit, partage sur 
lequel le tribunal, k défaut d'explications, 
ne peut rien statuer, le lot formant la quo- 
tité disponible de la succession maternelle 
sera attribué aux légataires de cette quotité, 
mais en nue propriété seulement; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que la question qui divise 
aujourd'hui les parties est restée entière et 
doit être tranchée par voie d'interprétation 
du testament olographe de Joséphine Lefeb- 
vre, et non par voie d'interprétation du juge- 
ment du 30 juillet i 873; 

Attendu que l'effet du testament susvisé a 
été de priver Adrien Garnoy d'un sixième et 
Marie Garnoy d'un autre sixième de la quo- 
tité disponible de la succession de leur mère; 
que c'est, dès lors, de ces deux sixièmes seu- 
lement que la de cujus a entendu leur léguer 
l' usufruit ; 

Attendu, d'ailleurs, que la testatrice a 
formellement et expressément manifesté 
rintention d'avantager les parties de M* Go- 
blet et Joséphine Garnoy, épouse Brennel, 
I>artie de M* Lefebvre; 

Attendu qu'en admettant l'interprétation 
que les époux Thiers donnent au testament, 
on chercherait vainement où se trouve l'a* 
vaniage annoncé par la de eujtu, puisque re- 
cevant au delà de leurs parts viriles la uue 
propriété de deux sixièmes de la quotité 
disponible, les susdites parties de M* Goblet 
etLi'febvre perdraient l'usufruit des quatre 
sixièmes de cette quotité, usufruit qui leur 
eût appartenu si leur mère était décédée ab 
intestat; 

Par ces motifs, dit et déclare qu'Adrien 
et Marie Garnoy n'ont pas seuls droit à l'usu- 
fruit de la quotité disponible de la succession 


maternelle; dit que pour le partage en usu- 
fruit prévu par le jugement susvisié, les biens 
repr^ntant ladite quotité seront divisés en 
six lots, et que chaque enfant de la de cujus 
aura droit à l'usufruit d'un lot, à déterminer 
par la voie du sort; 

Gondamne les parties de M* Du Bus aux 
dépens de la contestation. 

Du 29 juillet 1874. — Tribunal de Tour- 
nai. — l'* ch. — Pris. M. De Reine, pré- 
sident. —-PL MM. Du Bus, Goblet et Le- 
febvre. 


AUDENARDE, 12 novembre 1876. 
GHASSE. — Partie èivile. — Gitation en 

COHCILIATIOM. — RbCEVABILITÉ. — PlUNTE. 
— PROPRIÉTAIEB. — GeSSIOMNAIRE. — GON- 

couRS. — Gbssiom. — Nullité. — Excep- 
tion OBSCURI UBELU, — LlEU DU DÉLIT. — 

Indication. 

La citation en conciliation n'engage point l'in- 
stance^ Le propriétaire de la chasse, qui a 
cité en conciliation l'auteur du délits n'est 
point déchu du droit de se porter partie civile 
devant la juridiction répressive, 

La plainte qui émane du propriétaire du terrain 
et du cessionnaire du droit exclusif de chasse 
est valable^ alors même qu'il est prouvé que 
le prétendu cessionnaire ne possède aucun 
droit de chasse sur la propriété. 

La prévention est suffisamment claire et pré' 
cise si elle indique la commune, le nom du 
propriétaire et celui du fermier du terrain 
sur lequel le délit a été constaté (1). 

(le ministère PUBLIC ET VANBECKE ET PTCKB, 
PARTIE CIVILE, — C. DE VOLDER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès; 

Ou! les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 

Oui le ministère public en ses réquisi- 
tions ; 

Attendu que le prévenu oppose en premier 
lieu tant au ministère public qu'à la partie 
civile l'exception electa una via^ alteta non 
datur, fondée sur ce que, par exploit du 


(I) Yoy. app. Liège, 24 mai 18S7 (Pâsic. belge, 
1SS7, II, 333). 
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2i septembre dernier, antérieurement, dès 
lors, à la plainte et an réquisitoire du minis- 
tère public, la partie civile avait cité le pré- 
venu en conciliation, à raison du fait de 
chasse qui donne lieu à la présente pour- 
suite ; 

Attendu que la citation en conciliation ne 
constitue pas Tintentement deTaction, ainsi 
qu'il résulte du texte combiné des art. 48 
et 49 du code de procédure civile; 

Attendu que Texception manque donc^de 
base et doit être écartée; 

Attendu qu'en second lieu, le prévenu 
objecte que la plainte qui a mis en mouve- 
ment la poursuite est irrégulière et nulle; 

Qu'en effet elle est signée par M""* Yan de 
Woestyne-Van den Hecke, comme proprié- 
taire du terrain sur lequel le délit de chasse 
incriminé a été posé, et par M. le baron 
Pycke de Peteghem, comme cessiounaire du 
droit exclusif de chasse sur ce terrain ; que 
le prévenu ayant, aux audiences du 9 et du 
23 octobre dernier, contesté le droit exclusif 
de chasse de M. Pycke, celui-ci, à la seconde 
de ces audiences, a déclaré se désister, et que 
partant la plainte n*émane plus que d'une 
personne à qui, d'après sa propre déclaration, 
n'appartfent pas le droit de chasse sur le ter- 
rain dont s'agît au procès ; 

Attendu qu'en soutenant, ainsi qu'il vient 
d'être dit, que le 25 août 1875, M. Pycke 
n'était pas cessiounaire du droit de chasse 
vanté par lui, le prévenu à admis implicite- 
ment qu'à la date susdite, ce droit apparte- 
nait encore à la dame Van de Woestyne, 
propriétaire du terrain ; 

Qu'il importe peu qu'au moment de signer 
la plainte, ladite dame ait cru, à tort, n'avoir 
plus ce droit dans son domaine; que c'est 
précisément en vue d'une erreur possible de 
sa part qu'en portant plainte, elle s'est ad- 
joint celui qu'elle croyait nanti de ce droit 
de chasse ; que d'ailleurs ce droit évidem- 
ment repose sur une tête quelconque; que 
lorsqu'on soutient, ainsi que l'allègue le pré- 
venu, que ce droit n'a pas été cédé, il est 
tout naturel de reconnaître qu'il suit le sort 
delà propriété; 

Attendu enfin, en ce qui concerne l'excep- 
tion obicuri Ubdli, fondée sur ce que le mi- 
nistère public n'a pas suffisamment désigné 
la parcelle de terre sur laquelle le prétendu 
fait de chasse a été posé: 

Attendu que ce terrain est désigné dans 
l'assignation avec toutes les indications 
usuelles, que les pièces de la procédure 
d'ailleurs sont de nature à ne laisser aucun 
doute sur l'identité de la parcelle en question 


et que partant cette dernière exception doit 
également être rejetée ; 

Par ces motifs, etc. 

Du i2 novembre 1875. — Tribunal cor- 
rectionnel d'Audenarde. — Prés. M. D'Hont, 
juge. — PL MM. De Riemaeker et Maurice 
Grau. 


VERVIERS, 9 Juin 1875. 

JUGEMENT. — Jdgbment étranger. — Exé- 
cution EN Belgique. — Pjreatis.*'^ Or- 
donnance D'fiXEQUATUR. — RÉVISION. 

Le tribunal belge h qtn l'on demande de rendre 
exécutoire un jugement étranger ne doit pas 
se borner à une simple ordonnance d'exequa" 
tur ou pareatis; il doit se livrer à un noui>el 
examen du fond (\), 

(HBRMANS, — C. SSEBXHE.) 

Serexhe, sujet belge, avait assigné le sieur 
Hermans devant la justice de paix d'Eupeu 
(Prusse) en payement d'honoraires pour 
soins donnés à un cheval. Hermans avait 
opposé une demande reconventionnelle et 
réclamé 500 francs à titre de dommages- 
intérêts, parce que, dans le traitement insti- 
tué par Serexhe, celui-ci aurait commis une 
faute grave, qui aurait causé la mort du 
cheval. Cette demande fut accueillie par un 
jugement du 22 juillet 1868, confirmé par 
le tribunal d'Aix-la-Chapelle. Hermans de- 
manda que le tribunal rendît ce jugement 
exécutoire; Serexhe en poursuivit la révi* 
sion. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Paction 
a pour but de rendre exécutoire en Belgique 
un jugement prononcé contradictoirement 
entre parties par la justice de paix du canton 
d'Eupen (Prusse) le 22 juillet 1868, confirmé 
par jugement du tribunal de première in- 
stance d'Aix-la-Chapelle, le 16 février 1869; 

Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence sont presque unanimes à interpréter 
l'article 546 du code de procédure dvile en 
ce sens, qu'alors surtout qu'un jugement a 
été obtenu en pays étranger contre un Belge, 
ce dernier a le droit de faire discuter la 
sentence qui le condamne et de provoquer 
un nouveau débat sur le fond ; qu'il en était 


(0 Voy. eass. belge, 19 juillet 1849 (Pasic. bblgb, 
1849, 1, 341) et la note qui raccompagne. Voyez aassi 
app. Brnzellea, S août 186SCt6«d., 1863, II, 399). 
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SI 


âéjk ainsi sous la législation antérieure au 
code où le cas était régi par l*article i2i de 
Fordonnance de 1629 dont le principe n'a 
pas été abrogé ; 

Attendu, en fait, que ni en première in* 
stance ni en appel, te défendeur Serexhe n'a 
fait entendre de témoins pour combattre la 
demande reconyentionnelle lui opposée par 
le demandeur ; 

Attendu que, poursuivi en exécution de la 
condamnation prononcée contre lui par les 
jugements dont il s'agit, il a articulé certains 
faits qui, s*ils étaient prouvés, auraient pour 
effet de l'exonérer en tout ou en partie de la 
responsabilité qui lui a été enchargée; 

Attendu, dès lors, que la preuve sollicitée 
parle défendeur est admissible, les faits qu'il 
indique étant pertinents et concluants; 

Par ces motifs, avant faire droit... 

Du 9 juin 1875. ~ Tribunal de Yerviers. 
— Prés. M. Protin, président. — PL MM. Los- 
lever et Mallar. 


BRUXELLES, 8 Janvier 1876. 

VOL. — TnrRES ao porteur. — Intérêts. — 
Capital. — Consignation. 

En cas de vol de titres au porteur, le proprié' 
taire dépossédé n'est pas fondé à réclamer la 
consignation des intérêts afférents aux titres 
volés, à mesure des échéances, pour les tou- 
cher successivement après r accomplissement 
de la prescription quinquennale, non plus 
que le capital des titres, à partir de la date 
fixée pour leur remboursement (1). 

(ÉPOUX TIOTTEBAUM-ROLàNS, — G. LA COMPAGNIE 
DU CHEMIN DE FER DU CENTRE ET LA COMPA- 
GNIE DES CHEMINS DE FER DES BASSINS 
HOUILLERS DU HAINAUT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs fondent leur action sur ce qu'ils 
sont propriétaires de quarante-buit obliga- 
tions de la Compagnie du chemin de fer du 
Centre, dont les numéros sont désignés dans 


(I) Voir, dans le même sens, Braxelles, 29 décem- 
bre 1862 (Pasic. BBL6B, 1863, H. 71). Contra : Liège, 
frib. com., 3 mai 1860 (Gloes et Borjban, t. IX, 
p. 50) et Braxelles, Irib. ci?., 26 mars 4873 {Belg, 
judie., I87i, p. 279). 

Aox autorités citées sons I*arrét précité de 
Braxelles, ajouter le réquisitoire de M.Vaiidbiipeere- 
BooH sur cet arrêt {Belg. judie,, 1863, p. 3S7) } on 


leur exploit întroductif, et sur ce qne les 
titres de ces obligations leur ont été Tolés; 

Attendu, en fait, qu'il est constant au 
procès : !* que les titres dont s*agit sont des 
titres au porteur; 2^ que ces titres sont en 
la possession de personnes autres que les 
demandeurs; S*" que les différents porteurs 
ont fait présenter et encaisser la plupart des 
coupons d'intérêts écbus postérieuremeot 
au prétendu vol dont les demandeurs se 
prétendent les victimes, et notamment tous 
les coupons de Péchéance du i*' juillet 1874 ; 

Attendu que lorsque la Compagnie du che- 
min de fer du Centre a créé des obligations, 
elle les a émises sous la forme de titres au 
porteur, avec faculté pour les porteurs de 
déposer leurs titres au siège social pour les 
échanger contre un certificat nominatif; 

Attendu que les titres au porteur se trans- 
mettent de la main à la main sans formalité 
par la simple tradition : que le détenteur, 
pour être payé, n*est soumis à aucune justi* 
fication de propriété ; 

Que son droit, à cet égard, dérive tant des 
principes généraux, que de la stipulation 
contractuelle inscrite dans les statuts que les 
droits et obligations attachés au titre le suivent 
en quelques mains qu'il passe; 

Que si le titre, par suite d'une circonstance 
quelconque, vient à passer entre les mains 
d'un nouveau possesseur, c'est ce nouveau 
possesseur qui seul est présumé propriétaire 
du titre, et qui seul peut faire valoir les 
droits qui y sont attachés (art. 2279, § 1*% 
du code civil) ; 

Que le possesseur dépossédé soit par suite 
d'un vol, soit par suite d'une perte, n'a qu'un 
droit, c'est celui qui est inscrit dans l'art. 2279, 
§ 2, et qui ne peut s'exercer que contre la 
personne dans les mains de laquelle il trouve 
le titre volé ou perdu ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, du chef des titres litigieux, les deman- 
deurs sont sans action contre les compagnies 
défenderesses ; 

Attendu que c'est vainement que les de- 
mandeurs invoquent le principe inscrit dans 
lés articles 1239 et i240 du code civil, puis« 
que la question du procès est précisément 


dissertation de M. Schetteii, du etu de la perte ou du 
toi de titrée au porteur {Belg, judie. ^ 1870, p. 818) i 
Namur, Ihroit eommereial, 1. 1, p. 184; Lavrerti Drot'f 
civil, t. XVIL p. 532, n« 5U. 

ËQ France, la matière a fait I*objet de la loi 
spéciale du IS juin 1872, rendue en faveur des pro- 
priétaires de titres au porteur, après les événements 
de la guerre et de la commune. 
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celle de nvoir al le porteur dépossédé a 
encore un droit li faire valoir contre lea so* 
ciétés défeoderesacB, du chef du titre qui est 
en la possession d*une autre personne; 

Attendu que c*est vainement encore que 
les demandeurs invoquent des considéra- 
tions d'équité : qu'ils n'ont qu'à s'en prendre 
il eux-mêmes d'avoir, dans l'état actuel de 
la législation, eux ou leur auteur, préféré des 
titres an porteur, avec les risques attachés 
il de semblables titres, au certificat nomi- 
natif qu'ils étaient en droit d'obtenir; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'échet 
pas de rechercher de plus près si l'auteur 
des demandeurs était, au moment de son 
décès, possesseur des titres litigieux ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par les demandeurs, faits qui sont irre- 
levants, déboute les demandeurs de leur 
action, les condamne aux ^dépens. 

Du 3 janvier 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — t'* ch. — Pré$. 
M. Verboeckhoven,juge.— P/. MM. Demcur 
etJoris. 


VERVIERS, 6 septembre 1872. 

CHEMIN DE FER. -- Livret RécLEiiEN- 
TAinE. ~ Colis ENDomiAGé. — Faute db 
l'Etat. — Voiturier. — Remboursement 
DU dommage. 

Lorsqu'un colis confié à Vadministralion du 
chemin de fer pour être expédié a été avarié, 
et que cette avarie n'a pas été causée par un 
vice ou défaut de précaution dans l'embal- 
lage ou dan$ le chargement, l'Etat est tenu 
du payement de la valeur du dommage^ et il 
ne peut opposer à la demande la clause de 
non garantie absolue stipulée dans l'art. 73 
du livret réglementaire (i). 

(LÉONARD, — C. l'état BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, pour 
écarter l'action en payement de la somme de 
59 fr. 20 c, réclamée à titre de réparation 
du préjudice subi par le demandeur à raison 
du bris, en cours de transport de Vedrin 
(Namur) à son adresse à Verviers^ de quatre 
bouteilles, dont deux d'acide muriatique et 
deux d'acide sulfurique, faisant partie d'en- 


(1) L*arrét da i février 1870 de la cour de cassa- 
tion de Belgiqoe cité dans le jogement est rapporté 
daos la Pasichisib, année 1870, 1, SU.— A rapprocher 


vois, en date des 46 février, 15 et 29 mars 
dernier, le défendeur invoque une clause de 
non^garantie absolue, stipulée dans son règle- 
ment (art. 75) et répétée dans des documents 
dressés spécialement pour ces expéditions; 

Attendu qu'aux termes des articles 4784 
du code civil et 403 du code de commercev 
les voituricrs sont responsables, sauf le cas 
fortuit ou de force majeure, des avaries sur- 
venues aux objets dont le transport leur a 
été confié; 

Attendu que si l'on peut, par une conven- 
tion spéciale, restreindre les effets de cette 
responsabilité, il est certain qu'on ne peat 
l'anéantir complètement, parce que les prin- 
cipes en cette matière ne permettent pas que 
Ton s'aiïrancbisse d'une manière absolue des 
conséquences des faits que l'on pose, surtout 
lorsqu'ils revêtent un caractère de faute; 

Attendu que le système plaidé dans l'in- 
térêt du chemin de fer aurait pour effet 
d'enlever toute garantie aux expéditeurs, 
système qui serait d'autant plus injuste que 
l'Etat exerce un véritable monopole; 

Attendu que, dans le tarif du gouverne- 
ment, le transport des objets fragiles est coté 
à un prix supérieur de près de moitié à celui 
des objets de nature différente, ce qui ne 
peuts'expliquer que parce que les uns exigent 
plus de soins et engagent plus étroitement la 
responsabilité de l'Etat; 

Attendu que, surabondamment selon lui* 
le défendeur argumente de l'article 64 du 
même règlement, par lequel l'administration 
décline toute responsabilité du chef des ava- 
ries qui résulteraient du mauvais chargement 
opéré par l'expéditeur, et ce, en donnant 
pour raison que le chargement des bouteilles 
litigieuses a été effectué par les soins de Tex- 
péditeur lui-même, et qu'il n'a pas été perçu 
de frais par l'administration pour cette opé- 
ration ; 

Attendu que l'on ne peut pas présumer que 
le bris des bouteilles aurait été produit par 
un vice ou défaut de précaution dans l'em- 
ballage on dans le chargement, puisque les 
employés du chemin de fer, à la station de 
Namur, se sont engagés h en opérer le trans- 
port à Verviers ; 

Vu l'arrêt de la cour de cassation en date 
du 4 février 1870, rendu, sur les conclusions 
conformes du ministère public, dans l'espèce 
l'Etat belge contre Léonard ; 

Par ces motifs, condamne l'Etat belge à 


du jDgeoient da tribunal de Verviers du 18 joillet 
1872 rapporté ci dessus, p. 56 et de la note qni l'ae- 
compagne. 
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payer au demandeur la somme de 89 fr. 20 c. 
à titre de domroages-ÎDtéréts, plus les inté- 
rêts légaux et les dépens. 

Do 5 septembre i872. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Pré9. M. Grandjean, 
président. 


MONS, 16 Janvier 1876. 

CHOSE JUGÉE. — Matière criminelle. — 
Tentative d'assassinat. — Réponse néga- 
tive DU JORT. — Coups et blessures 
volontaires. ' 

Le miniitère public est reeevahle h poursuivre 
correetiùnnellement^ en vertu de la loi du 
2! avril iSoO, pour coups et blessures ayant 
causé une mutilation gravCy ou tout au moins 
une incapacité de travail personnel, le pré- 
venu, qui, accusé de tentative d'assassinat, 
a été acquitté sur la réponse négative du 

Dans l'ordre deslquaJifications 'pénales en vî- 
gueur, Fintention de blesser est exclusive de 
rintention de donner la mort, 

Uintention de donner la mort est un élément 
constitua f de meurtre et non une circonstance 
aggravante se rattachant aux coups et^bles-^ 
sures volontaires (2). 

(le ministère public, — c. alph. bourlard.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans la 
procédure suivie devant la cour d'assises du 
Hainant contre Alphonse Bourlard, la ques- 
tion posée au jury Tut celle de savoir si Tac- 
cnsé était coupable d'avoir, à Quaregnou, 
dans la nuit du 24 au 25 juillet i875,commis 
volontairement et avec intention de donner 
la mort, une tentative d'homicide sur la 
personne d'Isidore Bourlard ; la résolution 
de commettre ce crime ayant été manifestée 
par des actes extérieurs qui forment un 
commencement d'exécution de ce crime et 
qui n'ont été suspendus ou n'ont manqué 
leur eflet que par des circonstances indépen- 
dantes de la volonté de l'accusé, et que cette 
question ayant été résolue négativement, 


(1) A rapprocher des décisions suivantes : app. 
Bmzel!e9^ 7 septembre 1849 (Pasic. beloe, 1851, II, 
305); app. Gand, 3 mai. 1853 et 5. décembre. 1854 
{ibid., 1853, il, 260 et 1855, il, 190).' 

(2) Voy. conf. eass. belge, >10 août 1868 (Pigic. 
BELCS, iiv69, 1, 90). 


M. le président de la cour d'assises prononça 
l'acquittement de Bourlard ; 

Attendu que, parodonnancedela chambre 
du conseil, en date du 9 décembre! 875, ren- 
due en exécution de l'article 2 de la loi du 
4 octobre 1867, Alphonse Bourlard est ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel de ce 
siège, sous la prévention d'avoir, à Quare- 
gnou, dans la nuit du 24 au 25 juillet 1875, 
volontairement et avec prémédiution fait 
une blessure à son père légitime Isidore 
Bourlard, laquelle blessure a causé à ce der- 
nier une mutilation grave ou tout au moins 
une incapacité de travail personnel; 

Attendu que le prévenu oppose l'exception 
de la chose jugée; 

Attendu que, s'il est vrai de dire que l'on 
ne peut rechercher quel a été le motif dé- 
termioaut de la réponse du jury, ni se livrer 
à des investigations sur le point de savoir si 
les jurés ont écarté l'accusation» à raison de 
l'absence de volonté de la part de l'accusé, 
ou parce que l'intention de donner la mort 
ne leur était pas prouvée, on ne peut in- 
duire du doute, qui naît de Tindivisibilité de 
la réponse du jury, le fondement même de 
l'exception de la chose jugée; 

Que ce n'est pas, en effet, de simples hy- 
pothèses que la chose jugée peut résulter, 
mais seulement de décisions formelles; 

Attendu qu'aux termes de la loi interpré- 
tative du 21 avril i850, toute personne 
acquittée légalement ne pourra plus être 
reprise ni accusée à raison du même fait, 
tel qu'il a été qualifié; 

Attendu que les jurés n'ont été appelés à 
se prononcer que sur le fait tel qu'il était 
qualifié par l'arrêt de la chambre des mises 
en accusation, portant renvoi de Bourlard 
devant la cour d'assises du Hainaut; 

Attendu que la prévention sous laquelle 
Bourlard est renvoyé devant le tribunal 
correctionnel constitue un fait autrement 
qualifié que celui dont la cour d'assises du 
Hainaut a eu à conoaiire, puisque les élé- 
ments constitutifs des deux préventions sont 
difTérents; 

Attendu qu'une condamnation, dans l'in- 
stance présente, n'entrafoerait aucune con- 
tradiction avec la réponse négative du jury, 
puisque l'intention de blesser, dans l'ordre 
des qualifications pénales en vigueur, est 
' exclusive de l'intention de donner la mort; 

Attendu que vainement, sons l'empire du 
code pénal de 4867, on soutiendrait que 
rintention de donner la mort constitue une 
circonstance aggravante se rattachante l'acte 
volontaire, les coups et les blessures; que 
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celte intention est un élément constitutif du 
meurtre simple aussi bien que du meurtre 
qualifié; 

Qu'en effet, le législateur, après a^oir dis- 
tingué i*homicide et les lésions corporelles 
en volontaires et Involontaires, traite, dans 
nne première section, do meurtre et de ses 
diverses espèces, et dans une seconde, de 
rhomicide volontaire non qualifié meurtre 
et des lésions corporelles volontaires ; 

Qu'enGn dans son article 395 il définit le 
meurtre Tbomicide commis avec intention 
de donner la mort ; 

Qu*il suit des considérations qui précèdent 
que rexception de la chose jugée ne saurait 
être accueillie, puisqu'il n*y a pas identité 
dans rincrimi nation ; 

Par ces motifs^ déclare le prévenu non 
fondé dans son exception de la chose jugée ; 
dit quMI sera procédé à Tinstructlon de la 
cause; fixe, à cette fin, Taudience du 26 de 
ce mois ; condamne le prévenu aux dépens 
de rincident. 

Du 15 janvier 1876. — Tribunal deMons. 
— 2« cb. — Préi. M. Fauquel, juge. — Min. 
pubL M. Demaret. — PL MM. Ënglebienne 
et Mabille. 


SOTTEGEH, 24 Janvier 1876. 

ACTION POSSESSOIRE. - Passage. - 
Enclave. — Non-recevabilité. — Paye- 
ment. — Servitudes. — Titre précaire. 

L'action pc$$euoire, introduite pour le maintien 
(Tun droit de pa8$age en faveur d'un terrain 
enclavé, ne peut être déclarée non recevable 
par l'offre de preuve du fait^ non reconnu par 
la partie demandere$$e, qtte celle-ci aurait 
acquis pour son terrain le droit de pasiage 
sur d'autres terrains coniigus. 

Le payement unique ou réitéré d'une indemnité 
par le propriétaire d'un terrain enclavé pour 
obtenir passage sur le terrain d'autrui, n'est 
pas censé conférer la possession d'une servi' 
tude de passage; le passage, dans ce cas, n'est 
censé être exercé qu'à titre précaire (1). 

(veuve BAUWBNSf — C. VAN OUDBNHOVB.) 

Renilde-Ferdinande Buysse^ veuve Pierre 
Bauwens, cultivatrice k Steenhuyse-Wyn- 
buyse, agissant pour elle-même et comme 


(1) Voy. Dalloc, Rép,, yo Servitudei, n« 997; Joge 
de paix Nederbrakel, S5 joîa 1872 (Pasic. bblab, 
1872, m, 320) ; jog. Termonde, 23 janvier 1874 
[ibid,, I87i, 111. 138). 


tutrice légale de ses trois enfants mineurs, 
avait assigné Félix Van Oudenbove, calti- 
vateur k Steenbuyse-Wynhuyse, à Teffet 
d*entendre déclarer pour droit : 

1« Qu'une parcelle de terrain à Erwetegem, 
d^une superficie d'environ soixante-quatre 
ares quarante centiares, n® 714, section B^ 
du cadastre, confinant à Charles-Louis Hen- 
drickx, Joseph Âscoop, aux héritiers De Vos 
et k Van Oudenhove, et appartenant à la 
demanderesse et à ses enfants, est enclavée 
et ne confine à aucun chemin public; 

â"" Que son issue la plus courte et la moins 
dommageable est sur la propriété contiguê 
de Tassigné, n* 715, section B, du cadastre; 

3^ Au moins que la demanderesse, en sa 
double qualité, a depuis pinsd'on an la libre 
possession du droit de passage sur ledit ter- 
rain de l'assigné ; 

4^ Que la demanderesse a été troublée 
dans sa possession légale par une plainte 
que l'assigné Van Oudenbove a dépceée entre 
les mains de M. le procureur du roi à Âude- 
narde, et qui eut pour effet de faire compa- 
raître la demanderesse devant le tribunal de 
simple police; 

5"" Que, par suite de ce trouble, elle doit 
obtenir une indemnité de 75 francs on toute 
autre somme à déterminer par le tribunal. 

En outre de s'entendre condamner ï ces 
cinq fins par Jugement exécutoire nonobstant 
opposition ou appel, sans cautionnement, et 
s'entendre aussi condamner aux frais du 
procès. 

Devant le juge de paix, M^Hubert De Deyn, 
avocat à Gaod, a déclaré pour la dame Bau- 
wens qu'elle se contentait d'agir en cette 
cause pour elle même, en vertu du droit 
qu'elle possède par indivis avec ses enfants. 

Pour le défendeur, M. Dooreman, avocat 
à Herzele, avouait que la partie de terre de 
la demanderesse ne touche k aucun chemin 
public, et il dispensait la demanderesse de 
prouver que son terrain est enclavé ; mais il 
offrait de prouver qu'à ce terrain est dâ un 
passage sur les terrains de Charles-Louis 
Hendrickx et du bureau de bienfaisance de 
Steenhuyse-Wynhuyse. 

JUGBIIENT* 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la preuve 
offerte par le défendeur a pour objet de faire 
reconnaître un droit qui, à défaut de titre, 
s'obtient par une possession de trente ans ; 

Attendu que l'admission dépareille preuve 
établirait un litige au pétitoire, qui n^est pas 
de la compétence de la justice de paix ; 
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Atiendn qoe la preove offerte est d*aotant 
moîDS reeevable,qa*il se pourrait que la de- 
manderesse, ayant acquis par uo usage de 
trente ans le passage sur les terrains d'Hen- 
drickx, etc., eût cependant perdu la posses- 
sion de ce passage par la non-jouissance 
durant une année au moins; 

Attendu qu*il y a ici à enquérir et k dé- 
cider sur la possession, sur une action qui 
ne ddit pas être étouffée ni repoussée par le 
pétitoire; 

Yu,2i cet égard, les articles 25 et 27 du code 
de procédure clvila; 

Attendu, pour la recevabilité de Paction 
possessoire primitive, qu'il suffit que le ter- 
rain de la demanderesse soit réellement en- 
clavé, ne confinant k aucun chemin ; 

Attendu qnece fait est snllisaroment prou vé 
par Taveu du défendeur même; 

Faisant droit sur Tincideot : 

Nonsy juge de paix, déclarons écarter 
Texception de non-recevabilité que le dé- 
fendeur fonde sur le droit de passage par lui 
supposé, et non reconnu par la demande- 
resse, à travers les propriétés de Gharles- 
Loois Hendrickx et du bureau de bienfaisance 
de Steenhny8e-Wynhuyse.(Dtt 3 août 1875.) 

A la suite de cette décision, le défendeur 
a reconnu qoe sa propriété, située k Erwe- 
tegem, n*" 715, section B, du cadastre, est 
pour la demanderesse Tissue la plus courte 
et la moins dommageable ; mais il lui a con- 
testé la possession du passage. 

H* De Deyn a déclaré que sa cliente, par 
suite de convention, a payé 5 francs pour le 
passage pris en 1875 et 5 francs pour 1871; 
mais que, depuis. Van Oudenhove a prétendu 
avoir reçu les 10 francs pour une seule an- 
née, et a réclamé pour 1874 encore 10 francs. 

M* I>ooreroan a soutenu que la demande- 
resse n^a pas de possession continue, annale, 
et à titre de propriétaire. 

M* Dedeyn répondit qoe la continuité de 
la possession résulte du fait de l'enclave et 
des travaux agricoles: que la demanderesse 
a pris passage quand il le fallait; que la 
durée de sa possession est non-seulement 
d'une année, mais de trois ans, et que son 
titre est la loi; qu'elle a pris passage comme 
usant d'un droit, et d'un droit payé. 

M* Dooreman prétendit que la possession 
continue fait défaut, parce que la demande- 
resse a pris passage sur divers terrains, tantôt 
ici, tantôt là; que payement a été fait pour 
le dommage causé par chaque passage en 
particulier, et que son mandant n'a pas voulu 
eonc ^der on droit de passage. Il croit que les 

PASIC, 1876. — 3* PàETIB. 


10 fr^.ncs ont été payés au mois d'août de 
l'année dernière. 

H« De Deyn a demandé à prouver par té- 
moins les laits de possession, et M' Doore- 
man a offert la preuve contraire. 

L'enquête fut ordonnée. 

Pendant l'enquête, le représentant do 
défendeur a déclaré que, suivant accord, la 
demanderesse était autorisée à passer avec 
attelage sur sa partie de terre à lui, moyen- 
nant 10 francs par an, de manière que, pour 
passer depuis août 1874 Jusqu'au 51 décem- 
bre de la même année, elle devait payer 
10 francs. 

Après l'audition des témoins, l'affaire a 
été plaidée. 

ICOBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Nous François De 
Beck, juge de paix du canton de Sottegem : 

Attendu que, des cinq chefs de la demande, 
le premier a reçu sa solution par notre pre- 
mier jugement prononcé dans cette affaire le 
5 du mois courant; 

Attendu que le second chef a été écarté du 
débat par l'aveu de la partie défenderesse, 
qui a cependant contesté à la demanderesse 
la possession d'un droit de passage sur le 
terrain du défendeur; 

Attendu donc qu'il reste seulement k sta- 
tuer sur le troisième, le quatrième et le cin- 
quième chef de la demande ; 

Attendu que, entre autres caractères de la 
possession légale, il est exigé qoe la posses- 
sion soit continue, non interrompue, non 
équivoque et non précaire; 

Attendu que la demanderesse n*a pas 
prouvé avoir eu une possession suffisante, 
soit avant le payement par elle fait à Yan 
Oudenhove, soit depuis ce payement; 

Attendu que, d'après le défendeur, ce 
payement aurait été fait au mois d'août de 
Tannée dernière; 

Attendu que la demanderesse, par qui 
noile époque de payement n'est déterminée» 
déclare, dans la citation du 8 du mois der- 
nier, qu'elle a payé annuellement à Van 
Oudenhove une indemnité de 5 francs, de 
sorte qu'on peut admettre que le payement 
remonte au moins à la moisson de l'an- 
née 1874; 

Attendu que les faits de passage k la ré- 
colte du froment de l'année 1875, et depuis 
encore dans la même année, mais non re- 
nouvelés en 1874 Jusqu'au temps delà récolte 
du seigle, ne constitueraient pas nue année 
de possession, lors même qu'ils auraient été 
assez évidents en 1875; 
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Attendu que la récolte du seigle étant 
plus précoce que celle du froment, il n'est 
pas même probable qu*une année se soit 
écoulée entre la récolte du froment en 1875 
et la récolte du seigle en i874; 

Attendu qu*il semble bors de doute que la 
faculté de passage sur la partie de terre du 
défendeur, à la récolte du seigle en 1874, a 
été payée au défendeur ; 

Attendu que depuis lors jusqu'il la plainte 
à H. le procureur du roi, laquelle est prise 
par la demanderesse pour trouble ^ la pos- 
session, il ne s*e8t pas & beaucoup près écoulé 
une année; 

Attendu que le payement fait par la de- 
manderesse, loin de pouvoir lui servir comme 
base d'un droit de possession, doit, au con- 
traire, être considéré comme interrompant 
le commencement, de possession, plus ou 
moins limitée, qu'elle pourrait avoir acquis 
auparavant, depuis moins d'une année; 

Attendu que rien ne prouve que, par 
ledit payement ou par la convention à cettq 
fin, la demanderesse aurait acquis une fa- 
culté de passage absolue et irrévocable, pou- 
vant servir de base à une possession légale ; 

Attendu, au contraire, et ^ défaut d'autre 
preuve, que le payement, iiii« /bu effectué, de 
quelques francs, ou même le payement ou 
l'obligation au payement de quelques francs 
par année doit plutôt être considéré comme 
une indemnité pour les dommages et intérêts 
eaus^ k Van Oudenhove par les faits de 
passage, et comme une précaution du pro- 
priétaire du terrain pour ne pas laisser di- 
minuer son droit de propriété par l'établis- 
sement d'une servitude de passage; 

. Attendu aussi, ^ défaut d'autre preuve» 
que la faculté de passage, qui a été accordée, 
doit être considérée comme toujours révo- 
cable; 

Attendu qu'il n'est pas même démontré 
que cette faculté s'étendit au delà de la fin 
de l'année 1874; 

Attendu donc que la demanderesse n'a pas 
eu durant une année au moins une posses- 
sion non précaire; 

Yo les articles 2220 et 2259 du code 
civil ; 
Faisant droit en premier ressort : 

Déboutons de sa demande la demande- 
resse Renilde-Ferdioande Buysse, veuve 
Pierre Bauwens, et la condamnons aux frais 
du procès (liquidés...) 

Du 24 août i875. — Justice de paix de 
Sottegem. — Siégeant M. De Beck, juge de 
paix. — PL Mil. De Deyn ^du barreau de 
Gand) et Dooreman (d'Uerzele). 


BRUGES, a déoemlire 1876. 
PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — Droit dk 

cor» BT DB RBPaODGCTION. — VbnTB SAKS 

RisBRVBs. — Loi du 19 juillbt 1793. — 
Portée. 

La vente a pour effet de trammettre à l'acqué- 
reur la pleine et emière propriété de la dune 
avu tome u$ droits et privilèges. Ce principe 
est applicable à la vente d'objets d'art, et ta 
loi du 19 juillet i793 ne contient aucune 
disposition qui y soit contraire. 

En conséquence, le peintre qui a vendu son œu- 
vre sans stipuler la moindre réserve^ trans- 
fère à l'aequéreut la pleine et entière pro- 
priété de l'objet avec le droit exclusif de 
reproduction et de copte, et n'est pas fondé à 
se plaindre de ce qu'une copie de celte csuvre, 
revêtue de l'imitation de sa signature, ait été 
mise en vente (i). 

(i. CAROLUS, — C. PIEVBZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que J. Caro- 
lus, partie civile, a cité directement devant 
le tribunal correctionnel de ce siège Joseph 
Fievez, marchand de tableaux, domicilié i 
Bruxelles, aux fins de se voir et entendre, 
ledit assigné, condamner à lui payer à titre 
de dommages-Intérêts, du chef des faits 
énoncés dans Texploit de citation visé plus 
haut et pour contravention aux artides 425 
et 427 du code pénal de iSiO, la somme de 
10,000 francs, et en outre à la confiscation 
de la copie du tableau, œuvre de la partie 
civile; 

Attendu que, par rinstruciion faite k Tau- 
dience et par les pièces versées au procès, il 
a été établi que, dans le courant du mois 
d*août dernier, le sieur Joseph Fievex a ex- 
posé, pour être vendu dans le magasin de la 
demoiselle Bouchez à Ostende, une copie 
peinte du tableau dont la partie civile est 
auteur et qui est connu sous le nom : Le 
Départ des jeunes mariés; que cette copie por- 
tait la signature imitée de J. Garolus et a été 
oflerte en vente pour la somme de 2,000 fr., 
sans que, cependant, il soit prouvé qn^elle 
ait été présentée comme œuvre originale ; 

Attendu que le prévenu Fievez a posé en 


(1) Voy. conf. trib. Sdne, S3 janvier 1841 1 «pp. 
Paris, 33 avril 1841 } eau. franc., 37 mai 1843 (Daulos, 
Hip., ▼• Propriété littéraire «1 arlittiqu; ■• 881, 
note). Contra s Mercuriale de M. le procnrear géné- 
ral Wanh {Bttg,judi€., 1867, t. XXV, p. 1409 1 trib. 
Anvers, 37 février 1871 {ibid., 1871, L XXIX, p. 606). 
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fait que le tableau original avait été vendu 
sans la moindre réserve |>ar Tauteur à 
M. Bauchau, marchand de tableaux, à 
Braxelies; que celui-ci a fait prendre des 
copies et que c*est Tune d*elles qui a été ex- 
posée à Ostende, la même dont il 8*agit au 
procès. 

Attendu que ces faits n'ont été ni con- 
testés ni contredits par la partie civile et 
qu'ils doivent, dès lors, être considérés 
comme vrais et prouvés; 

Aitendu que le peintre qui vend son œuvre 
sans stipuler la moindre réserve transfère à 
Tacquéreor la pleine et entière propriété de 
l^objet vendu, avec tous les droits et avan- 
tages qui s*y rattachent, notamment avec le 
droit exclusif de reproduction et de copie; 
que cela semble surtout incontestable quand 
la cession se fait à un marchand de tableaux 
qui, d'ordinaire, en se rendant acquéreur 
d*une œuvre, n'a en vue que le bénéfice à 
réaliser par tous les moyens que le vendeur 
ue s'est pas expressément réservés, ou qu'il 
n*a pas prohibés par une stipulation for- 
melle ; 

Qu'en effet, d'après les principes généraux 
du droit, la vente a pour effet de transmettre 
k l'acheteur la pleine et entière propriété de 
la chose avec tous ses droits et privilèges; 
que ce principe absolu ne doit recevoir d'au- 
tres exceptions que celles qui sont créées 
par une disposition expresse de la loi ou par 
les conventions des parties; 

Attendu que ces principes s'appliquent à 
la vente d'objets d'art, de tableaux ^ comme 
à celle de toute autre chose; que même la loi 
du 19 juillet 1793, toute faite dans l'intérêt 
des littérateurs et des artistes, ne contient 
aucune disposition qui y soit contraire ou 
qui les infirme ; 

Que si elle a pour but de les protéger et 
de leur reconnaître des privilèges, ce n'est 
que pour autant qu'ils ont conservé la pro- 
priété de leur œuvre et nullement pour le 
cas oh ils s'en sont dessaisis par la vente 
sans se réserver aucuns droits ni avantages, 
ou sans que, par une stipulation expresse, ils 
aient apporté des restrictions aux droits de 
l'acquéreur sur l'objet cédé; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la partie civile, en vendant son tableau k 
Bauchau, a transmis à celui-ci tous les droits 
et privil^es qu'elle avait elle-même sur son 
œuvre, et notamment ceux qui lui étaient 
assurés par la loi du 19 juillet 1793, entre 
autres le droit exclusif de reproduction et de 
copie, comme aussi celui de vendre la repro- 
duction on la copie, droits qu'il a pu céder à 
d'autres. 


Attendu, dès lors, que le fait imputé à 
Fievez, tel qu'il a été établi à l'audience, ne. 
constitue pas une infraction aux lois et règle- 
ments et ne peut être réputé ni délit, ni con- 
travention ; 

Par ces motifs, et vu l'article 494 du code 
d'instruction criminelle, annule la citation et 
tout ce qui s'en est suivi ; 

Renvoieleprévenu des fins de la poursuite; 
et statuant sur les conclusions de la partie 
civile» la déclare non fondée dans sa de- 
mande, l'en déboute, la condamne aux dé- 
pens par elle faits ainsi qu'aux frais du procès 
envers l'Etat, liquidés à la somme de t fr. 
79 c... 

Du 3 décembre 1875. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — [Préi. M. Vercautereu, 
vice-président. — PL MM. Aif. Allard et Day 
(du barreau de Bruxelles). 


AUDEMARDE, 14 JnlUot 1876. 

EAUX. — Aqueduc. — Rivebàim. — Usage. 

— Obstacle. — Responsabilité. — Con- 
vention. — Interprétation. — Pouvoir. 

— SiipàRATioN. — Incompétence. 

La ville qui accorde au riverain l'usage d'un 
aqueduc établi iout une rue est reiponsable 
du fait d'un tiers qui, par des travaux quel' 
conques,empèche l'écoulement des eaux de la 
propriété du riverain dans cet aqueduc. 

Le pouvoir judiciaire ne peut ordonner h l'au' 
torité administrative d'effectuer des travaux 
de voirie ({). 

(vigneron, — c. LA VILLE DE RENAIX.) 

La ville de Renaix a construit sous la rue 
d'Ath un aqueduc qui conduit les eaux 
supérieures dans un fossé se trouvant au* 
jourd'hui dans la propriété de MM. Gyselings 
frères. Ceux-ci ont élevé une construction 
sur ce terrain et supprimé le fossé. Les eaux 
ne trouvant plus d'écoulement étaient refou- 
lées et arrivaient sur la propriété de M. Vi- 
gneron, voisin des Gyselings, par la commu- 
nication établie entre cette propriété et 
l'aqueduc. Cet état des choses eut pour 
conséquence l'inondation partielle de la pro- 
priété de M. Vigneron. 

La ville de Renaix soutint que Faction 
n'était ni recevable ni fondée. 


(1) A rapprocher de Tarrét de la coar de cassa* 
tion de Belgique du 35 mai tSSS (Pasic. lELei, I858« 
I» 193;. 
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I^ ministère public a émis Tavis que Tac- 
tion en dommages-intérêts devait être dictée 
contre MM. Gyselings frères, comme étant 
les causes directes du dommage, sauf à ces 
derniers k appeler la ville en garantie si le 
comblement du fossé était Texercice d*an 
droit que la ville ne pouvait leur contester. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Ouï M. Roels, procureur du roi, en son 
avis contraire; 

Attendu que le demandeur est propriétaire 
d*un terrain sur lequel il a construit une 
maison avec dépendances, sis à Renaix et 
formant le coin des rues d*Ath et de la 
Station, comme ayant acquis ce terrain de 
M. Bouchez, fabricant à Renaix; 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
taire Dhont à Renaix le 2 octobre 1865, la 
ville de Renaix avait vendu le terrain au 
susdit Charles Bouchez et que cet acte con- 
tenait la stipulation suivante : c Article 9, 
les acquéreurs sont encore tenus de payer 
outre et avec leur prix d*achat une somme 
de 25 francs pour chaque lot leur adjugé, 
moyennant laquelle somme ils peuvent faire 
usage de Taqueduc, construit sous la rue, 
qui longe les terrains, à vendre, pour Pécon- 
lement des eaux de leurs lots, mais ils de- 
vront faire à leurs frais les travaux néces- 
saires h cette fin»; 

Attendu que le demandeur, se fondant sur 
cette clause de Tacte d'acquisition de son 
auteur, a construit sous la rue d'Ath un 
embranchement d'égout qui déverse dans 
Taqueduc, établi par la ville sous cette voie 
publique, les eaux de sa maison et prétend 
aujourd'hui que la défenderesse est tenue 
d'assurer réconlement régulier de ces eaux; 

Attendu que la ville défenderesse conteste 
cette interprétation du contrat invoqué par 
le demandeur, et soutient ne s'être obligé 
qu'à laisser ce dernier faire usage, pour Té- 
coulement des eaux de sa propriété, d'un 
aqueduc alors existant et tel qu'il existait, 
sans prendre aucun engagement ultérieur ; 

Attendu que d'après les articles il 56 et 
4157 du code civil, on doit, dans les conven- 
tions, rechercher quelle a été la commune 
intention des parties contractantes, p1ut6tque 
de s'arrêter au sens littéral des termes; et 
lorsqu'une clause est susceptible de deux 
sens, Tentendre plutôt dans celui avec lequel 
elle peut avoir quelque effet, que dans le 
sens avec lequel elle n'en pourrait produire 
aucun; 


Attendu qae, dans Pespèce, rioterpréfatton 
donnée par le demandeur à la clause liti- 
gieuse est seule conforme à la saine raison; 
qu'en effet, si les contractants de Pacte do 
i octobre 1 865 ont stipulé que les acheteurs 
pourraient écouler dans l'aqueduc de la rue 
d'Aih les eaux de leurs lots, ce n'était point 
pour que celles-ci fussent refoulées vers leur 
origine avec les immondices des égoats; 
que vainement encore on objecterait qu'aux 
termes des articles 697 et 698 du code civil, 
le propriétaire d'un fonds assujetti è une 
servitude n'est point tenu de faire les tra- 
vaux nécessaires pour Pasage et la conser- 
vation d'icelle; que le fonds assujetti est id 
la voie publique on une de ses dépendances ; 
qu'il n'appartient à aaean particolierd'y faire 
des travaux ; 

Attendu que, si Pon veut donner k la 
clause ci-dessus transcrite un sens tel qu'elle 
puisse produire un effet, il faut admettre qu'il 
incombait à la ville de Benaix pour rester 
dans les termes de son contrat prérappelé, 
de soigner en temps utile pour donner aux 
eaux un autre écoulement, alors que des 
particuliers élevaient, dans le courant de 
l'année dernière, le long de la rue d'Ath, des 
constructions de nature à boucher Pouver- 
ture par laquelle l'aqueduc en question dé- 
versait ses eaux sur leur terrain ; 

Attendu, cependant, que quelles que 
puissent être les obligations que la ville ait 
contractées par l'acte du 2 octobre 1865, il 
n'appartient qu'à Pautorité administrative 
d'ordonner les travaux de voirie nécessaires 
pour en assurer l'exécution ; 

Attendu que le tribunal est donc Incom- 
pétent pour connattre de l'action, en tant 
qu'elle a pour but de faire condamner la 
ville à procurer au demandeur le libre écou- 
lement des eaux de sa propriété par l'aque- 
duc situé sous la rue d'Ath ; mais que la 
décision de la question de savoir si le deman- 
deur a éprouvé quelque dommage par suite 
de l'inexécution des obligations contractées 
par la ville rentre dans les attributions du 
pouvoir judiciaire; 

Attendu qu'à ce dernier point de vue et 
d*après les considérations qui précèdent, les 
faits articulés par le demandeur avec offre 
de preuve et transcrits ci-dessous sont perti- 
nents et relevants; 

Attendu que ces faits sont déniés par la 
défenderesse et de nature à être établis par 
témoins; 

Attendu, de plus, qu'il est de l'intérêt 
d'une bonne administration de la Justice, 
que les lieux litigieux soient visités et décrits 
par un des Juges de ce tribunal ; 
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Par ces motifs, faisaut droit, 86 déclare 
ÎDCODipéteat pour counattre de Faction, eo 
tant que te demandeur conclut i ce que la 
▼ille soit condamnée à lai procurer le libre 
écoulement des eaux de sa propriété par 
Faqueduc situé sous la rue d*A(h, et avant de 
statuer au fond sur les autres chefs de cou- 
clusioosy admet, etc. 

Do 14 juillet 1875. — Tribunal d^Aude- 
Darde. — Pré*. M. Yan Engeien, juge. — P/. 
MM. Sylvain Dbont et De Vos. 


GBABLEROl, 14 août 1876. 

PRESCRIPTION.— Action CIVILE.— DéuT. 
— Faute. — Ordoxmance de non-lied. 

N'eit pat recevable à prétendre que ie$ préposée 
oui commis le délit prétu par 1^ article AiS 
du code pénal, et à invoquer la prescription 
de trois ans, la société assignée en réparation 
d*un dommage causé par «a faute ou celle de 
ses agents, alors notamment que ceux-ci ont 
été l'objet d'une ordonnance de non^lieu d«- 
venue définitive, 

(JAUMAIN, — C. SOCII^Té DE COUILLBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse fonde SOU action en dommages- 
iDtérétssur ce que, le 19 octobre 1869, alors 
que la société défenderesse pratiquait, par 
SCO paits n* 7, des travaux de recherche ou 
d'exploitation, les eaux firent irruption et 
amenèrent la mort de plusieurs ouvriers, au 
o ombre desquels se trouvait son mari ; 

Qu'elle attribue la cause de cet accident à 
la faute de la société, ou i celle des agents 
et employés dont elle est civilement respon- 
sable; 

Attendu que la défenderesse, après avoir, 
en ses conclusions du 16 novembre dernier, 
prolesté contre toute espèce de faute ou de 
oégligence de sa part ou de celle de ses em- 
ployés, soutient aujourd'hui qu'elle a commis 
un délit, et se retranche, pour repousser la 
demande, derrière la prescription des arti- 
cles 657 et 658 du code d'instruction cri- 
minelle ; 

Attendu qu'à l'occasion de l'événement eu 
question, une information fut suivie contre 
le directeur des charbonnages du Gouffre, i 
Chàtelineau, et le directeur des travaux; 

Qu'il en est résulté que la prévention mise 
à leur charge, d'avoir, par imprudence, 
inattention ou inobservation des lois etrègle- 
meutSi involontairement occasiouué la mort 


de vingt-neuf ouvriers, dans les travaux de 
la fosse u* 7 desdits charbonuages, n'était 
pas établie; 

Que sur les réquisitions conformes du pro- 
cureur du roi, il intervint, le ii juillet i870« 
une ordonnance de la chambre du conseil 
disant n'y avoir lieu à suivre; 

Attendu qu'en présence de cette ordon- 
nance, rendue depuis plus de trois ans et par 
suite définitive, la défenderesse n'est pas 
fondée i soutenir que l'accident du i9 octo- 
bre 1869, qui donne ouverture à l'action, 
constitue un délit ; d'où la conséquence que 
la demande, uniquement fondée sur les arti- 
cles 158:2 et 1584 du code civil, et étrangère 
à tout délit, est recevable pendant trente ans; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, rejette l'exception de prescription 
soulevée par la défenderesse, et condamne 
celle-ci aux dépens... 

Du i4aoûti875.— Tribunal de Charleroi. 
— i'« ch. — Prés. M. Niflle, juge. — PI. 
MM. Laurent et Brixbe. 


TOURPIAI, 8 Juin 1874. 
LEGS. — EtBNDOB. — iNTEaPR^TATIOM. — 

CRiANCBS. — Recettes. — Notaire. — 
Argent comptant. 

Le légataire de toutes les créances du de cujus 
a droit aux sommes dont le notaire chargé 
des recettes du testateur était reliquataire, 
au jour de l'ouverture de la succession. Ces 
sommes ne peuvent être considérées comme 
argent comptant, 

(EVRARD, — c. DBSMOTTES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; *- Vu les testaments de 
la demoiselle Eugénie Desmoties, reçus par 
M* Wattennan. notaire |i Lessines, les 19 et 
29 janvier 1872, enregistrés; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
qu'en leur qualité de légataires universels de 
la testatrice, ils sont tenus de délivrer au 
demandeur les legs contenus dans les testa- 
ments susvisés; 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
qu'il soit dit que le legs des créances com- 
prend : A, les fermages touchés par le no- 
taire Watierman avant le décès de la de 
cujus; B,..; C...; £>...; les prix d*herbes en- 
caissés par le notaire au jour du décès; E...; 

... Attendu que les défendeurs soutien- 
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nent que les susdits fermages et prix d'herbes 
doivent être considérés comme de Targent 
comptant; mais que ce soutènement est 
inadmissible, puisque, dans leur acception 
usuelle et légale, les mots argent comptant 
désignent les espèces et les valeurs analogues 
qu'une personne détient elle-même chez elle, 
qu'elle peut compter immédiatement, sans 
devoir les réclamer d*abord d'une autre per- 
sonne tenue d'en faire la prestation en vertu 
d'un contrat quelconque... (arg. des art. 555 
et 536 du code civil); 

Par ces motifs, dit que le demandeur, lé- 
gataire des créances de la testatrice, a droit 
aux fermages et prix d'herbes clndessus in- 
diqués... 

Du 8 juin 4874. — Tribunal de Tournai. 
— 1" cb. — Prés, II. Derelne, président. 


HERVE, 16 JnlUet 1876. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL.— ÏLLtckUTà. 
—Timbre. — Enregisthbhbnt. — Procès- 
verbal. — Faàis de icjsticb. 

Le$ procès'tferbaux relatifs aux affairée crimi- 
nelies, correctionnelles et de police étant dis- 
pensés du timbre et de r enregistrement, il 
faut considérer comme illégale et inconstitu- 
tionnelle la disposition d'un règlement pro- 
vincial qui prescrit la rédaction sur timbre et 
l'enregistrement des procès-verbaux relatifs 
aux infractions prévues par ce règlement. 

Par suite les frais de timbre et d* enregistrement 
de tels procès-verbaux ne doivent ni être 
liquidés dans les frais de poursuite ni être 
mis à charge des prévenus. 

(le ministère public, — C. FJLOCONMIBR BT 

RBlfSON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant que les 
prévenus ont été trouvés, le 28 septembre 
1874, à Hervé, en possession, chacun, d'un 
chien ordinaire dont ils n'avaient pas fait la 
déclaration dans la quinzaine, au secrétariat 
communal de Hervé, ni au receveur des 
contributions directes de la même ville ; 

En ce qqi concerne les frais; 

Considérant que les procès-verbaux rela- 
tant les contraventions sont écrits sur des 
timbres de 45 centimes, qu'ito sont enregis- 
trés au droit de 2 fr. 20 c. chacun et qu'il 
en a été délivré aux prévenus des copies 
également écrites sur timbre, le tout confor- 
mément à l'article 9, alinéa 5, du règlement 
adopté par la députation permanente le 


15 novembre 1872, en suite de la délégation 
du conseil provincial de Liège et approuvé 
par arrêté royal du 29 novembre suivant; 
qu'il s'agit d'examiner si ces frais extraor- 
dinaires de timbre et d'enregistrement doi- 
vent être liquidés dans les frais de poursuite 
et mis à charge des prévenus ; 

Considérant que l'article 85 de la loi pro- 
vinciale du 50 avril 1856, en autorisant le 
conseil provincial à faire des règlements 
d^administration intérieure et des ordon- 
nances de police, ajoute expressément que 
ces règlements et ordonnances ne peuvent 
porter sur des objets déjà régis par des lois 
ou par des règlements d'administratioD gé- 
nérale ; 

Considérant que des termes de cet article 
il résulte que tout règlement provincial ou 
toute disposition d'un règlement provincial 
contraire à une loi ou à un règlement d'ad- 
ministration générale n'est pas obligatoire, 
qu'en conséquence les tribunaux doivent, 
conformément i l'article 107 delà constitu- 
tion, refuser d'en faire l'application ; 

Considérant que la disposition de l'art. 9<, 
alinéa 5, du règlement provincial ci-dessus 
visé, prescrivant la rédaction sur timbre et 
l'enregistrement des procès-verbaux est évi- 
demment et manifestement contraire an 
texte et à l'esprit de l'arrêté du 19 janvier 
1816; en effet, cet arrêté dispose, d'une ma- 
nière générale, que tous les actes et procès- 
verbaux relatifs aux affaires criminelles, 
correctionnelles ou de simple police, sont 
dispensés du timbre et de l'enregistrement, 
lorsqu'il n'y a pas de partie civile en caose ; 
et cette mesure, est-il dit dans les motifs, a 
été prise dans le but de faire disparaître les 
difficultés et les entraves qu'apporte à la 
prompte exécution des procédures crimi- 
nelles et correctionnelles la formalité des 
actes et procès-verbaux y relatifs ; 

Considérant que l'article 9, alinéa 5, du 
règlement provincial précité, outre qu'il crée 
une aggravation de frais pour les prévenus, 
sans aucune utilité pour la recherche ou la 
pou rsuite de l'in fraction , est encore contraire 
à l'article 110 de la constitution; en effet, il 
constitue en réalité un impôt indirect établi 
au profit de TËtat par un règlement provin- 
cial, tandis qu'aux termes de l'article 110 de 
la constitution, aucun impôt au profit de 
l'Etat ne peut être établi que par une loi ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède que l'article 9, alinéa 5, du règle- 
ment provincial est illégal et inconstitution- 
nel, qu'en conséquence les tribunaux ne 
doivent pas en faire l'application et que les 
frais de Umbre et d'enregistrement ne doi- 
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vent pas être compris dans les frais de pour- 
suite; 

Par ces motifs, condamne chacun des 
prévenus à 15 francs d^amende et chacun à 
la moitié des frais, dans lesquels ne seront 
pas compris les frais de timbre et d'enregis- 
trement, et qui sont liquidés pour le toot 

Sa* •• C*C* 

Da 15 juillet 1875. — Justice de paix du 
canton de Hervé. — Siégeant M. Defize, juge 
de paix. 

BRUXELLES, 8 janvier 1876. 

FAILLITE. — Directeur db théâtre. -- 
Artistbs cborégraphiqiibs. — QOOTITIE RB 

LA CRÉâNCB. — PrIVILÉOB. 

Le$ artùta, en traitant avec le directeur d'un 
théâtre pour employer leur talent dam /'m- 
térêt de l'entreprise, font un contrat de louage 
d'industrie. 

En cas de faillite du directeur^ les artistes ne 
peuvent se prévaloir du privilège des art. 545 
de la loi du 18 avril 1851 et 19 4» de la loi 
du 16 décembre 1851, en invoquant la qua- 
lité de commis. 

Ils doivent être admis comme créanciers chirO' 
graphahres à la faillitéyie leur directeur (1). 

(VIALB, — C. LE CURATEUR À Là FAILLITE DB 
ALEXANDRE ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse était engagée par la société fail- 
lie, en qaaiité de première danseuse-étoile^ 
anx appointements de 1,150 francs par 


Attende qn^aucune assimilation n^est pos- 
sible entre la demanderesse et le commis 
dont parle Tartlcle 545 de la loi du 18 avril 
1851; qae la demanderesse n'est pas on com- 
mis dans le sens propre du mot, comme Test 
le secrétaire du directeur, le régisseur et les 
antres personnes que Ton peut ranger dans 
la caté^rie des préposés attachés à Tentre- 
prise, parce qu'elle suppléent le directeur 
dans sa gestion ; qu'elles représentent leur 
patron ; 

Attendu que telle n'est pas la condition 
d^one première danseuse-étoile qui, en of- 
frant an public son art et son talent moyen- 
nant 1,150 francs par mois, ne remplace en 


(1) Voy. dans le ' même sens, eour d*appel de 
Paris, do SO Jain 1863 {Belg.jud., t. XXI, p. Hli). 
— Voyez aqssi deax Jagements da Iribanal de eom- 
neree de Broxellet da 17 mai 1873 (Pask. bbusb. 


aucune façon le directeur, ne le représente 
pas, mais remplit un r6le et une fonction qui 
lui sont propres et personnels et auxquels le 
directeur lui-même est étranger; 

Attendu que tel est le sens juridique da 
mot commis dont se sert le législateur aux 
articles 19 4^" de la loi du 16 décembre 1851 
et 545, S 2, de la loi sur les faillites; 

Attendu que les considérations d'humanité 
qui ont gnidé le législatear lorsqu'il a créé 
en faveur des ouvriers et des commis le 
privilège des articles susvisés, ne doivent 
pas être étendues à des situations qui ne 
rentrent pas dans les justes préoccupations 
de la loi, à savoir qu'elle n'a créé le privilège 
qu'en faveur de positions le plus souvent 
nécessiteuses; 

Attendu, au surplus, qu'un privilège ne 
doit résulter que d'un texte clair et précis, 
sans pouvoir être créé ni étendu d'un cas 
dans un autre par induction on assimila- 
tion; 

Attendu que le mot commis doit être main- 
tenu dans le sens restreint et limitatif qoe 
lui donnent le texte et l'esprit de la loi ; 

Attendu que l'argument que la demande- 
resse tire de l'assimilation complète et ab- 
solue que la jurisprudence belge fait entre 
les acteurs et artistes attachés à une entre- 
prise de spectacles publics et le commis des 
marchands est sans valeur, car dans cette 
hypothèse c'est par application de l'arti- 
cle 634 du code de commerce que cette as- 
similation existe et nniqnement au point de 
vue de la compétence des tribunaux de com- 
merce; 

Par ces motifs, dit ponr droit que la 
demanderesse sera admise, à titre chirogra- 
phaire, au passif de la faillite, la condamne 
aux dépens. 

Du 8 janvier 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. 
M. Bruylant, vice-président. — PL MM. We- 
ber et Slosse. 


TOURNAI, 8 julUet 1874. 

OBLIGATION DE FAIRE. — Porte-fort. 
— Vente. — RATincATiON. — Refus. — 

DOMMAGES-INTéRÊTS. — NOVÀTION. — £n- 

QDÉTE. — Pouvoir do jugb. 

L'obligation de faire ratifier une vente par un 
tiers pour leq^ on s'est porté fort u coiiver- 


1873, III, 187, et la note). Le même tribonal. par 
Jugement du 1 «^ février 1976, a déeldé qae le rëgia- 
senr générai d*an théâtre était privilégié dn ehef de 
•ee appointeme ntt, 
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(fi en dommageê-intérèu «i le tiers refuse de 
rutifier. 

Cdte conversion, lorsqu'elle est consentie par 
tous Us intéressés f emporte novation : MU- 
yatiou primitive s'éteint; elle ne peut plus 
revivrCy alors même que le tiers qui a refusé 
de raiiper deviendrait héritier du porte^fort. 

Le juge peut refmer d^ordonner des enquêtes 
qui, selon toute vraisemblance, ne fourni' 
raient aucun élément certain de décision. 

Le débiteur de bonne foi est tenu seulement des 
dommages intérêts qui ont été prévus ou qu'on 
a pu prévoir krs du contrat, 

(FàlGNAfiTy — C. MlDAYàlSIE.) 
iUGEllESIT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il conste 
des explications des parties et des rétroacies 
de la cause que le 45 juin 1872, Louis Mida- 
vaine et les époux Castreuil-Midafaine ont 
vendu k Charles Hornaert, qui a accepté 
pour lui on pour command, un bloc de trois 
maisons sises à Tournai, place Saint-Pierre, 
n«* 19, 20 et 21 ; qa*Adolphe Midavaine, 
propriétaire de Tune des trois maisons, n*é- 
tant pas présent, les vendeurs se sont portés 
fort pour lui solidairement; que le 44 juin 
4872y le demandeur a déclaré accepter pour 
Jui-méme le marché négocié par Charles 
Hornaert; que, par exploit de Thuissier Al- 
lard père, du 24 même mois, il a fait som- 
mer Louis Ilidavaine et les époux Castreuil 
de réaliser devant M* Delannoy, notaire, à 
Tournai, la vente dont il a été question 
ci-dessus; qu*un jugement de ce siège du 
13 août 1872, rendu sur une instance intro- 
duite par exploit de Thuissier Allard û\s, du 
4*' juillet même année, a condamné ledit 
Louis Midavaine et lesdits époux Castreuil 
à réaliser ladite vente dans les huit jours de 
la signification et les a condamnés de plus 
aux dommages- intérêts à libeller par état 
du clief de retard, comme à ceux qui pour- 
raient être dus à défaut de vente; que les 
défendeurs n*ayant point satisfait au prescrit 
de ce jugement, le demandeur leur a notifié, 
par acte de Thuissier Allard fils, du 16 no- 
vembre 1872, la déclaration des dommages- 
intérêts réclamés, les a sommés d'y répondre 
au vœu de la loi et les a assignés à compa- 
raître devant ce tribunal pour voir allouer 
les dommages-intérêts déclarés, les intérêts 
judiciaires et les dépens; que, répondant à 
cette demande dans des conclusions signi- 
fiées le 5 et enregistrées le 6 mai 1873, Louis 
Ilidavaine et les époux Castreuil ont otf'ert 
de payer an demandeur une somme de 500 
francs pour tous dommages-intérêts résul- 
tant de la non-réalisation de la vente verbale 


du 15 juin 4872 ; que Louis Midavaine étant 
décédé, ses héritiers, au nombre desquels 
figure Adolphe Midavaine,ontrepris HnstaDce 
introduite contre leur auteur; 

Attendu que le demandeur conclut aujour- 
d'hui, en ordre principal, à ce que le tribu- 
nal le déclare propriétaire des trois maisons 
de la place Saint- Pierre, n*** 19, 20 et SI; 
qu'eu ordre subsidiaire, il réclame la répa- 
ration de la perte qu'il éprouve et du gain 
dont il est privé par suite de rinexécuiîon 
des obligations contractées par les défen- 
deurs primitifs; qu'enfin, eu ordre plus 
subsidiaire encore, il ofi're de justifier, tant 
par experts que par téfiioins, des dommages- 
intérêts libellés par lui ; 

En ce qui touche la conclusion principale 
du demandeur : 

Attendu qu'à l'appui de cette conclusion, 
la partie de, M« Descamps fait valoir que 
l'obligation emprise par Louis Ilidavaine de 
transférer la propriété des trois maisons liti- 
gieuses était une obligation Indivisible, aux 
termes des articles 4218 et 4221 du code 
civil; que, conformément aux articles 1223 
et 1221, dernier paragraphe, chacun de ses 
héritiers est tenu de l'obligation pour le tout; 
que la promesse de vente vaut vente; qu'il 
suit de là que la propriété des trois maisons 
dont il s'agit appartient au demandeur, sauf 
le recours d'Adolphe Midavaine contre ses 
cohéritiers ; 

Attendu qu'il est Inutile d'entrer Ici dans 
l'examen des questions de droit soulevées 
par le demandeur ; 

Attendu que les faits et rétroactes de la 
cause, tels qu'ils sont ci -dessus exposés, 
démontrent, eu efl'et, qu'au décès de Louis 
Midavaine, l'obligation contractée par les 
défendeurs primitifs s'était convertie en 
dommages -intérêts par suite du refus d'A- 
dolphe Midavaine de ratifier la vente du 
45 juin 4872; 

Attendu que le demandeur et les défen- 
deurs primitifs ont positivement affirmé et 
accepté la novation de la dette par l'ajour- 
nement du 16 novembre 1872 «t par les con- 
clusions du 5 mai 1875; 

Attendu que le tribunal est tenu de con- 
sacrer les effets du contrat judiciaire qui 
s'est aiusi formé et de décider, eu consé- 
quence, qu'Adolphe Midavaine, en sa qualité 
d'héritier de Louis Midavaine, est tenu seu- 
lement de payer sa quote-part des dommages- 
intérêts dus par le défunt ; 

En ce qui touche les conclusions subsi- 
diaires du demandeur ; 

Attendu que la partie de M« Descamps 
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libelle coinme suit les donninages-iDtéréts 
qu^elle réclame : 

I* Intérêts de la somme de 40,000 francs 
déplacée par le demandeur le \d juin 187i, 
816 fr. 55 c.; 

2** La Yeule qne les défendeurs devaient 
faire être au profit du demandeur aurait 
procuré à celui-ci de notables avantages. 
iLtabli à rétroit sur la place Saint-Pierre, il 
avait grand intérêiîi se procurer sur la même 
place un établissement plus vaste lui per- 
mettant d*avoir quatre ou cinq fourneaux k 
fabriquer des sucreries, au lieu d'un Tété et 
de deux Thiver qu*ii peut utiliser actuelle- 
ment. L'achat lui permettait de travailler 
et de faire travailler ses enfants sous sa sur- 
veillance. De tous ces chefs, un chiffre de 
6,000 francs de dommages intérêts est loin 
de riademniser, soit 6,000 francs ; 

3* Le demandeur aurait pu réaliser sur 
le prix de vente un bénéfice de 5,000 francs, 
soit 5,000 francs ; 

Sur le premier poste des dommages-inté- 
rêts : 

Attendu qa*il a été convenu, lors de la 
vente do 15 juin 1B72, que la somme de 
37,000 francs, formant le prix des immeu* 
blés aliénés, serait payée le jour de la réali- 
sation de la vente par acte authentique et 
que cette réalisation aurait lieu dans la quin- 
zaine au plus tard ; 

Attendu qu*il est Incontestable, dès lors, 
que dès le mois de juin 1872 le demandeur 
a dû réunir en ses mains les capitaux néces- 
saires pour remplir les obligations qu*il avait 
assumées; 

Attendu que rien ne permet de suspecter 
la sincérité de ses déclarations, quant aux 
dates auxquelles il a pu replacer les capitaux 
qu'il avait déplacés ; qu'il y a donc lieu de 
lui allouer comme sufiisamment justifiée Tiu- 
demuité qu'il réclame ; 

Sur le second poste des dommages-inté- 
rêts : 

Attendu que s'il est vrai que l'achat des 
trois maisons de la place Saiut-Pierre devait 
permettre au demaudeur de donner plus 
d'extension à sa fabrique de sucreries, il est 
vrai aussi que semblable extension ne pou- 
vait être avantageuse pour le demandeur qu*è 
la condition que sa clientèle s'accrût dans une 
proportion analogue ; 

Attendu que rien n'est, d'ordinaire, plus 
Incertain qu'un accroissement de clientèle; 
que, dans l'espèce, il n'échet d'ordonner, à 
cet égard, ni enquêtes ni expertise, puisque, 
selon toute vraisemblance, elles ne fourni- 


raient que des probabilités sur lesquelles le 
tribunal ne pourrait asseoir aucune condam- 
nation ; 

Attendu, d'ailleurs, que le débiteur de 
bonne foi n*est tenu, aux termes de l'arti- 
cle 1150 du code civil, que des dommages- 
intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu 
prévoir lors du contrat; 

Attendu que le demandeur ne prouve pas 
que les défendeurs primitifs aient été de 
mauvaise foi quand ils se sont portés fort 
pour Adolphe Midavaine ; 

Attendu que lesdits défendeurs ne pou- 
vaient manilestemint pas prévoir, lors du 
contrat, les dommages dont la partie adverse 
se plaint, puisqu'ils ont traité avec Charles 
Hornaert et sans que celui-ci les eût in Tonnés 
do nom et de la profession de la personne 
dont il était le mandataire ; 

Sur le troisième poste des dommages-in- 
térêts : 

Attendu que le demandeur déclare, dans 
ses conclusions du li mai 1874, qu'en s'en- 
gageaut à payer la somme de 57,000 francs 
pour les trois maisonsdontil s'agit au procès, 
il donnait un grand prix de la chose vendue; 
qu'il y a donc lieu d'admettre que ledit prix 
n'est pas inférieur à la véritable valeur vé- 
nale des immeubles aliénés ; 

Attendu que le demandeur ne proiluit, 
au surplus, aucun acte d'où il résulterait 
que d'autres personnes auraient consenti 
à racheter lesdits immeubles pour plus de 
57,000 francs; 

Par ces motifs, condamne tous les défen- 
deurs à payer au demandeur, à titre de 
dommages intérêts, la somme de 816 fr. 55 c. 
avec les intérêts judiciaires; 

Déboute le demandeur de toutes autres 
conclusions; condamnu les défendeurs aux 
dépens; et vu, etc.. 

Du 8 juillet 1874.-— Tribunal de Tournai. 
— i'*cb. — Pré$, M. Dereine, président. — 
PI. MM. Descauips et De Formanoir. 


AUDENARDE, 11 décembre 1876. 

CITATION EN POLICE CORRECTION- 
NELLE. — Prévenu. — Domicilk. — Ea- 

bEDR. — COMMAISSAMCB. — YALlDllé. 

En matière correctionnelle l'exploit de citation 
est valable, bien qu'il n'ait été notifié ni à 
la pertonne, ni au domicile du prévenu, s'il 
ut établi que c€ dernier en a eu eonnaii' 
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$anu en temps utile et s'il a comparu à /'au- 
dience (1). 

(VÀlf DBR NÀILLEN BT SPITÀEL8, — C. FAIIf- 

GtVART.) 

JUGEHBIIT. 

LE TRIBUNAL ; —Oui les parties eu leurs 
moyens et codcIusIods; 

Ouï M. De Ridder, substitut du procureur 
du roi y eo son réquisitoire ; 

Attendu que le prévenu conclut à ce quil 
plaise au tribunal déclarer nulle la citation 
lui donnée par exploit de Thuissier Rens de 
Grammont, en date du 6 novembre dernier^ 
à la requête de la partie civile, et se fonde 
sur les articles 68 à 70 du code de procédure 
civile et sur ce que ledit exploit n*a été noti- 
fié ni à personne, ni à domicile; 

Attendu qu*en fait la citation a été notifiée 
à Grammont, au siège d^un établissement 
commercial et industriel, dans lequel le pré- 
venu reconnaît quMl est associé en nom, tout 
en soutenant que son domicile légal est à 
Paricke ; 

Attendu qu*il est de principe que les nul- 
lités sont de stricte interprétation ; que les 
nullités prononcées par la loi en matière 
civile ne peuvent donc être étendues aux 
procédures correctionnelles ; 

Qu^en fait il est certain que le prévenu a 
eu connaissance en temps utile de la citation, 
puisqu'il a comparu à la première audience, 
y a opposé la susdite exception à l'action 
dictée contre lui et s*est réservé de combat- 
tre celle-ci au fond, s*il y a lieu, à une au- 
dience subséquente ; 

Attendu, au surplus, que la doctrine et la 
jurisprudence admettent également que la 
prescription est interrompue par une cita- 
tion, dans laquelle il y aurait erreur sur les 
noms, prénoms, qualité et domicile du pré- 
venu; 

Attendu que le prévenu n*a, dès lors, même 
aucun intérêt apprédable à ee que Pexcep- 
tion par lui proposée soit accueillie par le 
tribunal ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare non 
recevable et non fondée Texception de nul- 
lité proposée par le prévenu et ordonne que 
la cause sera continuée à Taudlenc^ de... 

Du it décembre 1875.— Tribunal correc- 
tionnel d*Audenarde. — Prés, M. Liefmans- 
Delagache. — P/. MM. Grau et Dhont. 


(1) Voy. cour de Gaod, 9 mars 1859 (Pasic. bbmi, 
1899, II, 96) et la note qui accompagne cet arrêt. 


NIVELLES, 86 noTOobr* 1876. 

CHASSE. — DéLiT. — hàvAJOT D'AirroEiSâ- 
TioN. — Cbbvin i»b fbr. — Talqs. — 
Plainte. 

(Test à l'administration des domaines, et non à 
l'administration des chemins de fer qu'il 
appartient de porter plainte, au nom de 
l'Ëtat, du chef d'un délit de chaue commiM 
sur la voie ferrée (i). * 

(le ■imSTÈRE PUBLIC, — C. R...) 

Un siear R... ayant été pris en flagrant 
délit de chasse, sur le talus des chemins de 
fer de TEtat, radministratipn du chemin de 
fer porta plainte contre lui, et une instruc- 
tion fut ouverte à sa charge. 

Le sieor R... ayant nn port d'arme, il ne 
s^agissait, dans Tespèce, que d*an délit de 
chasse sor terrain d*autrui. 

La chambre du conseil, saisie de raffaîre, 
a déclaré la poursuite non recevable, par 
Tordonnance dont la teneur suit : 

OEDONNANCE. 

Vu les pièces de la procédure instruite 
contre R... prévenu d'avoir à Rixensart, le 
10 octobre 1875, chassé sur nn terrain dont 
l'Etat belge est propriétaire et sans le con- 
sentement de TEtat; 

Attendu que les faits de chasse sur terrain 
d'autrui ne peuvent être poursuivis, aux 
termes de l'article 16 de la loi du 26 février 
1846, que sur la plainte du propriétaire on 
de ses ayants droit ; 

Attendu que l'administration des biens 
appartenant à TEtat a été conflée au roinis- 
trie des finances par les arrêtés des 17 jan- 
vier et 18 mars 1831 ; qu'en l'absence d'une 
plainte émanée du ministre des finances ou 
du directeur provincial de Tenregistrement 
et des domaines, qui, aux termes de l'arrêté 
du 18 mars, peut agir sans autorisation préa- 
lable, lorsqu*il s'agit d'une contravention 
soumise à une prescription d'un mois, l'ac- 
tion dirigée par le ministère public contre 
R... n'est pas recevable; 

La chambre du conseil dit n'y avoir lieu 
à suivre. 

Du 25 novembre 1875. — Ordonnance de 
la chambre du conseil du tribunal de Nivelles. 
^ Prés. M. Broquet, président. 


(I) Voy. eonf. app. Gand, S5 mars 1861 (Ptfic. 
•BLfli, 1866, II, 91), 
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CHARLEBOi, 18 noTMUbre 1875. 

ENREGISTREMENT. — Prksgriptioh db 
DEUX ANS. — Point de diSpart. — Conybn- 

TION INTERNATIONALE DO 12 AOOT 1843. 

La prescription hiennaïe étahUe pat la loi du 
2^ frimaire an vu ne court que du jour où 
le receveur a été mis à même, par des actes 
présentés h la formalité de F enregistrement^ 
d'opérer la perception ou de poursuivre le 
recouvrement des amendes (i). 

L'avis donné par la régie françaiu à la régie 
belge, en vertu delà convention internationale 
du i% août 1845, ne fait pas courir le délai. 

(canard' deyaox, — c. l'administration de 
l'enregisteement.) 

jugehent. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Toppo- 
sitioD, signifiée le 24 juin 1 874, réuuit toutes 
les conditions de forme requises par Tart. 64 
de la loi du 22 frimaire an ?ii ; 

Attendu que les demandeurs fondent leur 
opposition i la contrainte de Tadministratlon 
sur ranicle 61, n* i, de la loi organique de 
reor^istrement, l'avis du conseil d'Etat du 
22 août 4810 et un document adressé, sous 
le n** 53, le 8 février 1865, parla régie fran- 
çaise à la iiégie de Belgique, conformément 
a la convention internationale du 12 août 
i843; 

Attendu qu'aux termes de rarticle6l, n*"!, 
précité, la demande des droits d'enregistre- 
ment se prescrit par le laps de deux ans; que 
l'avis du conseil d'Etat du 22 août 1810 a 
étendu cette même prescription au recou- 
vrement des amendes résultant de con- 
traventions aux lois du 22 frimaire et du 
22 pluviôse an vit; 

Attendu que celte prescription est tout à 
fait exceptionnelle; qu'elle ne peut, en con- 
séquence, être invoquée que dans les cas 
spécialement déterminés par la loi, à savoir: 
lorsque, l'acte ayant été présenté à l'enre- 
gistrement, il s'agit d'un droit non perçu 
sur une disposition particulière dans cet 
acte, OQ d'un supplément de perception in- 
suffisarotnent faite, ou d'une fausse évalua- 
tion dans une déclaration du même acte; 
lorsque aussi, par des actes présentés à la 
formalité de l'enregistrement, les receveurs 


(1) Voyez, «or ce point, les déeisioas rapportées 
danrt le Répertoire général eft matière d^enregitlre- 
meta (1818-1855) de M. n BKMDiira, ¥• Pr$icription, 
n^ 63 et suiv. Voyez anssi Dalloz, Rép., v» Enregù- 
tremgnt, n** 5535 et soi?. 


sont à portée de découvrir des contraven- 
tions punies d'amendes, tels que le double 
droit de l'article 38 de la loi de frimaire; 

Qu'il se conçoit que le législateur ait pu 
adopter, par ces hypothèses expressément 
détaillées, une prescription de courte durée, 
alors que la régie est avertie, par l'enregis- 
trement«de l'acte sujet au droit, ou de l'acte 
signalant la contravention, de l'ouverture du 
droit ou de l'amende; que c'est en suite de 
ces mêmes principes que le délai de cette 
prescription ne court que du jour où le rece- 
veur de l'enregistrement a été mis à même, 
par des actes présentés à la formalité de 
l'enregistrement, d'opérer la perception ou 
de poursuivre le recouvrement des amendes; 

Attendu que si la jurisprudence a étendu 
l'application de l'article 6i, quanta la pres- 
cription biennale, au cas de mutation clan- 
destine, il est vrai d'ajouter que les principes 
et les motifs ci -dessus développés, ainsi que 
les textes formels de la matière, s'opposent 
Invinciblement à ce que cette prescription 
prenne cours à partir de tout autre fait que 
de la présentation d'un acte à la formalité 
de l'enregistrement ; 

Qu'à ce point de vue, l'inscription au r61e 
de la contribution foncière et le payement 
fait en conséquence peuvent bien (loi de 
frimaire an vu, art. 12) fonder l'action en 
réclamation du droit, alors qu'ils seraient 
insuffisants pour servir de poiut de départ à 
la prescription de deux ans contre la régie ; 
qu'il en serait de même, et pour les mêmes 
raisons, de l'avis échangé en vertu de la 
convention Internationale du 12 août 1843; 
simple renseignement administratif, avis 
purement officieux, il ne peut être aucune- 
ment assimilé à renregistrement ou à la for- 
malité qui, seuls légalement, font courir la 
prescription de deux ans; 

Attendu que l'acte du 2 février 1865 n'a 
été valablement révélé à la régie de Belgique 
que par la présentation à la formalité, le 
6 mars 4873, de l'acte du 6 octobre 1871; 
qu'ainsi la prescription opposée par les époux 
Canard- Devaux ne leur était pas acquise lors 
de la contrainte qui leur a été siguifiée le 
a mai i874: 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
reçoit Jules Canard fils et Marie-Céline De- 
vaux, son épouse, opposants à l'exécution de 
la contrainte et au commandement leur 
signifié le li mai 1874, par acte de l'huissier 
Petit, de Beau mont; 

Et, statuant au fond, déclare les opposants 
non fondés en ladite opposition ; dit que la 
contrainte dont s*agit a été bien décernée. 
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ordoQue qu'elle sorte ses pleius el eutîers 
effets, et coodamne les opposants aux frais 
de riostauce. 

Da 18 novembre 1875. — Tribunal de 
Cbarleroi. — l»* ch. — Préi. M. Niffle, juge. 


SOTTEGEM, 87 octobre 1876. 

BAIL. — Louage d'ouvrage et d'industeib. 
— Sa LA lEE.— Jouissance d*um terrain. — 
Fruits. 

La convention par laquelle un domesiique en- 
gage ses services, moyennant la jouissance 
d'un ietrain arable, équivaut à un bail^ et le 
domestique a le droit de recueillir les fruits 
du terrain affermé» 

(de XUNTBR, — C. GALLABRT.) 

J.-B. De Munter, cultivateur à Velsicque- 
Ruddershove, avait assigné Liéviu Callaert, . 
ouvrier à Veisicque-Ruddershove, aux fins 
de s'entendre condamner à payer au deman- 
deur, avec riniérél légal : 1<* 76 francs pour 
jouissance d'environ !25 ares 56 centiares de 
terre arable h Yelsicque-Ruddershove, conû- 
Dant du côté est au sentier, des côtés sud et 
ouest au bureau de bienfaisance, du côté 
nord à De Raedt; 2* 50 francs pour travaux 
que le demandeur a faits au champ depuis 
le mois d'avril dernier, et pour la valeur du 
guano qu'il a répandu sur les fruits; avec 
condamnation aux frais. 

Le défendeur ayant déclaré n'avoir pas 
reçu plus de 14 francs par mois pour salaire, 
au lieu des 16 francs stipulés entre parties, 
le demandeur a modifié sa demande en ce 
sens que, au lieu des 106 francs mentionnés 
dans l'exploit, le défendeur ait à lui payer 
seulemeuti? fr. 50 c., calculés à raison de 
1 fr. 25 c. par 50 centiares et 5/4 (1), à 
titre d'indemnité pour la plus-value acquise 
depuis le l*' avril, alors que Callaert a quitté 
le service du demandeur, jusqu'à la moisson, 
quand il s'est permis de couper et d'enlever 
le blé couvrant 1 1 ares 68 centiares et demi 
de terre arable, dont le surplus a été affecté 
par le demandeur à une plantation de pommes 
de terre. Il dit que Callaert devait quitter ce 
champ à sa sortie de service. 

Callaert prélendit avoir joui du champ à 
titre de sous- location, et déclara vouloir 
donner 20 francs pour les 11 ares 55 cen- 
tiares qui ont produit sou blé. Il compuit 


(1) Équivalenl d*uoe ancieiiue verge de terrain du 
p ay» d'Alost. 


50 centimes par 50 centiares et 5/4, alors 
que De Monter, comme fermier des hospices 
de Tournai, ue paye pas plus de 50 centimes 
pour le même terrain. 

De Monter invoqua l'article 1781 du code 
civil, et offrit d'affirmer sous serment qu'il 
n'y avait pas eu de bail, mais que Callaert, 
qui a demeuré chez lui, avait engagé ses ser- 
vices comme domestique moyennant 16 francs 
par mois et la jouissance d'envilron 25 ares 
56 centiares de terre arable. 

Callaert affirma être entré en jouissance le 
1" septembre 1870, et être allé demeurer le 
9 de ce mois chex De Monter, avec qui il 
avait fait accord, moyennant un salaire de 
14 francs par mois, outre la jouissance da 
susdit terrain, estimée par De Munter au 
prix de 24 francs. Il dit que De Munter lui a 
seulement payé 12 francs par mois, pendant 
trois ans et huit mois. Au mois de mai 1874, 
par nouvelle convention, le salaire a été aug- 
menté de deux francs par mois ; de sorte que, 
depuis lors jusqu'à son départ de chez De 
Munter, il a été payé mensuellement 14francs 
au lieu de 16. Et, d'après Callaert, la re- 
tenu mensuelle de 2 francs servait au paye- 
ment du fermage. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Nous, juge de paix du 
canton de Sottegem; 

I Attendu que les parties conviennent, de 
part et d'antre, que, d'après convention 
verbale, Callaert devait servir De Monter 
moyennant une certaine somme par mois, 
outre la jouissance du terrain arable sur le- 
quel il a récemment récolté du métell el du 
froineot; 

Attendu que cette condition relative à la 
jouissance du terrain doit être considérée 
comme une sorte de bail; 

Attendu que le louage de biens consiste à 
donner au preneur la jouissance d'une chose 
moyennant certain prix en faveur du bail- 
leur; 

Attendu que, dans l'affaire actuelle, ce 
prix consiste dans le travail que Callaert de- 
vait faire pour De Munter, dans le service de 
Callaert chez De Munter, qui, en outre, devait 
en grande partie salarier son domestique avec 
de l'argent; 

Attendu que le bail, sans écrit, d'un ter- 
rain arable est censé fait pour le temps qui 
est nécessaire afin que le preneur recueille 
les fruits du terrain ; 

Attendu que Callaert, entré en jouissance 
après la moisson de l'an 1870, et demeuré 
I eu jouissance jusqu'en l'année 1875, doit être 
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considéré comme ayant eu le droit de jouis- 
sance jusqa^à la moisson de Tannée coo- 
rante; 

Attendo que toute obligation de faire on 
de ne pas faire se résout en dommages et 
intérêts, en cas d'inexécution de la part du 
débiteur; 

Attendo que la somme de20 francs, offerte 
verbalement par Callaert est une indemnité 
suffisante pour la jouissance, depuis le com- 
mencement du mois d^avril dernier, de la 
parcelle de terrain qui a produit le blé ré- 
colté par Callaert* sans préjudice du prix 
revenant à De Munter pour ramélioration 
qu'il a faite du terrain au mois d'avril en 
répandant du guano et en distribuant le 
produit du recreusement des sillons, pour 
autant que cette amélioration ait pro6té k 
Callaert ; 

Considérant le proGt qne ces opérations 
peuvent avoir fait à la récolte de Callaert; 

Vu les articles 1709, 1774 et 1142 du 
code civil ; 

Faisant droit en dernier ressort : 

Condamnons le défendeur Liévin Callaert 

à payer au demandeur Jean-Baptiste De 

Monter 26 francs; 

Et attendu que Callaert est resté débiteur 
du sieur De Hunier, et que, d'autre part, la 
demande de celui-ci n'est pas pleinement 
fondée; 

Condamnons Callaert et De Monter con- 
jointement aux frais du procès (liquidés à...) 

Du 27 octobre 1875. — Justice de paix 
de Sottegem. — Siégeant M. F. De Beck, 
juge de paix. 


ANVERS, 9 mars 1876. 

MARIAGE. •— CéaÉHontE rbligieosb. — As- 
sbhcb de x4riage civil. — bonnb foi. — 
Mariage bhtrb protestant et catholique. 

— BéNÉDICTION NUrriALE. — DÉFINITION DE 
CBS TERMES. 

Le miniêlre du culte qui procède h un mariage 
religieux avant la célébration du mariage 
civil ne peut pas exciper de $a bonne foi, 
La êeule existence du fait matériel, indé' 
pendamment de toute intention délictueuse, 
donne lieu h application de la loi pénale (t). 

Pour que Varticù 267 dit code pénal soit ap* 


(1) Voy. Cbauviac t\ HiSui, Théwrie du todt pénal, 
éd. belge, 1. 1, p. 58i. 


pUcable, il ne faut pas que la cérémonie re- 
ligieuse du mariage ait été accompagnée de 
la bénédiction nuptiale, 

(le MINISTÈRE PUBLIC^ — C. B0GAERT8, SACRé, 
YANKBRCKHOTB ET VERLEYB.) 

1D6EMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Aiteodu qifil est 
établi par les pièces du procès et les déposi- 
tions des témoins entendus à Taudience que 
Loois*Julien-Léopold Bogaerts a» dans le 
courant du mois d^avril 1875, étant ministre 
do culte catholique, célébré i Anvers le ma- 
riage religieux de Cramer Adolphe et Coeckz 
Marie-Louise, avant la célébration du ma- 
riage civil; 

Attendu qn*il est également établi qne 
Pierre-Joseph-François Sacré, Joseph Van- 
kerckhove et HonoréVerleye ont prêté, pour 
rexécutionde ce délit, uncaide telle que sans 
leur assistance il n*€ût pu être commis; 

Attendu qu^en vue d*écbapper à la peine 
comminée^ar le code du chef de ces faits, 
les prévenus soutiennent en premier lieu 
quils ont agi de bonne foi, avec la convic- 
tion que le mariage civil avait été préalable- 
ment célébré, et en second lieu que la loi 
n*C8t en aucun cas applicable aux mariages 
mixtes qui n*ont pas été accompagnés, 
comme dans Tespèce, de la bénédiction nup- 
tiale; 

Attendu, sur le premier moyen de dé- 
fense, que la bonne fol n*est pas établie ; 
mais, le fût-elle, la loi pénale ne serait pas 
moins applicable, celle-ci étant une dispo- 
sition de police et dVdre public dont la 
violation se caractérise par la seule existence 
du fait matériel, indépendamment de toute 
intention délictueuse; 

Attendu, sur le deuxième moyen de dé- 
fense, que la loi punit tout ministre d*nn 
culte quelconque ayant célébré, dans les con- 
ditions de Tarticle S67 du code, un mariage 
religieux avec les formalités essentielles exi- 
gées pour sa validité; 

Attendu que suivant les décrets du con- 
cile de.Trenie, qui forment la constitution 
religieuse du culte catholique, la bénédiction 
est une cérémonie accessoire et nullement 
requise pour célébrer un mariage valable ; 

Attendu qu^en réalité les termes de béné» 
diction nuptiale constituent une expression 
flgurée, employée par la loi pour désigner 
la célébration du mariage elle-même, laquelle 
se manifeste dans le plus grand nombre de 
cas par le signe extérieur de la bénédiction ; 

Attendu au surplus que les travaux pré* 
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paratoires du code pénal belge de 1867 dé- 
Diontrent à révidence que l'article i99 de 
rancien code de 1810, qui vise in terminU 
les cérémooies religieuses du mariage, a été 
modiGé uniquement en vue dlntroduire 
dans le texte la réserve établie par Tarticleie 
de la constitution belge, relative aui excep- 
tions à établir par la loi et non pour en 
astreindre la portée aui mariages célébrés 
avec la cérémooie de la bénédiction nup- 
tiale; 

Attendu que tel est le vrai sens de la loi; 
que si le juge ne peut pas, comme disent les 
prévenus, étendre arbitrairement l'applica- 
tion du code aux cas non prévus, il manque- 
rait à ses devoirs s'il s'abstenait de Pinter- 
préter selon Tesprit qui a dirigé son auteur 
et le but qu'il a cherché à atteindre ; 

Attendu qu'à ce dernier point de vue, la 
distinction entre les mariages ordinaires et 
les mariages mixtes ne peut être admise; 

Par ces motifs, et vu les articles... 

Condamne Bogaeris Louis et Sacré Pierre, 
chacun à une amende de 100 francs et Van- 
kerckhove Joseph et Verleye Honoré, chacun 
à une amende de 50 francs. 

Dit que si les amendes ne sont pas payées 
endéans les deux mois à partir de ce jour, 
celles de 100 francs pourront être remplacées 
diacune par un emprisonnement d'un mois 
et celles de 60 francs chacune par un empri- 
sonnement de quinze jours. 

Condamne chacun de prévenus au quart 
des frais du prQcés. 

Du 9 mars 1876. — Tribunal correc- 
tjonnel d'Anvers. — Prés. M. Yancutsem, 
vice-président. — P/. MM. J. Jacobs et De- 
laet. 


BRUXELLES, 84 février 1876. 
CAUTIONNEMENT. - Restitution avant 

LE JCCEMENT. 

Un inculpé a le droit de demander, en tout état 
de came, la reêtitution de ton cauiionnemmL 
Cette restitution doit être ordonnée dans le 
cas oii la détention préventive ne peut être 
maintenue. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC,— C. B...) 

B..., prévenu d'une tentative de meurtre, 
fut mis en état de détention préventive: 
dans le coursde rinstruclionjl obtintsa mise 
ea liberté provisoire, mais sous une caution 
de 40,000 francs. La chambre des mises en 
accusation, admettant l'excuse résultant des 
violences graves exercées sur la personne 


du prévenu, le renvoya devant le tribunal 
correctionnel de chef du délit prévu par les 
articles 593, 411, 414 du code pénal. Avant 
le jugement, le prévenu présenta requête au 
tribunal et demanda la restitution de sou 
cautionnement. 

ORDONNANCE^ 

Attendu quele cautionnement D*est qo*une 
restriction à la mise en liberté provisoire; 
que, par suite, il n'y a Heu de l'appliquer et 
de le maintenir que dans les cas où la déten- 
tion préventive pourrait être ordonnée. 

Attendu que, dans l'espèce, l'inculpé est 
prévenu d'un délit, qu'il a une résidence en 
Belgique et qu'il n'existe aucune circon- 
stance grave et exceptionnelle réclamée par 
l'intérêt de la sécurité publique; qu'il s'ensuit 
que dans l'éUt actuel de la cause, il ne pour- 
rait être détenu préventivement; d'où la 
conséquence que le cautionnement ne doit 
pas être maintenu; 

Attendu que si la loi du 20 yivril 1874 ne 
donne pas formellementaux inculpés le droit 
de demander, avant le jugement, la restitu- 
tion de leur cautionnement, son silence ne 
peut avoir pour conséquence de leur enlever 
un droit semblable; qu'en effet, il serait il- 
logique de refuser à un inculpé une resti- 
tution de cautionnement dans le cas où la 
loi oblige d'ordonner sa mise en liberté pro- 
visoire. 

Par ces motifs, disons qu'il n'y a pas lieu 
au maintien du cautionnement versé par 
l'inculpé, et en ordonnons la restitution 
immédiate. 

Du 24 février 1876, — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés. M. Jules De 
Le Court, vice-président. — PI. MM. De 
Becker et Hnyttens. 


BRUXELLES, S JoUlet 1875. 

CANAL. — Domaine public — Concession. 

— Canal de Willbbroecx a Bruxelles! 
—Grande voirie.— Ordonnance ds 1669. 

— Halagb.—Digde.— Propriété privée. 

— Commune riveraine. — Voirie urbaine. 

— Pavés. — Possession. — Trouble, 

Les canaux h l'usage du public font partie du 
domaine public nonobstant les concessions 
qui peuvent avoir été faites par l'Etat : ainsi 
a le caractère de grande voirie le canal ds 
Willebroeck à Bruxelles, canal dont la wUe 
de Bruxelles a obtenu la concession le 7 no- 
vembre 1531. 
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L*ordonnanu de 1669, ^ki a reçu $a publica- 
tion effective en Belgique le 4 prairial an xiii, 
et qui fixe à tept mètres quatre-vingts eenti" 
mètres (vingt-quatre pieds) la largeur des 
chemim de kalage, s'applique, non-seulement 
aux rivières navigables, mais aussi aux ca- 
iiatu artificiels. 

Les terrains qui constituent la digue occidentale 
du canal de Willebroeck sont la propriété 
privée de la ville de Bruxelles; toutefois la 
partie de cette digue affectée au chemin de 
lialage est frappée d'une servitude pubUque 
au profit de ceux qui naviguent, 

La commune de Laeken a le droit d*exercer la 
police sur la partie de cette digue sise sur son 
territoire, comme elle rexerce sur la voirie 
urbaine ; elle a donc pu^ sans troubler la 
possession de la ville de Bruxelles, faire 
paver partie de cette digue. 

(la YILLB de BaOXELLBSy — C. Là COMMONB 

DB LAUfiM.) 

inGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; —Attenda que Tappel est 
régulier en la forme; 

Attendu que le 7 novembre i55i, la ville 
de Bruxelles a obtenu la coneession du canal 
de Willebroeck à Bruxelles; 

Que, depuis, et aux termes des lois posté* 
rieures, les droits de police résultant de la 
navigation lui ont été attribués par Tautorité 
compétente ; 

Attendu que la propriété et les droits de 
rappelante ne lui sont point contestés ; 

Que, de son côté, la ville de Bruxelles ne 
conteste pas au canal la qualité de grande 
voirie, mais soutient que le canal et ses di- 
gues forment un tout indivisible dont aucune 
partie ne pourrait être distraite ; 

Attendu que rappelante allègue que la 
commune de Laeken a apporté un trouble 
dans sa possession en faisant paver partie de 
ladite digue ; 

Attendu que la commune de Laeken pré- 
tend avoir le droit d^exercer la police sur 
cette partie de la propriété de rappelante, 
comme sur la voirie urbaine; 

Attendu que Faction possessoire intentée 
par la ville exige une possession paisible et 
susceptible de produire la prescription; que 
la question à résoudre est donc celle de 
savoir si la ville a possédé la digue tout entière 
comme faisant partie du domaine public, 
imprescriptible de sa nature, on si elle Ta 
possédée à titre privé; 

Attendu que les octrois de concession ac- 
cordés à la ville de Bruxelles ne di^nt rien 


du balage des bateaux ; qu1ls se bornent i 
autoriser la construction du canal et de ses 
digues, sans imposer aucun plan, ni aucune 
limite à rappelante; 

Que, par suite, la ville est libre de faire 
pour le balage ce qu'elle jugera convenir à 
ses intérêts; 

Attendu que la ville a affecté au balage la 
digue occidentale du canal et notamment 
depuis la porte du Rivage jusqu'au pont de 
Laeken; 

Attendu que les terrains qui constituent 
cette digue sont sa propriété privée et que 
s'ils sont grevés d'une servitude publique au 
pfoflt de ceux qui naviguent, cène affecta- 
tion ne saurait frapper que la partie de ter- 
rain nécessaire à la navigation, le surplus 
restant propriété privée comme excédant; 

Attendu que l'ordonnance de 1669, la- 
quelle a reçu sa publication effective en 
Belgique, le 4 prairial an xiii, détermine, 
pour le chemin de balage, une largeur de 
sept mètres quatre-vingts centimètres (soit 
vingt-quatre pieds); 

Attendu qn*il est allégué par la ville de 
Bruxelles que cette ordonnance ne s'appli- 
que qu'aux rivières navigables et non aux 
canaux ai*tificiels; 

Mais attendu qu'en présence des résolu- 
tions du conseil des Cinq-Cents et do conseil 
des Anciens converties en loi, le 2t vendé- 
miaire an VI, ce système ne saurait être 
accueilli ; 

Qu'on y lit, en effet, que les canaux à 
l'usage du public font essentiellement partie 
du domaine publie, nonobstant les conces- 
sions qui peuvent avoir été faites par l'Etat; 

Que d^ailleurs ce principe est générale- 
ment admis par la doctrine et la jurispru- 
dence française et conforme à l'article 538 
du code civil qui ne fait aucune distinction 
entre les rivières navigables de leur propre 
fond et celles qui le deviennent par l'œuvre 
de l'homme; 

Attendu que cette ordonnance seule a 
déterminé la limite de la partie de la digue 
nécessaire à la navigation et que, seule, elle 
régit la matière, puisque aucune disposition 
légale ultérieure n'est venue la modiGer; 

Que c'est donc bien aux délimitations 
par elles fixées qu'il faut s*en tenir, sans 
s'arrêter, dans l'espèce, aux allégations de 
la ville, en ce qui concerne le bornage de 
sa propriété; 

Attendu, en effet, qu'en bornant les ter- 
rains dont question, la ville a agi dans la 
limite de ses droits, mais n'a pu revêtir 
cette propriété tout entière d'un caractère 
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qn*elle D*a et ne pourrait avoir; puisque, 
daos le système de la ville, on en arrive- 
rait ainsi à considérer comme partie du 
canal le moulin Saint-Michel et les autres 
propriétés de la ville riveraines et même les 
dépendances du canal qui n'ont aucun rap- 
port avec les exigences et les nécessités de 
la navigation; 

Attendu que semblable prétention ne sau- 
rait être accueillie ei qu*il n'y a, par suite, 
aucun compte à tenir des autorités et des 
décisions rendues sur la matière et invo- 
quées par rappelante, puisque ces déci- 
sions et les lois citées s'appliquent uni- 
quement au canal et à ses dépendances 
nécessaires an halage et h la navigation, ce 
qui n'est pas contesté dans l'espèce; 

Attendu que la limite étant ainsi détermi- 
née, les droits de la commune deLaeken sont 
ipcontestables ; qu'au surplus, il suflit pour 
s'en convaincre de la seule inspection du 
plan authentique du canal dressé en 1663 
par le géomètre Refroissart et de l'interpré- 
tation donnée par la ville de Bruielles elle- 
même à l'octroi de concession ; 

Attendu, en eflet, que la ville fait planter 
des arbres sur la partie de la digne dépassant 
les sept mètres quatre-vingts centimètres, 
prétend même avoir le droit de l'ensemencer, 
yaccordeundroitdesortieauprincedelaTour 
et Taxis, et à d'autres riverains, notamment 
à un sieur Walravens auquel elle cède même, 
au prix de 30,000 francs l'hectare, une 
partie de l'ancien lit desséché de la Sonnette 
détournée ; 

Attendu que cette interprétation de l'octroi 
trouve sa conGrmation dans tous les actes 
postérieurs de l'appelante, puisqu'il résulte 
des documents du procès qu'elle a accordé des 
droits sur son terrain dont elle a gratuite- 
ment concédé l'usage, ce que, dans maintes 
occasions, ses mandataires n'ont pas hésité 
à reconnaître ; 

Que cela est si vrai que la ville elle-même 
ne considère pas comme grande voirie et 
dépendances du canal les rues de Bruxelles 
longeant les quais des bassins, qu'elle les 
pave et réglemente, comme elle l'entend, et 
de la même façon que pour la voirie urbaine, 
au régime de. laquelle ces rues ne pourraient 
être soumises si le système de l'appelante 
était admissible; 

Attendu qu'en posant l'acte critiqué par la 
ville de Bruxelles, Laeken s'est uniquement 
borné à exercer, sur une partie de terrain 
qui touche an chemin de halage, le droit de 
police que lui confèrent la loi de 1789, 
article 50, la loi des 16-24 août 1790, art. 3. 
titre XI; la loi des 19-22 juillet 1791, arti- 


cle i6, les articles 73 et 76 de la loi eom- 
munale et les articles 1,4, 6 de la loi da 
1*' février 1844; 

Attendu que, par les arrêtés royaux des 
26 janvier 1866 et 18 janvier 1875, parties 
de la commune de Laeken, puis la commune 
tout entière, y compris même TAIIée-Verte, 
ont été placées sous l'empire de la loi de 
1844; 

Que la commune de Laeken a donc Incon- 
testablement la police de ce chemin et qu'à 
ce titre, elle a agi dans la limite de ses pou- 
voirs en faisant disparaître une cause per- 
manente d'insalubrité ; 

Attendu que ce droit de la commune 
Intimée est consacré par plusieurs décisions 
judiciaires et que le terrain dont s'agit réu- 
nit les caractères voulus pour être soumis au 
régime de la voirie urbaine; 

Attendu, en effet, que le terrain est bordé 
d'un certain nombre d'habitations distinctes 
et qu'ainsi il se trouve nécessairement livré 
à la circulation du public tant pour l'exploi- 
tation de ces habitations que pour le service 
de leurs habitants et des personnes du dehors 
qui s'y rendent; 

Qu'enfin cette voie de communication 
aboutit d'un c6té à l'avenue de la Reine an 
pont de Laeken et de l'autre à l'ancienne porte 
du Rivage ; 

Attendu que cet état de choses a été éta- 
bli du consentement de la ville de Bruxelles, 
qui a ainsi, formellement et par son propre 
fait, affecté le terrain litigieux à la voirie 
urbaine, lequel était possédé par elle à titre 
de propriété privée (art. f de la loi du 
1" février 1844): 

Par ces motifs, et partie de ceux du pre- 
mier juge, oui M. Hippert, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis en partie con- 
forme, sans avoir égard aux offres de preuve 
et autres moyens proposés par les parties; 
met l'appel au néant, confirme le jugement 
à qno; condamne l'appelante aux dépens des 
deux instances taxés à 98 fr. 41 c. 

Du 2 juillet 1873.— Tribunal de Bruxelles. 
— Préê. M. Drugman, juge. 


HOXS, 4 jnlUet 1874. 

USUFRUIT. — FnciTS NATimELS.^— Faorrs 

INDUSTRIELS. — PaRTAGB D'aSCEKDAKT. — 

Droits du donataire. 

Les herbages d'un verger doivent être coimî- 
dérés comme fruits naturels, dans le sens 
des articles 547, 883 et 385 du code ciml^ 
alors même que le fonds qui les produit dès 
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!ort^ chaque année, spontanément^ aurait été 
primitivement ensemencé à cet effet (i). 
Par suite, si un acte de partage d'ascendant 
stipule que t les donataires prendront, à 
l'extinction de l'usufruit ^ les biens dans l'élat 
ois ils se trouveront » , et que f toutefois s'il 
exiitait des récoltes croissantes à l'époque du 
décès de l'usufruitier, elles appartiendraient, 
sans indemnité, à celui des donataires qui 
exploiterait la ferme avec ses père et mère, 
lequel devrait les avoir enlevées au plus tard 
le i*' octobre suivant », le donataire qui a 
exploité la ferme jusqu'au décès de la mère, 
dernière survivante, n'a pas droit aux her- 
bages croissant sur les vergers. 

(aUGUBTIN PÈTBB fils, ^ C. THéODULR PÈTRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Parties ouïes, va les 
pièces et ootammeDl Texpédhionde Tacte de- 
vant Petit, notaire à Cambron-Saint-ViDceDt, 
du l*' avril 1869, contenant donation et par- 
tage à lenrs enfants, par les époux Pètre- 
Faucon de leurs biens immeubles, avec 
réserve et disposition réciproque de Tuso- 
fralt au profit des donateurs et jusqu'au 
décès du dernier survivant d'eux ; 

Attendu que le demandeur base son action 
snr la clause reprise sous la lettre B des 
conditions générales dudit acte ; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas le fait de Texploitation de la ferme dont 
il s'agit par le demandeur jusqu'au décès de 
la mère, dernière survivante, et, par suite, 
que le demandeur, en vertu de la disposition 
finale de la clause invoquée, ait droit aux 
récoltes de l'année qui étaient croissantes 
sur les biens partagés lors du décès qui a mis 
fin à l'usufruit; 

Attendu qu*il dénie toutefois que ce droit 
du demandeur s'applique aux herbages crois- 
sant actuellement sur les deux parcelles de 
veiner, indiquées dans la requête introduc- 
tive et comprises dans le lot du défendeur; 

Attendu que pour apprécier la portée de 
la clause invoquée et l'application à l'objet 
du litige des mots : S'il existe des récoltes 
croissantes à l'époque du décès de l'usufruitier^ 
il faut avoir égard à la disposition dans son 
ensemble ; 

Attendu que l'ensemble de la clause dont 
s^agit, qui contient une disposition générale 
suivie d'une disposition exceptionnelle pour 


(I) Voy. Dbmolombb, Cours de code eivU, édit. belge, 
t. V, iiM S77 à 582, p. 187 et 271 et saiy., p. 330 ; 
DuLox, Bép,, y Usufruit, n«* 146 et soi?. 

PA8IC 1876. — 3* PARTIE. 


le cas y prévu, démontre, ainsi que ses ter- 
mes, que les donateurs ont entendu par 
récoltes croissantes à l'époque du décès de 
l'usufruitier, les fruits qui sont appelés in- 
dustriels, dans le code civil, et que son arti- 
cle 583 déûnit : c Ceux qu'on obtient par la 
culture » en opposition aux fruits appelés 
naturels que le même article définit : c Ceux 
qui sont le produit spontané de la terre i ; 

Attendu que cette intention des donateurs, 
conforme, d'ailleurs, au sens usuel des 
mots récoltes croissantes, ressort de la dispo- 
sition générale par laquelle commence la 
clause invoquée, à savoir : que les donataires 
prendront, à l'extinction de l'usufruit, les 
biens dans l'état où ils se trouveront; qu'il 
en résulte, en effet, que, sans la dérogation 
qui soit, chacun des copartageants aurait eu 
droit, à la fin de l'usufruit, conformément 
au principe formulé par le § 2 de l'article 585 
du code civil, aux fruits naturels et indus- 
triels, pendants par branches ou par racines, 
des fonds compris dans son lot; la disposi- 
tion dérogatoire quant aux récoltes crois- 
santes, pour le cas prévu ensuite dans ladite 
clause, rendrait donc la première disposition 
inutile, si elle devait s'appliquer aux fruits 
naturels ; 

Attendu que les herbages d'nn verger sont 
rangés parmi les fruits naturels par les au- 
teurs quiont commenté les articles 547et583 
à 585 du code civil, alors même que le 
fonds qui, depuis lors, produit chaque année 
spontanément ces herbages aurait été primi- 
tivement ensemencé à cet effet; 

Attendu, en outre, que la forme condi- 
tionnelle de la phrase : s'il existait des ré» 
coites croissantes, confirme l'interprétation 
donnée ci-dessus, puisque les herbages d'un 
verger sont un produit toujours existant sur 
le fonds ; 

Attendu que le terme fixé dans la clause 
invoquée pour l'enlèvement des récoltes 
croissantes prouve encore qu'il s'agit de ré- 
coltes obtenues par la culture, dont le rem- 
placement par d'autres récoltes à obtenir par 
des travaux analogues exige que le fonds 
soit libre avant l'époque où ces travaux de 
nouvelle culture s'effectuent d'ordinaire; 

Attendu que le mode généralement em- 
ployé pour la jouissance des herbages d'un 
verger avoisinant une ferme résiste égale- 
ment à l'application que le demandeur veut 
faire à ce produit naturel du fonds, des ex- 
pressions récoltes croissantes de ladite clause ; 

Attendu que la circonstance que les ver- 
gers reçoivent de la fumure ne vient pas plus 
à l'appui de cette interprétation du deman- 
deur, et qu'elle peut d'autant moins être in- 
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▼oquée dans Pespèce que le décès de Tasu- 
fruiiière a eu lieu le 25 janyier dernier; 

Attendu, enfin, que la disposition excep- 
tionnelle invoquée par le demandeur étant 
une dérogation à la disposition générale qui 
la précède et à la règle posée par le § 2 de 
Tarticle 585 du code civif, doit être inter- 
prétée dans un sens restreint pluli^t que dans 
un sens exteusif ; ce qui viendrait encore 
confirmer, s*il pouvait y avoir doute, la règle 
d'interprétation des contrats formulée dans 
Tarticle 1162 du code civil; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède que 
Faction du demandeur n*est pas fondée; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 4 juillet 1874. — Tribunal de Mons. — 
i'^ ch. — Fréê. M. Wéry, président. — Pi. 
MM. Debert et Isidore Lescarts. 


THUm, 88 janvier 1874. 

TRAVAUX PUBLICS. — Chemin db fer. — 
Société coNCESsioifNÀiRK. — Rssponsa.- 

BILITÉ. ~ InOlfDÀTlOIf. — DomiAGBS- 
INTÉBÉTS. 

Les iociéiés conceuionnaires de «oies ferrées^ 
tout en exécutant leurs travaux conformé- 
ment aux plans approuvés par l'autorité 
supérieure^ ne sont pas affranchies, vis-à-vis 
des particuliers, des obligations qui dérivent 
de Vartide 1382 du code civil (i). 

(PRÉVOST, — C. Lk COMPÀGHIB DBS 
BASSINS HOUILLERS.) 

La Compagnie des Bassins boulllers, en 
construisant la ligne de Tbuillies à Beau- 
mont^ avait élevé un remblai qui formait 
digue et mettait obstacle à Técoulement na- 
turel des eaux. Il en était résulté qu*à la 
suite d'un orage» celles-ci, obstruées dans 
leur passage par ledit remblai, s'étaient pré- 
cipitées en torrent à son extrémité sur la 
terre de Prévost, avétie de betteraves, et 
avaient emporté une partie de la récolte. 

Prévost assigna la Compagnie des Bassins 
bouillers en réparation du préjudice éprouvé 
par lui. La société défenderesse prétendit 
que Faction n'était pas recevable par le motif 


que les travaux dont cause avaient été exé- 
cutés par elle en vertu d'une loi de concession 
et conformément à des plans approuvés par 
le gouvernement; qu'au surplus, le deman- 
deur n'ayant intenté son action que six mois 
après l'événement dont il s'agissait, et Tétat 
des lieux ayant été radicalement changé 
pendant ce laps de temps, il était devenu 
impossible de vérifier l'existence des faits 
allégués. 

JOGBMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que vaine- 
ment la société défenderesse s*oppose à la 
recevabilité de l'action ; 

Attendu, en effet, que celle-ci se base sur 
leà articles 640 et 1382 combinés da code 
civil; 

Attendu que la défenderesse, tout en 
exécutant ses travaux d'après la loi de con- 
cession et conformément aux plans approu- 
vés par le gouvernement, ne pouvait pas 
s'affranchir, vis-à-vis des particuliers, des 
obligations qui lui étaient imposées par les 
articles 640 et 1382 précités, et devait pren- 
dre toutes les mesures nécessaires pour em- 
pêcher, le cas échéant, des dommages sem- 
blables à celui dont le demandeur poursuit 
aujourd'hui la réparation ; 

Attendu que les parties sont contraires 
en faits de nature à être prouva par té- 
moins; 

Attendu que la preuve desdits faits n'est 
nullement inadmissible par le motif qu'un 
tempsL assez long s'est écoulé entre le jour 
où aurait été causé le dommage et celui oh 
la présente action a été intentée; 

Attendu qu'il résulte uniquement de cette 
circonstance une difficulté plus grande, pour 
le demandeur, d'administrer la preuve qui 
lui incombe, mais nullement une forclusion 
quant à l'exercice de ses droits; 

Par ces motifs, avant faire droit au fond, 
et sans s'arrêter à l'exception de non-rece- 
vabilité proposée, admet le demandeur à 
prouver, etc. 

Du 23 janvier 1874. — Justice de paix du 
canton de Thuin. — Siégeant M. Desmoos, 
juge de paix. — PL MM. Motte (du barreau 
de Charleroi) et Brockmann (du barreau de 
Bruxelles). 


(I) A rapprocher d'un arrêt de la eoor de Gand du 
8 mara i866 (Pasig. bbub, 1867, 11, i7) et d*im arrêt 
de la coar de firuelles da 18 mai 1868 (ibid,, 1868, 
U,27S0. 
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TONGRES, 17 mars 1876. 
MARIAGE. — ll^RUGB CONTRACTA À L^^TRAM* 

GBR. — Transcription en Belgique. — 
Production de l^expédition. — Traduction. 
— Sommation. — Nullité. 

Le Belge çict requiert la tratucription^ $ur les 
registres de l'état cioil de son domieile^ de 
Vacte de son mariage célébré à l'étranger 
doit en produire. une expédition et non une 
simple traduction; et, si cette expédition est 
conçue dans une langue étrangère^ c'est à 
Fofficier de l'état civil qu^U appartient de la 
faire traduire {{). 

Par suite, est nulle la sommation notiliée à 
l'oficier de l'état civil et tendant h la tran* 
scriptUm sur les registres d^un acte d^ mariage 
célébré en pays étranger, alors que le requié' 
rant n'en produit qu'une simple traduction; 
et cette nullité n'est pas couverte par la prO' 
duction, dans le cours des débats^ de l'expé- 
dition prescrite. 

(de WOELMONT, — G. LE BOURGMESTRE DE 

GORS-OP-LEEUW.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par exploit 
de Thuissier Gox, de Tongres, ea date du 
3 novembre dernier, les demandeurs ont 
notifié au défendeur d'avoir à transcrire sur 
le registre public des mariages de sa com- 
mune, conformément aux articles 170 et 171 
du code civil, Tacte de célébration du ma- 
riage, contracté le 13 août précédent, par 
les deux premiers nommés d*eutre eux, dans 
Féjglise paroissiale de Saint-James, à West- 
minster, comté de Middlesex en Angleterre; 

Attendu que le défendeur leur a fait sa- 
voir, le 23 novembre^quMl ne pouvait donner 
suite k leur demande, parce qu'elle n'était 
accompagnée d'aucune pièce authentique, 
mais seulement d'une traduction dont il ne 
pouvait reconnaître l'exactitude, et aussi 
parce que le père de la mariée avait quitté 
la commune depuis le l*' décembre 1857 et 
avait transféré son principal établissement à 
Bruxelles; qu'en conséquence, il avait perdu 
son domicile d'origine et y avait été rayé do 
registre de la population ; 

Attendu que, par exploit du 12 décembre 
suivant, les demandeurs ont assigné le dé- 
fendeur devant ce tribunal pour se voir 
ordonner d'opérer la transcription requise 


(1) Voy. Dauos, Rép.,v^Aett de l'état civil, n»* 350 
et SUIT. 


dans les vingt-quatre heures du jugement à 
intervenir et s'entendre condamner aux dé- 
pens; 

Attendu que le défendeur a objecté de 
nouveau que l'acte de célébration du ma- 
riage n'était pas produit; que le père de la 
mariée avait quitté, depuis l'année 1857, la 
commune où il ne possède plus rien, pour 
s'établir à Bruxelles, puis à Ammerroden en 
Hollande, et que sa fille n'a jamais eu son 
domicile à Gors-op-Leeuw ; 

Attendu que les demandeurs ont répliqué, 
par un acte d'avoué du 29 janvier, qu'ils 
tiennent à la disposition du défendeur l'acte 
de célébration du mariage, dont une traduc- 
tion en règle lui a été remise avec la noti- 
fication du 3 novembre; que le père de la 
mariée n'a jamais changé de domicile; qu'il 
a toujours conservé son domicile à Gor8-op« 
Leeuw ; qu'il ne s'est jamais établi à Bruxelles, 
ni à Ammerroden, pas plus qu'à Paris ou 
dans les villes d'Italie oii il a passé les an- 
nées 1864 et 1866; 

Attendu que les parties se sont aussi com- 
muniqué: d'une part, une expédition légalisée 
par les autorisés anglaises et belges de l'acte 
de mariage, d'autre part, une copie de la 
reconnaissance de la mariée par son père, 
devant un notaire de Paris, le 27 mars 1863, 
où il s'est dit demeurant au ch&teau d'Am- 
merroden et logé Avenue de l'Impératrice^ à 
Paris, plus un état de quatre inscriptions 
hypothécaires prises sur cette propriété de- 
puis le 22 mai 1865 jusqu'au 28 août 1866 
et portant qu'il est : grondeigenaar, tvonende 
te Ammerroden, thans tydelyk verblyfhoudende 
te Parys; 

Attendu qu'aux termes de l'article 171 du 
code civil combiné avec les articles 60, 61» 
82, 87, 94, 97 et 98, celui qui requiert la 
transcription sur les registres d'une com- 
mune d'un acte de naissance, de mariage ou 
de décès qui a été dressé dans une autre 
localité, doit en produire une expédition et 
non une simple traduction faite par un tra* 
ducteur de son choix ; que si cette expédi- 
tion est conçue dans une langue étrangère et 
inconnue de l'officier de l'état civil, c'est à 
ce fonctionnaire qu'il appartient de la faire 
traduire aux frais de la commune; 

Attendu que la production, dans le cours 
des débats, de l'expédition prescrite et la 
déclaration, par acte d'avoué à avoué, que les 
demandeurs la tiennent à la disposition du 
défendeur ne couvrent pas le vice de la som- 
mation et de l'exploit introductif d'instance, 
vu que l'avoué n'est pas chargé de la rece- 
voir et qu'elle doit être remise ou adressée 
par le requérante l'officier de l'^at civil; 
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Attendu que le père de la mariée D*a ja- 
mais déclaré qu'il renonçait à son domicile 
d'origine, ni qu'il entendait le transférer 
ailleurs; que rien au procès ne démontre 
qu'il soit allé s'établir d'abord à Bruxelles, 
ensuite à Ammerroden dans le sens que la 
loi attacbe à ce mot ; que la durée de son 
établissement à Bruxelles et l'époque où il 
l'aurait transporté à Ammerroden ne sont 
pas même indiquées; que le défendeur ne 
prouve pas non plus qu'il y ait été inscrit sur 
les registres de la population ou qu'il y ait 
payé des contributions personnelles ou mo- 
bilières; que s'il y a demeuré pendant quel- 
que temps, cela n'a pas suffi pour entraîner 
un changement de domicile^ puisque cette 
demeure ne parait avoir eu aucun caractère 
de fixité; 

Attendu qu'à défaut de circonstances ca- 
ractéristiques, l'on doit toujours se prononcer 
pour la conservation du domicile; d'autant 
plus qu'un Belge qui n'a point perdu sa 
qualité n'est point censé avoir perdu son 
domicile en Belgique, lorsqu'il demeure 
seulement à l'étranger sans y exercer une 
fonction, un commerce ou une industrie 
quelconque; 

Par ces motifs et de l'avis conforme du 
ministère public, déclare que le père de la 
mariée a son domicile à Gors-op-Leeuw ; 
que moyennant la remise à l'officier de l'état 
civil de l'expédition dûment légalisée de 
l'acte de mariage dont il s'agit, ce fonction- 
naire sera tenu d'opérer la transcription 
requise, conformément à l'instruction du 
ministre de l'intérieur du il octobre 1858 
et à celle du ministre de la justice du 29 dé- 
cembre i863; et eu égard à l'irrégularité de 
l'action ainsi qu'à la qualité des parties, 
condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 17 mars 1875. — Tribunal de Ton- 
gres. — Pr^. M. De Fastré, président. — 
PL MM. Van West et Meyers. 


CHARLEROl, 81 jaiiYier 1876. 

CHEMIN DE FER. — Voiturieb. — Trans- 
port. — RCSPOMSABILITÉ. — AVARIES. — 

Chargement et bacbage par l'expéditeur. 
— Waggons. 

L'adminiitration du chemin de fer n'est pas 
responsable des avaries, lorsque le charge- 
ment et le bâchage ont eu lieu par les soins 
de l'expéditeur et dans S9n établissement; 
quCf d'ailleurs^ les bâches ont été fournies 
dans un état propre à assurer , par un emploi 


régulier, la conservation en bon état de la 
marchandise à transporter (\)» 
Elle n'est pas non plus responsable des avaries 
qui sont la conséquence de l'emploi de wag* 
gons plats, lorsque des waggons de ente 
forme ont été livrés b l'expéditeur sur sa 
demande, ou, tout au moins, sans protesta- 
tions ou observations de sa part. 

(riche, — c. l'état belge.) 

jdgemknt. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant, et du reste non dénié, que les expédi- 
tions ont été faiies sur des waggons dont le 
chargement et le b&cbage ont eu lieu par les 
soins de la société demanderesse et dans son 
établissement, et que l'administration du 
chemin âe fer n'est pas intervenue dans ces 
opérations et n'a perçu aucun droit de ce 
chef; 

Attendu qu'il est également constant que 
les waggons plats qui ont servi au transport 
de la marchandise ont été livrés à la deman- 
deresse sans aucune observation de sa part; 
qu'elle doit donc s'imputer à elle-même tout 
dommage qui n'est que la conséquence né- 
cessaire de la forme du véhicule employé, si 
d'ailleurs l'administration n'a posé aucun 
fait dont elle doive répondre ; 

Attendu que les experts attribuent l'avarie 
de l'expédition du 28 mai à l'eau de pluie 
qui s'est infiltrée à travers les bâches cou- 
vrant en plate-forme lés waggons, celle de 
l'expédition du 3 juin à l'eau de pluie qui a 
traversé la bâche parce qu'elle formait bas- 
sin, celle du 6 juillet à la mauvaise dispo- 
sition de la bâche qui a permis à l'eau de la 
traverser ; 

Attendu que les experts étaient spéciale- 
ment chargés de rechercher f les causes pro- 
bables des avaries », qu'il rentrait donc 
naturellement dans leur mission de consta- 
ter l'état défectueux des bâches, si ces bâches 
avaient été réellement trouvées par eux dans 
un état impropre à assurer^ par un emploi 
régulier, la conservation en bon état de la 
marchandise à transporter ; 

Attendu que leur silence sur ce point et 
leurs conclusions sur les causes des avaries 
survenues sont donc de nature à démontrer 
que le dommage dont la demanderesse pour- 
suit la réparation doit être attribué, soit à 
un défaut de soins dans le chargement et le 


(i) Voyez, sar le responsabilité duyoilarier en cas 
d^emballage défectueax, Dallos, Rép,, v« Voirie par 
chemins de fer, no« 435 et suiy. 
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bâchage, soit à la forme du véhicule libremeDt 
accepté pour opérer le transport de la mar* 
chandise, toutes causes de préjudice qui 
sont élisives d*nne présomption de faute 
dans le chef du défendeur; 

Attendu que le défendeur a articulé en 
faily en termes de plaidoirie, avec offre de 
preuve et sans contradiction de la part de 
la demanderesse, que c'est par le fait et par 
la faute des agents de celle-ci que les experts 
n*ont pas pu déterminer la cause des avaries 
de Texpédition du iO septembre; que TËtat 
ne peut donc être soumis à aucune respon- 
sabilité de ce chef; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le dé- 
fendeur a payé 78 fr. 60 c. pour frais d'ex- 
pertise; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboute la demanderesse de son action et la 
condamne reconventionnel lement à payer 
au défendeur la somme de 78 fr. 60 c. pour 
frais d'expertise, la condamne également 
aux dépens. 

Du 31 janvier 1876. — Tribunal de Char- 
leroi, jugeant consulairement. — Prés. 
M. Aullt, vice-président. 


BRUXELLES, 2 septembre 1876. 

ENQUÊTE. — TRiBUMàUx dk commerce. — 
Enquête sommaire. — Jugement (signifi- 
càTiON de). — Forclusion. 

La signification du jugement interlocutoire 
ordonnant une enquête est obligatoire en ma- 
tière sommaire, pour opérer mise en de- 
meure (1). 

La partie qui, au jour fixé pour l'enquête, laisse 
rayer la cause du rôle n* encourt pas la for- 
clusion du droit de faire la preuve a laquelle 
elle a été admise, si elle n'a pas été constituée 
en demeure de faire l'enquête (2). 

(bàzillb et consorts, — c. de bat.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'au jouf 
fixé par le jugement interlocutoire pour 
reoquéte, les demandeurs n*avaient fait au- 
cune diligence pour constituer le défendeur 


(i) A rapprocher <1« l'arrêt de la cour de Bruxelles 
du 8 décembre 1853 (Pasic. belgb, 1853,11, 49), et des 
autorités qui y sont citées en note. 

(t) Voy. app. Bruxelles, li mai 1859 (Pasic. belge, 
1859, II, 216) et S6 Juin 1861 (161^., 1862, II, 2âi). 


en demeure d'avoir à faire la preuve lui 
ordonnée ; 

Attendu qu'à l'audience fixée pour l'en- 
quête, la cause a été rayée du ri^le; qu'il 
n'est donc intervenu aucun jugement pro- 
nonçant la forclusion de preuve à charge des 
parties; 

Qu'ainsi les parties sont restées entières 
dans tous leurs droits, soit de ramener la 
cause devant le tribunal, soit de l'aban- 
donner; 

Attendu que le défendeur a agi avec pru- 
dence en dénonçant aux demandeurs les 
témoins qu'il se proposait de faire entendre 
en termes de preuve directe, quoiqu'il n'eût 
pas été mis en demeure de procéder à la 
preuve lui imposée : il évitait ainsi toute 
surprise pour le cas ob les demaddeurs lui 
eussent signifié le jugement à l'expiration 
du délai légal ; 

Attendu qu'il est de principe qu'une partie 
ne peut être tenue de l'exécution d'un juge- 
ment qui ne lui a pas été, au préalable, 
signifié ; 

Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'un jugement 
qui ordonne au défendeur de faire une en- 
quête; 

Que les demandeurs devaient au moins 
constituer le défendeur en demeure d'en 
faire les devoirs ; 

Attendu que, si le législateur ne mentionne 
pas à l'article 413 du code de procédure ci- 
vile la formalité de la signification du juge- 
ment interlocutoire, alors qu'à l'article 147 
du même code il a posé le principe général 
de la signification de tout jugement préala- 
blement à son exécution et qu'il prescrit 
l'accomplissement de cette formalité lorsqu'il 
s'agit d'enquête ordinaire (art. 237 et suiv. 
du code de procédure civile}, c'est parce que, 
en cette matière, il importe de préciser à 
partir de quel moment court le délai d'ou- 
verture de l'enquête et de la contre-enquête; 
or, les enquêtes sommaires ne comportent 
pas ce délai, le législateur n'a donc pas dû 
reproduire les termes dont il s'est servi pour 
les enquêtes ordinaires; 

Attendu que l'article 415 susvisé n'a donc 
pas dérogé au principe général établi à l'ar- 
ticle 147 du code de procédure civile; 

Par ces motifs, dit pour droit que le défen- 
deur n'est pas forclos de la preuve à laquelle 
il était admis par le jugement interlocutoire; 
l'autorise à faire cette preuve ; fixe, à cette 
fin, Taudience du 15 octobre 1875; ordonne 
aux demandeurs de signifier le jugement 
Interlocutoire au défendeur et de le mettre 
en demeure de faire sa preuve pour raudience 
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susindiquée; condamne les demandeurs aux 
dépens de Tincident. 

Du 2 septembre 4875. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — î* ch. — Préi. 
M. Duhayon, juge. —- PL MM. Degand et 
Frick. 


TOURNAI, 8 février 1874. 

POSSESSION. — Meubles. — Retbndicà- 
TiON. — Contrat. — Quasi-covtrat. — 
Restitution. 

En dehon des cas prévus par Vartiele 2279, 
§ 2, du code civil, on ne peut revendiquer un 
meuble qu'en établissant l'existence d'un 
contrat ou d'un quasi-contrat qui oblige per- 
sonnellement le délenteur de ce meuble à le 
restituer à celui qui le réclame. 

(mALIST, -— C. HAIRION.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à la revendication de certains 
meubles trouvés à la mortuaire de la dame 
Hermeline Hairion, décédée à Tournai; 

Attendu que le défendeur, béritier béné- 
ficiaire de ladite dame, déclare se référer 
purement et simplement à justice; 

Attendu que cette déclaration emporte 
contestation de la demande ; qu'il échet donc 
de rechercher si Faction est justiGée; 

Attendu qu*il est de principe que les choses 
mobilières perdues ou volées sont seules sus- 
ceptibles d'être revendiquées contre des tiers; 
qu'en dehors des cas prévus par Tarticle 2279, 
§ 2, du code civil, on ne peut revendiquer 
un meuble qu'en établissant l'existence d'un 
contrat ou d'un quasi-contrat qui oblige per- 
sonnellement le détenteur de ce meuble à le 
restituer à celui qui le réclame; 

Attendu que, pour appliquer à l'espèce les 
principes susénoncés, il est nécessaire que 
les demandeurs disent comment et dans 
quelles circonstances la dame Hairion a ac- 
quis la possession des meubles litigieux; qu'ils 
s'expliquent sur la nature du contrat ou du 
quasi-contrat qui aurait obligé la susdite 
dame à leur restituer les meubles dont il 
s'agit; qu'ils produisent tous titres et docu- 
ments propres à justifier leur demande ; qu'ils 
articulent, enfin, d'une manière nette et pré- 
cise les faits en la preuve desquels ils vou- 
draient être admis, soit en ordre principal, 
soit en ordre subsidiaire; 

Par ces motifs, oui les conclusions con- 
formes de M. Du Roy de Blicquy, substitut du 


procureur du roi, ordonne aux demandearg 
d'iudiquer comment et dans quelles circon- 
stances la dame Hermeline Hairion est de- 
venue détentrice des meubles litigieux ; de 
s'expliquer sur la nature du contrat ou du 
quasi-contrat qui aurait personnellement 
obligé ladite dame Hairion à leur restituer 
lesdits meubles ; de produire tous titres et 
documents propres à justifier la demande; 
d'articuler, enfin, d'une manière nette et pré- 
cise tous faits en la preuve desquels ils vou- 
draient être admis, en ordre principal ou 
subsidiaire ; continue la cause à l'audience 
du ...; réserve les dépens; ordonne, etc. 

Du 2 février 1874. --Tribunal de Tournai. 
— 1" ch. — Prés. M. Dereine, président. 
—PL MM. Carbonnelle et Du Bus. 


BRUXELLES, 18 jnln 1876. 
DIVORCE. — Cause DéTERMiNéE. — 

DAMNATION DE L'UN BBS ÉPOUX. — 
CRIMINELLE. 


CON- 

Pbinc 


La condamnation de Vun des époux à une peine 
criminelle^ infamante d'après le code pénal 
</€ 1810, n'est plus pour l'autre époux^ sous 
l'empire du code de 1867, une cauu de 
divorce, quand même la condamnation 
serait antérieure à ce dernier. (Code civil, 
art. 232) (1). 

(l'iÊPOUSE R... — CLE SIEUR R...) 

La dame R... a, en 1875, intenté contre 
son mari, en vertu des articles 232, 261 du 
code civil, une action en divorce; elle invo- 
quait une condamnation prononcée le 9 mai 
1864 contre le sieur R... par la cour d'as- 
sise du Brabant, à cinq années de travaux 
forcés, à l'exposition et à 100 francs d'a- 
mende, du chef de faux en écriture de com- 
merce et usage de pièces fausses ; subsidiai- 
rement elle basait sa demande sur le fait 
d'abandon injurieux. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la con- 
damnation criminelle qui a frappé le défen- 
deur à la date du 9 mai 1864 ne peut con- 
stituer par elle seule une injure grave de 
nature à faire prononcer le divorce ; 

Attendu que cette condamnation à une 
peine infamante, d'après le code pénal de 
1810, ne peut plus, en raison de la législation 


(1) Voyez eontrà : Jog. Liège, 13 féirrier 1875 
(ci-dessns, p. 6). 
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aetaelle, eonstitaer nne cause de divorce ea 
▼eriQ de rarticle 232 du code civil, le légis- 
latear de 4867 ayant abrogé les peines infa* 
mantes et les lois pénales favorables ayant 
toujours un effet rétroactif en ce qui con- 
cerne les effets ou les conséquences de la 
peine; 

Attendu que le fait d^abandon invoqué par 
la demanderesse est pertinent et relevant, 
mais que la preuve n'en a pas jusqu*ores 
été administréîe; 

Par ces motifs, oui en son rapport M. le 
Juge Perlau et de Tavis de M. Hippert, sub- 
stitut du procureur du roi, donne défaut 
contre le défendeur et, avant de faire droit 
an fond, admet la demanderesse à prouver 
par tous moyens de droit, témoins compris : 
que depuis plusieurs années le défendeur 
n*a pris aucun souci de sa femme, ni de ses 
enfants, lesquels ont ignoré sa résidence 
jusque dans ces derniers temps; preuve 
contraire réservée. 

Du 12 juin 1875. --Tribunal de Bruxelles. 
— l** ch. — Prés. Bi. Drugman, juge. — 
PI. M. André. 


ANVERS, 4 juin 1876. 

PRIVILÈGE. — Frais de justice.— Avocat. 
Honoraires. — Frais de défense. — Tré- 
sor PUBLIC. — Préférence. 

La lai du 15 septembre 1807 n'accorde pas 
aux avocats un pritilége pour le recouvre' 
ment des honoraires par eux promérités en 
matière répressive; ils ne peuvent réclamer 
qu'un droit de préférence vis^à^vis du fisc^ 
s'ils se trouvent en présence du trésor public 
poursuivant par privilège le remboursement 
de sommes dues pour frais de justice (1). 

(curateur] VANKERCKHOVE, — C. CURATEUR 
PBNTER, PAUL JANSON, J. JAGOBS ET VAN- 
ZUTLEN ET JACOBS FRÈRES. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu qu*il n*est pas 
contesté que le demandeur, en la qualité 
qu'il agit, se trouve, jusqu'à concurrence de 
14,542 fr. 85 c, subrogé aux droits de TEtat 
belge, créancier des frais de justice à charge 
de Penter, en exécution d'un arrêt de la 


(i) Voyez, sar la question, an travail de H. Edm. Pi- 
CABD, rapporté dans la Belgique judiciaire, t. XXVII, 
année 1869, p. 49. Voj. anssi an jogement da tri- 
bonal de Dinant da 12 août 1854, rapporté dans le 
même Recaeîl, 1. XUI, année 1855, p. 1307. 


cour d'assises d*Anver8 en date du 17 juin 
1874, passé en force de chose jugée; 

Attendu que, du chef de cette créance, il 
poursuit contre Gérard Penter condamnation 
au payement de la somme indiquée et vali- 
dité de la saîsie-arrét pratiquée pour en as- 
surer le recouvrement entre les mains du 
greffier de ce tribunal ; que le débiteur saisi, 
par Torgane de son curateur, ne conteste ni 
la recevabilité ni le fondement de la demande, 
mais déclare expressément consentir à ce 
que les fonds soient remis à qui justice For" 
donnera ; 

Attendu que, dans cette instance, et par re- 
quête régulière du 28 janvier dernier, sont 
intervenus MM*' Janson, Jacobs et Van Zuyien, 
aux fins de voir colloquer et payer sur les 
sommes saisies, de préférence à la créance 
du demandeur, les frais de défense du débi- 
teur saisi, évaluées par les intervenants à 
31,387 fr. 68 c, qu'ils soutiennent devoir 
être intégralement couverts et protégés par 
le privilège accordé aux frais de justice; 

Attendu que, par requête régulière de 
H*" Mintjens, aussi en date du 1*' avril, sont 
également intervenus les liquidateurs de la 
Banque de l'Union, lesquels en leur dite qua- 
lité, invoquant les créances non contestées 
qu'ils ont à récupérer, tant contre Penter que 
contre Yankerckbove, représenté par le de- 
mandeur, s'en réfèrent à justice quant à Tac- 
tîon de ce dernier, mais soutiennent que le 
privilège ne s'étend ni aux honoraires des 
avocats, ni à la rémunération de l'expert par 
eux employé; que s'il en était autrement, le 
montant des créances réclamées de ce chef 
doit être réglé par l'autorité compétente; 

Attendu qu'avant toute procédure sur la 
distribution des deniers saisis, les parties 
soumettent ainsi au tribunal la question de 
savoir si les frais de défense d'un accusé sont 
privilégiés et dans quelle mesure; 

Attendu qu'à cet égard les auteurs du 
régime hypothécaire actuel ont expressé- 
ment déclaré ne rien vouloir innover j que 
le privilège invoqué devrait donc résulter 
des dispositions du code civil, combinées 
avec les lois qui, antérieurement à 1851, 
ont réglé les droits du trésor public; 

Attendu qu'en effet, le code civil lui- 
même, dans son article 2098, se borne à se 
référer aux lois spéciales qui concernent les 
privilèges à raison des droits du trésor et 
l'ordre dans lequel ils s'exercent; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune loi ac- 
cordant dès cette époque, au trésor public, 
un privilège pour le recouvrement des frais 
de justice criminelle ; que le principe même 
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du recouvrement était relativement nouveau, 
puisquMl n*a été introduit que par la loi du 
18 germinal an vu, dont Tarticle 5 accordait 
encore, pour le payement des indemnités 
allouées aux parties lésées, une préférence 
sur la créance de TËtat; que cette préfé- 
rence fut, il est vrai, abolie par la loi du 
5 pluviôse an xiii^ qui rendit, au contraire, 
les parties civiles responsables envers PEtat, 
sauf recours contre les condamnés de tous 
les frais de poursuite répressive; mais que 
ni TEtat, ni la partie civile ne trouvent dans 
ces dispositions un droit de privilège ; 

Attendu que les articles âlOI, 2104 et 
2105 du code civil accordent sans doute aux 
frais de justice le premier rang dans la dis- 
tribution des deniers provenant de la vente 
tant des meubles que des immeubles; mais 
qu^il a été universellement reconnu qu*il ne 
s^agit là que des frais de justice civile exposés 
dans rintérét des créanciers eux-mêmes; 

Attendu que jusqu'à la loi du 15 septem- 
bre 1807, relative, comme le porte son titre, 
au recouvrement des frais de justice au pro- 
fit du trésor public, celui-ci n'avait donc 
pas de privilège et qu'il ne peut encore au- 
jourd'hui réclamer d'autres droits que ceux 
qui lui sont bien expressément reconnus 
par cette loi ; 

Attendu que^ dès le début de l'article 1*', 
elle annonce l'intention d'appliquer l'ar- 
ticle 2098 du code civil et non d'apporter 
des changements au système général des 
privilèges; qu'aussi bien que la loi du même 
jour, relative aux droits du trésor sur les 
biens des comptables, elle se préoccupe 
avant tout des intérêts de l'Etat; qu'il y 
aurait donc témérité à conclure d'une 
phrase de l'exposé des motifs, qu'elle aurait 
introduit au profit des défenseurs des ac- 
cusés un privilège nouveau, si équitable qu'il 
puisse d'ailleurs paraître; 

Attendu, en effet, que tout privilège doit, 
à raison même de sou caractère exceptionnel 
et exorbitant, se restreindre rigoureuse- 
ment dans les termes de la loi qui l'accorde; 

Attendu que l'Etat n'obtenant de droits 
aa recouvrement des frais de justice que 
dans le seul cas de condamnation, c'est à bon 
droit que la loi ne traite que de ce cas seule- 
ment; que, sous ce rapport, toutes les ex- 
pressions sont parfaitement en harmonie avec 
la matière traitée; 

Attendu que l'exception faite pour les 
frais de défense de l'accusé ne peut donc, 
elle aussi, être invoquée qu'au seul cas de 
condamnation; quelle n'est, suivant le sens 
naturel et logique de la loi, qu'un droit de 
prélèvement sur les sommes revenant au 


trésor, prélèvement dont l'exercice réduit 
l'Etat, jusqu'à concurrence des sommes pré- 
levées, à la qualité de créancier chirogra- 
phaire, appartenant, à défaut de toute dispo- 
sition contraire, au défenseur de l'accusé; 

Attendu qu'on objecte en valu les consé- 
quences bizarres auxquelles peut, dans des 
cas donnés, conduire l'application de ces 
principes; que ces bizarreries ne sont point, 
sans doute, entrées dans l'intention du lé- 
gislateur, mais qu'il ne les a pas exclues ; 
qu'il s'est borné à prévoir ce qui arrive d'or- 
dinaire et qu'à ce point de vue, on ne peut 
dénier à la loi de 1807, si imparfaite qu'elle 
soit, un esprit de logique et d'humanité; 

Attendu qu'en effet, le prévenu acquitté, 
restant maître de sa vie, de sa fortune et 
de son honneur, est par cela même en pos- 
session de toutes les ressources qu'il avait 
avant les poursuites pour acquitter une dette 
vraiment sacrée; que le condamné, au con- 
traire, réduit en certaine mesure à l'im- 
puissance de faire valoir ses ressources 
antérieures, est d'autant plus menacé d'in- 
solvabilité que la condamnation est plus forte 
et que, par suite, les charges ont été plus 
graves; que l'humanité commande d'empê- 
cher que cette perspective ne mette obstacle 
à ce qu'on vienne efficacement en aide aux 
prévenus ou accusés; 

Attendu qu'il se comprend que cette con- 
sidération d^humanité prime, aux yeux du 
législateur, l'intérêt du trésor, qui s'identifie 
avec celui de l'ordre public; mais que si, par 
suite, une défense mal fondée prend la place 
de ce dernier, il ne faut point que ce soit an 
préjudice des victimes elles-mêmes, déjà 
assez malheureuses pour que l'Etat neprélève 
pas deux fois par privilège et à leur détri- 
ment les frais exposés surtout dans l'intérêt 
de la généralité des citoyens ; 

Attendu qu'ainsi se justifie l'interprétation 
donnée à la loi, des l'origine, en partie par 
ceux là mêmes qui avaient contribué à son 
élaboration; que l'extension que, postérieu- 
rement, on a tenté de faire prévaloir repose 
sur des considérations très-puissantes pour 
la faire modifier, mais sans relevance pour 
déterminer la volonté de ses auteurs; 

Attendu, au surplus, que la loi permet à 
l'administration, et par suite au demandeur 
qui est subrogé à ses droits, de faire régler 
par le tribunal qui a prononcé la condamna- 
tion le montant des sommes dues pour la 
défense personnelle de l'accusé; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Wouters, substitut du procureur du roi, 
écartant toute conclusion contraire, con- 
damne le défendeur Penter, en la personne 
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de son curateur* ft rembourser au demanr 
dear, en la qualité qu'il agit, la somme de 
14,542 fr. 85 c. aveclutéréts judiciaires et 
dépens; déclare bonne et valable la saisie- 
arrêt pratiquée le 4 i décembre dernier entre 
les mains du greffier de ce tribunal ; ordonne 
que sur les sommes dont ce dernier fera dé- 
claration ou dont il sera reconnu débiteur, 
la créance ci-dessus sera colloquée par pri- 
vilège; que sur le montant de la collocation 
et moyennant subrogation au droit cbirogra- 
phaire des avocats, pourront être prélevés 
les frais de défense du condamné Penter, tels 
quMIs seront arrêtés par le tribunal compé- 
tent; réserve à cette fin au demandeur tous 
ses droits; condamne les intervenants, parties 
deM*llintjens, aux dépens de Tincident; dé- 
clare le jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 4juinid75. — Tribunal d*Ânvers. — 
f* ch. — Prés, H. Smekens, président. — 
PI. MM. Demartelaere père, J. Jacobs et 
J. Cuylits. 


NIVELLES, 17 février 1876. 
ART DE GUÉRIR. — Puàrmàcibn. - ëxkr* 

CICB ILLiéGAL. — HOMORÀiaES. — ACTION 
EN PAYEMENT. — MON-FONDEMIfiMT. 

Le pharmacien qui vend un remède pour guérir 
certaineê maladies, et qui indique la manière 
de s'en servir , exerce illégalement l'art de la 
médecine. 

Il n'a pas d'action en payement d'honoraires de 
ce chef, et n'est pas fondé à réclamer autre 
chou que la valeur du médicament et du 
temps employé à sa préparation, 

(MOUaSAUy — C. DEFOER-BEY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl est 
reconnu que le demandeur a, en 1871, ad- 
ministré au défendeur un remède dit Tenia- 

Attendu que la remise ou la prescription 
d*un remède pour guérir certaines maladies, 
avec indication de la manière de remployer, 
constitue Texercice d*une branche de Tart de 
guérir, interdite à ceux qui n*ont point ob- 
tenu les dipli^mes ou certificats nécessaires à 
cet exercice; 

Attendu que sa qualité de pharmacien au- 
torise uniquement le demandeur à vendre et 
à préparer les remèdes ou médicaments et 
non pointa les prescrire et à les administrer ; 
qu*il en résulte que le demandeur n*a d*action 
que pour poursuivre le payement de ce qui 


lui est dû pour la délivrance ou la prépara- 
tion des remèdes ; 

Attendu que celui qui exerce une branche 
de l'art de guérir pour laquelle il n'a point 
été autorisé, n'a point d'action en payement 
d'honoraires, puisque Tobligation serait, dans 
ce cas, fondée sur une cause contraire à la 
loi; 

Attendu que le demandeur a reconnu avoir 
reçu du défendeur, après la délivrance du 
remède administré, une somme de iOO francs; 

Attendu que ce payement est suffisamment 
rémunérateur pour couvrir le demandeur et 
de la valeur du médicament et du temps em- 
ployé à sa préparation; 

Attendu qu'on ne peut prendre pour base 
du prix d'un médicament la fortune de celui 
à qui le remède est fourni, non plus que le 
résultat obtenu, mais uniquement sa valeur 
commune et usuelle; 

Attendu que la circonstance que le re- 
mède administré au défendeur n'aurait été 
découvert par le demandeur que par de lon- 
gues recherches est sans influence é^le- 
ment, puisque la prescription d'un remède 
et rindication de la manière de l'employer 
constituent l'exercice d'une branche de l'art 
de guérir, pour laquelle le demandeur n'est 
point diplômé; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action, le condamne aux dé- 
pens. 

Du 17 février 1875. — Tribunal de Ni- 
velles. — 1" ch.-- Prés. M. Broquet, prési- 
dent. — PI. MM. de Ourlet et Dupuis. 


ANVERS, 27 novembre 1876. 

COMMUNE. — Action en justice. — Auto- 
risation DE PLAIDER. — ACTIOiNS POSSES- 

soiREs. — Jugement. 

Les communes peuvent intenter les actions pos- 
sessoires sans autorisation de la députation 
permanente; mais il faut que cette autorisa- 
tion soit obtenue pour que le jugement puisse 
être rendu. 

Si la commune ne justifie pas d'une autorisa- 
tion régulière après qu'un délai lui a été ac- 
cordé pour l'obtenir^ son action doit être 
déclarée non recevable (1) . 

(Là COMMONB de GAPPELLEN, — c. DEN8.) 

jugement. 
LE TRIBUNAL; — Attendu que la com- 

(I) Yoy. M. Dbpooi, t. lY, p. 82 et soi?.; Jug. Bas- 
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mnne de Gappellen ayant succombé dans 
une action possessoîre a, par exploit de 
l'hoissier Daniels do 42 octobre dernier, 
releyé appel du jugement de la justice de 
paix d'Eeckeren du 16 septembre précédent 
qui la déboute de ses prétentions; 

Attendu que, par acte d*aToué en date du 
46 novembre dernier, Tintimé a Tainement 
sommé la commune de justifier de Tautori- 
sation de plaider; que, par suite, il conclut à 
ce qull plaise au tribunal fixer un terme 
endéans lequel ladite autorisation soit pro- 
duite, sous peine pour la commune d'être 
déclarée non recevable; 

Attendu que, sur ce, Tavoué de la com- 
mune n'a ni comparu, ni conclu; que Fintimé, 
sans requérir congé de cour, persiste dans 
sa conclusion antérieure; 

Attendu que Tarticle 148 de la loi com- 
munale permet bien aitx communes d'intenter 
et de soutenir les actions possessoires avant 
d'avoir obtenu Tautorisation de plaider; et 
que dès lors la commune a pu valablement 
interjeter appel pour la conservation de ses 
droits, mais qu'il ne s'ensuit point que le 
procès puisse être débattu et jugé sans qu'une 
autorisation intervienne ; 

Attendu que la première rédaction de Tar- 
tlcle 448 précité exigeait l'autorisation ad- 
ministrative à peine de nullité du jugement; 
que cette pénalité a été retranchée, non pas 
pour valider les discussions judiciaires qui 
se feraient en l'absence d'autorisation de 
plaider, mais pour le motif que les tribu- 
naux ont à déclarer non recevables les com- 
munes qui agiraient sans se faire autoriser; 
qu'il incombe donc à la commune de régu- 
lariser sa position sous peine de voir écarter 
son appel par nne simple fin de non-recevoir ; 

Par ces motifs, statuant en degré d'appel 
et de l'avis conforme de M. Holvoet, substitut 
du procureur du roi, ordonne à la commune 
appelante de justifier de l'autorisation de 
l'autorité compétente endéans les quinze 
jours de la notification du présent jugement, 
faute de quoi son appel sera déclaré non- 
recevable; réserve les dépens. 

Du 27 novembre 4875. — Tribunal d'An- 
vers. — 4'« ch. — Prés. M. Smekens. — PL 
M. Yan Zuyien. 


8elt, 12 février 1850 ; Clobs et Borjbav, 1. 11, p. 102 
et Verviers, 12 décembre 1855 ; même onvrage, t. IV, 
p. 712 ; cour de Lié^e,26 novembre 1842 (Pasic. belgb, 
4843, II, 233. Centra : Gand, 10 novembre 1862 
{ibid., 1863, H, 140); Braielles, 9 décembre 1856 
{ihid., 1857, II, 62). 


MONS, 9 a^rtt 1876. 
TUTEUR. — Rbudition ns gompti. 

Le tuteur ne peut u dispemer de rendre compte 
en prétendant que ta fortune du mineur se 
compote exdwivement de la part qui doit lui 
revenir dan$ le$ communautéi et tueeemoms 
non encore liquidées. 

(petit, — c. petit.) 

< LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aax termes 
de rarticle469 du code civil, tout tuteur est 
comptable de sa gestion quand elle finit ; 

Attendu que, pour se dispenser de rendre 
son compte^ le défendeur prétend que la 
fortune de la dame Delbèqoe se compose 
exclusivement de la part qui doit lui être 
attribuée, tant dans la communauté qui a 
existé entre la dame Hortense-Joeph Ber- 
nard, sa mère, et le défendeur, que dans la 
succession de ladite dame Bernard ; quMl n*a 
pas été jusqu'ores procédé aux compte, liqui- 
dation et partage desdites communauté et 
succession ; que ces opérations doivent être 
préalables à la reddition do compte de tu- 
telle; 

Attendu que ce soutènement n'est pas ad- 
missible; que le tuteur doit rendre compte 
de sa gestion indépendamment de la liquida- 
tion desdites communauté et succession ; que 
s'il en était autrement, le tuteur pourrait re- 
tarder pendant très-longtemps la reddition 
de son compte, ce qui est contraire an vœn 
de la loi ; qu'il n'y a aucune impossibilité à 
rendre ce compte dès à présent, sauf à faire 
un chapitre particulier pour les valeurs à re- 
couvrer du chef des communauté et suc- 
cession dont s'agit ; 

Attendu qu'eu égard à la qualité des par- 
ties, il y a lieu, conformément è l'article 131 
du code de procédure civile, de compenser 
les dépens, et ce, avec d'autant plus de rai- 
son que les frais relatifs au préliminaire de 
conciliation devraient être supportés par les 
demandeurs comme frustratoires, la de- 
mande étant de sa naturel dispensée de ce 
préliminaire; 

Attendu qu'il n'échet pas de prononcer 
la contrainte par corps, non plus quePa- 
mende de iO francs pour défaut de compi- 
rution en conciliation ; 

Par ces motifs, ou! M, Demaret, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 
déboutant les parties de toutes conclu- 
sions è ce contraires, ordonne an défendeur 
de rendre, dans la huitaine de la significa- 


TRIBUNAUX. 


iil 


tion do présent jugement, à la demanderesse, 
à tel péril que de droit, et par-devant M. le 
juge Favqael que le tribunal commet à cette 
fin, le compte détaillé et en bonne forme de 
TadministratioD dont s'agit, depuis le 15 fé- 
vrier 1875, époque du décès de madame 
Hortense-Joseph Bernard, ju$qu*an2 juin de 
la même année, date de l'émancipation de la 
demanderesse; 

Dît n'y avoir lieu de prononcer la con- 
trainte par corps, non plus que la condam- 
nation à l'amende de iO francs pour défaut 
de comparution en conciliation; 

Ordonne la restitution de ladite amende, 
laquelle a été consignée an bureau de M. le 
receveur à Mons le ii février 1875, nH20; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant tout recours et sans 
caution ; 

Compense les dépens. 

Du 9 avril 1875. — Tribunal délions. — 
Prés. M. Wery. — MM. Debert de Engle- 
bîenne. 


VERVIERS, 9 février 1876. 

ENQUÊTE. — Témoin. — Reproche. 

Peut être reproché par Vune det parties le té- 
main qui a épousé la sœur de la femme de la 
partie adverse (i). 

(GODT, — C. LEBEAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le té- 
moin Nicolas Marbaise est reproché par le 
défendeur, aux termes de l'article 285 du 
code de -procédure civile, comme ayant 
épousé la sœur de la femme du demandeur, 
cette dernière actuellement vivante; 

Attendu que le demandeur n'est pas fondé 
à contester la légalité de ce reproche, en 
soatenant que les termes alliés des conjoints 
au degré ci-dessus^ etc., [de l'alinéa i" dudit 
article s'entendent du conjoint qui ûgure au 
procès et non pas du conjoint vivant qui n'y 
est pas partie ; 

Attendu, en effet, que le sens de cette dis- 
position est clair et net, et que le système 
du défendeur aboutirait k la modiâer sous 
prétexte de l'Interpréter; qu'il ne s'agit pas 
Ici d'admettre comme cause de reproche 
une alliance absurde, réprouvée par le prin- 
cipe en vertu duquel l'alliance ne produit 


(I) Voy. Chauvbav-GarbiS, qnest. 1104. 


pas l'alliance, mais une cause de suspicion 
légale en dehors de l'alliance et fondée sur 
les rapports d'intimité que la position des 
personnes dont il est question peut établir 
entre elles ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de procéder à 
l'audition du témoin, contrairement à la 
règle à suivre en matière civile, où le juge 
commis doit néanmoins recevoir le témoi- 
gnage, sauf au tribunal à en faire ou non 
état selon la dédsion qu'il porte sur le re« 
proche élevé contre le témoin; 

Par ces motifs, accueillant le reproche, 
décide que le témoin Nicolas Marbaise ne 
sera pas entendu, et condamne le deman- 
deur aux dépens de l'incident 

Du 9 février 1875. — Tribunal de com- 
merce de Yerviers. — Prés. M. Math. De- 
monty fils, juge. — PL MM. Demaret et 
Herla, du barreau de Yerviers. 


ANVERS, 7 septembre 1875. 

RÉFÉRÉ. — Compétence. — Gérant. — 

Associés. 

Le juge de référé est incompétent pour remplacer 
par un gérant nouveau le gérant d'une société 
qui a étéchoisi par les deux aisociés et que Vune 
des parties entend maintenir en fonction. 

Si les parties se mettent d'accord pour désigner 
un second gérant représentant spécialement 
l'un des associés^ c'est le juge du fond et non 
le juge de référé qui doit statuer sur le point 
de savoir qui supportera les frais de ce man^ 
dataire spécial. 

(HANNESSE, — c. HANNESSB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la citation 
teod en principal à faire nommer, eo rem- 
placement d'un gérant précédemment nommé 
par les deux parties et que l'un d'elles 
entend maintenir, un autre mandataire; 
qu'il s'agirait donc de prendre une mesure dé- 
finitive ; que, sur ce point, le juge de référé 
est incompétent ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, ledeman- 
deurconclut seulement à se voir assurer cer- 
taines garanties, auxquelles les défendeurs 
en ordre subsidiaire aussi déclarent adhérer; 
que, dans cet ordre, il ne reste entre les 
parties qu'un seul différend, portant sur la 
question de savoir aux frais de qui agira le 
mandataire spécial du demandeur; que cette 
question forme un démêlé entre associés • 
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dont le juge ordinaire aura au besoin à con* 
naître; 

Par ces motifs, autorisons le demandeur 
à adjoindre au sieur Peppe un manda» 
taire, investi des mêmes d/oits, et admis à 
vérifier constamment les écritures^ sans 
Tintervention duquel le sieur Peppe ne po- 
sera aucun des actes de gestion dont il est 
chargé par les conventions sociales des par- 
ties ; réservons aux parties le droit^de faire 
décider par le juge compétent aux frais de 
qui agiront Tun et l'autre mandataire. 

Du 7 septembre 1875. — Tribunal d^Anvers, 
ordonnance de référé de M. le président 
Smekens. 


HONS, 26 février 1876. 
EXPLOIT. — ÉTRANGER. — FORMALITÉS. 

Aux termes de f article 3' de V arrêté du i*' avril 
1814, 2e< exploite h faire h deepenannes non 
domiciliées en Belgique ne peuvent être faits 
dans le royaume que s'ils sont faits à per^ 
sonne. 

En conséquence les exploits notifiés h l*élran' 
ger qui loue un appartement en Belgique ne 
peuvent être considérés comme valables que 
s'ils ont été faits à la personne. Si l'étranger ' 
n'est pas trouvé dans le royaume, ils doivent 
être notifiés conformément aux prescriptions 
des articles iefide l'arrêtédu i^avrf/ 1814. 

(DELEPOULLE, — C. FOOS.) 
JDGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Revu le jugement de 
ce tribunal du ââ janvier dernier, enregistré; 

Vu, en outre, l'exploit de l'huissier Mou- 
char t de Mons, signifié à la requête du sieur 
François Foos, le 15 octobre 1874, enre- 
gistré à Mons le même jour, et dont l'original 
a été versé au procès, conformément audit 
jugement; 

Attendu que cet exploit, notifié au sieur 
Léon Delepoulle, négociant, se disant domi- 
cilié à Paris, mentionne que sommation est 
faite au sieur Delepoulle préqualiûé, étant 
au Grand Café à Mons en son quartier, et que 
n'y ayant trouvé ni l'assigné, ni parent, ni 
domestique, ledit huissier s'est adressé à 
Joseph Meurice, cafetier, son plus proche 
voisin, lequel a pris la copie et a visé son ori- 
ginal, etc. ; 

Attendu que le sieur Foos n'a jamais con- 
testé que le sieur Delepoulle fût Français, 
ainsi que celui-ci le déclare; qu'il n'a pas 
non plus élabli que ledit sieur Delepoulle eût 


domicile en Belgique; que dès lors les for- 
malités prescrites par l'article 1^' de Tarrété 
du 1*' avril 1814 devaient être observées 
pour que l'exploit dont s'agit fût valable, et 
produisit des effets légaux ; 

Attendu que cet arrêté substitue évidem- 
ment, pour les notifications à faire aux per- 
sonnes non domiciliées en Belgique, les for- 
malités qu'il édicté à celles de l'article 69 du 
code de procédure civile ; qu'il eu résulte 
que, hors le cas où la personne notifiée est 
trouvée en Belgique, selon la disposition de 
l'article 3 dndit arrêté, les exploits concer- 
nant ces personnes ne sont valables que pour 
autant qu'ils aient été faits conformément à 
l'article premier de ce même arrêté ; 

Attendu qu'il serait aussi contraire au 
texte qu'à l'esprit de l'arrêté du i*' avril 
1814 d'admettre qu'une simple résidence 
de l'étranger en Belgique puisse suffire pour 
priver celui-ci des garanties que cet arrêté a 
eu en vue de lui accorder ; 

Attendu que l'exploit prérappelé du 15 oc- 
tobre 1874 fournit par lui-même la preuve 
qu'il n'a pas été fait au sieur Delepoulle en 
personne, trouvé en Belgique, qu'il n'a pas 
non plus été affiché, ni son double adressé par 
la poste au sieur Delepoulle, à sa résidence à 
Paris, conformément à l'article premier de 
cet arrêté ; 

Attendu que si le sieur Foos Ignorait la 
résidence réelle en France du sieur Dele- 
poulle, l'exploit devait être publié comme 
l'indique l'article â dudit arrêté, ce qui n'a 
pas eu lieu dans l'espèce ; 

Que de tout ce qui précède il résulte que 
l'exploit dont s'agit est nul en tant que som- 
mation de payer faite au sieur Delepoulle 
pour le trimestre de loyer échu, comme il a 
été dit, par anticipation, le 10 octobre 1874; 

Attendu qu'aucune mise en demeure régu- 
lière n'ayant donc été notifiée avant le 26 oc- 
tobre, les offres réelles faites ledit jour à la 
requête du sieur Delepoulle et suivies le len- 
demain de consignation sont valables et satis- 
factoires, celui-ci n'étant nullement tenu 
d'ajouter au montant du loyer échu les frais 
de l'exploit du 15 octobre, nul comme mise 
en demeure, ni ceux de l'instance en référé 
totalement étrangère à la question principale 
de la résiliation du bail pour défaut de paye- 
ment du loyer, résiliation à laquelle lesdites 
offres se rapportaient exclusivement et 
qu'elles avaient pour but de prévenir; 

Attendu, dès lors, que le bail verbal eu 
vertu duquel le sieur Delepoulle occupait 
l'appartement dont il réclame du sieur Foos 
la continuation de jouissance, n'étant pas 
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résilié, ledit sieur Delepoulle est fondé eo 
SOD actioD, et qu'il est, eu outre, eu droit 
d'obtenir du sieur Foos des dommages- 
intérêts pour le préjudice que lui fait 
éprouver la privation de cette jouissance; * 

Attendu, toutefois, que ces dommages- 
intérêts ne sont pas suffisamment libellés 
jusqu'ores et qu'il n'existe au procès aucun 
élément qui permette au tribunal d'en éva- 
luer le montant; 

Par ces motifs, inbérant dans son juge- 
ment prérappelé du 22 janvier dernier et 
déboutant le défendeur de toutes conclusions 
à ce contraires, dit pour droit que l'exploit 
de rhuissier Moucbart du 15 octobre 1874 
est nul et non avenu, en tant que contenant 
sommation au sieur Delepoulle de payer le 
trimestre de loyer échu par anticipation 
le 10 duditmois d'octobre; 

Déclare bonnes et valables les offres réelles 
faites par ledit sieur Delepoulle le 26 octobre; 
dit que ces offres suivies de la consignation 
ont libéré ce dernier dudit trimestre de loyer 
envers le sieur Foos; 

En conséquence dit que le bail verbal du 
29 janvier 1874 doit produire ses pleins et 
entiers effets ; 

Condamne le sieur Foos à réintégrer le 
demandeur en pleine possession et jouissance 
de l'appartement loué, et ce, dans les trois 
jours de la signification du présent jugement 
à péril de 5 francs de dommages-intérêts 
pour chaque jour de retard; 

Condamne ledit sieur Foos aux dommages- 
intérêts envers le demandeur et avant de 
statuer sur leur quantum, ordonne au de- 
mandeur de libeller lesdits dommages-inté- 
rêts; réajourne, à cette un, la cause au 19 mars 
prochain ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant tout recours et 
sans caution ; 

Condamne le défendeur Foos aux déepens. 

Da 26 février 1875. — Tribunal deMons. 
— Prés. M. Wery. - PL MM. Carlier et 
Bockstael. 


TERMONDE, 4 février 1676. 
MARIAGE. — Opposition. — MàinlbvMb. — 

pRÊLimNàlRE DB CONCILIATION. — RÉSERVE. 

La demande en mainlevée d'une opposition 
faite à un mariage n^est pas soumise au pré- 
liminaire de conciliation. 

L'opposant est tenu de présenter tous ses moyens 


en une fois et il n'y a pas lieu de s'arrêter h 
la réserve qu'il fait de présenter ultérieure- 
ment d'autres moyens de défense (1). 

IL... *^— C L...I 
JUGEMENT. 

I.ETRIRUN AL;— Quant au moyen de 
nullité invoqué par l'opposant et fondé sur 
ce que la demande en mainlevée d'opposition 
à mariage n'a pas été précédée du prélimi- 
naire de conciliation ; 

Attendu que, si d'après l'article 48 du code 
de procédure civile, toute demande princi- 
pale introductive d'instance doit être pré- 
cédée du préliminaire de conciliation, il 
faut néanmoins que les parties aient la libre 
disposition de leurs droits et qu'il s'agisse 
d'objets qui peuvent être la matière d'une 
transaction ; 

Attendu, en effet, que le but de la conci- 
liation est d'amener un arrangement amiable 
entre parties; que cet arrangement, qui sup- 
pose des concessions réciproques, ne saurait 
porter que sur des intérêts purement privés 
et non sur des intérêts qui touchent à l'ordre 
public et sur lesquels il est défendu de com- 
promettre, aux termes de l'article 1004 du 
codedeprocédure, tels, par exemple, que ceux 
qui concernent l'état et la liberté des per- 
sonnes, ou bien sur lesquels une transaction 
ne se conçoit pas, comme les devoirs attachés 
à la pu issance paternelle ; 

Attendu que la demande en mainlevée 
d'opposition rentre incontestablement dans 
cette catégorie et se trouve partant affran- 
chie du préliminaire de conciliation; 

Attendu que, sous un autre rapport, la de- 
mande échappe encore à ce préliminaire, en 
tant qu'elle rentre dans le n^ 2 de l'article 49 
du même code; qu'en enjoignant, en effet, aux 
juges d'avoir à prononcer dans les dix jours 
sur la demande en mainlevée et dans les dix 
jours de la citation s'il y a appel, le légis- 
lateur a dû nécessairement considérer la 
matière comme requérant célérité; 

En ce qui touche les réserves faites par 
l'opposant quant à ses autres moyens de dé- 
fense : 

Attendu qu'en imposant à l'opposant d'a- 
voir k indiquer dans sa requête les moyens 
d'opposition, l'article 161 du code de procé- 
dure a voulu empêcher qu'on ne traîne la 
procédure en longueur; 

Attendu que, par moyens il faut entendre 


(!) Voy. coar dt Gan<l,S février I86i (Pasic. belob, 
1861, lU iOI). 
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les exceptions, fins de non-recevoir et moyens 
de fond ; 

Attendu qu*il est d*ailleurs de principe que 
Topposant doit être prêt à défendre au fond 
et qu'il ne saurait dépendre de son caprice 
de tenir sa partie adverse en échec en faisant 
défaut et en présentant successivement des 
moyens de défense ; 

Attendu quMl n'échet donc pas de s*arréter 
aux réserves formulées, l'opposant étant en 
défaut de n*avoir pas présenté, en même 
temps que son exception de nullité, ses au- 
tres moyens de fond ; 

Par ces motifs, reçoit Topposltion et, y fai- 
sant droit, déclare Topposition non fondée 
dans son moyen de nullité, i*en déboute ; dit 
que le jugement par défaut du 13 janvier 
dernier sortira ses pleins et entiers effets; 

Condamne l'opposant aux dépens. 

Du 4 février 1876. —Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Gondry, juge. — PL 
MM. Delecour du (barreau de Gand) et Arents. 

DINANT, 2 février 1876. 
CONVENTION. — Code pobbstier. — 

PÉNALITÉ. 

Est nulle la clause d'un contrat qui reproduit 
la disposition de l'article 66 du code forestier 
etquif en concédant l'exploitation d'une car- 
rière, rend le concessionnaire responsable des 
amenda encourues pour les délits commis 
dans un hoisqui entoure la carrière concédée, 

(l'^DMINISTRATIOM forestière, — G. W^NTT.) 

Le 3 août 4874, la ville de Dînant concéda 
à Wanty le droit d'exploiter une carrière. 
Voici les danses principales de la convention 
qui intervint entre les intéressés. 

< Art. 1. Les premiers nommés cèdent à 
bail au second nommé, qui accepte, pour le 
terme de neuf années consécutives prenant 
cours au jour de l'approbation prescrite par 
la députation permanente, le droit exclusif 
d'extraire le grès pouvant se trouver sur une 
surface du 2 hectares 14 ares du bois dit 
Froidevaux appartenant à la commune de 
Dinant, sis sur son territoire et qui seront 
délimités par des bornes placées contradic- 
toirement. 

t Art. 12. Le concessionnaire sera res- 
ponsable de tous les délits commis au bois 
en dehors du terrain concédé ensuite de 
l'exploitation ; Il sera de même responsable 
de tous les délits commis par des ouvriers, 
voituriers ou gens à son service, de même 
que de ceux commis à l'ouie de la cognée 


fixée à 250 mètres de la carrière lorsqu'il 
n'en fera pas connaître les auteurs en temps 
opportun, et sera tenu au payement des 
amendes, restitutions et frais qui pourraient 
être prononcés par les tribunaux. » 

En vertu de l'article 12, Wanty fut traduit 
devant le tribunal correctionnel de Dînant 
qui rendit le jugement suivant : 

JUGBIIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en rendant 
les adjudicataires de coupes responsables, 
sous certaines conditions, de tout délit fo- 
restier commis dans leurs ventes et à l'ouïe 
de la cognée, l'article 66 de la loi forestière 
consacre un principe de responsabilité pénale, 
directe et personnelle, qui trouve sa raison 
d'être tant dans la nécessité que dans la né- 
gligence présumée des adjudicataires et qui 
a pour but ou du moins pour résultat de les 
frapper, comme s'ils étaient les véritables 
auteurs des infractions dont il s'agit; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9 de la 
constitution, nulle peine ne peut être établie 
ni appliquée qu'en vertu de la loi; d'oh il soit 
que la stipulation qu'a cru pouvoir insérer 
l'autorité locale de Dinant dans le cahier des 
charges du bail de la carrière de Froidevaux 
et qui reproduit contractuellement à charge 
du preneur l'article 66 préindiqué est. à tous 
égards, inconstitutionnelle, et par consé- 
quent nulle; 

Attendu qu le prévenu Wanty n'étant at- 
trait en police correctionnelle que pour s'en- 
tendre appliquer la clause préindiqoée du 
cahier des charges, à raison d'un fait qu'il 
n'aurait point commis, il y a donc lieu de le 
renvoyer des poursuites sans dépens; 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui s*en est suivi, renvoie le prévenu des 
poursuites dirigées contre lui. 

Du 2 février 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Prés. H. Bribosia. 


ANVERS, 8 jnlUet 1876. 
DIFFAMATION VERBALE. — Injures par 

GESTES. — DOMMAGBS-INTéRÉTS. — JCGB DE 

PAIX. — Compétence. — Appel. — Juge- 
ment INTERLOCUTOIRE. — EVOCATION. 

Le juge de paix est compétent pour connaître 
d'une action en dommages-intérêts fondée sur 
une diffamation verbale ou sur des injuru par 
gestes (1).* 

(!) Conf. trib. de Termonde, 26 mars IS75 (Pask. 
BELGE, 1875, III, 335, et les aatorités pour et codU« 
ciCées en note de ce Jugement. 
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// n'y a poi lieu à édocation hnque le jugement 
a été réformé pour avoir mal à propos refuêé 
un interlocutoire (i). 

(SCiaEISINGER, — G. SCHMITZLER.) 

Un jugemeot du juge de paix du canionsud 
d^Anvers avait admis le demaDdeur éprouver 
les voies de fait et les injures par gestes ainsi 
que les diffamations verbales du chef desquel- 
les il réclamait des dommages-intérêts; quand 
les parties se présentèrent pour procéder aux 
enquêtes, si^eait un juge suppléant qui se 
dédara incompétent d'office. Sur Tappel in- 
tervint le jugement qui fait connaître les 
moyens sur lesquels s'appuyait le premier 
juge et qui furent reproduits par Tin timé. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, pour se 
déclarer incompétent, le premier juge a con- 
sidéré que les faits dont la réparation civile 
est poursuivie ne sont pas des injures ver- 
bales, mais des imputations diffamatoires et 
des exécutions ignominieuses; 

Attendu que les exécutions ignominieuses 
ne sont autres que des expulsions de la Bourse 
d^Anvers; que ces expulsions, selon les ter- 
mes de Texploit introductif, confirmés par 
les explications données en plaidoirie, ont 
été perpétrées, non point par le défendeur 
lui-même, mais par des amis du défendeur, 
ameutés {Kir les imputations qu'il adressait 
ao demandeur ; 

Attendu que les seuls faits reprochés au 
défendeur, en dehors ou en sus de ces im- 
putations, sont d'avoir deux fois et dédai- 
gneusement poussé le demandeur et de lui 
avoir fait en même temps le geste le plus 
grossièrement insultant; 

Attendu que si Ton peut voir dans ces der- 
niers faits, sous le code pénal qui nous régit, 
une injure par geste, il est certain qu'anté- 
rieurement, et notamment sous la loi des 
1 6-24 août i 790, ce n'aurait été qu*un acces- 
soire des riies et voies de fait, c'est-à-dire 
c des querelles dans lesquelles des injures sont 
c proférées et de légères violences exercées ; • 

Attendu que le code pénal actuel, posté- 
rieur et de beaucoup à la loi sur la compé- 
tence, ne peut servir à l'interprétation de la 
disposition de cette dernière qui attribue au 
juge de paix la connaissance des actions pour 
injures verbales, rixes et voies de fait pour 
lesquelles les parties ne se sont pas pourvues 
par la vole criminelle; 


(I) Voy. GABR^-CBACYBiv» qaest. 1703. 


Attendu que cette disposition est textuel- 
lement empruntée à la loi des 16-24 août 
1790 précitée, et qu'en la reproduisant dans 
la loi du 25 mars 1841, les auteurs de cette 
dernière ont expressément déclaré qu'ils ne 
touchaient pas au texte pour mieux main- 
tenir la signification qui lui avait été attri- 
buée par une jurisprudence d'un demi-siècle; 

Attendu que cette déclaration du rapport 
de M. Liedts à la chambre des représentants 
n'y a pas trouvé de contradiction, et qu'an 
sénat, le rapporteur, M. de Haussy, a, de son 
cûté et itérativement, déclaré que la dispo- 
sition s'appliquait aux délits comme aux con- 
traventions; 

Attendu qu'en effet une jurisprudence et 
une doctrine qui, jusque dans ces derniers 
temps, sont restées constamment unanimes, 
avaient, en 1841, interprété la disposition de 
la loi des 16-24 août i 790, en ce sens que, sous 
la qualification générique d'injures verbales, 
elle comprenait aussi la calomnie et la diffa- 
mation verbales envers les particuliers ; 

Attendu que c'est donc cette signification 
que le législateur de 1841 a entendu donner 
au texte conservé par lui de la législation 
antérieure; qu'en présence de cette volonté, 
formellement exprimée par lui en vue pré- 
cisément d'éviter des discussions nouvelles, 
ce serait méconnaître ses intentions que de 
remonter le cours des temps pour recher- 
cher si, à l'origine de la jurisprudence et de 
la doctrine législativement adoptées en i 841 , 
les auteurs et les tribunaux, contemporains 
de la loi de 1790, ne se sont point trompés 
sur le sens du mot injures verbales; 

Attendu que, soit comme rixes et voies de 
de fait, soit comme diffamation ou calomnie, 
les actes reprochés au défendeur sont donc, 
quant à l'action civile et en l'absence de 
poursuite répressive, de la compétence exclu- 
sive du juge de paix; 

Attendu qu'en admettant, par suite, que le 
premier juge pût, sans s'ériger lui-même en 
juged'appel, réformer, en se déclarant d'office 
incompétent, un jugement de son propre 
siège, passé en force de chose jugée et qu'il 
était appelé à exécuter, encore faut-il recon- 
naître qu'il a mal interprété les règles de sa 
compétence; 

Attendu'qu'en concluant en ce sens, l'ap- 
pelant demande aussi qu'évoquant l'affaire 
le tribunal délègue un de MM. les juges pour 
procéder à l'enquête ; 

Attendu quel'artlcle 475 du code de procé- 
dure civile donne sans doute an juge d'appel 
un large pouvoir d'appréciation, mais le sub- 
ordonne en même temps à la réalisation 
de cette double condition : l^que la matière 
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Boît disposée à recevoir uDe décisioD défini- 
tive, eit* que le tribunal puisse la porter par 
un seul et même jugement; 

Attendu que la décision qu'on provoque 
n'est qu'un interlocutoire; qu'elle n'aurait 
donc rien de déûnitif et qu'au surplus même 
devant le premier juge, la matière n'a pas 
été disposée à recevoir une décision défini- 
tive ; que, sous tous les rapports donc, on 
sort du cas prévu par l'article Invoqué; 

Par ces motifs, après avoir entendu 
M, Wouters substitut du procureur du roi 
en son avis contraire • reçoit l'appel et y 
faisant droit, réforme le jugement dont appel 
et renvoie la cause et les parties devant M. le 
juge de paix du canton sud d'Anvers^ 
pour j être poursuivie et jugée en exécu- 
tion de son jugement interlocutoire du 
9 avril dernier; et attendu que le jugement 
h quo a été rendu contre les deux parties, 
réserve les dépens de l'appel pour y être 
statué en même temps que sur l'action prin- 
cipale. 


Du 3 juillet 1875. - 
— Pré$» M. Smekens. 
et Selb. 


Tribunal d'Anvers. 
- PL MM. Bosmans 


THUIN» 19 Janvier 1876. 

VOI RIE . — Chemin de grande communication . 
— Excédant de largeur. — Mise bn cul- 
ture. — ABSENCE DE DÉLIT. 

I^'e$t paspuniuahle, d'après les lois pénales qui 
nous régissent aujourd'hui, le fait de mettre 
en culture un excédant de largeur d'un che- 
min de grande communication (i), 

(le ministère PUBLIC, — C. BROISSON.) 
J06BMERT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi du chef d'avoir mis en 
culture un excédant de largeur du chemin de 
grande communication de Tbnin à la route 
de Gbarlerol à Philippeville ; 

Attendu que le règlement provincial du 
20 juillet 1849^ qui n'a trait qu'aux chemins 
vicinaux, est ici sans application; 

Attendu qu'il en est de même de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791, qui ne s'oc- 
cupe pas de la grande voirie, et de la loi du 
10 avril 1841, qui ne concerne que les che- 
mins vicinaux ; 


(1) Voy.jogementdotribonaldeNamurdu 15 dé- 
cembre 1870 (Pasic. belge, 1872, III, 5). 


Attendu que les dispositions sur la police 
des grandes routes, qui étaient en vigueur 
avant la promulgation de la loi précitée des 
28 septembre-6 octobre 1791, n'ont plus 
aujourd'hui force obligatoire en Belgique ; 

Attendu que ni l'arrêté du 29 février 1856, 
ni la loi du 1*' février 1844, ne sont appli- 
cables au fait dont s'agit ; 

Attendu qu'il n'est pas puni davantage par 
le code pénal de 1867; 

Attendu» en conséquence, qu'aucune des 
dispositions des lois qui nous régissent ne 
trouve son application dans l'espèce actoeile 
(voy. arr. G. cass. du 9 mars 1874. Pas. B. 
1874 I, 25S); 

Par ces motifs, acquitte le prévenu et le 
renvoie sans frais des fins de la poursuite. 

Du 19 janvier 1875. — Tribunal de police 
du canton de Thoin. — Siégeant M. Desmons, 
juge de paix. 


TERMONDE, 18 déoemlire 1876. 

ACTE DE COMMERCE. — Comp^tencb. — 
Cultivateur. — Achat de lin pour re- 
vendre. 

Le cultivateur qui achète du linpour le travailler 
pendant l'hiver et le revendre ensuite fait 
acte de commerce et devient justiciable des 
tribunaux consulaires, 

(bOBL, — c. VAN HAUTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il s'agit 
d'une demande de payement d'une somme 
de 2,090 fr. 92 c, prix de lin livré au défen- 
deur par le demandeur en 1875; 

Attendu que l'importance même de la li« 
vraison vantée prouve qu'il ne saurait s'agir 
ici de lin acheté pour le travailler en vue de 
la consommation personnelle du défendeur 
et que dès lors il résulte des faits mêmes de 
la cause que ce lin était destiné à la revente ; 
qu'à cet égard la preuve offerte par le de- 
mandeur est inutile et surabondante et qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter à cette offre; 

Attendu que vainement le défendeur, cul- 
tivateur de profession, allègue que le fait 
d'acheter du lin, comme le font beaucoup de 
cultivateurs, pour le travailler pendant la 
saison d'hiver, où les travaux de la culture 
lui laissent des loisirs, et le revendre ensuite, 
doit être considéré comme accessoire de son 
exploitation agricole et ne peut être consi- 
I déré comme un acte de commerce; 
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Attendu, en effet» que ces actes oe se rat- 
tachent en rien à l'exploitation agricole et ne 
sauraient être assimilés, comme le soutient 
à tort le défendeur, â ceux que pose un cul- 
tivateur en achetant du bétail pour Ten- 
graisser et te revendre ensuite; que s'il est 
vrai que ces achats de lin sont déterminés 
par le désir d'employer d'une façon lucra- 
tive les loisirs de l'hiver, il en résulte, non 
qu'ils ne soient pas des actes de commerce, 
mafs, au contraire, que le peu d'importance 
de beaucoup d'exploitations agricoles permet 
aux cultivateurs et les force même de joindre 
à cette profession le commerce et l'industrie 
du lin; 

Par ces motifs, se déclare compétent; or- 
donne aux parties de présenter leurs moyens 
au fond; flxe,à cet égards Faudience du 8 jan- 
vier 1876. 

Du 18 décembre 1875. — Tribunal civil de 
Termonde, jugeant consulairement. — Prés. 
M. Gondry, juge. — PL MM. Scbellekens et 
Perler. 


ALOST, 26 novembre 1876. 

SOCIÉTÉ. —Dissolution. — Raison sociale. 
— Firme. — Marque de fabrique. — 
Dommages-intérêts. 

La firme ou raison sociale et la marque de fa- 
brique d'un établissement industriel mis en 
société par les héritiers du propriétaire cessent 
de faire partie de la succession et^devienrunt 
une chose commune qui appartient à tous les 
assodés,non point en leur qualité d'héritiers ^ 
mais en vertu des droits que leur donnent 
les conventions sociales. 

Après la dissolution de la société, la firme et la 
marque de la fabrique sont anéanties et au- 
cun des associés n'a le droit d'en faire usage. 

L'associé qui se sert de la firme et de la marque 
de fabrique après la dissolution de la société 
peut être condamné à des dommages-intérêts. 

(mOENS-DECONINCK, — G. DECONINCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que la de- 
mande a pour objet : 

A. De faire déclarer par le tribunal que 
c*est sans titre ni droit et abusivement que 
le défendeur s'est servi de la firme commer- 
ciale, k B. Deconinck-Moyersoen > et de la 
marque de fabrique DCM; 

B. De faire dire pour droit qu*en em- 
ployant lesdites firme et marque, et ce malgré 
les défenses et prote6taiious du demandeur, 

PASIC, 1876. — 3* PARTIE. 


le défendeur a posé des actes de concurrence 
déloyale dont il doit réparation ; 

C. Entendre déclarer que le défendeur ne 
pourra plus faire usage de la firme Déco- 
ninck-Moyersoen, ni de la marque de fa- 
brique DCM; 

D. De faire condamner le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 5,000 fr., 
pour dommages déjà soufl'erts par suite de 
r usage abusif des firme et marque; 

£7. Entendre direque le demandeur sera au- 
torisé à faire publier, tant dans les journaux 
que par circulaire ou autrement, le jugement 
à intervenir, jusqu'à concurrence d'une 
somme de 1,500 francs, et ce aux frais du 
défendeur, contre production des quittances ; 

F. Entendre déclarer le jugement à inter- 
venir exécutoire par provision, nonobstant 
appel, sans caution ; 

Attendu que l'épouse du demandeur a dé- 
claré, pour autant que de besoin, se joindre 
à son mari dans la présente instance ; 

Attendu qu'il n'a été fait aucune objection 
à cette déclaration ; 

Attendu que l'action est ainsi régulière- 
ment intentée et le litige légalement lié entre 
le demandeur et le défendeur; 

A . Quant au premier point de demande : 

Attendu que des documents versés au 
procès il résulte que la désignation commer- 
ciale c B. Deconinck-Moyersoen > a été créée 
à Alost par le beau-père du demandeur, 
père du défendeur; 

Que cette désignation se composait des 
noms réunis du mari et de l'épouse ; 

Attendu que des documents versés au 
procès il résulte également que déjà, du vi- 
vant de M. B. Decouinck-Moyersoen, auteur 
des parties en cause, celles-ci étaient inté- 
ressées aux aflaires et formaient une espèce 
de communauté commerciale; 

Attendu que de ces faits il résulte que la 
désignation c B. Deconinck-Moyersoen • 
était une espèce de propriété de famille, 
mais restait néanmoins une désignation es- 
sentiellement commerciale; 

Attendu qu'après le décès de M. Deco- 
ninck-Moyersoen avenu à AJost le 15 sep- 
tembre 1869, parties en cause résolurent 
de continuer le commerce du défunt; 

Attendu qu'à cetefl'et, le 23 mars 1870, 
le demandeur et le défendeur formèrent 
une société en nom collectif; 

Attendu que, dans Facte constitutif de 
cette société, dûment enregistré à Alost et 
publié ronformémont à la loi, il fut stipulé 
que les associés faisaicut apport de tout ce 
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qu'ils aTaieDt à prétendre, le sîear Jean- 
Baptiste Deeoniiick en nom personnel et le 
sieur Pierre Moens, du ehef de son épouse 
née Deconinck» dans la succession de feu 
H. B. Deconinck-liojersoen, leur père et 
beau-père ; 

Attendu que, dans le même acte de société, 
les associés déclarèrent que la raison sociale 
ou firme commerciale resterait; c B. Deco- 
ninck-MoyefSoen » ; 

Attendu que, par cette constitation de so- 
ciété, ravoir, la succession de feu M« Deco- 
ninck-Moyersoen, disparaissait et faisait place 
à un avoir nouveau, à un fonds social régi 
par les règles spéciales relativesaux sociétés, 
au lieu des rè^es rektîves aux finceessioas ; 

Attend u qn'il résulte de ces faits qae, dans 
rintention 4e$ parties, la maison de com- 
merce fondée par leur avlenr continuait en 
son entier et sans interruption ; 

Attendu que ravoir de M. Deoonîock- 
Moyersoen se composait, outre ses biens 
meubles et immeubles, de la clientèle, de la 
firme et de la marque de commerce ; 

Attendu que, par Pacte desociétédu 23 mars 
1870, tous les biens de feu M. B. Deconinck- 
Moyersoen étaient sortis de son bérédité et 
devenaient ipso facto la propriété de deux 
associés; 

Attendu que la société subsista jusqu'au 
5 septembre 1S74, date ^ laquelle elle fat 
dissoute ; 

Attendu que, par convention verbale 
avenue entre parties, celles-ci liquidèrent à 
Tamiable l'avoir social ; 

Attendu que, dans le lot attribué au défen- 
deur^ se trouva Timmeuble qu'avait babité 
M. B. Deconlnck-Moyersoen, auteur com- 
mun, et qui fut le siège de la société formée 
le 25 mars 1870 et dissoute le 5 septem- 
l)rel874; 

Attendu que le défendeur a continué à se 
servir de Vancieune firme sociale ainsi que 
de la marque de fabrique ou marque de 
commerce; 

Attendu que le c nom est la qualification 
qui sert à désigner un établissement de com- 
merce ; le nom que signent les associés pour 
représenter la raison de commère s'appeTIe 
nom social i ; 

Attendu que tout industriel ou commer- 
çant c a la propriété eiclusîve du nom qui 
sert à distinguer son établissement; il en 
est de même des signes particuliers qu'il a 
adoptés pour l'écoulement des objeets de 
sa fabrication 1 (Dallot, lfep.,v«A'(mi., n*«78 
et 80); 

Attendu qu'il y a lieu d'établir une distinc- 


tion entre le nom commercial et le non pa- 
tronymique : le premier 8*attacfae eielasiTe- 
ment à un étaMissemenf de commerce ou 
d'industrie et le second s'attache à une per- 
sonne individuellement déteminée; 

Attendu que la loi du 6 fructidor an n 
s'applique seulement aux noms patronymi- 
ques et ne vise que Tétat civil des citoyens; 

Qu'ainsi cette loi ne peut avoir trait aux 
dénominations commerciales ou industrielles 
et se trouve sans application au litige actuel; 

Attendu que, a* rbérédité de feu M. Deco- 
ninck-Moyersoen avait changé de natnre et 
s'était, par la volonté des intéressés, trans- 
formé en fonds social, le défendeur ne peut 
prétendre qu'une partie de ce fonds social, 
la firme et la marque, serait restée chose 
commune aux héritiers avec faculté pour 
chacun d'en faire l'usage qu'il voudrait; 

Attendu qu'on ne peut confondre ni une 
firme, ni une marque de commerce, ni une 
raison sociale avec une enseigne; 

Attendu qu'une enseigne est un signe ap* 
parent faisant matériellement connaître au 
public une maison où s'exerce un commerce 
déterminé; tandis que la firme, la marque 
servent, tout en faisant «onnattreun produit, 
à faire connaître les producteura : fa firme 
et la marque sont pour le public des garants 
de la notabilité et de l'honorabilité des com- 
merçants et industriels, comne aussi de la 
qualité de la marehandise ; 

Attendu que la i raison sociale «e iknt pas 
être confondre avec la désignation q«i peut 
être donnée k on établissement «xploilé en 
société, désignation empruntée ordînti re- 
nient, soîtà la nature mémo de l'éiaMisse- 
ment, à son objet, soît au lieu oè il est situé; 
«es déoominalions désignent la chose exploi- 
lée, mais non la sociéié qui exploite i ; 

Attendu que i rétablissement peut con- 
server son nom après la dissolution de la 
société ou après raliénation que cette so- 
ciété en a faite i ; 

Attendu qu'il en est antremeni de ia rai- 
son sociale : inhérente à la société, elle s'a- 
néantit au moment où cette dernière cesse 
d'exister (voy. Dalioz, Rép., v« Société^ik^ 803 
et les auteurs cités); 

Attendu qu'ainsi c^est sans titre ni droit 
que le défendeur a continué, après le 5 sep- 
tembre 187i, à faire usage de la firme on rai- 
son sociale Deconinck-lloyersoen, ainsi que 
delà marque DGM; 

B. et C. Quant aux second et troisième 
points : 

Attendu que, dès le 5 septembre !87i, la 
société établie, à Alost, entre les parties en 
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caise, sous la firme DeeoDînck-MoyenoeD 
était dissoute de cooiman aecord; 

Attenda qu*à dater de ce moment^ la so- 
ciété ayant été anéantie, là raison sociale 
devait s'anéantir puisqu'elle n'avait plus de 
raison d'être; 

Attendu que cette situation fut parfaite^ 
ment comprise par le demandeur, qui s'em- 
pressa de prendre une firme et une marque 
nouvelles et qui en informa immédiatement 
le publie; 

Attendvque le défendeur, en cominaani à 
employer une firme et une marque virtuel- 
lement anéanties par la dissolution de la 
société, n'a pu se méprendre sur la portée de 
l'acte qu'il posait ; 

Attendu, en effet» 4iu'il n'a pu, de bonne 
foi, supposer que la fin de ia société repla- 
çait les choses au même point que le jour do 
décès de son père et qu'il pouvait continuer 
à employer le nom de celui-ci, comme étant 
chose commune, sauf à son beau»frère ii 
faire usage du même nom ; 

Attendu que le défendeur savait qu'en 
continuant à empiover, pour sa correspon- 
dance et pour ses iactures, l'ancienne firme 
sociale, comme, pour les marchandises, l'an- 
cienne marque de fabrique, il amenait une 
confusion entre lui et son ancien associé, 
confusion qui devait être fatalement à son 
avantage, puisqu'il se servait d'unnomconnn 
depuis longtemps en concurrence avec un 
nom qui, pour ainsi dire, venait seulement 
de naître ; 

Attendu que des'dœaments versés an pro- 
cès il résulte suffisamment que la eonfmon 
dont ee plaint le demandeur s'est réelle- 
ment produite et qu'une piartie du publie, 
ne saefcmt en réalité à qui s'adreseer, a 
donné sa clientèle à une ancienne maison 
connue qu'elle croyait encore 6^i$ieff alors 
que cette maison avait disparu ; 

Attendu qu'un nom ne peut tomber dans 
le domaine public ; admettre le contraire se- 
rait donner libre carrière à la tromperie et 
à la fraude et constituerait une atteinte fâ- 
cheuse à la probité commerciale; 

Attendu ^n'en continuante employer la 
firme sociale Deconinck-Moyersoeo, même 
après les défenses du demandeur, ie défen- 
denr a trop ouvertement manqué à la loyauté 
et à la bonne foi qui doivent être l'âme des 
relations eooiraeroîales; 

Attenda qne le demandeur articule une 
série de Mis pour établir que par la volonté 
do déffendenr il s'est établi auprès des tiers 
une coafiioion entre les denx maisons et que 
de là résulte la concurrence déloyale ; 


Attendu qne partie des faits allégués sont 
établis par la correspondance et qne partie 
sont sans influence décisive au procès ; 

Attendn, en effet, que l'emploi fait sciem- 
ment, puisqu'il y a eu défense, sans titre ni 
droit de la firme Deconinck-Moyersoen et de 
la marque DGM , par le défendeur, ainsi que 
la confusion qui s'en est suivie constituent 
à sofiisattce de droit la concurrence dé- 
loyale; 

Attendu que la preuve des faits cotés par 
le demandeur est, sinon frustratoire,au moins 
superflue; 

Attendu que, pour éviter à l'avenir toute 
confusion, il doit être interdit au défendeur 
de faire encore usage soit de la firme c De- 
eoninck-Moyersoen » soit de la marque DCM; 

Attendn qu'en outre la conduite du défen- 
deur par sa persistance ï faire croire qu'il 
continuait une maison de commerce anéantie 
de son consentement, a causé au demandeur 
un préjudice dont U est dû réparation ; 

D. Quant au quatrième point : 

Attendu que le tribunal peut trouver dans 
les documents versés au procès des éléments 
suffisants d'appréciation pour fixer ex œquo 
et b<mo la hauteur des dommages soufferts 
par le demandeur; 

E. Quant à la publicité i donner au pré- 
sent jugement^ 

Attendu que la publicité n'est ordonnée le 
plus souvent, pour les décisions de la justice 
civile ou de la justice consulaire, que lorsque 
les faits réprimés forment soit la calomnie, 
soit la diffamation ou bien sont empreints 
d'un caractère bien formel de dol ou de 
fraude ; 

Attendu que ces drconstances ne se ren- 
contrent pas dans le litige actuel; 

Qu'il doit appartenir ainsi au demandeur 
de donner par lui-même an présent juge- 
ment la publicité qu'il jugera convenable ; 

F. Quant au cinquième point : 

Attendu qu'il n'y a pas, dans l'espèce, une 
urgence assez grande pour ordonner, en pré- 
sence des dénégations formelles du défen- 
deur, rexécutiou provisoire du présent 
jugement; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
mest et en premier ressort; 

Rejetant toutes fins, exceptions, concln- 
^ions et moyens contraires; 

Dit pour droit : 

Que c'est abusivement et sans titre aucun 
que le défendeur a fait usage, pour son 
propre compte, de la firme B. Deconinck- 
Moyersoen et de la marque DCH ; 
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Fait défense au défendeur de se servir à 
Tavenir de la firme B. Decooiuck-Moyersoen 
de la marque DCM ; 

Condamne le défendeur à payer au deman- 
deur la somme de 3,000 franes à titre de 
dommages et intérêts pour le préjudice 
causé au demandeur par Tusage abusif de 
la firme et de la marque prérappelées; 

Condamne le défendeur aux intérêts de 
ladite somme suivant la loi et aux dépens; 

Dît n*y avoir lieu d'ordonner la publication 
du présent jugement aux frais du défendeur ; 

Dit n'y avoir lieu à ordonner Texécution 
provisoire du présent jugement nonobstant 
appel. 

Du 25 novembre i875. — Tribunal de 
commerce d'Alost. — ^Pré$. M. Scbellekens. 
— MM. Cruyt (du barreau de Gand)et Victor 
De Witte. 

BRUXELLES, 10 février 1876. 

PRESSE. — Acteur. — Diffamation. — 
ResponsabilitI^. 

Celui qui change la rédaction d'un article dif" 
famatoire pour lui donner une forme littéraire 
convenable coopère au délit et peut être pour- 
suivi comme auteur (i). 

Lorsque la fausse indication de Vauteur donnée 
à Vimprimeur a amené la condamnation de 
ce dernier, celui qui a donné cette fausse in- 
dication peut être condamné à des dommages- 
intérêts* 

(UNSSKNSy — C. POOT BT €*•.) 
JUGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Topposl- 
tion est régulière en la forme; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant en fait et qu'il 
n*est d'ailleurs pas dénié : 

i^ Que les articles diffamatoires qui ont 
motivé la condamnation des défendeurs sur 
opposition, partie Slosse Jeune, en leur 
qualité d'imprimeurs du Journal le Réveil li- 
béral de Schaerbeek, sont écrits en entier de 
la main du demandeur sur opposition, partie 
Descamps; 

2** Que la déclaration mensongère par 
laquelle le sieur Achille Tbévissen s'est re- 
connu l'auteur de ces publications est aussi 
de la même main, quoique signée par ledit 
Tbévissen; 


(1) Voy. coar de Bruxelles, 13 décembre 1856 
(Pasic belgb, 1857.11,149). 


Attendu qu'en supposant vraies les alléga- 
tions de la partie Descamps qui prétend que 
les articles dont il s'agit émanaient d^on 
Sieur Yandenkerckhove, rédacteur en chef 
du Réveil libéral^ et qu'elle s'est bornée, pour 
sa parf, à les recopier en changeant la ré- 
daction pour lui donner une forme littéraire 
convenable, on devrait en conclure que cette 
pattie a coopéré au délit et qu'elle était pas- 
sible des conséquences pénales que le délit 
pouvait entraîner et tenue solidairement, 
avec Yandenkerckhove, de réparer le dom- 
mages causé à la personne diffamée; 

Attendu que ces conséquences suffiraient 
à elles seules à justifier le recours exercé 
par la partie Slosse Jeune; 

Mais attendu que toutes les circonstances 
de la cause établissent que la partie Descamps 
a induit la partie Slosse Jeune en erreur sur 
la personnalité de l'auteur des articles; 

Attendu, en effet, qu'elle avait un intérêt 
évident à détourner sur un homme de paille 
la responsabilité qui lui incombait comme 
auteur ou coauteur ; 

Attendu qu'il importerait peu que la fansse 
déclaration d'auteur ait été remise à la partie 
Slosse Jeune par Tbévissen lui-même, puis- 
que cette déclaration est de la main de la 
partie Descamps et par conséquent son 
œuvre; 

Par ces motifs, le tribunal, de l'avis de 
M. Laurent, substitut du procureur du roi; 

Reçoit l'opposition et y faisant droit sans 
s'arrêter aux faits cotés, lesquels ne sont ni 
pertinents ni relevants ou sont contredits par 
les éléments de la cause et par les aveux de 
Topposant; 

Déclare l'opposition mal fondée; dit pour 
droit que le jugement par défaut du 10 août 
1874 recevra son plein et entier effet; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution ; 

Condamne Topposant aux dépens. 

Du 10 février 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Demeure, 
vice-président. — PL MM. Frick et Goenaes. 

DINANT, 86 Janvier 1876. 

ABUS DE CONFIANCE. - Effet. — Tiebs 
PORTEUR. — Remise des fonds. — Dih-oua- 

NEMENT. 

Celui qui reçoit du tiers porteur une partie des 
fonds nécessaires au payement d'un effet et 
^ttt remet en échange des obligations produc- 
tives d'intérêts se rend coupable d'abus de 
confianu s'il applique à un autre usage 
les fonds qui lui ont été remis. 
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(le ministère PUBLIC) — C. T...) 

I^ 8 septembre 1875, la chambre da con- 
seil du tribunal de Dînant avait rendu une 
ordonnance de non-lieu, conçue dans les 
fermes suivants : 

c Nous juges composant la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de 
Dinant. 

fl Vu les pièces de Tinstruction faite à la 
requête du ministère public à charge de T.». 
prévenue d^avoir, k Dinant, dans le courant 
du mois de mars 1875, frauduleusement soit 
détourné, soit dissipé au préjudice du sieur 
Y... une somme de 300 francs qui lui avait 
été remise, à condition d'en faire un usage 
ou un emploi déterminé; 

c Attendu quMIrésulte de Tin formation que 
le sieur Y... ayant avisé Fioculpée de la pré- 
sentation prochaine d'une traite échéant le 
iO mars de Tannée courante, celle-ci luia fait 
savoir qu*elle ne pourrait y faire honneur 
dans rétat de dénûment où elle se trou- 
▼ait, à moins que V... ne voulût lui envoyer le 
montantdela traite quis*élevaità495fr. 13c.; 
qu'à la suite de cette déclaration, V... adressa 
à rinculpée une somme de 300 francs, rem- 
boorsable par deux traites nouvelles, Tune 
de i55 francs, payable, fin juin et Tautre de 
160 francs, payable fin juillet; que Fln- 
calpée, par suite de rinsuffisance de cet 
envoi, laissa protester Teffet, et appliqua les 
300 francs au payement d'autres effets restés 
en souffrance, et dont le remboursement lui 
était réclamé par d'autres créanciers; 

fl Attendu que les faits ci-dessus ne consti- 
tuent point le délit d'abus de confiance; que 
le contrat entre Y... et l'inculpée est un prêt 
de consommation (tnutuum) par l'effet duquel 
l'inculpée est devenue propriétaire de la 
somme dont son créancier lui a fait l'avance; 
que les stipulations de la lettre d'envoi n'in- 
diquent pas que Y... ait voulu en retenir la 
propriété et en ait exigé le retour dans les 
mêmes espèces, pour le cas où l'inculpée ne 
pourrait pas l'appliquer à l'acquit de la 
traite; qu'il ne s'est pas préoccupé de cette 
hypothèse ; qu'il a, au contraire, stipulé, à son 
profit, le payement à fin de juillet d'une 
rémunération de i5 francs représentant un 
intérêt annuel de 15 p. c. environ de la 
somme avancée; que le contrat n'a donc 
point le caractère d'un mandat intervenu 
au profit du mandant; que l'existence d'un 
semblable mandat pourrait se supposer si 
un salaire avait été attribué au mandataire; 
mais ne se concilie pas avec la condition 
d'un salaire stipnlé au profit du mandant 
(voy., au surplus, arrêt, cour de Gand, 


27 juillet 1845, Pàsic, 4846, p. 351; Gand, 
27 mars 1866, ibid., 1866, p. 166; Blanche 
Étudespratiquitiur le code pénaL U YI, p. 300. 
n» 257); 

1 Attendu qu'en envoyant, sur sa demande, 
à la veuve T... une partie des fonds qui lui 
étaient nécessaires pour acquitter la traite, 
Y... ne pouvait avoir en vue le payement de 
sa propre dette, qu'il avait chargé la veuve T. . . 
de payer pour son compte; que pareille in- 
tention pourrait se comprendre, de sa part, 
s'il avait envoyé toute la somme nécessaire 
pour couvrir le montant intégral de la traite; 
mais que le fait de n'en avoir adressé qu'une 
partie montre que Y... n'avait d'autre ob- 
jectif que de faciliter à la débitrice le paye- 
ment d'une partie de sa dette tout en novant 
le reliquat, soit 300 francs, au moyen d'un 
prêt de consommation ; 

c Que ce qui achève de démontrer que telle 
a bien été l'intention de Y... ce sont les deux 
acceptations qui devaient servir de titres à la 
nouvelle créance, la stipulation d'intérêts et 
les termes pour le remboursement; 

c Que si l'on objecte une prétendue condi- 
tion à laquelle le prêt aurait été subordonné, 
la réponse est que cette condition n'apparatt 
nulle part, tandis qu'elle aurait dû être ex- 
pressément stipulée, même au point de vue 
des intérêts civils du créancier, et h pluaforN" 
raison quand il s'agit d'y trouver la biae 
d'un délit quelconque; qu'au surplus la con- 
dition ne pourrait être que résolutoire et dès 
lors inopérante, puisque, par l'effet du prêt, 
la propriété des espèces avait été transférée 
sur la tête de la veuve T... par la seule tradi- 
tion (code civil, art. 1893); 

c Déclarons n'y avoir lieu à suivre contre 
l'inculpée. > 

Le parquet fit opposition h cette ordon- 
nance, quifutréformée,le 15 octobre, par un 
arrêt de la chambre des mises en accusation 
de la cour de Liège. Traduite devant le tri- 
bunal correctionnel de Dinant, la prévenue 
fut condamnée en ces termes : 

iOGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est établi 
l'que, sous la date du 10 mars 1875, le sieur 
Y... a adressé à la prévenue une somme de 
300 francs destinée au payement d'un effet de 
l'import de 495 fr. 13 c. accepté par elle et 
dont Y... avait été tiers porteur; 2'' que la 
prévenue ayant reçu cette somme avec l'avis 
de la destination à laquelle elle était affectée, 
l'a employée à son usage personnel et a 
laissé impayé l'effet dont s'agit; 

Attendu que pour échapper à une con- 
damnaton du chef d'abus de confiance la pré- 
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venue sootient que la somme de 300 francs 
lui ayant été remise contre deux obligations 
qu*elle a signées, il s*est opéré entre elle 
et V... une convention de prêt, un mutuum 
et qu'étant ainsi devenue propriétaire des 
300 francs, elle pouvait légalement en faire 
tel usage que bon lui semblait; 

Attendu que cette prétention n*e8t pas 
fondée; en effet, il est parfaitement établi, 
par Tinstruction et par les documents de la 
cause, que la somme de 300 francs devait 
servir au payement de la traite endossée 
par Y... et non à un autre usage, etque jamais 
celui-ci n*a eu ni pu avoir Tintention de 
transférer à la prévenue la propriété des 
espèces qu'il lui envoyait; 

Attendu que le prêt ne peut se passer du 
consentement réciproque de toutes les par- 
ties; que, dans Tespèce, le consentement 
de V... fait complètement défaut; qu*on ob- 
jecte en vain qu*en accompagnant renvoi de 
300 francs de deux obîigaiionSi Tune de 
155 francs, Tautre de 160 francs, V... a voulu 
manifester sa volonté de prêter, puisque les 
deux traites devaient, non pas représenter 
les 300 francs remis à la prévenue, mais 
remplacer, jusqu'à due concurrence de cette 
somme, la traite au 10 mars, qui n'aurait 
été que partiellement payée des deniers de 
la prévenue; 

Attendu qu'il résulte de .ce qui précède 
que les faits tels qu'ils se sont passés ne con- 
stituent ni un mutuum^ ni une autre con- 
vention équivalente, mais bien le délit 
d'abus de conûance prévu par l'article 491 
du code pénal; 

Attendu qu*il existe dans la cause des cir- 
constances atténuantes résultant des bons 
antécédents de la prévenue. 

Par ces motifs, condamne. 

Du 25 Janvier 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Dînant. — Préê* If. Laurent. — 
PI. M. Jobard. 

CHARLEROI, 17 décembre 1876. 

INCENDIE. — Responsabilité. — Comho- 

DATÀIRB. 

Le commodataire est responsable de la perte de 
la ckose prêtée, arrivée dans Pincendie de sa 
propre maison^ à moins qu'il ne prouve que 
la cause de ce sinistre lui est complètement 
étrangère et n'implique, de sa part, ni faute 
ni négligence, 

(SCLAUBAS, — C. LAMBIOTTE.) 
JUSEMBMT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, d'après 
Its principes généraux de droit, celui qui a 


reçu, à titre de commodat, un objet quel- 
conque, est tenu de veiller à sa conseryation 
et de le restituer dans l'état où il l'a reça, i 
moins qu'il ne prouve que cet objet m péri, 
dans ses mains, sans sa faute, par cas for- 
tuit ou de force majeure. 

Attendu qu'il est constant en fait que les 
tonneaux prêtés au défendeur et dont la va- 
leur est réclamée ont été consumés dans on 
incendie survenu dans la maison de oe der- 
nier; 

Attendu que l'inoendie n'est pas» par 
lui-même, un fait exclusif de Texisteiice 
d'une faute; 

Qu'en effet, l'incendie peut être le résulut 
d'une négligence, d'une imprudence ou d'un 
défaut de soins; 

Qu'il s'ensuit qu'il ne suffit pas au défen- 
deur de l'invoquer pour pouvoir être af- 
franchi de la responsabilité qui pèse sur loi, 
mais qu'il est tenu à établir que la cause de 
l'incendie lui est complètement étrangère et 
n'implique, de sa part, ni faute, ni négligence, 
ni défaut de soins ; 

Attendu que le défendeur ne fournit pas 
et n'a pas demandé à fournir cette preuve. 

Par ces motifs, etc. 

Du 17 décembre 1875. — Justice de paix 
de Charleroi. — Siégeant M. Lebon, juge 
de paix. — PL MM. Tabon et Chaudron. 

VERYIERS, t± mal 1876. 

PRESSE. — Droit de &épo!isB — Rbfcs 

d'imsertiom. 

Il suffit que la personne citée dans un journal 
adresse sa réponse au rédacteur de ce journal. 
Il n'est pas nécessaire qu'elle Vadresu à l'é- 
diteur. 

Une simple lettre missive envoyée soit au ré- 
dacteur ^ soit à l'éditeur du journal^ les met 
dans l'obligation d'insérer la réponse s'il est 
constant qu'elle leur est parvenue ei ils peu- 
vent être condamnés pour refus d'insertion 
si la lettre qui leur, a été adressée n'a pas été 
publiée dans le délai légal (1). 

(le ministère PUBLIC, — C. GHOMQOBT.) 

JU6BKEIIT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est con- 
stant que le Journal le Nouvelliste^ dont le pré- 
venu Cronquet est éditeur, ayant, dans son 
numéro du 20 janvier dernier, attanqé M . Fé- 


(I) Yoy. cass. belge. S octobre 1863 (Pasic biui, 
1863, I, 430) ; cour de Brozelles, 3 décembre 186S 
{ibid., 186i. Il, 157). 
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ebeTia If allendorff à propos d*une diacussion 
du conseil communal de Verviers, celui-ci a» 
80US la date du 21 janvier, déposé au bureau 
du journal une réponse à son article du 
20 janvier; 

Que cette réponse, conçue sous forme de 
lettre au rédacteur du NouwUistey se trouvait 
sous une enveloppe fermée, éKaleraent à 
Tadresse de M. le rédacteur du Nouvelliite;- 

Attendu que le prévenu comparaissant de- 
Tant H. le juge d'instruction et Interrogé 
dan^ les termes suivants : c Vous avez reçu 
de M. Mullendorff, échevio, une lettre en 
réponse à un article paru contre lui dans 
YOtre journal dans le numéro du 20 janvier 
dernier? » a répondu affirmativement; 

Attendu que le sieur François Denocl, ré- 
dacteur du journal, entendu comme témoin 
à la demande de Gronquet, a déclaré que ta 
lettre avait été reçue par ce dernier qui la lui 
avait passée et qu*après ravoir lue il Tavait 
communiquée au prévenu ; 

Attendu qu*au lieu de Finsérerau plus tard 
le surlendemain du jour oii elle avait été 
déposée à son bureau, comme le prescrit 
rarticle 15 du décret du 30 juillet 1831, le 
Nouvelliste^ après avoir annoncé dans son 
numéro des 25-24 janvier, qu*elle lui avait 
été remise, déclara qu'il ne pouvait abdiquer 
entre les mains de 11. Mullendorff la direc- 
tion du journal et qu'il ne publierait la lettre 
que lorsque M. liollendorff l'aurait fait pa- 
raître dvitaV Union; 

Que ce refus d'insertion ayant été porté à la 
connaissance du parquet par M. Mullendorff 
et une instruction ayant été ouverte contre 
le prévenu, celui-ci finit par s'exécuter en 
insérant la réponse du plaignant dans son 
numéro du 16 février; 

Attendu que le prévenu allègue pour sa 
défense que la réponse du plaignant était 
injurieuse envers un tiers et exposait le jour- 
nal à recevoir également des communica- 
tions de ce tiers; que M. Mullendorff n'avait 
pas manifesté clairement l'intention de faire 
insérer sa lettre dans le Nouvelliste; que la 
lettre était adressée au rédacteur et non à 
réditeur du Nouvellisie; que dès lors ce der- 
nier n*a pu encourir la pénalité édictée par 
rartieie 15 du décret du 20 juillet 1851 ; 

Attendu que la discussion soulevée au 
conseil communal par M. Mullendorff et 
commentée dans le Nouvelliste du 20jan- 
▼ier avait pour objet une lettre adressée par 
M. le conseiller Dubois < au rédacteur de 
VVnion libérale • peu de temps avant les 
dernières élections communales, publiée par 
V Union et conçue dans les termes suivants : 


• Monsieur le rédacteur de V Union libérale^ 
dans le but de nuire à ma candidature, vous- 
affirmez pour la deuxième fois dans votre 
numéro et dans votre bulletin d'hier que 
c Je vais m'expatrier et habiter Malmedy et 
< que je suis à la veille de quitter la ville > ; 

c Et vous concluez de ces affirmations 
toutes gratuites, que mes amis c veulent 
c encore déranger le corps électoral etabu- 
c ser de sa complaisance » ; 

c Je ne puis que démentir ces assertions 
et vous prier d'insérer ma lettre dans votre 
plus prochain numéro et bulletin ; 

( Recevez, etc. (Signé) Jos. Dubois i ; 

Attendu que le débat consistait en ce que, 
d'après M. Mullendorff, le démenti donné par 
M. Dubois aux assertions de VUnion libérale 
portait sur l'ensemble de ces assertions, 
tandis que, selon M. Dubois, il n'aurait porté 
que sur le second paragraphe de sa lettre ; 

Attendu que la réponse de M. Mullendorff 
au Nouvelliste ne contient rien qui excède le 
droit de défense; que M. Mullendorff com- 
mence par demander la reproduction de la 
lettre de M. Dubois à VUnion; qu'il fait 
suivre cette reproduction d'un extrait de son 
discours au conseil communal, d'après le 
procès-verbal officiel mis en regard d'un ex- 
trait du discours de M. Dubois et qu'enfin il 
appelle les lecteurs du Nouvelliste à juger 
entre lui et M. Dubois ; 

Attendu que le Nouvelliste ayant le premier 
cité M. Dubois dans l'article oh il attaquait 
M. Mullendorff devait s'attendre à une ré" 
poûse où M. Dubois serait nécessairement 
cité de nouveau; que c'est donc par son 
propre fait qu'il s'exposait à recevoir égale- 
ment des commmunications de la part de ce 
dernier; 

Attendu que la réponse de M. Mullendorff 
se terminait par le paragraphe suivant : 

c J'ai la conviction qu'il me suffira devons 
exprimer le désir de voir cette lettre insérée 
dans votre prochain numéro, et, dans cette 
attente, j'ai l'honneur de vous présenter l'as- 
surance de ma plus haute considération i ; 

Attendu que par là le plaignant manifestait 
nettement, mais en termes polis, la volonté 
de faire insérer sa réponse dans \t Nouvelliste; 
que l'on ne saurait soutenir sérieusement le 
contraire ; 

Attendu que le Nouvelliste imprime en tète 
de sa première feuille que < tout ce qui con« 
cerne la rédaction doit être adressé k l'édi- 
teur »; 

Attendu que la lettre de M. Mullendorff 
était adressée, non pas I M. François Denoël. 
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à titre personnel, mais c au rédacteur du 
NouvellUu I ; 

Que réditeur qui, aux yeux du public, a 
la direction du journal, et reçoit tout ce qui 
concerne la rédaction, devait naturellement 
en prendre connaissance; qu'il n*a d'ailleurs 
jamais dénié avoir reçu la lettre en question 
et en avoir eu communication ; 

Attendu, ausurplus,qu*ilestavéré, tant par 
la déclaration de François Denoél que par 
l'article duiVouve//Jsf€ des 25-24 janvier et par 
le refus d'insertion même, que la réponse du 
plaignant était en réalité parvenue à qui de 
droit; qu'à moins de prétendre, ce que l'on se 
garde de faire, que, par un véritable abus, 
François Denoél s'en serait emparé et l'aurait 
conservée par devers lui sans vouloir la re- 
mettre à l'éditeur pour la livrer à l'impres- 
sion, le prévenu a eu la possibilité et par suite 
l'obligation de la publier; 

Attendu qu'il existe, dans l'espèce, des cir- 
constances atténuantes résultant de la publi- 
cation tardive de la lettre; 

Vu les articles... 

Par ces motifs, le tribunal condamne Léo- 
nard Gronquetà uneamende'de vingt-quatre 
fois 5 francs du chef de refus d'insertion, et 
aux frais (1) . ^ 

Du 21 mai 4875. Tribunal correctionnel de 
Verviers. — Prés. H. Protin. — PL W De- 
maret. 

tERMONDE, 14 Janvier 1876. 

PRESCRIPTION.— Renonciation tacite..— 
Conclusions. — Juge de paix. — Décla- 
ration. — Conseil. — Partie. 

La partie qui conclut à la nomination d'un 
expert chargé de constater l'état de choses 
existant et d'indiquer les mesures à prendre 
pour mettre les lieux dans un état légal et 
régulier est non recevabU à prétendre ulté' 
rieurement qu'elle a acquis par prescription 
le droit de maintenir les lieux dans rétat ou 
ils se trouvent. 

Les déclarations faites devant le juge de paix par 
le conseil de la partie lient cette dernière et 
peuvent lui être opposées. 

(basselier, appelant, — c. d'haens.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui touche le 


(I) Ce jogement a été réformé qaant au 3* moyen 
seolement. Elje a constaté, en fait, que la lettre de 
M« MoUendorff était lojarieose pour un tiers, et qne 
dès lors le NouvcUiête pouTslt en refuser Hnsertion. 


moyen d'incompétence soulevé par la partie 
appelante : 

Attendu qu'il résulte des qualités du ju- 
gement àquo que, lors de sa comparution, 
sur l'exploit de citation, devant le juge de 
paix d'Atosf, tendant au comblement et au 
déplacement de fosses d'aisance et de fumier 
établies en contravention de l'article 674 do 
code civil, avecdommageset intérêts éTalués 
à i ,000 francs, le conseil de l'appelant avait 
conclu à la nomination d'un expert aux fins 
de décrire l'état de choses existant et dMndî- 
quer les mesures à prendre pour mettre les 
lieux dans un état l^al et régulier ; 

Attendu que, sur ces conclusions, le juge 
de paix avait commis l'architecte Joostens, 
lequel procéda à l'expertise le il août 4874: 

Attendu qu'il est également établi qoe ce 
ne fut que postérieurement au dépôt du rap- 
port et à la date du 27 novembre 1875 que 
le conseil de l'appelant souleva pour la pre- 
mière fois l'exception d'incompétence en se 
fondapt sur ce qu'il ne s'agit pas du creuse- 
ment actuel d'un puits ou d'une fosse d'ai- 
sance, mais bien d'un état des lieux existant 
sans conteste depuis plus de trente ans et 
qu'il soutient avoir le droit de conserver; 

Attendu que ce moyen fut abjugé par le 
juge de paix, qui en même temps statua 
au fond ; 

Attendu que ce moyen d'incompétence se 
trouvant de nouveau reproduit en appel, il 
s'agit de savoir si les actes et agissements de 
l'appelant en première instance l'ont rendu 
non recevable à se prévaloir ultérieurement 
de l'incompétence fondée sur l'acquisition 
qu'il aurait faite, par la prescription, du droit 
de conserver les choses dans leur état actuel ; 
en d'autres termes, si la fin de non-recevoir 
qu'oppose aujourd'hui à cette incompétence 
l'intimé et basée sur ce qu'il y aurait eu, de 
la part de l'appelant, renonciation tacite à la 
prescription, est fondée; 

Attendu que, diaprés l'article 2221 du code 
civil) la renonciation à la prescription peut 
être expresse ou tacite : elle est tacite lors- 
qu'elle résulte d'un fait qui suppose l'abandon 
du droit acquis; 

Attendu que les auteurs sont généralement 
d'accord que, pour que des faits emportent 
renonciation à la prescription, il faut qu'il 
en résulte une volonté manifeste de renon- 
cer, c'est-à-dire que ces faits soient directe- 
ment et à tous égards contraires au droit; 

Attendu que si, dans ses conclusions de- 
vant le premier juge, l'appelant se fût borné 
à demander la nomination d'un expert, aux 
fins d'examiner et de décrire l'état des lieux, 
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c*eût été une simple mesure d'instruction 
n'impliquant ni reconnaissance, ni abandon 
d'aucun droit; mais qu'il en est autrement 
du fait qu'il a requis l'eipert d'indiquer en 
outre les mesures à prendre pour mettre les 
lieui dans un état légal et régulier ; que ce 
fait en effet qui emporte soumission de mo- 
difier l'état des lieux s'il est reconnu illégal et 
irrégulier, l'expertise étant autrement sans 
objet sur ce point, est en opposition formelle 
avec le droit, que l'appelant prétend aujour- 
d'hui avoir acquis par prescription, de conser- 
ver les fosses d'aisance et de fumier dans leur 
état actuel, sans devoir apporter aucuns 
changements à l'état de choses existant; qu'il 
paraît d'ailleurs évident que ce prétendu 
droit n'a été invoqué par l'appelant que dans 
le but manifeste d'échapper aux mesures 
qu'à la suite d'une expertise qui lui était 
défavorable et en vertu de l'article 674 du 
code civil il aurait été forcé de prendre pour 
éviter de nuire à son voisin Tiotimé; 

Attendu que l'on objecte vainement que 
les déclarations du conseil d'une partie ne 
sauraient engager cette dernière qui y serait 
restée étrangère; qu'il est, au contraire, vrai 
de dire qu'en principe les déclarations du 
conseil devant le juge de paix, oii l'on exige 
rigoureusement la présence de la partie ou 
fout au moins de son fondé de pouvoirs spé- 
cial, lient la partie elle-même; que, du reste, 
il ne s'agit pas, dans l'espèce, de ces déclara- 
tions comme il s'en rencontre dans les écri- 
tures d'un procès, mais bien de déclarations 
émanant d'une volonté calme et réfléchie, le 
conseil ayant requis lui-même la nomination 
d'un expert en s'inspirant clairement, dans 
la mission qu'il lui trace, des dispositions de 
l'article 674 du code civil; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, par ses conclusions en nomination d'ex- 
pert devant le premier juge, l'appelant a re- 
noncé au droit de se prévaloir ultérieure- 
ment du moyen de la prescription et qu'il 
est, partant, non recevable dans son excep- 
tion d'incompétence ; 

Par ces motifs, après avoir entendu le 
ministère public en sou avis, abjuge l'excep- 
tion d'incompétence; confirme le jugement 
par lequel le juge de paix se déclare compé- 
tent; ordonne à la partie appelante de vider 
ses réserves et de conclure à toutes fins... 

Du 14 janvier 1876.— Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Gondry, juge. — PL 
HM. Eyerman et Schellekens. 


MONS, 26 aTiil 1876. 

DOMMAGES-llNTÉRÊTS. - Homicide et 

BLESSURES INVOLONTAIRES. — FaUTE. — 

Action. — Recevabilité. 

Quelque généraux que soient les termes des 
articles 4i 8 à 420 </» code pénal, ils ne corn- 
prennent pas tonte faute quelque minime 
qu'elle soit, tout défaut de prévoyance ou de 
précaution. 

En conséquence, l'action en dommages-intérêts 
fondée sur une faute civile est recevable, bien 
qu'une ordonnance de non-lieu ait déclaré 
qu'il n'y avait pas lieu de pounuivre carrée^ 
tionnellement celui qui s'était rendu coupable 
du défaut de prévoyance ou de précaution. 

(ANTOINE MAHIEU, — C* LA SOCIÉTÉ DES PRO- 
DUITS DU FLÉNU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que faction 
est intentée à la société défenderesse comme 
responsable du dommage causé par Fimpru- 
dence, la négligence ou Pinattention de son 
personnel surveillant ou de ses ouvriers; 

Attendu que Faction civile contre Fauteur 
d'un fait dommageable résulte des arti- 
cles 1382 et 1383 du code civil, en vertu des- 
quels celui qui a causé dommage à autrui par 
sa faute est obligé à le réparer, que cette 
faute soit le résultat d*un délit ou d*un quasi- 
délit; 

Attendu que, dans Fespèce, Fexception de 
non-recevabilité, tirée de la prescription de 
Faction civile comme conséquence de la 
prescription de Faction publique, ne pourrait 
être fondée que s1l était établi par la société 
défenderesse que la faute, cause prétendue 
du dommage dont la réparation est deman- 
dée, constituerait nécessairement et exclu- 
sivement ledélit qualifié daus les articles 418 
et 419 du code pénal ; 

Attendu que la société défenderesse n'a 
pas établi que la mort d'Auguste Brohet ait 
pour cause un fait délictueux; 

Attendu qu'il résulte, au contraire, de l'or- 
donnance rendue par la chambre du conseil 
de ce tribunal le 7 août 1869, laquelle a mis 
fin à l'instruction ouverte à la suite de la 
catastrophe dans laquelle Auguste Brohet 
a péri, que la prévention des faits qualifiés 
par les articles 418 et 419 du code pénal n'a 
pas été établie par cette instruction et qu'il 
n'y a pas lieu de procéder à une plus ample 
information; 

Attendu que l'action publique du chef de 
la prévention de ce délit, et Faction civile en 
tant qu'elle serait née du délit, s'il avait été 
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établi, ont été prescrites par le délai de trois 
aos après la date de cette ordonnance, aucun 
acte d*iii6truction ou de poursuite répressive 
on à fin civile n*ayant été posé pendant ce 
délai ; 

Maisattendu que cette prescription de trois 
ans n*est pas applicable à Taction civile, 
basée sur le quasi-délit, en vertu des arti- 
cles 1382 et 1383 du code civil ; que le délai 
pour la prescription de cette action est de 
trente ans, et qu'il est le même, par suite, 
pour la prescription de Faction en responsa- 
bilité civile qui fait Tobjet de Tinstance; 

Attendu que la société défenderesse sou- 
tient, il est vrai, que, sous Tempire du code 
pénal de 1867, Taction civile en réparation 
du préjudice résultant de la faute qui a été la 
cause d*nn homicide ou de lésions involon- 
taires ne peut avoir son fondement que dans 
les délits qualifiés par les articles 418 à 420 
du codepénal, et qu'elle prétend que le l^isla- 
teur, en remplaçant par tes expressions:(^/attt 
de prévoyance ou de précaution de ces articles, 
les termes employés dans les articles 319 et 
320 du code pénal 1810, a compris et voulu 
couprendre, dans la faute pénale, toute faute 
quelque minime qu'elle soit, tout défaut 
de prévoyance ou de précaution ; en sorte 
qu'il n'y aurait plus place pour une faute ci- 
vile qui n'entraînerait pour son | auteur 
d*autre conséquence que la réparation civile 
du préjudice; 

Attendu qu'en matière de simple faute 
imputable, les principes généraux résultant 
des articles 1382 et suivants du code civil qui 
concernent les délits et les quasi-délits ont 
toujours fait reconnaître, par la doctrine et 
par la jurisprudence, qu'entre la faute pé- 
nale caractérisant le délit, et le cas fortuit 
qui exclut toute imputabilité, il existe la faute 
civile qui n'ayant pas une gravité suffisante 
pour constituer le délit, engage cependant la 
responsabilité civile de son auteur; 

Attendu que ni le texte des articles 418 à 
420 du code pénal, ni les discussions et les 
documents législatifs qui ont précédé leur 
adoption ne révèlent l'intention du législateur 
d'innover^ à cet égard, en ce qui concerne 
les délits d'homicide et de lésions involon- 
taires; 

Attendu, en effet, que le texte des arti- 
cles 418 et 420, en employant d'autres ter- 
mes que ceux des articles 319 et 320 du code 
pénal de 1810 pour qualifier la faute consti- 
tutive du délit, ne porte, pas plus que le 
texte des articles anciens, que le délit résul- 
tera de tout défaut de prévoyance ou de pré- 
caution 

Attendu que l'exposé des motifs et les rap- 


ports faits à la diamhre des représeutaiiis et 
au sénat établissent que l'intcntioD dviégisk- 
teur, en sobsiitntnt les mois défaut de pfé* 
vayanu ou de précaution amx tenues ée V^rth^ 
de 319 ancidD, a été de compreodre dans ces 
deux formes générales toutes les Modiiea* 
lions, toutes les nuanees de la faute pénale et 
d'éviter ainsi les inconvénienis ei les diseos* 
sîons auxquels donnaient lîeo l'éniiniéntioB 
incomplète des articles 519 et 520 et son 
application nécessairement restrictive en ma* 
tièire pénale; mats que, loin d'y tronrer la 
preuve que le législateur ait voulu, eontralr»- 
ment aux principes généraux en matière de 
simple faute impotable, que les délits qna* 
liGés par les articles 418 à 420, résultassent 
de toute faute, quelque minime qu'elle poisse 
être, il se voit, au contraire, de divers pas- 
sages de l'exposé des motifs, non contredits 
par les rapports ultérieurs, que les prin^pes 
suivis antérieurement doiventencore être ap- 
pliqués sous le régime des articles 418 à420; 

L'exposé reconnaît, en effet, que la respon- 
sabilité de la faute en matière de délits et de 
quasi-délits est entièrement subordonnée 
aux circonstances et que la loi abandonne 
l'appréciation de la faute et de ses divers 
d^rés à la conscience do juge; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'action du demandeur 
n'est pas éteinte par la prescription de trois 
ans invoquée par la société défenderesse à 
l'appui de son exception, et que cette excep- 
tion ne peut être accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que la société défenderesse dénie 
qu'il y ait eu le moindre défaut de pré- 
voyance ou de précaution de la part de son 
personnel surveillant, ou des ouvriers dont 
elle aurait à répondre, déniant, au surplus, 
que le dommage subi ait l'importance que lui 
attribue le demandeur, et se réservant de 
s'expliquer sur ces points, s'il y éehet; 

Attendu que le demandeur n'a aucunement 
justifié jusqu'ores du fondement de son ac- 
tion ni de la hauteur du préjudice, et qu'il 
n'y a pas même précisé les faits d'impru- 
dence, de négligence ou d'inattention, ni dé- 
signé les personnes à qui il les impute, de 
manière à permettre à la société défende- 
resse de rencontrer ces allégations et d'y 
répondre ; 

Attendu que, préliminairement à tous de- 
voirs de preuve à ordonner par le tribunal, 
il y a lieu, par le demandeur, de préciser ces 
faits sur lesquels il base sa demandées d'in- 
diquer les personnes auxquelles il les im- 
pute; 
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Par ces motifs, ool M. Da Pont» procureur 
du roi eu son avis conforme, 

Déclare la société défenderesse non fondée 
dans son exception de non-recevabilité de 
raetion et l'en déboute; 

£ta?ant de faire droit an fond, ordonne 
au demandeur d'articuler les faits d'impru- 
dence, de n^ligence ou d'inattention qui 
servent de base à son action et d'indiquer les 
personnes auxquelles il les impute et dont il 
prétend que la société défenderesse doit ré- 
poudre; et ce, par conclusions, à signifier à 
ladite société, conformément à l'article 252 
du code de procédure civile ; 

Réajourne la cause au 5 juin prochain; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant tout recours et 
sans caution. 

Réserve les dépens. 

Du 25 avril 1875. — Tribunal de Mons. 
— Prés. M. Wéry. -^ PI. MM. Defuisseaux et 
Sainctelette, père. 


CHARLEROI, 10 novembre 1876. 

APPROBATION DÊCRITURE. — Billet. 
— Nullité. — Goiimcnceii£nt de preoye 
par écrit. 

V article 1326 du code civil ne prononce pas la 
nullité absolue du billet qui ne renferme pas 
toutes les formalités qu*il mentionne. 

Il ne fait que lui enlever la forée d^une preuve 
littérale. 

Spécialement, un billet non revêtu d'un bon ou 
Sipprou\é de la part du souscripteur et dont le 
corps est écrit par une main étrangère ne 
fait pas foi, par lui-même, de l'obligation qui 
y est portée, mais il peut, si le fait de la si- 
gnature n^est pas dénié, servir de commen- 
cement de preuve par écrit autorisant l'ad- 
mission de la preuve testimoniale. 

(veuve BERTRAND, ~ C. VaNDEEUEULEM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
de la demanderesse tend au payement 
fo d'une somme de 100 francs pour mar- 
cbandiscs livrées le 30 avril dernier à la 
femme du défendeur pour les besoins de son 
ménage et 2''d'uneautre somme de 64 fr.40c. 
pour nouvelles fournitures lui faites posté- 
rieurement k cette date; 

Attendu que le défendeur ne se reconnaît 
débiteur envers la demanderesse, de cesdeux 
chefs, que d'une somme de 20 francs ; 


Attendu que pour justifier sa demande, la 
demanderesse a posé en fait, avec offre d'en 
administrer la preuve par toutes les voies 
légales, en cas de dénégation, 1' que, sous 
la date du 30 avril dernier, la femme du dé- 
fendeur lui a fait remise de trois billets à 
ordre de l'Import ensemble de 100 francs 
causés valeur en marchandises et stipulés 
respectivement payables les 2 juin, 2 août et 
2 octobre 1875 et 2"* que postérieurement à 
la date du 30 avril, elle lui a fourni à nou- 
veau des marchandises pour 64 fr. 40 c. ; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
l'existence de ces billets, mais prétend qu'ifs 
sont sans force ni valeur, le corps en étant 
entièrement écrit par une main étrangère et 
sa femme n'ayant fait qu'y apposer sa signa- 
ture, sans les revêtir d'un bon ou approuvé; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1526 du 
code civil, le billet ou la promesse sous seing 
privé, par lequel une seule personne s'engage 
envers une autre à payer une somme d'ar- 
gent, doit, s'il n'est pas écrit en entier de la 
maia de celui qui le souscrit, contenir, outre 
la signature, un bon ou approuvé portant en 
toutes lettres la somme y exprimée ; 

Qu'il n'est fait d'exception à cette règle 
qu'à l'égard des actes émanés des marchands, 
artisans, laboureurs, gens de journée ou de 
service; 

Attendu que le défendeur et sa femme ne 
versent dans aucun des cas d'exception pré- 
vus par cet article. 

Attendu que la demanderesse reconnaît 
que les billets dont s'agit sont bien de la 
teneur indiquée par le défendeur; 

Qu'il en résulte que ces billets sont inha- 
biles à faire preuve, par eux-mêmes, des 
obligations qu'ils constatent, ou, en d'autres 
termes, qu'ils ne constituent pas une preuve 
littérale; 

Hais, attendu que l'article 1326 ne frappe 
point de nullité le billet qui ne renferme pas 
toutes les formalités qu'il mentionne; 

Qu'il ne fait que lui enlever la fo^ce d'une 
preuve littérale ; 

Attendu que le défendeur n'arguë point 
que la signature de sa femme aurait été sur- 
prise par dol ou violence ou bien apposée 
sans connaissance de cause; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que c'est à bon droit que la 
demanderesse cousidère les billets souscrits 
par la femme du défendeur comme consti- 
tuant un commencement de preuve par écrit, 
tel que le définit l'article 1547 du code civil 
et demande à justifier de plus près le fonde- 
ment de sa demande par la voie testimoniale; 
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Par ces motifs, avant dire droit et sans 
rien préjuger, admet la demanderesse à prou- 
Ter par toutes les voies légales et spéciale* 
ment par la voie testimoniale, i**... 2<^... 

Du 10 novembre 1875. — Justice de paix 
de Charleroi. — Siégeant M. Lebon, juge de 
paix. — PL MM. Grégoire et Mineur* 


TERHONDE, 8 Janvier 1876. 
BATEAU. — RÉPARATION. — PaiViLéGE. 

Le privilège établi par Varticle 191 du code de 
commerce pour les frais d'entretien des béUi» 
menu ne s'applique qu'aux bâtiments de nier 
et n'existe point pour les réparations faites à 
un bateau naviguant danslùeauxintérieures. 

(bOBL, — C. VBRLBTBN.) 
JDGBMBKT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raciion 
tend au payement d'un solde de 139 fr. 22 c. 
du chef de réparations effectuées au bateau : 
Les Deux Frères; 

Attendu que ces réparations ont eu lieu 
pour compte d'unnomméAugustin VanHes- 
pen, alors propriétaire dudlt navire,par suite 
de Tacquisition qu'il en avait faite à l'égard 
du défendeur Louis Yerleyen ; 

Attendu qu'il importe peu qu'à la mort de 
Van Hespen le navire ait été depuis repris 
par Yerleyen, le successeur à titre particulier 
ne pouvant être tenu des obligations con- 
tractées par son auteur; 

Attendu que le demandeur prétend qu'il 
serait privilégié en vertu du n* 4 de l'arti- 
cle 20 du régime hypothécaire et que, d'a- 
près l'article 190 du code de commerce, son 
privilège a continué d'exister nonobstant la 
revente faite à Yerleyen ; 

Attendu qu'il est de principe certain que 
les meubles n'ont pas de suite par hypothè- 
que et par privilège et qu'ainsi le privilège 
dudit n^A ne subsiste que pour autant que la 
chose sur laquelle il frappe soit restée en la 
possession du débiteur; 

Attendu qu'il est néanmoins fait exception 
à ce principe par les articles 190 et suivants 
du code de commerce; 

Attendu toutefois qu'il conste de l'intitulé 
du livre 11 dececode ainsi que du titre l'' que 
ces articles sont uniquement relatifs au com- 
merce maritime, aux navires et autres bftti* 
ments de mer, d'où il suit qu'ils ne sauraient 
être étendus aux simples bateaux de l'inté- 
rieur, les privilèges étant de stricte inter- 
prétation ; 


Attendu d'ailleurs que la teneur même de 
ces articles résiste à toute idée d'extension et 
d'applicabilité auxdits bateaux ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur non recevable dans son action et 
le condamne aux dépens. 

Du 8 janvier 1876. Tribunal civil de Ter- 
monde, jugeant consulairement. — Prés. 
M. Gondry, juge. — PL MM. Scheltekens et 
Eyerman. 

TOURNAI, 18 mars 1874. 
LIBERTÉ DES ENCHÈRES. — Ventes pu* 

BLIQUES SUR SAISIES. — MaNCBUVRBS DÉ- 
LOYALES. — DOHIlAGBS-iefTÉRÉTS. 

Toute manœuvre déloyale quia pour effet de 
supprimer la concurrence des enchérisseurs, 
dans les ventes publiques sur saisies, est illi- 
cite et constitue un quasi-^lit pouvant don- 
ner jouverture h une action en dommages- 
intérêts (1). 

(faillite DBHIBRBB, — DBSROBLLBS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^Attendu qu'il conste 
des aveux des parties et des documents 
versés au procès que, le 9 août 1875, le dé- 
fendeur Desruelles a loué, pour la culture de 
la chicorée, à Louis Demierbe, actuelleiueut 
en état de faillite, diverses parcelles de terre 
sises à Gbislenghien, d'une contenance to- 
tale de i hectare 91 ares 60 centiares; que 
le bail dont il est question a été consenti 
pour un terme de deux années, moyennant 
un fermage annuel de 1,529 francs; que le 
26 octobre 4875, il a été procédé, par le mi- 
nistère de l'huissier Berchmans,de Lesslnes, 
à la vente sur saisie-brandon des récoltes 
appartenante Louis Demierbe; qu'à ladite 
vente, le défendeur Desruelles s'est rendu 
adjudicataire pour la minime somme de 
51 francs de trois lots ou marchés compre- 
nant toutes les chicorées croissant sur les 
biens dont il était propriétaire ; 

Attendu que le demandeur, curateur à la 
faillite Demierbe, soutient que pour obtenir 
à un prix dérisoire les chicorées dont II s'a- 
git, le défendeur a porté atteinte à la liberté 
des enchères et commis ainsi on quasi-délit 
dont il doit être déclaré responsable, aux 
termes de l'article 1582 du code civil; 


(I) Voy. les cooclusions de M. l'tTOcat géoérai 
Mesdaeh de ter Kiele en tète de rarrét de la eonr de 
eassation da 18 d^embre 1873 (Pisic. belob, 1874, 
I, 32). 
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Que le demandeur, qualitate quâ, conclut, 
en conséquence, à ce que le défendeur 
soit condamné à lui payer la somme de 
SyOOO francs à titre de réparation du préju- 
dice causé ; 

Qu'à Tappui de sa conclusion^ il pose en 
faity avec offre de preuve par tous moyens de 
droit, témoins compris : 

A. Que le défendeur, se prévalant de sa 
qualité de créancier, a engagé les amateurs à 
ne pas surenchérir sur ses offres, eu égard à 
sa position de créancier non payé du saisi; 

B. Que, pour écarter les enchérisseurs, il 
a fait promesse à des amateurs de leur céder 
après la vente publique, à un prix relative* 
ment peu élevé, les chicorées qui seraient 
acquises par lui ; 

C. Que le jour même de la vente, il a re- 
vendu plus de 100 francs, à une per- 
sonne qui avait assisté aux enchères, le lot 
qu*il avait mis à prix à un franc et qui lui 
avait été adjugé; 

Attendu qu'il échet de rechercher si les 
faits qui précèdent sont pertinents et con- 
cluants; 

Attendu que le code de procédure civile 
prescrit, en termes exprès et formels, la 
publicité des ventes sur saisies ; 

Attendu que le but de cette publicité est 
nettement indiqué dans les travaux prépa- 
ratoires du code, c Si Ton est obligé de 
vendre, > disait l'orateur du conseil d'Ëtat, 
dans la séance du 11 mars 1806, c il faut 
que la vente soit publique, qu'elle soit bien 
connue, bien annoncée, pour que la concur- 
rence des enchérisseurs donne aux effets qui 
seront mis en vente toute leur valeur > ;. 

Attendu qu'il ressort clairement de ce qui 
précède qu'en prescrivant la publicité des 
ventes sur saisies, le législateur a entendu 
que toute liberté fût laissée à la concurrence 
des enchérisseurs; 

Attendu que personne n'a le droit d'op- 
poser sa volonté à celle du législateur, de 
paralyser les effets d^s mesures qu'il or- 
donne, d'empêcher que ces mesures n'attei- 
gnent le but qu'il s'est proposé ; qu'il n'est 
pas douteux, dès lors, que toute manœuvre 
déloyale qui tend à supprimer la concurrence 
dans les ventes sur saisies doit être consi- 
dérée comme illicite ; 

Que, s'il est vrai qu'une action malhonnête 
peut être licite {nonomnéqw>dlicei,honestum 
ett)f il est certain aussi qu'on ne peut dé- 
clarer licite un fait que la morale réprouve 
et qui est contraire au vœu d'une loi d'ordre 
public ; 

Que s'il est également vrai que le débiteur 


dont les biens sont vendus n'a pas droite la 
véritable valeur desdits biens, encore faut-il 
reconnaître qu'il a droit à la valeur qui leur 
sera attribuée par des enchères auxquelles 
aucune entrave illicite n'aura été apportée; 

Attendu que le fait repris ci-dessus sous la 
lettre B revêt le double caractère d'une 
manœuvre déloyale qui aurait eu pour effet 
de supprimer la concurrence des enchéris- 
seurs relativement aux lots adjugés au dé- 
fendeur; que ce fait est donc pertinent et 
concluant; 

Attendu qu'appréciés dans leur rapport 
avec le fait Â, les deux autres faits sont éga- 
lement pertinents et concluants ; 

Par ces motifs, oui les conclusions de 
M. Duroy de Blicquy, substitut du procureur 
du roi, déclare la demande recevable ; et 
avant d'y faire droit au fond, admet le 
demandeur à prouver, par tous moyens 
légaux, témoins compris, les faits suivants : 

A 

B 

C 

Admet le défendeur en la preuve contraire 
par les mêmes moyens; 

Commet 11. le juge de paix du canton d'Ath 
pour recevoir les enquêtes ; 

Réserve les dépens ; 

Ordonne, etc. 

Du 18 mars 1874.— Tribunal de Tournai. 


NAMUR. 9 août 1876. 

SOCIÉTÉ. — Modifications aux statuts. 
—Assemblée générale.— Convocation. — 
Inobservation des délais. — Conseil 
d'administration. — Pouvoir. — Actions 
affectées a la garantie de la gestion 
dbs administrateurs. 

Lei administrateurs d'une société anonyme p«ii- 
vent emprunter au nom de la société lorsque 
les emprunts sont en rapport avec les prévis- 
sions des atsociés et qu'ils sont commandés 
par une nécessité impérieuse. 

Les actes posés par le conseil d'administration 
sont valideSf lors même qu'ils ne sont point 
conformes aux statuts, s'ils sont approuvés ' 
dans la forme publique par l'assemblée gé' 
nérale des actionnaires. 

L'irrégularité de la convocation, et notamment 
l'inobservation des délais prescrits par la loi, 
n'entraîne pas la nullité de larésolution par 
laquelle l'assemblée générale modifie les sta- 
tuts,si les modifications ont été mises à r ordre 
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du jour et si la moUii du capital social est 
valablement représentée» 

Le conieil d'administration peut faire par lui- 
même et êans l'intervention du direcieur-gé- 
rant les actes qu'il a valablement autorisés» 

L'obligation impoiée aux administrateurs d'af- 
federpar privilégeun certain nombre d'actions 
à la garantie de leur gestion n'a été établie 
que dans l'intérêt des actionnaires^ et le défaut 
de cautionnement n'entraîne point la nullité 
des conventions intervenues entre le conuU 
d'administration et des tiers qui ont contracU 
de bonne foi. 

Est valable la procuration donnée par un ad- 
ministrateur à l'un de ses collègues aux fins 
de se faire représenter dans un acte qui con" 
stitue l'exécution d'une délibération du conseil 
d'administration. 

(les CURâTEtJRS k Lk FàILLITB DE Là SOCliTÉ 
AHOMTIIB DE LA BRASSEMB DES €ARRll(RB8 
DB MARBRE, -^ G. LA BANQUE IIAVUR0I6B.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit y a-t-il 
lieu de déclarer les demandeurs principaux 
(partie Lupus) et les intervenante (partie 
Lebrun) non recevables et non fondés en 
leurs conclusions? 

l"" Sur le premier moyeu de nullixé tiré de 
la novation, et concernant Tacte primitif 
d^ouverturedecréditpassédevantM'Richardy 
notaire à Namur, le 13 avril 4874, enre- 
gistré. 

Attendu que ce moyen manque complète- 
ment de base ; que loin d'avoir été anéanti et 
remplacé par le second acte d'ouverture de 
crédit du J5 juin suivant, passé devant le 
même notaire et également enregistré, Tacte 
du 15 avril 1874 a été bien expressément 
maintenu par celui du 15 juin dans tous ses 
effets légaux ; 

Qu'il résulte, en effet, des termes formels 
de l'acte du 15 juin qu'il représente simple- 
ment un acte de majoration de crédit, et n^ 
porté aucun préjudice aux droits et coudi- 
lions personnels ou hypotliécaires atipulésen 
l'acte précédent; 

S"" Sur le second moyen de nullité tiré de 
rineapacilé des adBninistrateurs pour em- 
pniDter et obliger bypolliéeaireflMnt la so- 
ciété Isillie de la brasserie des Carrières de 
marbre; 

Attendu que le pouvoir des admimstra- 
ieurt à l'effet d'empranler et d'obliger même 
Jiypotfaécairement cette société dans de cer- 
taines limites est, au contraire, expressément 
reconnu par lea articles 10, 25 et 26 com- 
binés des statuts sociaux ; 


Que d^ailieurs on pareil potiToir est de 
droit lorsque les emprunts sont, comaMdaBs 
respècC) en rapport avec les prévisions des 
associés et commandés par la pénvriede 
fonds et les nécessités les plus impérievses; 

Qo*enfin, l'assemblée générale des action- 
naires du Il juin 1874 a spécialenent et 
surabondamment approuvé et ratifié le pou- 
voir des administrateurs de contratïter des 
emprunts au nom de la société, par inter- 
prétation statutaire reçue dans la forme pu- 
blique par l'acte du notaire Ricbard de Mamar 
portant la même date; 

5^ Sur le troisième moy^ tiré de Tirré^ 
gularité des eonvocations à cette dernière aa* 
semblée, pour inobservance des délaîa près- 
crits par la loi; 

Attendu qu*il résulte de la combinaison 
des articles^» et 60 de la loi du 18 mai 1873 
que cette loi n'a pas considéré toutes les for- 
malités prescrites en son article 60 eomme 
essentiellement constitutives de la Talidilé 
des délibérations de l'assemblée générale; 
que l'article 59 suppose l'assemblée vala* 
blement constituée des que les convocations 
ont mis les modifications aux statuts k Perdre 
du jour et que ceux ()ui assistent à la réonioa 
représentent la moitié au moins du capital 
social ; 

Que les travaux préliminaires de la loi 
de 1873 aboutissent h la même conclusion; 
que l'article 60 supprimé du projet de loi. 
qui avait pour objet les nullités, ne prévoyait 
même pas le susdit cas de convocation irré- 
gulière de l'assemblée générale des action- 
naires; 

Que d'ailleurs, si pareille irrégularité pou- 
vait engendrer une nullité, cette nullité de 
forme ne pourrait guère être invoquée que 
par les actionnaires, dans l'intérêt exclusif 
desquels la prescription des délais de convo- 
cation a été imposée par la loi ; que loin de se 
plaindre, aucun des actionnaires présents on 
absents n'a songé li contester la légalité de la 
réunion soit dans rassemblée générale da 
11 juin 1874, soit dans les assemblées ulté- 
rieures, malgré la connaissance que cbacaa 
devait avoir eue d'un acte aussi publie et Ibb- 
portantque celui d'un emprunt hypothécaire 
et considérable nécessitant des modiications 
aux statuts; qu'ainsi la ratification aaralt 
couvert le vice de la convocation ; 

Qu'enfin, il importe d'observer que la vali- 
dité de l'acte d'ouverture de crédit du 1 5 juin 
1874, que Ton veut principalement impu- 
gner par ce troisième moyen, repose princi- 
palement sur les modifieatiOBS statutaires 
adoptées par l'assemblée générale des action- 
naires selon acte public reçu par le notaire 
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Richard de Naniir le 14 mai 1874» édiap- 
pant à tonte espèce de critique de forme de 
la part des demandeurs ; 

4* Sur le quatrième moyen tiré de ce qne 
les admlnistrateors n'aTaîent pas le droit 
d*ag1r, on de soascrire eux-mêmes les actes 
d'emprunt Talablement autorisés par eux; 

Attendu* en principe, que le conseil d'ad- 
ministration représente la société elle-même, 
avec les pouvoirs les plus étendus; qu'il peut 
donc agir ou exécnter lui-même les actes 
gu'il a valablement autorisés, plut in se con- 
tinet minus (loi du 18 mai 1875« art. 13) ; 

Attendu que ka atlrtbutions eonlérées 
par la loi el les statuts aux directeurs^gérants 
remiermemi été délégaaiooa aimpleneos ù- 
cultalivea pour les actes journalien (mèuie 
loi, art. 53); qu'elles ne aoftt jamais éii- 
aives des droits des administrateurs^ dont le 
directeur émane pour sa nominatloo» sa ré- 
Tocation et sa i^tîon^ conformément aux 
articles 2^ et 29 des statuts (arr. cass* belge, 
6 février 1873) ; 

Ooed'atlieufiSydaaBreapèce, c'ealedine- 
aeangérant qu i seula loiieiié» auria signature, 
et réalisé les fonds qae les actes d'aavertare 
de crédit souaerits par le conseil d'adaiioîs- 
tratiMi lui permenaîent de palper an fur et 
à flMsare des besoias delà société; 

5"* Surleciaqalèaiemoyen tirédeceque 
les adasiaîatrateurs n'avaient pas iémnâ^ à 
titre de cautionnemeal, le nombre d'aoïâaas 
imacrk par les artieles 47-49 de la loi du 
18 mai 1873 et de l'aftlcle 20 des statuts de 
la soeiété; 

Attendu qne uemblsMe irrégularité ne 
l^anait guère «neove ici eoaesrner que les 
aetioanaires, dans Tiolérét desquels la for- 
malité du cantionnesMBt est requise et vis- 
A-vis desquels la loi réputé, de ce cbef, les 
adauaistraaeurs ëénissioanaifes. 

Que, copfor mé me n tauxprindpesgénéranx 
consignés aux articles îeffs et 2069 du code 
eîTil, ta révocation ou démission du manda- 
taire ne peut nuire ni profiter aux tiers qui, 
ée iHMine foi, ont contracté dans l'ignorance 
de cette circonstance. 

Que, sur cette simple observation formulée 
par H. Pirmez, la cbambre des représentants 
a retiré l'aritcle 60 du projet de loi^ qui con- 
sacrait le principe de la nullité en vue de 
rirrégularité dont il s'agit; 

Attendu* quant aux rapports des adminis- 
trateurs avec la société, que loin d'accepter 
leur démission légale et de pourvoir à leur 
remplacement, l'assemblée générale des ac- 
tionnaires (seul juge de ses intérêts) a tou- 
jours maintenu expressément et strictement 


ces administrateurs dans leurs pouvoirs pri- 
mitifs ; que même les assemblées générales 
des 26 novembre et 15 décembre 1874 se 
sont bornées à pourvoir è la nomination par- 
tielle d'un admioistrateur nouveau ; qu'ainsi, 
la ratification aurait couvert le vice dont le 
mandat du conseil d'administration pouvait 
être infecté ; 

6* Enfin, sur le sixième moyen tfré de ce 
qne Pacte d'ouverture de crédit do 15 juin 
1874 n'aurait pas été souscrit par trois admi- 
nistrateurs en personne; 

Attendu que ce moyen, s'il était fondé, 
tendrait évidemment à confondre les actes 
de délibération avec les actes d'exécution ; 

Attendu que l'acte du 15 juin 1874 n'est 
pas un acte de délibération, mais d'exécution 
pure et simple de délibérations antérieures 
prises collectivement par tons les adminis- 
trateurs en personne ItB 19 février, 3 mars 
et 26 mars précédents, conformément à la 
modification el il Tinteipréatiofi statutaire 
des assemblées générales des 14 mai et 
10 juin suivant; 

Qu'il s'ensuit que, conformément aux 
principesgénéraux reçus en matière de man- 
dat, un des trois administrateurs qui devaient 
eomparaltreè l'acte du 15 juin 4874 pouvait 
aisément s'y faire représenter par procura- 
tion spéciale au nom d'un de ses deux collè- 
gues, ainsi que cela a en lieu aux termes de 
fa procuration authentique reçue par te no- 
taire de Bnsschere de Bruges le 2 avril 1874, 
enregistrée ; 

Que d'ailleurs la ratification donnée k cet 
acte par l'exécution de la part de la société 
viendrait encore ici couvrir le vice d'inca- 
pacité des administrateurs contractants, si 
ce vice pouvait jamais exisier ; 

Quant à la demande reconventionnelle de 
la Banque namuroise défenderesse: 

Attendu qu'il n'appert nullement des dé- 
bats que les moyens de nullité aient été Ima- 
ginés dans un but unique de vexation et de 
malveiUanee à l'effet d'ébranler le crédit 
dont peut jouir la fianque aamuraise dans Je 
public; 

Qu'eu CQBséq«enoe pleine satisfaction sera 
donnée à cette demière par le gain du procès 
et la oondaasftation de ses adversaires è isiis 
les dépens du litige ; 

Far ces motîfis, faisant droit par un seul et 
même jugement entre toutes les parties, et 
oui M. Beckers, substitut du procureur du 
roi, en ses conclusions conformes ; 

Déclare les demandeurs (partie Lupus) 
et les intervenants (partie Lebrun) non rece- 
vables et mal fondés dans leur action ; 
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Dit, en conséquence, que ]a Banque oamu- 
irolse exerce ses droits hypothécaires sur le 
produit des immeubles par nature, accession 
ou destination, afifectés à la garantie des 
deux crédits ouverts par les actes du notaire 
Richard de Namur des iZ avril et 15 juin 
1874, enregistrés, el ce jusqu'à concurrence 
des sommes qui ]ui sont dues tant en prin- 
cipal quMntéréts et frais, du chef des verse- 
ments faits par elle en exécution desdits 
crédits; 

Déclare la Banque namuroise défenderesse 
mal fondée en sa demande reconventionnelle 
de dommages-intérêts; 

Condamne les parties demanderesses Lu- 
pus et intervenantes Lebrun aux dépens du 
procès envers toutes les autres parties; 

Ordonne Teiécution provisoire du juge- 
ment nonobstant appel et sans caution. 

Du 9 août 1875. — Tribunal de Namur. 
— Prêt. M. Wodon, vice-président. — PL 
HM. Douxcbamps, Dégivre, Meyer (du barreau 
de Bruxelles), Melot, Dury et Dohet. 


FLÉRON, 28 septembre 1876. 

CHEMIN. — Chemin de desserte. — Pro- 
priétaibbs riverains. — copropriétaire. 
— Présomption. 

La présomption que le chemin de desserte a été 
créé par Us propriétaires riverains qui ont 
mis en commun pour leur utilité réciproque 
une certaine partie de leur terrain ne peut pas 
être admise lorsque l'état des lieux démontre 
clairement que le chemin a été établi par un 
seul propriétaire, 

(collette, — C. CHARLIER.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; 

Sur Topposition quant au fond : 

Attendu que le sieurCbarliernedénie point 
les faits articulés par les demandeurs origi- 
naires comme irouble apporté à la possession 
d'une terre leur appartenant sise aux Champs 
d*Elleur, commune de Romsée, figurant au 
plan cadastral, section B, n« 657; qu*il est 
donc avéré au procès que pour arriver à sa 
prairie sise au même lieu n"" 671, le défen- 
deur originaire a, dans le courant de la pré- 
sente année, passé à différentes reprises 
avec chevaux et voiture par un chemin par- 
ticulier bordant sa prairie au nord et dont il 
prétend avoir la possession commune avec 
les demandeurs à titre de propriétaire rive- 
rain; 


Attendu que s'il est établi par la vue des 
lieux que le chemin litigieui présente la plu- 
part des caractères qui distinguent les voies 
d'aisance ou de desserte ; que si, notamment, 
il est sillonné par des ornières, couvert en 
grande partie de gazon, indiqué au plan ca- 
dastral, non empierré, non cultivé; que si, 
d'autre part, il est généralement admis en 
doctrine et en jurisprudence que les pro- 
priétaires de fonds contigus h un chemin 
d*alsance sont présumés avoir fourni et mis 
en commun pour leur utilité réciproque cer- 
taines parcelles de leur terrain dont la dis- 
traction a été nécessitée par l'établissement 
du chemin, cette présomption de copropriété 
et de copossession ne peut être applicable 
au cas où l'état des lieux démontre à suffi- 
sance que le chemin n'a pu être créé que par 
un seul propriétaire; 

Attendu que, dans l'espèce, la prairie du 
sieur Charlier est séparée du chemin d ai- 
sance non-seulement par une haie vive qui 
l'entoure de tous côtés et qui a au moins 
cinquante années d'existence, mais en outre 
par des bornes anciennes placées dans la haie 
même ; que le concours de ce double élément 
de délimitation suffirait à lui seul pour 
écarter péremptoirement, dans le chef du 
défendeur originaire, toute prétention à la 
possession juridique des terrains adjacents; 

Attendu qu'il a été constaté, dans le voisi- 
nage des lieux visités et en présence des 
parties, que lorsqu'un chemin de desserte a 
été fourni par l'abandon et la mise en com- 
mun d'une partie des fonds latéraux, les 
bornes de ces fonds se trouvent fixées non 
sur le bord, mais au milieu du chemin; 

Attendu que les titres produits par l'op- 
posant ne lui attribuent pas plus qu*à ses au- 
teurs un droit de jouissance ou de possession 
dans le chemin litigieux pour l'exploitation 
du la parcelle n« 671 ; que ces titres se bor- 
nent, dans des termes restrictifs, à désigner 
ce chemin d'aisance comme étant au nord 
la limite rigoureuse de la prairie Charlier; 
qu'en effet, l'acte de partage du 7 juin 1810, 
avenu devant M"" Decerf, notaire à Romsée, 
dispose formellement « que la part du sieur 
Gilles Saive (dont le fond W" 671 est un dé- 
membrement) consiste en une terre et prairie 
de 90 ares 22 milliares, telle que les bornes 
sont mises aujourd'hui, tenant du levant au 
chemin, du couchant au chemin du Mea- 
nier i ; que plus loin cet acte statue c que 
chaque copartageant devra jouir de la part 
lui attombée telle qu'elle est désignée entre 
ses bornes et limites i ; 

Que, d'autre part, l'acte de donation du 
8 août 1853, avenu devant M* Monfeit, no- 


TRIBUNAUX. 


135 


taire à Saite, délimite avec la méine préci- 
sion le lot doot Gilles Saive fait douation 
aax sieurs Debonny et Pirard ; qu*il porte 
que ce lot joint c du midi à un chemin, du 
Dord à un chemin d*aisance > , et, plus loin, 
c que chacun des donataires aura les haies 
qui bornent la parcelle qui lui est attribuée i ; 

Qu'enfin Tacte du 6 octobre 1867, par le- 
quel le sieur Saive vend à Chariier la prairie 
qu*il détient actuellement, est tout aussi 
explicite; 

Attendu que les limites indiquées dans les 
titres précités concordent avec les limites 
actuelles ; 

Attendu quil résulte de Texamen des titres 
et de la visite des lieux que le chemin liti- 
gieux doit être considéré comme un fonds 
ou partie d*un fonds essentiellement distinct 
de rimmeoble repris sous le n* 671 du ca- 
dastre ; 

Attendu, il est vrai, que le défendeur ori- 
ginaire invoque la clause de Tacte de 1853 
ainsi conçue : c Les donataires devront'pour 
leur commune facilité établir un passage de 
la largeur de 1 mètre 20 centimètres le long 
de la baie qui sépare la pièce donnée d'une 
prairie appartenant aux enfants Debonny; ce 
passage est établi pour rexploltation exclusi- 
vement de la pièce qui fait Pobjet de la pré- 
sente donation et pour arriver soit à un 
chemin d'aisance, soit à un chemin public 
qui borne la pièce sur le haut i ; mais, consi- 
dérant que le moyen déduit de cette clause 
étant pétitoire, il n'appartient point au 
juge du possessoire d'en apprécier le fon- 
dement; 

Attendu qu'à l'époque des faits pris pour 
trouble, la prairie de Chariier n'était point 
enclavée; qu'elle avait alors, comme aujour- 
d'hui, une double issue sur le chemin public 
dit Chemin du meunier : d'abord, par une 
terre contiguë appartenant à Chariier et 
aboutissant à la voie publique; ensuite, par 
le sentier de la largeurde 1 mètre 20 centi- 
mètres établi par l'acte de 1853; 

Attendu que Chariier et ses auteurs ont 
constamment défructué la prairie par la partie 
supérieure; que depuis au moins cinquante 
ans ils n'ont point, pour le service du fonds 
n* 671, exercé sur le chemin litigieux d'au- 
tres actes de possession que ceux actuelle- 
ment dénoncés ; 

Attendu que la terre des époux Collette 
est une terre ouverte, entièrement cultivée, 
qui n'est séparée du chemin d'aisance ni par 
une haie, ni par des bornes; qu'il suflit de 
la seule vue des lieux pour se convaincre que 
cette terre s'étend jusqu'à la haie de la prairie 
Chariier et que la voie de desserte qui la 

PASIC, 1876. — 3* PARTIE. 


longe n'en est qu'une partie intégrante, 
spécialement affectée par les demandeurs 
originaires au service de leur fonds et utilisée 
par les propriétaires inférieurs dont les 
terrains sont enclavés ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les époux Collette ont, par des actes de pas- 
sage ou de culture, la possession annale et 
caractérisée du chemin litigieux; que les 
faits matériels posés par Chariier à rencontre 
de cette possession datent de moins d'an et 
jour et qu'ils ont conséquemment légitimé 
l'exercice de l'action en complainte dirigée 
contre lui par les demandeurs originaires; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 23 septembre 1875. — Justice de paix 
du canton de Fléron. — Siégeant M. Hamoir, 
juge de paix. — PL MM. Leroux et Waroui. 


DINANT, 2 février 1876. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Garde 

CHAHPÉTBE. — DÉLIT DE CHASSE. 

Doit être traduit devant la cour d'appel et 
non devant le tribunal correctionnel le garde 
champêtre qui a placé des bricoles dans un 
bois situé sur le territoire de la commune où 
il exerce ses fonctions et qui est la propriété 
de ladite commune (I). 

(l'administration forestière, — c. LUCIEN 

REMT.) ' 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Lucien 
Remy, garde champêtre de la commune de 
Praire, légalement nommé à ces fonctions et 
dûment assermenté, est poursuivi pour avoir, 
le 16 novembre dernier, dans un bois dit du 
Badoux, appartenaut à ladite commune et 
situé sur son territoire, fait usage de brico- 
les propres à prendre les lièvres; 

Attendu que Remy décline la compétence 
do tribunal, parle motif qu'étant officier de 
police judiciaire, aux termes de l'article 9 du 
code d'instruction criminelle, il aurait com* 
mis le fait dans l'exercice de ses fonctions et 
serait, eu vertu de l'article 483 du mémecode, 
directement justiciable de la cour d'appel ; 

Attendu que, sous les diverses législations 
qui se sont succédé depuis leur institution, 
les gardes champêtres ont toujours eu qua- 
lité pour la recherche et la constatation des 

(I) Conf. cour de Liège, 27 mars 1863 (Pasic. brlge, 
1867, II, 63). 
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délits de chasse commis dans retendue du 
territoire pour lequel ils sont assermentés ; 

Que notamment la loi des 28-50 avril 1790, 
qui institue et fixe leurs attributions en ma- 
tière de chasse, ne comporte ni restriction, 
ni exception quant k la nature des biens sur 
lesquels ils pourront les exercer; 

Que, tout au contraire, le texte de ParticleS 
embrasse manifestement les bois, dans ses 
termes généraux et absolus, investissant 
ainsi les gardes champêtres d*attributlons 
qui n'ont d'autres limites, pour les faits de 
chasse, que celles du territoire même de la 
commune; 

Que la portée de cette disposition se ré- 
vèle mieux encore par le texte de Tarticle 9, 
où le législateur, après avoir autorisé les 
communes à nommer un ou plusieurs gardes 
messUrs, baugards, ou gardes champêtres, 
ajoute ces mots : sans préjudice de la garde 
des bois et forêts qui se fera comme par le 
passé, réserve dont le but évident est de 
maintenir les attributions des agents fores- 
tiers, tant en matière forestière qu'en ma- 
tière de chasse, à côté de celles conférées 
aux gardes champêtres sur tout le territoire 
communal par Tarticle précédent; 

Attendu que ni la loi du 26 février 1846 
ni aucune autre n*ont innové sur ce point, 
que Tarticle 121 du code forestier se borne à 
investir les agents et gardes forestiers du 
droit de rechercher et constater les délits 
de chasse, mais sans leur réserver, à l'exclu- 
sion des gardes champêtres, ceux commis 
dans les forêts et bois à la surveillance des- 
quels Ils sont préposés; 

Qu'il n'est d'ailleurs pas douteux que l'on 
ne puisse confondre sous une même dénomi- 
nation générale de délits forestiers les sioi- 
ples délits de chasse commis dans les bois; 
qu'ainsi et en admettant que les gardes cham- 
pêtres soient sans qualité pour verbaliser en 
matière forestière proprement dite, cette 
thèf e ne prouverait rien quant à la question 
soumise au tribunal; 

Qu'il suit de toutes ces considérations que 
le déclinatoire proposé par le prévenu doit 
être accueilli ; 

Par ces motifs, ou! M. Limelette, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
traire, se déclare incompétent. 

Du 2 février 1876. -^ Tribunal de Dînant. 
— Pr^i. M. Bribosia. — PI. M. Pooceiet. 


HASSELT, 4 mars 1874. 

AVEU. — Absencb de force probàrte. — 
Obligation pe loger bt de houreir. 

Une partie ne peut se prévaloir des aveux fmu 
par son adversaire, lorsque ceux-ci sont in- 
divisiblement liés à des contre-prétentions qiu 
ce dernier a fait valoir en même temps. 

L'engagement de loger une penonne est acces- 
soire à celui de la nourrir^ contracté envers 
la même personne; par conséquent, on ne 
peut appliquer à u contrat, en (oiu ou en 
partie, les modes de preuve admis pour le 
louage; ceux-ci n'étant pas, du reste, appli- 
cables à robligation de nourrir, 

(LAMBRECHTS, — C. BEIBSER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si le dé- 
fendeur a reconnu avoir été logé et Dourri 
chez le demandeur, du 17 décembre 1870 au 
25 juin 1875, cet aveu est indivisiblement 
lié aux contre-prétentions qu*il a fait valoir eo 
même temps, et qui annihilent complètement 
le bénéGce de cet aveu ; 

Attendu que, si le contrat invoqué par le 
demandeur tient de la nature du louage en 
ce qui concerne le logement du défendeur, 
ce point de vue est évidemment accessoire 
comparativement à l'obligation de le nourrir, 
à laquelle les principes qui régissent les 
baux à loyer ne sont pas applicables; que, 
par suite, en vertu de la règle acces<ortiim 
sequitur principale, on ne saurait appliquer 
à ce contrat, en tout ou en partie, les modes 
de preuve admis pour le louage ; d*oii b 
conséquence .que, s'agissant d'une demande 
supérieure à 150 francs, qui n^est appuyée 
par aucune preuve ou commencement de 
preuve par écrit, la preuve testimoniale n'en 
est pas recevable; 

Attendu que le défendeur ne peut pas se 
prévaloir, de son côté, de ce que le deman- 
deur a reconnu lui devoir certaines sommes 
à titre de fermages, cette reconnaissance se 
liant indissolublement à Tadmlssion de ses 
propres prétentions ; 

Que partant les prétentions et contre-pré- 
tentions des parties ne sont pas justifiées; 

Par ces motifs, dit les parties mal (ondées 
dans leurs prétentions respectives; con- 
damne le demandeur aux dépens; donne acte 
au défendeur de ce que le demandeur aban- 
donne à la libre disposition du défendeur la 
parcelle de terre appartenant à celni-d, sise 
au Keizetsous Diepeubeek, contenant 53 ares, 
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joigoant madame Grisar, les eofaoU Vanden- 
broeck et M. Palmers. 

Du i mars i874. — Tribunal de Hassell. 
— Pri». M. Glaikens, président. 


BRUXELLES, 6 mars 1875. 

RESPONSABILITÉ. — Propriétaire. — 
Entrepreneur. — Architecte. 

Lorign'ttfi tiee de comtruction cauêépar le dé" 
faut d'examen tuffitant de la nature du sol a 
occasionné aux voisins un préjudice que le 
propriétaire a été condamné à réparer, celui" 
ci a un recours en garantie solidaire contre 
l'arckiiecte et contre l'entrepreneur (1). 

(HESS, — C. RUCQUOT ET STEREX.) 

jugement. 

LE TRlB(JNAL;~Vu les jugements rendus 
en celte cause par cette 5* chambre du tri- 
bunal de Bruxelles les iO mai 4875 et 5 dé- 
cembre 1874, ensemble le rapport d*experts 
déposé au greffe le 4 octobre 1872, les pro- 
cès-verbaux d'enquête directe et d'enquête 
contraire, le tout produit en expédition ré- 
gulière ; 

Attendu que tous les dommages dont 
s^agit au procès sont résultés de ce que le 
pignon de droite de la maison Hess a été, 
par suite du défaut d'examen suflisant de la 
nature du sol, fondé, à peu de chose près, 
sur une couche de terrain mouvant. Inca- 
pable de supporter le poids de la construc- 
tion; 

Attendu qu*il est prouvé par les enquêtes 
que les ouvriers maçons ayant appelé Sterkx, 
comme étant le directeur des travaux, aûn 
qu'il leur indiquât la profondeur à laquelle' 
ils devaient commencer les fondations, ce- 
lai-ci eut le tort de leur fixer une profon- 
deur beaucoup plus grande que celle du 
pignon opposé, lui signalée pourtant par le 
maître ouvrier ; 

Attendu que quel qu'ait été, du reste, le 
rôle de Sterkx dans rédificatlon de la mai- 
son, toujours est-il qu'en ce qui concerne 
rétablissement des fondations il a agi comme 


(I) Voy., en ce sens.SouROAT, i># la reipotuabiliiég 
trois décûions du conseil d*Élat de France du 7 joil- 
let 1853, du 9 mars et du 11 mai 1854 (D. P., 1854, 
5, 9 et 61). En faTcor de la responsabilité solidaire 
des auteurs du dommage causé par le concours de 
plusieurs fautes : Bruxelles, 16 Juin 1856 (Pisic. 
BSLOE, 1856, II, 35() el 8 janvier 1863 {ibid,, 1863, 


un architecte dirigeant les travaux et en a 
ainsi assumé la responsabilité; 

Attendu qu'il est de règle élémentaire pour 
l'entrepreneur maçon comme pour l'archi- 
tecte de faire une Térificaiion exacte de la 
*nature du sol avant de commencer ou de 
faire commencer aucun travail dans un 
terrain voisin d'une rivière et notoirement 
mauvais comme celui de l'espèce ; 

Attendu que le premier ne saurait ni se 
justifier vis-à-vis du propriétaire ni se faire 
garantir par l'architecte en établissant avoir 
ponctuellement çuivi les indications vi- 
cieuses que ce dernier lui aurait données en 
omettant ou après avoir mal fait cette opé- 
ration préliminaire essentielle, puisqu'il 
était du devoir de Tcntrepreneur de la con- 
trôler ou de la faire lui-même, dans rintérêt, 
non-seulement delà solidité de la construc- 
tion, mais aussi de la sécurité des personnes; 

Attendu que llucquoy, ayant été chargé 
de tous les travaux de maçonnerie aux prix 
d'un tarif convenu entre parties, est un en- 
trepreneur dans le sens des articles 1792 et 
2270 du code civil et ne saurait esquiver la 
responsabilité résultant de ces articles; 

Attendu que Sterkx, en faisant établir et 
Rucquoy en établissant, par lui-même ou ses 
préposés dont il est responsable, les fonda- 
tions d'une manière défectueuse, ont ainsi 
commis chacun une faute distincte, engageant 
leur responsabilité respective : que le premier 
est Tauteur moral et indirect, le second l'au- 
teur matériel et direct de tout le dommage 
et que chacun, d'eux est, par conséquent, 
tenu de le réparer pour la totalité, sauf son 
recours contre l'autre pour la moitié ; 

Par ces motifs, condamne solidairement 
les appelés en garantie Rucquoy et Sterkx à 
garantir et à indemniser le demandeur Hess 
de toutes les condamnations en principal, 
inCérêts et frais prononcées contre lui, au 
profit du demandeur principal Geisler par le 
jugement précité du 10 mai 1873 et au profit 
de l'intervenant Demoor par celui du 3décem- 
bre 1874...; condamne Kucquoy et Sterkx 
vir-à-vis de Hess à tous les dépens nécessités 
par la défense de celui-ci, tant contre le de- 
mandeur principal que coulre l'intervenant, 
ainsi qu'à ceux de l'action en garantie diri- 

■ . - , li t . ■ , ■ , 

II, 59h Gand, 14 août 1873 {ibid., 1873, 11,394); 
Jugements Bruxelles, 30 mars 1872 et Si Janvier 1873, 
2« cb.,Nclhen, contre l'État belge et Société générale 
d*exploîtalion, non publié. Voy. aussi, sur la respon- 
sabilité des architectes et des enirepreneors, Liriei, 
Ut hit des bétimenttt Dallox, Rép., et Dallox, pér., 
Tables de 1867, v« Louage d'ouvrage. 
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gée par Hess contre eux ; déclare Rucqaoy 
non fondé en son action en sous-garantie 
contre Sterkx, Ten déboute et le condamne 
aux dépens de cette action ; ordonne Fexé- 
cution du jugement nonobstant appel, sans 
caution. 

Du 5 mars 1875. — Tribunal de Bruxelles. 
— 3" ch. — Prés. M. Schollaert, vice- prési- 
dent. — PL MM. Odon De Meren, Janssens 
et Lebel. 


BRUXELLES, 12 août 1876. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Dissolotion. 
— Associé. — Qualité^ — Action en jus- 
tice. — LlQUlDATEUB. — HÉRITIER. 

ll*associé d'une iociété en nom collectif qui n'a- 
voit pas la gérance de la société et qui, soit 
par le contrat social^ *oit lors delà dissolution 
de la société, n'a pas été investi des fonctions 
de liquidateur, n'est pas recevable à exercer 
les actions qui compétent à la société, 

A défaut de nomination des liquidateurs, les 
associés gérants dans les sociétés en nom col- 
lectif sont seuls considérés comme tels à l'é' 
garddestiers, (Loi du 18 mai 1875,art. i 13.) 

La qualité de liquidateur est personnelle; elle 
n'est pas transmissible aux héritiers. 

(van HAECHT BMILB, ~ C. ISAAC HOLDEN ET FILS. 
BÉRITIBRS ARTHUR VELLEKEM8, — C. ISAAC 
BOLDBH ET FILS. — GUSTAVE JANSSEN, — 
c. BÉRITIBRS ARTHUR WBLLEKBNS. — GUSTAVE 
JANSSEN, — c. ISAAC HOLDEN ET FILS. — DE 
JAER, LIQUIDATEUR VAN HAECHT ET WELLE- 
KBNS, — C. ISAAC HOLDEN ET FILS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— -Attendu que les causes 
introduites sub numeris 6649, 7i31, 7851, 
7852 et 9897 du rôle général sont connexes 
et que parties concluent à leur jonction; 

En ce ce qui concerne Paction intentée 
par Van Haecht contre Holden et fils: 

Attendu que les défendeurs opposent à 
cette action une fin de non- recevoir qui doit 
être admise ; 

Attendu, en eflet, que, sans examiner ici 
quelle est la véritable portée de la conven- 
tion dont Van Haecht poursuit contre Hol- 
den et fils la résiliation avec dommages et 
intérêts, il est certain que cette convention 
est intervenue le 8 janvier 1872 entre Isaac 
Holden et fils et la société en nom collectif 
E. Van Haecht e%0% constituée par acte 
sous seing privé en date du 23 avril 1870, 
enregistré à Bruxelles, le 28 avril 1870, 


vol. 153, fol. 73 V*, case 6, par De Basse, 
et déposé par extrait au grefle du trlbonal de 
commerce de Bruxelles; 

Attendu que la société E. Van Haecht eiO* 
a été dissoute, le 10 juillet 1873, par un acte 
sous seing privé enregistré à Molenbeek 
Saint-Jean, le 19 juillet 1873, vol. 75, fol. 124 
V*, case 4, par Beernaerl, et publié au vœu 
de la loi ; 

Attendu que^ d'après Tarticle 111 de la loi 
du 18 mai 1873, les sociétés commerciales 
sont, après leur dissolution, réputées exister 
pour leur liquidation; 

Attendu que» ni par le contrat social, ni 
par Tacte de dissolution, ni par une décision 
postérieure émanant des assoCiés, le sieor 
Van Haecht n*a été nommé liquidateur de la 
société dissoute; 

Attendu, dès lors, qu^il n*a pas le droit 
d*exercer les actions appartenant à la société 
E. Van Haecht et C'en liquidation; 

Attehdu qu*il importe peu d'examiner, à ce 
pointdevue,si\Vellekens,associésolidairede 
la société E. Van Haecht et C'% a été nommé 
liquidateur de cette société, puisque dans 
aucun cas cette qualité n*a pu appartenir à 
Van Haecht; 

Qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus. Van 
Haecht n'a pas été nommé liquidateur lors 
de la dissolution de la société; 

Que, d'un autre c6té, il n'a pu être liqui- 
dateur de plein droit, soit à la dissolution de 
la société, soit au décès de Wellekens, si celui- 
ci a été réellement investi des fonctions de 
liquidateur, puisque, à défaut de nomination 
de liquidateurs, l'article 113 de la loi sur les 
sociétés ne répute tels à l'égard des tiers que 
les associés gérants, et que, d'après le contrat 
social Wellekens seul avait la signature ; 

Attendu qu'il suit de là que Van Haecht 
doit être déclaré non recevable dans son 
action, à défaut de la qualité de liquidateur 
dans son chef; 

En ce qui concerne l'action intentée par 
les héritiers Wellekens: 

Attendu que si Wellekens, auteur des de- 
mandeursy a été nommé liquidateur de la 
société E. Van Haecht et C*', ce qui n'est 
même pas reconnu par les défendeurs, cette 
qualité attachée à sa personne n'a pas, à son 
décès, passé sur la tête de ses héritiers béné* 
ficiaires; 

Que, par suite ceux-ci ne sont pas plus re- 
cevables que Van Haecht dans leur action à 
défaut de qualité, ainsi que le démontrent à 
suffisance de droit les considérations déve- 
loppées ci-dessusà raison de l'action intentée 
par \an Haecht; 
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Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes inscrites $ub numeris du rôie, déclare 
¥«0 Haechi et les héritiers Wellekens non 
rece^ables en leur action, les condamne aux 
dépens. 


Du 12 août iS75. 
merce de Bruxelles. 
M. Gluydts, président. 
Houteluet, Jones. 


• Tribunal de com- 

• !'• ch. — Prés. 
PL MM. Jacqmotte, 


LIËGE, l«r septembre 1876. 

RÈGLEMENT DE POUCE. - ÎLLÈQkhxri. 
— Marché. — Droit db plagb.— Refus de 
payement. 

Le refus, fait par une personne installée tur un 
marché, du consentement de l'atUorité com- 
munale, de payer le droit fixé par le tarif ne 
peui donner lieu qu*à une action civile. 

Le règlement communal qui prononce une pé' 
nalité contre l'auteur de ce refus est illégal (1). 

(le ministère public, — G. JACOB.) 
lOGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMI résulte 
de rinstruction âi laquelle il a été procédé k 
raudience de ce jour que le prévenu s^est, le 
31 juillet dernier, du consentement au 
moios tacite de Tautorité communale ou de 
son ayant droit, installé sur la place du 
marché Saint-Jean en cette ville, pour y 
étaler plusieurs paniers de fruits; qu'il avait 
fait son étalage depuis un certain temps et 
même vendu une partie de ses fruits sans 
être inquiété, lorsque le percepteur du 
marché s*est présenté âi Teffet de recevoir le 
droit dû pour le stationnement, et que le 
prévenu a refusé de payer la somme qu'on 
lui réclamait de ce chef; 

Attendu que ce refus tombe sous Pappli- 
cation des articles 3 et 25 du règlement com- 
munal de la ville de Liège en date du 13 no- 
vembre 1874; 

Mais, attendu qu'en com minant des pé- 
oalités contre un semblable fait, le conseil 
communal de Liège a excédé les limites de 
ses attributions; qu'en effet, si les conseils 
communaux peuvent, aux termes de l'arti- 
cle 78 de la loi communale, faire des ordon- 
nances de police, ce n'est que pour autant 
que ces ordonnances portent sur des objets 
confiés par la loi à la vigilance et à l'autorité 


(1) Voy. eoof. eass. belge, 15 janvier 1866 (Pmic. 
BCLfis, 1866, 1, 93). 


des corps municipaux ; qu'à la vérité, la loi 
des 16-24 août 1790 charge l'autorité com- 
munale de prendre des mesures à l'effet 
de maintenir le bon ordre dans les lieux où 
il se fait de grands rassemblements d'hom- 
mes, notamment dans les marchés; mais que 
le refus, par un vendeur, installé réguliè- 
rement sur un marché, de payer le droit fixé 
par l'autorité communale n'intéresse aucu- 
nement le maintien du bon ordre; qu'il 
constitue simplement l'inexécution d'un con- 
trat et ne peut, en conséquence, donner 
naissance qu'à une action civile en payement 
du droit dû et refusé, action qui est la sanc- 
tion ordinaire des contrats ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 107 de 
la constitution, les tribunaux ne peuvent 
appliquer les règlements de police que pour 
autant qu'ils soient conformes aux lois ; 

Vu l'article 159 du code d'instruction 
criminelle ; 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui s'en est suivi, et renvoie le prévenu 
des poursuites, sans frais. 

Du V septembre 1875. — Tribunal de 
simple police de Liège. — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. 

VERVIERS, 11 août 1875. 
ACTE UNILATÉRAL. — Reconnaissance 

sous SEING PRIVÉ. — BON OU APPROUVÉ. 

— Terme. — Preuve testimoniale. 

L'acte sous seing privé par lequel une personne 
se reconnaît débitrice d'une somme produc- 
tive d'intérêts^ stipulée payables avec le capital 
dans le délai de six mois après son décès, 
doit être considéré comme constituant une 
convention unilatérale, bien qu'il ait été fait 
en double, et que le terme ait été stipulé en 
faveur du débiteur (2). 

Par suite, si un tel acte n'est pas écrit en entier 
de la main du débiteur, mais porte seule- 
ment sa signature^ il doit porter le bon ou 
approuvé de l'article i^%6 du code civil; et, 
si cette formalité a été omise, le créancier est 
receoable à recourir à la preuve testimoniale 
pour justifier sa demande. 

(EEUTGEN, — C. RRA6ARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur base son action sur une reconnais- 


(2) Voy. Dalloi, Jt^., ?• Obligalioni, n«« 4088 et 
fttiv. 
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saDce souscrite le 24 janvier 1869, par 
Jadith Bragard, représentée aujourd'hui par 
les défeodeursi ses héritiers; 

Attendu que, par cet acte, enregistré à 
Verviersie lOdu courant, ?ol.74,foL 26 r*», 
case 4, lequel est fait eu double mais n'est 
pas écrit en entier de la main de Judith 
Bragard dont il porte uniquement la signa- 
ture avec celle de deux témoins, ladite 
Bragard se reconnaissait débitrice envers le 
demandeur d'une somme de 150 francs, du 
chef de prêt et d'ouvrages divers, laquelle 
somme était productive d'intérêts à 5 p. c. 
payables avec le capital dans le délai de six 
mois après son décès; 

Attendu que, malgré la stipulation de 
terme faite en faveur de la débitrice, cette 
convention doit être considérée comme uni- 
latérale, et ne nécessitait nullement la for- 
malité du double ; qu'en effet, la dette dont 
il s'agit n'ayant pas été régulièrement con- 
statée jusqu'alors, la stipulation du terme 
n'était pas modificative d'un contrat préexis- 
tant; qu'elle n'était qu'une condition d'un 
contrat que l'on créait au profit d'une seule 
des parties; que dès lors la débitrice n'avait 
pas besoin d'un double pour s'assurer le 
bénéfice du terme, puisque la poursuite du 
créancier qui seul avait droit et intérêt à 
tenter une action devait s'étayer sur la pro- 
duction d'un titre dont toutes les conditions 
auraient ainsi été connues; 

Qu^il s'agit donc bien, dans l'espèce, d'un 
contrat unilatéral qui pour sa perfection exi- 
geait le bon pour ou approuvé, conformément 
à l'article 1326 du code civil; 

Attendu que l'omission de cette formalité 
a pour unique effet d'infirmer la force pro- 
bante de l'acte, lequel peut toutefoisservir de 
commencement de preuve par écrit permet- 
tant d'accueillir la preuve testimoniale offerte 
en ordre subsidiaire par le demandeur; 

Par ces motifs, avant faire droit au fond, 
autorise le demandeur à prouver par toutes 
voies de droit, et notamment par témoins, 
que la demoiselle Judith Bragard était dé- 
bitrice du demandeur, à raison de services 
rendus et de fournitures diverses, de la 
somme réclamée et qu'elle s'est réellement 
engagée à payer celte somme. 

Du 11 SioM 1875. — Tribunal de Yerviers. 
—Préi, M. Protin, président.— P/. MM. Del- 
rée et Olivier. 


(I) Voy. DivoLOHBi, Cours de code civil, édtt. belge, 
Du mariagt, p. S17. n»* 3, i, S, 6 ; Dalloz, Rép., 
y Mariage, ii«608 et les arrêts y eilés; Zachakia, 


AlWERS, 28 déoembre 1876. 

SÉPARATION DE BIENS. - EiiFàiiTS mi- 
NEDBS. — Frais db pbnsioii et d^irstbcc- 
Tio:i. — Epoux débiteurs. — OBUCâTiOR 

SOUDA.IRE. 

Les époux, quoique êéparés de hient, iont tenut 
êolidairement, eî sauf règlement uUéneur 
entre eux, au payement des frais de penùon 
et d'instruction donnée à leurs enfants mi- 
neurSf et la femme, assignée en justice eon- 
joiniement avec son mari, n'est pas fondée à 
demander sa miu hors de cause en invoquant 
IHmpossihiliié complète ov elle se trouve de 
satisfaire à son devoir d'éducation^ par suite 
de ce qu'elle n'est pas parvenue à (Atenir de 
son mari les reprises auxquelles elle a droit 
par suite de la dissolution de la eommu- 
nauté (1). 

(éPOUZ LBDOUZ-MAIIIIEKSIIS, — €• ÉPOUX 
YAM MOL-VAN LOT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend 1* à faire autoriser réponse défende- 
resse par son mari défendeur, et sinon, par 
justice ; ^^ à faire condamner les deux époux 
solidairement à payerau demandeur la somme 
de l,i06 fr. 7 c. du cbef de pension et d*in- 
struction données à deux enfants des défen- 
deurs ; 

Attendu que M* Geenrits, primitivement 
constitué pour le mari, n*a plus comparu à 
Taudience des plaidoiries ; que, par jugement 
du 27 novembre, le tribunal ayant ordonné 
la réassignation du mari, ce dernier n*a plus 
constitué avoué; que les autres parties per- 
sistant dans leurs conclusions, il incombe au 
tribunal de statuer entre tous et d*antoriser 
la femme k se défendre; 

Attendu que celle-ci, ayant précédemment 
obtenu contre son mari la séparation de 
biens, prétend, à défaut de ressources, se 
trouver dans Timpossibilité complète de 
satisraire à son devoir d*éducaiion, et con- 
clut, par suite, à être mise hors de cause 
sans frais; 

Attendu que, pour justifier cette conclu- 
sion, elle soutient n*étre pas parvenue à ob- 
tenir de son mari les reprises auxquelles 
elle a droit par suite.de la dissolution.de la 
communauté; 


édit. AuBBT et IUu,n* 552, note 18$ Vazbillb, ii«i9S: 
MABCAJ>é, art. S07, a* i. Cantrà : Laobbit, t. III, 
p. 65. 
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Attendu qu*il suit de là qoe le mari est 
actnellemeot aussi insolvable que la femme 
etqae s*il invoquait, à son tour, Tarticle 1448, 
§ 2, du code civil, le tiers créancier devrait 
éire écondnitde sa demande; mais que tel 
ne saurait être le sens de la loi; qu*il im- 
porte ici de distinguer entre la consécration 
du droit et le moyen de lui donner une ezé- 
cution ou de liii faire produire effet en pra- 
tique; 

Attendu, quant au droit des demandeurs, 
qa*il n'est pas contesté que la somme 
en litige est due et qu^eim est exigible; 
qu'ils sont donc fondés à réclamer un titre 
exécutoire, non-seulement pour faire courir 
les intérêts à leur profit, mais pour être en 
mesure de récupérer la créance sur Tactif 
du débiteur ou des débiteurs; 

Attendu que Tarticle 205 du code civil 
impose à la mère comme au père l'obliga- 
tien de nourrir, d'entretenir et d'élever les 
enfants; qu'il ne distingue pas entre les 
époux ; que si la dette alimentaire est divi- 
sible, l'éducation ne l'est pas; qu'on en a 
conclu à bon droit que chacun des époux 
est tenu en entier à l'égard des tiers ; que 
rartîcle 1448 confirme cette conclusion en 
chargeant la femme seule des frais d'éduca- 
tion des enfants, s'il ne reste rien au mari ; 

Attendu qu'on objecte en vain qu'aux ter- 
mes de l'article 1202 du code civil, la solida- 
rité ne se présume pas et doit être stipulée, 
puisque le même article a soin d'ajouter : que 
cette règle cesse dans les cas oit la solidarité 
a lieu de plein droit, en tertu d'une disposi- 
tion de la loi; 

Attendu que cette disposition ne doit pas 
être conçue en termes sacramentels; que, 
d'après la définition de l'article 1200, il y a 
solidarité entre débiteurs lorsqu'ils sont obli- 
gés à une même chose de manière que 
chacun puisse être contraint pour la totalité 
et que le payement fait par un seul libère 
les autres envers le créancier ; 

Attendu que c*est là le cas qui se présente 
en l'article 203; d'autant plus que les en- 
fante mineurs éUnt représentés par le père, 
on ne concevrait pas même une action di- 
visée et partielle, et que l'action des enfants 
passe telle qu'elle est aux tiers qui y ont 
satisfait à défaut des parents; 

Attendu que l'obligation consacrée par 
Tarticle 203 du code civil est d'un intérêt 
tellement urgent et supérieur, qu'on com- 
prend fort bien que le législateur dispense 
du triste soin de s'enquérir d'abord des 
querelles intestines qui peuvent diviser les 
parents, les tiers invités par ces parents à 


remplir en leur place les devoirs que la pa- 
ternité impose ; 

Attendu qu'il y a lieu surtout de le décider 
ainsi dans l'espèce actuelle, puisque les deux 
défendeurs paraissent l'un et l'autre actuelle- 
ment insolvables; que, sans le désordre des 
affaires du mari, la femme, en effet, n'eût pas 
obtenu la séparation de biens; que, d'après 
la femme elle-même, le mari est encore dans 
l'impossibilité de lui payer ses reprises, et 
qu'en attendant les deux époux font ménage 
séparé; 

Attendu que s'il en est ainsi, le jugement 
poursuivi par les demandeurs sera entre 
leurs mains une arme impuissante; mais 
que s'ils parviennent à l'exécuter sur des 
biens, soit de l'un soit de l'autre des deux 
époux défendeurs, il sera facile à ces der- 
niers de faire régler entre eux si la dette doit 
rester en définitive, soit pour compte de la 
communauté, la créance étant antérieureà sa 
dissolution, article 1550 du code civil, soit, 
si elle est postérieure, pour compte du mari 
et de la femme ou de l'un d'eux, conformé- 
ment à l'article 1448 du code civil ; 

Attendu que les défendeurs n'ont pas 
même pris à ce sujet de conclusions l'un 
envers l'autre et qu'on ne peut, ainsi qu'il a 
été déduit plus haut, astreindre les deman- 
deurs à attendre et à suivre la procédure que 
leurs débiteurs pourraient même prolonger 
de manière à paralyser le droit incontestable 
de leurs créanciers; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et de l'avis conforme de M. De Smet, ff. de 
ministère public, donne itératif défaut contre 
le défendeur Van Mol et, pour le profit, auto- 
rise la défenderesse à ester en justice et con- 
damne les deux éppux VanMol-VanLoy, soli- 
dairement, et sauf règlement ultérieur entre 
eux, à payer aux demandeurs la somme de 
1,206 fr. 7 c. réclamée dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, les intérêts judiciaires à 
partir de la mise en demeure et les dépens du 
procès. 

Du 25 décembre 1875. — Tribunal d'An- 
vers. — 1'* ch. — Prés, M. Smekens, prési- 
dent. — PL MM. Willems et Bausart. 


VERVIERS, 80 Juin 1876. 

VENTE. — Prohibition d'acquérir. — Bien 
COMMUNAL. — Conseiller communal. — 
Autorisation administrative. — Condition 
suspensive. 

La déciiion par laquelle un eonteil communal^ 
délihérant sur l'offre lui faite par un parti- 


' 
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eulier d'acquérir un terrain communal ^ arrête 
qu'il y a lieu de vendre ce terrain à main 
ferme au prix offert, et charge le collège 
échevinal de solliciter Vautorisation à celte 
fin, renferme V accord complet de$ parties sur 
la chose et le prix, condition constitutive du 
contrat de vente. 

Bien que la perfection du contrat soit sulor- 
donnée à la condition de l'approbation de 
l'autorité supérieure, les parties n'en sont 
pas moins tenues provisoirement l'une oû-à- 
tis de l'autre. 

Par suite, l'approbation étant donnée, le con- 
trat de vente est, par l'effet de la réalisation 
de la condition suspensive, censé avoir été 
parfait du jour de la décision du conseil com- 
munal, et la commune ne peut, en invoquant 
l'article 1596 du code civil, poursuivre la 
nullité de la vente en alléguant que l'acqué- 
reur faisait partie du collège échevinal à la 
date de l'acte passé en conséquence de l'ap- 
probation. 

(la ville de HERVE, — C. MOREAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ÂtieDdu qu'à la date 
du 25 juillet i86l» le conseil communal de 
Hervé, délibérant sur une offre lui faite par 
le défendeur, d'acquérir 299 mètres d'excé- 
dant de terrain sis au chemin du Vieux-Tiége 
à Hervé, décida qu'il y avait lieu de vendre 
ce terrain à main ferme, au prix offert de 
i fr. 50 c. le mètre, et chargea le collège éche- 
vinal de solliciter Tautorisation à cette fin ; 

Attendu qu'un arrêté de la députatioo per- 
manente du conseil provincial de Liège, 
du li septembre 1867, approuva cette déli- 
bération, sous la réserve toutefois qu'un 
nouveau délai de six mois serait accordé au 
sieur Robert pour, en sa qualité de riverain, 
user du droit de revendication lui accordé 
par la loi du 10 avril 1841; 

Attendu que, par acte sous seing privé du 
7 août 1872, enregistré à Hervé le même 
jour, vol. 87, fol. 55, case 1'% le bourg- 
mestre de Hervé et un conseiller faisant fonc- 
tions d'échevin, au vu de l'approbation de la 
dépuiatlon et de la non-revendication du 
sieur Robert, consentirent, au profit du dé* 
fendeur, la vente de la parcelle dont il s'agit 
pour le prix de 449 francs, stipulé en ladite 
délibération du 25 juillet 1861; 

Attendu qu'à la date du 7 août 1872, le 
défendeur faisait partie du collège échevinal, 
et que la ville de Hervé poursuit, de ce chef, 
la nullité de l'acte de vente, comme ayant été 
consentie au mépris de l'article 1596 du 
code civil ; 


Attendu que pour apprécier ce moyen il 
échet de rechercher la portée juridique de 
la délibération du 25 juillet 1861 et de l'ar- 
rêté du il septembre 1867; 

Attendu qu'en présence des termes ci- 
dessus de la délibération du conseil commu- 
nal, il est impossible de ne pas y voir l'ac- 
cepiation de l'offre faite par le défendeur et 
•par conséquent l'accord complet des parties 
sur la chose et le prix, condition constitutive 
du contrat de vente; 

Attendu que la perfection du contrat était 
bien subordonnée à la condition de l'appro- 
bation par la députation, mais que jusqu'alors 
les parties n'y étaient pas moins tenues pro- 
visoirement l'une vis-à-vis de l'autre pour le 
devenir irrévocablement après cetteapproba- 
tion qui corn plèteFacte, lui donne la force lé- 
gale dont il était dépourvu et en permet l'exé- 
cution qui en était jusqu'alors suspendue ; 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire que la 
décision de l'autorité supérieure intervienne 
avant l'acte; qu'en effet, aux termes de l'ar- 
ticle 76, § l*%de la loi communale, il résulte 
que les conseils communaux ont qualité et 
capacité par eux-mêmes pour procéder aux 
aliénations d'immeubles, sous simple réserve 
de l'approbation ; que ni cet article ni d'au- 
tres ne disent qu'il leur faut l'autorisation 
préalable dans le but de les habiliter ; 

Attendu que l'approbation donnée, le con- 
tlrat de vente a été parfait, et, par l'effet de 
la réalisation de la condition suspensive, est 
censé l'avoir été du jour oh il a été fait, le 
25 juillet 1861; 

Attendu que s'il en est ainsi, il faut bien 
admettre que l'acte du 7 août 1872, dont la 
nullité est demandée, n'était que la réalisa- 
tion d'un acte préexistant, la constautlon 
et la simple preuve littérale d'une conven- 
tion antérieurement contractée ; 

Et attendu qu'au moment où la ville de 
Hervé a accepté l'offre du défendeur, celui-ci 
n'était niéchevin ni même conseiller commu- 
nal; que dès lors, il a pu librement contracter 
avec la demanderesse ; qu'au fait par lui posé 
ne s'appliquent ni le texte ni moins eucore 
les motifs de Tarticle 1596 du code civil ; 

Attendu, d'un aufre côté, qu'il s'agissait 
de la vente d'un excédant de voirie, vente 
exempte des formalités ordinaires au vœu 
de la loi du 10 avril 1841, et à laquelle ne 
s'applique pas l'interdiction d'acquérir édic- 
tée dans l'article 1596 ; que la ville de Hervé, 
substituée aux droits du riverain, a donc pu 
se substituer elle-même le défendeur ; qn'en 
fût-il même autrement, il ne pourrait, en 
tout cas, s'élever qu'une question de régula- 
rité administrative de l'acte de vente, qai 
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ii*est pas même posée, et qui ne vicierait pas 
le coDseDtement, base da contrat; 

Quautà ia demande recoûventionaelle for* 
mulée par le défendeur : 

Attendu que la ville de Hervé ne peut évi- 
demment pas être responsable des écarts de 
langage que ie défendeur prête à certains 
conseillers communaux de c^tte ville; 

Que la responsabilité de la commune peut 
bien être engagée à raison de faits adminis- 
tratifs posés par ses mandataires ou ses 
agents, mais non pas de discours ou rapports 
prétend uement diffamatoires ou calomnieux 
émanant de conseillers communaux, rap- 
ports et discours qui restent le fait per- 
sonnel de ces derniers et dont ils sont exclu- 
sivement responsables ; 

Par ces motifs, et de Tavis de M. Putzeys, 
procureur du roi, déboute la demanderesse 
des fins de son action, dans laquelle elle est 
non fondée; déclare le défendeur non rece> 
vable dans sa demande reconventionneiie ; 
compense les dépens. 

Da 30 Juin 1875. — Tribunal de Verviers. 
— Pré$, M. Protin, président. — MM. Van- 
der Maesen, Mallar et De Jaer, (du barreau 
de Liège). 

NIVELLES. 16 février 1875, 

COMPÉTENCE COMMËRCIAE. — Commer- 
çants. — Quasi-délit. — Spéculations 

commerciales. — DOMMAGBS^lNTÉRÉTS. — 

Tribunal civil. 

Le$ tribunaux de commerce ne sont compétents, 
en matière de quasi-délits^ qu'entre négociams 
et pour autant que les quasi-délits soient 
relatifs à des spéculations, commerciales (1). 

En conséquence, une demande en dommages- 
intérêts formée contre un fabricant, et mo- 
tivée sur ce quCf par suite de l'exploitation 
de sa fabrique, il nuit à un voisin^ par 
exemple en corrompant les eaux d'un ruis - 
seau, est de la compétenu des tribunaux civils, 

(LEBLANC, — G. VANVOLXBM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
du demandeur tend à faire condamner le dé- 
fendeur k des dommages et intérêts, pour 


(I) A rapproeher des déclsioiis siii?ante : app. 
Gaod, Si décembre 1852, 15 noTcmbre 1856 et 33 avril 
1868 (Pask. belcb, (855, II, 159 { 1857, II, 88 ; 1868, 
11, 19i) ; app. Broielles, 23 février 185i, 13 février 
1866 et 11 avril 1870 {ibid,, I85i, II. 321 { 1867, II, 
224 : 1870, II. 203; ; app. Liége,3i février 1867 [ibid., 
1858,11,58;. 


avoir infecté, en y déversant les résidus de 
sa fabrication ; les eaux d*un ruisseau qui, 
après avoir traversé la fabrique de sucre du 
défendeur, passe sous la maison du deman- 
deur; 

Attendu que le défendeur oppose Tincom- 
pétence du tribunal et demande son renvoi 
devant la Justice consulaire ; 

Attendu que le fait imputé au défendeur 
ne constitue pas un des actes de commerce 
déûuis par les articles 2 et 3 de la loi 
du 15 décembre 1872, ni Tune des opéra- 
tions ou manipulations nécessaires pour la 
fabrication du sucre ; 

Attendu que les matières dejetées dans le 
ruisseau ou égout ne servent plus en rien à 
la fabrication, et que Tusage qu'en fait le dé- 
fendeur ne peut constituer un acte de com- 
merce; 

Attendu qu'ainsi, aux termes de Tar- 
ticle 631 du code de commerce, le tribunal 
consulaire n'est pas compétent pour con- 
naître de Taciion; 

Attendu, au surplus, que, si le tribunal 
de commerce peut être compétent pour 
les quasi -délits, cette compétence n'existe 
qu'entre négociants pour quasi-délits rela- 
tifs à une spéculation commerciale; 

Par ces motifs, oui M. Robert, procureur 
du roi, en son avis conforme, se déclare 
compétent pour connaître de l'action ; dé- 
boute ie défendeur de son exception; le 
condamne aux dépens liquidés à . . • . 

Ordonne aux parties de plaider à toutes 
fins; Hne, à cet elîet, l'audience du 22 février 
courant. 

Du 45 février 1875. - Tribunal de Ni- 
velles. — Prés. M. Broquet, président. — 
PI. MM. Dubois et Bomal. 


BRUXELLES , 18 Janvier 1876. 

REVENDICATION. — Meubles saisis. — 
Acte de vente. — Pacte de EéMÊRÉ et 

COiNTRAT DE LOCATION. — ACTE SIMULÉ. 

Doit être déclaré nul comme simulé ou fait en 
fraude des droits des créanciers l'acte de 
vente de meubles saisis qui n'a acquis date 
ceitaine que postérieurement à la cessation de 
payements^ et qui contient un pacte de réméré 
et un contrat de location en vertu duquel le 
vendeur reste en possession du mobilier vendu. 

(LACRENIBR, — C. SURY ERMULST ET FILS ET 
VAMDENBERGHEIC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur est opposant à une saisie-exécution 
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pratiquée par Sury Ernolst et fils sur les 
meubles de Charles Vandenberghen, et quil 
prétend être propriétaire desdits meubles en 
Tertn dTao acte de vente sous seing privé, 
enregistré à Bnrxelles le 22 mars 1 875 ; 

Attendu que ledit acte n*a acquis date 
certaine que le 22 mars 1875 et qu*à cette 
époque rinsolvabilité de Vandenberghen 
était notoire; qu*elle était en effet établie 
par deux protêts du 27 novembre et du 
28 décembre 1874 et par la poursuite com- 
mencée le 9 janvier 1875 et qui a abouti au 
jugement par défaut du 14 janvier, passé en 
force de chose jugée ; 

Attendu que Tacte du 22 mars, déjàsnspect 
par sa date, contient des dispositions qui 
par elles-mêmes sont suffisantes pour en 
faire apprécier la valeur; 

Attendu qu*on y voit, en effet, que Vanden- 
berghen vend tout son mobilière Lacrenier 
pour le prix de 1,193 francs, somme que 
Vandenberghen reconnaît avoir reçue à titre 
d*avances, et dont il se reconnaît débiteur 
envers Lacrenier; qu*il se réserve le droit 
de racheter ledit mobilier si dans les trois 
ans il parvient à rembourser à Lacrenier ce 
qu*il lui doit; et enOn que pendant ces trois 
années le mobilier vendu restera en la pos- 
session du vendeur Vandenberghen à titre 
de location ; 

Attendti quMl ressort de ces diverses dis* 
positions que les parties ont eu Tintention soit 
de faire un acte simulé destiné à soustraire 
ravoir de Vandenberghen à Faction de ses 
créanciers, soit de fournir indirectement à 
Lacrenier un gage pour assurer le payement 
de sa créance au préjudice des autres créan- 
ciers ; 

Attendu que dans les deux hypothèses Tacte 
du 22 mars doit être annulé; 

Attendu qu'il résulte en outre de ce qui 
précède que le fait dont le demandeur offre 
la preuve en ordre subsidiaire et qui tend à 
établir que la somme de 1,193 francs a été 
réellement payée à Vandenberghen est irre- 
levant, puisque Phypothèse de la simulation 
étant écartée par cette preuve, Pacte n*en 
aurait pas moins été fait en fraude des droits 
des créanciers ; 

Attendu que Vandenberghen déclare en 
conclusions s'en référer à justice; 

Par ces motifs, déclare nul Pacte du 
22 mars 1875, déboute le demandeur de ses 
fins et conclusions, dit qu'il sera passé outre 
i la vente des objets saisis, condamne le de- 
mandeur aux dépens. 

Du 13 janvier 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3* ch. — Prés. M. Best, vice- 
président. — PL MM. Simon et Fuss. 


FURNES, 18 mars 1876. 
MILICE. — Responsabilité des àorOBrrtfs 

COMUONâLBS. — DÉLIVRANGB AUX BEVPLA- 
ÇAMTS DE CERTIFICATS DE H02l-C02IDA]iaU- 
TION. 

Les autorités communales peuvent, sur Vexia- 
tence ou la non-exisience de eantlamnaiscm 
pour vol, ete*^ s'en rapporter à la déelaru" 
lion du remplaçant lui-même, et elles ne $oml 
responsables que lorsque, en délivrant un eer- 
tificai négatif, elles avaient une connaissance 
personnelle de l'existence d'une eondeuÊma- 
tion, 

(dEGBàER, — C. VANDERBCSSCHB.) 

Le sieur Vandenbussche, bourgmestre de 
Clercken, avait délivré au sieur Claeys un 
certificat constatant que celui-ci n'ayait ja- 
mais, entre autres, été condamné pour toI. 
Claeys fut, sur le vu de ce certificat, ÎDCor- 
poré dans l'armée comme remplaçant du 
sieur Degraer. Après huit jours d'incorpo- 
ration, on découvrit que Claeys avait été con- 
damné précédemment à huit jours d'empri- 
sonnement du chef de vol. Claeys fut renvoyé 
de Parmée et Degraer obligé de se procurer 
uoauire remplaçant. Degraer prétendit faire 
retomber la responsabilité du fait donama- 
geable qu'il éprouvait sur le bourgmestre et 
le secrétaire de Clercken, qui avaient délivré 
et signé le certificat de non-condamnation. 

JOGEXENT. 

LE TRIBUNAL; Attendu que, pour savoir 
s'il y a lieu de condamner les défendeurslà 
des dommages intérêts du chef des causes 
reprises dans l'exploit introduciif d'instance, 
il ne suffit pas de prouver que le demandeur 
a souffert par ces faits un dommage réel et 
de libeller ce dommage, mais qu'il faut en- 
core établir que les défendeurs ont commis 
une faute quelconque dans l'exercice de 
leurs fonctions et ayant trait au remplace- 
ment du fils Degraer par le sieur Claeys; 

Attendu que les défendeurs, dans la déli- 
vrance du certificat critiqué aujourd'hui par 
le demandeur, se sont entièrement con- 
formés à la lettre et à l'esprit de la circulaire 
ministérielle de 15 novembre 1870, qui 
trace en ces termes aux autorités commu- 
nales, pour leur gouverne et direction, les 
règles à suivre pour la délivrance des certi- 
ficats eu question : c II parait évident que 
c'est à Piniéressé lui-même qu'incombe, à la 
rigueur, Pobtigation de fournir la preuve 
qu'il n'a été condamné ni en Belgique ni i 
l'étranger • ; 
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Altenda qu*ii n*y a là aocaoe distinction i 
entre les condamnations prononcées en Bel- 
gique et celles subies à l'étranger; 

Attendu que la circulaire susrappelée, 
voulant encore plus clairement limiter la 
responsabilité des autorités communales, 
ajoute : c L^administration communale est 
libre de s'en rapporter à la déclaration de 
rindividu, lorsqu'elle a ses apaisements sur 
la moralité de celui-ci i ; 

Attendu que le modèle n« 32, remis par le 
gouvernement âi Tautorité communale, et 
dont un exemplaire se trouve' au dossier, 
est rédigé dans le même sens à sa note 5 ; 

Attendu que cette manière d'exécuter la 
loi est admise par les meilleurs commenta- 
teurs de la loi sur la milice, notamment par 
Jamme et Wyvekens; qu'il serait, partant, 
peu équitable de faire peser sur les défen- 
deurs plus de responsabilité que la loi et les 
règlements sainement interprétés ne leur en 
imposent; que pour leur imputer les perles 
pécuniaires arrivées ii Degraer, par suite de 
la découverte postérieure d'une ancienne 
condamnation pour vol encourue par le rem- 
plaçant Claeys, il aurait fallu prouver au 
procès, quod non, que les défendeurs, ou 
l'un d'eux, avaient eu une connaissance 
personnelle de cette condamnation, preuve 
qui n'a été ni tentée ni offerte; attendu qu'au 
surplus cette condamnation remonte à une 
époque antérieure à l'exercice des fonctions 
de bourgmestre et de secrétaire par les dé- 
fendeurs Vendenbusscbe et Ryckaert,etque 
d'ailleurs le remplaçant Théophile Claeys 
revenait de l'armée nanti d'excellents certi- 
ficats; 

Qu'il résulte donc de tous ces faits et 
circonstances constatés que les défendeurs 
avaient tous leurs apaisements sur la mo- 
ralité de celui-ci, et que rien, en fait, n'a 
pu signaler aux autorités communales de 
Glercken l'obstacle légal empêchant le sieur 
Théophile Claeys de servir comme rempla- 
çant; 

Pour tous ces motifs, déclare le deman- 
deur non fondé dans son action et le con- 
damne aux frais du procès. 

Do 48 mars 1876. — Tribunal de Furnes. 
— Préê, M. Leplae, Juge. — PL MM. Despot 
et Dehaene. 

MARCHE, 11 novembre 1876. 

CONTRAVENTION. — Glahagb. — Autori- 
sation DU PROPBIÉTAIRB. — RESPONSABILITÉ 
CIVILE. 

Le glanage dans un champ avant quHl soit 
entièrement dépouillé de la récolte doit être 


puni des pd9t$ pnrtén par tmtkU 5S3, 
n* 2, dtt code pénal et ne peut être exoÊsé jmt 
le motif que- le propriétaire ou le fermier au* 
rait autorisé le fait (1). 
La mère ne peut être déclarée civilement res- 
ponsable qu'à défaut du père. 

(le ministèee public, — c. p...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il résulte 
de la déclaration de la mère des prévenus 
mineurs et de ceux-ci mêmes que leur père 
vit encore et habite avec eux ; 

Que la mère ne peut être déclarée civile- 
ment responsable qu'à défaut du père; 

Attendu qu'il résulte à suffisance de droit 
do procès- verbal rédigé le 8 septembre der- 
nier par le garde champêtre de la commune 
de X... et de l'aveu même des prévenus que 
ceux-ci ont, ledit jour, sur le territoire de la 
commune de X..., glané sur une terre non 
encore entièrement vidée de sa récolte; 

Attendu que le premier juge les a ren- 
voyés des poursuites intentées de ce chef, 
par le motif que le fermier de la terre les 
avait auiorisés à y glaner; 

Attendu quele droit de glanage, virtuelle- 
ment reconnu par l'article 555, n"" 2, du code 
pénal, qui n'a fait en cela que reproduire les 
dispositions relatives à la matière du code 
pénal de 1810 et du code rural des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791, constitue un véritable 
démembrement de la propriété introduit par 
l'usage au profit des pauvres et consacré par 
la loi; 

Attendu que ce droit échappe donc à la 
disposition du propriétaire ou du fermier et 
que ceux-ci ne peuvent, à leur gré, modifier 
les conditions dans lesquelles le législateur 
l'a admis et qui doivent être considérées 
comme d'ordre public ; 

Par ces motifs, oui M. d'Hoffschmidt, pré- 
sident du siège, en son rapport et M. Arthur 
Beltjens, substitut du procureur du roi, en 
son réquisitoire, tient pour constant que les 
prévenus P... ont, le 8 septembre dernier, à 
X..., glané dans une terre non encore en- 


Ci) Voy. conf. cass. belge, 17 décembre 18U(Pasic. 
BELCB, 1845, 1, 148) ; jag. Hollogoe-ani-Pierres, 13 oc- 
tobre 1873 {ibid,, 1873, III, 351); trib. Dinanr, 
30 septembre 1874 {ibid.^ 1875, lll, 226) ; cass. franc., 
6 novembre 1857 (D. P., 1858!, 1, 92); Dallox , 
Rép,, v» Droit rurale n» 109 et ▼• Conlravention, 
n« 203; Cbahat, CofUrovtntiims depoUet, n«« 270 et 
foiv. 
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tièremenl viciée de ses récoltes, les eon- 
damoe» etc. 

Du li novembre i875. — Tribunal de 
Harcbe. — Prés. M. d'Hoffschmidt. 


BRUGES, 17 décembre 1876. 

FAILLITE. —DÉBiTEUB personnel du failu. 
— Société créanciers. — Associé. — 
Compensation. 

En malière de faillite, le débiteur pertonnel du 
failli n'a pas le droit de compenser sa dette 
avec ce que la faillite doit aune société dont 
il fait partie, lors même qu'il prétend qu'il 
n'avait le droit, d'après l'acte de société, de 
disposer des fonds que pour les affaires de la 
société, et, qu'en opérant des placements vis» 
à'tis des associés, il devenait personnellement 
responsable (1). 

(les curateurs a la faillite j. et b. dojar- 
din, — g. a. catulle.) 

JCGEMEHT. 

LE TRIBUNAL;— Vu la déclaration de 
créance faite par le sieur Aimé Catulie-Yer- 
straete à la faillite J. et E. Dujardin, ci-devant 
banquiers à Bruges; 

Vu la contestation soulevée par les cura- 
teurs à ladite faillite contre radmission de 
cette créance; 

Vu les pièces el documents versés au 
procès; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Oui M. le juge-commissaire en son rap- 
port à l'audience de ce jour ; 

Attendu que le sieur A. Catulle-Verstraete 
a demandé son admission au passif de la 
faillite J. et E. Dujardin comme suit : Je 
soussigné Aimé Catulle-Verstraete, fabricant 
à Bruges, requiers mon admission dans la 
faillite J. et E. Dujardin, banquiers à Bru- 
ges, pourle montant comme suit : li m^est dû, 
sans les intérêts, la somme de 44,883 fr. 87 c. 
dont à déduire la somme de 7,020 fr. 49 c. 
également sans intérêts et formant le solde 
de ce que je dois; ainsi il restedû, à titre de 
compensation, la somme de 7,865 fr. 38 c. ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
vérification des créances à ladite faillite que 
les curateurs ont déclaré qu'ils n'admettaient 


(t) Voy. Dauos, Rép„ v» FailUtê et banquerouit, 
n«* 251 et sui?. A rapprocher des décisions suivantes: 
app. Liège, 9 dée. iS52 (Pasic. bkui, t853. II, 196) 


pas la compensation et que la créance était 
rejetée; 

Attendu qu'il s'agit doncd'examiner d'abord 
sur quels faits et circonstances le produisant 
établit la compensation invoquée par loi ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès que le produisant était 1* en compte 
courant personnel à la banque J. et E. Du- 
jardin ; 2* en compte courant pour la société 
A. Catulle-Verstraete et O*; 3« qu'à la date 
de la faillite, le premier était débiteur de 
ladite banque de 7,459 fr. 57 c. et la seconde 
créancière 44,018 fr. 90 c; 

Attendu que, comme associé de la société 
A. Catulle-Verstraete et C**, le produisant, 
dans son affirmation, compense la créance de 
la société avec sa dette personnelle et sou- 
tient ainsi être créancier ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence constante que la compensation ne 
peut s'établir qu'entre deux personnes débi- 
trices l'une envers l'autre; que les sociétés 
commerciales constituant une personne mo- 
rale distincte des associés, la compensation 
ne peut s'opérer entre les créances ou dettes 
de la société et ce dont chaque associé est 
débiteur ou créancier envers le créancier on 
le débiteur de la société, pas même pour la 
part dont chaque associé est tenu ou profite 
individuellement dans les dettes on créances 
de la société ; 

Attendu qu'il suit de là que le produisant, 
débiteur personnel de la banque Dujardin, 
n'a pas le droit de compenser sa dette avec 
la créance de la société dont il fait partie, à 
charge de cette même banque ; 

Attendu que le produisant, dans ses con- 
clusions, a compris que ce système n'était 
pas admissible et a soutenu que son affirma- 
tion n'a été contredite par personne; qu'étant 
responsable des placements de fonds qu'il fai- 
sait pour la société, dès l'instant où les fonds 
sortaient de la caisse sociale, autrement que 
dans les termesdes statuts et pour servir direc- 
tementauz affaires commerciales de la société, 
ces fonds devenaient propres au déclarant, 
et qu'ainsi, quelle que soit la dénomination 
donnée au compte courant, loi seul était 
créancier ou débiteur, et dès lors il ne s'agit 
plus de compensation pour dettes ou créances 
de la société avec dettes ou créances person- 
nelles, mais avec une seule ou même personne 
débitrice ou créancière tant pour ses propres 
placements que pour ceux de la société; 


et lijuin 1869 {Udd., 1869. 11,299) ; app. Braielles. 
8 mai 1871 {ibid., 1872, 11, 15) et 34 novembre i\m 
(ibid., 1876, 11, 92 et la note). 


TRIBUNAUX. 


145 


Attendu que ces coDclusioDS ne sont pas 
plus fondées que Taffirmatiou ; qu*en effet la 
créance a été contredite formellement par les 
seuls intéressés, les curateurs à la faillite de 
la banque Dujardin; qu*il résulte des livres 
de cette maison, des extraits de compte cou- 
rant qui n'ont jamais éié contestés, et de la 
correspondance, qu'il n'est pas possible de 
soutenir qu'à l'égard de cette maison de 
banque, les fonds placés pour compte de 
la société A. Gatu I le- Yerstraete et G** fus- 
sent les fonds propres de M. A. Gatulle, et 
ne devaient constituer qu'un seul et même 
compte avec ceux placés pour compte per- 
sonnel de A. Gatulle; que toujours lui-même 
en faisant des placements et remises com- 
merciales avait soin de déterminer expres- 
sément pour compte de qui ils se faisaient; 
qu'il importe peu qu'il n'eût pu faire des 
remises qu'en se rendant responsable vis-à- 
vis de son associé, M. Gatulle étant gérant 
de la société A. Gatulle-Yerstraeten et G'« a 
agi pour elle et en son nom, et les consé- 
quences de ses actes vis-à-vis de son associé 
sont indifférentes à la maison de banque, 
celle-ci et les curateurs étant tiers, qui n'ont 
pas à intervenir dans les coniestations à 
naître entre associés à raison de leur gestion; 

Attendu que c'est bien ainsi que le pro- 
duisant lui-même a compris ses droits et 
obligations jusqu'au deruier moment, puis- 
que, lors de la demande de sursis faite par 
MM. Dujardin, ce n'est pas A. Gatulle qui a 
voté, mais la société A. Gatulle- Verstraete 
et G'* pour la somme intégrale de sa 
créance ; 

Attendu qu'il suit de tous ces faits, à suffi- 
sance de droit, que Gatulle n'est pas créancier 
de la faillite, mais bien la société A. Gatulle- 
Verstraete et G'*, et que la production telle 
qu'elle est faite doit être rejetée; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du produisant, déclare que la pro- 
duction du sieur A. Gatulle- Verstraete n'est 
pas justifiée ; en conséquence dit qu'elle ne 
sera pas admise au passif de la faillite J. et 
Ë. Dujardin, sauf à lui à produire ultérieu- 
rement, au nom de la société susdite, et le 
condamne aux dépens de la contestation. 

Du 17 décembre 1875. ^ Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés, M. Van Lede, 
président. — PL MM. Dekeuwer et Demonie 
(du barreau de Bruges}. 


(t) Voir Dauos, Réf., vo Sxeeptiont, n» 78 ; app. 
Bruxelles. 3 mai 1837 (Pasic belob, 1837, p. iOi) 
et 17 octobre 1828 {ibid., 1828, p. 398) ) Toulouse, 


BRUXELLES, 06 février 1876. 
CAOTION JVDICATUM SOLVI. — Gon- 

NAISSANCE DB LA QUALITÉ D'ÉTRANGER DU 
DEMANDEUE. — INTENTION DE POURSUIVRE. 

Le défenseur n*est pas recevable à demander la 
cautio judicatum solvi contre un étranger 
s'il a posé un acte de procédure impliquant 
l'intention de poursuivre le procès, posté' 
rieurement à la connaissance acquise par lui 
de la qualité d'étranger dans le chef du de- 
mandeur(i). 

(VLEWINCKX, — G. CRANSHOFF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur, se fondant sur ce que « depuis le 19 no- 
vembre dernier, et, par suite, postérieurement 
aux seuls devoirs faits par lui, la demande- 
resse est devenue étrangère par relTet de son 
mariage avec Pbil. Imbertoo, étranger, ha* 
bitant Paris, » conclut à ce que cette dernière 
soit condamnée à fournir une caution judi" 
catum soltfi; 

Attendu que le fait sur lequel cetfe excep- 
tion repose est inexact; qu'en effet depuis 
que celle-ci pouvait être opposée, le défen- 
deur a fait notifier à la îlemanderesse le 
procès- verbal de Tinterrogatoire qu'elle avait 
subi et que cette notification, en date du 
8 février 1876, a rendu Granshoff non rece- 
vable en sa demande; que vainement il 
objecte que l'interrogatoire était subi avant 
que son exception fût née; qu'il n'en reste 
pas moins constant que la signification qu'il 
a faite, considérée en elle-même et iodépen- 
damment des explications au moyen des- 
quelles on a cherché à en atténuer la portée, 
explications dont le tribunal ne peut tenir 
aucun compte, implique clairement la pensée 
qu'il existe un contrat judiciaire entre par- 
ties et a manifesté l'intention de poursuivre 
le procès tout aussi bien qu'aurait pu le 
faire la notification d'un procès-rerbal d'en- 
quête ou d'un écrit de conclusions ayan( 
trait au fond ; 

Par ces motifs, déclare le défendeur non 
recevable en son exception, lui ordonne de 
plaider au fond; le condamne aux dépens de 
l'incident; déclare le présent jugement exé- 
cutoire nonobstant appel et saus caution. 

Du 25 février 1876. — Trib. de Bruxelles. 

— 3« ch. — Prés.iA. Best, vice-président. 

— PL MM. Gysbrecht et Wenseleers. 


97 décembre 1819 {Pasie, franc., 1819, p. 2G1, voir la 
note). Contra : app. Bruxelles, 21 février 1828(Pasic, 
BELCB, 1828, p. 65). 
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€HARLEROI, 16 février 1876. 

TÉMOIN EN IMATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Maladie. — Tribunal cor- 
rectionnel. ^ DÉLÉGATION D*I]N JDGB. 

En coi de maladie d'un témoin, le tribunal cor- 
rectionnel peut déléguer un juge du siège pour 
procéder à son audition en présence du mi- 
nistère public et du prévenu (1). 

(le ministère public, — c. B...) 

Réquisitoire do ministère public ainsi 
conçu» sur une prévenlion de iriol : 

c Attendu que le témoin Dropsy, docteur 
à Beaumont, se trouve dansTimpossibilité de 
comparaître à l'audience; 

c Attendu que la déposition de ce témoin 
est essentielle aux débats et à la manifesta- 
tion de la vérité; 

t Qu'il ne peut, dans l'espèce, y être 
suppléé par la lecture des déclarations an- 
térieures dudit témoin, consignées dans 
rinstruction écrite; 

• Qu'en effet, ces déclarations sont de- 
venues insuffisantes et incomplètes eu pré- 
sence de rinstruction orale; 

c Attendu que les tribunaux correction- 
nels ont le droit d'employer les mesures que 
la loi n'a pas prohibées et qui leur paraissent 
propres à faciliter la découverte de la vérité; 

c Que, notamment, ils peuvent se trans- 
porter au domicile d'un témoin malade, 
comme le juge d'instruction (code d*inst. 
cri m., art. 83); 

c Qu'ils ont aussi la faculté de déléguer 
on de leurs membres pour procéder, en pré- 
sence du n.inistère public et du prévenu, aux 
devoirs qui doivent éclairer sa décision ; 

• Par CCS motifs, le procureur du roi, sous- | 
signé, requiert qu'il plaise au tribunal or- 
donner qu'il sera procédé, soit par lui-même, 
soit par un de ses membres, assisté du gref- 
fier, en présence du ministère public et du 
prévenu, à l'audition du témoin Dropsy, au 
domicile de ce dernier; 

c Dire que cette audition portera spéciale- 
ment sur les points suivants l^•. 2"..., etc. 
(sans intérêt en droit); 

c Dire qu'il sera dressé procès-verbal des 
opérations à prescrire par le jugement ; 

f Lu à l'audience à huis clos du 16 février 
1876. (Signé) Loiseau i 


(I) Voy. Facstiii U^lib. Intir, erimin , édif. belge, 
t. III, n«« 3722, 3765, 3766, 4209, 4253 et 4234. 


Sur le réquisitoire prédit, ioterviot un 
jugement, rendu en audience publique, qui, 
adoptant les motifs susvisés, délègue no 
juge du siège pour entendre le témoin en 
son domicile, en présence du ministère 
public et du prévenu. 

Du 16 février 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Charleroi. — 5* ch. — Prés. 
M. Ilardenpobt, vice -président. — PL 
MH. Motte et Edouard Yau Dastelaer. 


ANVERS, 14 février 1876. 

PRESSE. — Droit de répousb. — Éditeur. 
— Action. — Non-rbcevabilité. 

Est non recevable l'action introduite devant le 
tribunal correctionnel par V éditeur d'un 
journal pour faire décider qu'il n'est pas 
tenu d'insérer une réponse à un article dans 
lequel un tiers a été désigné, 

(van DIEREN ET c'% — C. VAHDEVEN.) 

LeJourn2L\E[etHandeUblad^ qui se publie 
à Anvers, avait critiqué une conférence tenue 
à Gand par le sieur Yandeven, sur l'histoire 
de la papauté. Le conférencier, qui avait été 
nominativement désigné dans cet article, 
adressa aux éditeurs du journal une réponse 
dans laquelle il prétendait que ses paroles 
av;)ient été dénaturées. Cette réponse fut 
notiûée aux éditeurs par exploit d'buisier, 
avec sommation de la publier dans leur plus 
prochain numéro. 

Les sieurs Vandieren et C^% éditeurs, firent 
assigner le sieur Yandeven devant le tri- 
bunal correctionnel d'Anvers aux fins d'en- 
tendre dire que les demandeurs ne soDt pas 
tenus d'insérer la lettre dont s'agit et que le 
défendeur est non fondé à en reclamer l'in- 
sertion, principalement parce qu'elle conte- 
nait des attaques violentes contre des insti- 
tutions et des principes pour lesquels les 
lecteurs habituels du journal professent le 
plus profond respect. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la con- 
naissance de la contravention à l'article 15 
du décret du 20 juillet 1831 appartient 
incontestablement aux tribunaux de première 
instance, mais qu'il y a. lieu de rechercher 
préalablement si le tribunal est régulière- 
ment saisi; 

Attendu qu'en matière ordinaire et sauf 
les cas prévus aux articles 150 et 160 du 
code d^instruciion criminelle, le tribuDai 
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répressif D*est valablement saisi que par 
TactloD pabliqae, mise en moaTement par le 
ministère public ou par la partie civile; 

Attendu que la cause actuelle est intro- 
duite par le prétendu prévenu lui-même; 
que le cité, dont seul les intérêts pourraient 
avoir été réellement lésés, s^abstient de 
réclamer des dommages-intérêts, comme le 
ministère public s'abstient de requérir des 
poursuites ; 

Attendu qu'en tel état de cause, l'action 
des éditeurs Vandieren et C, telle qu'elle est 
introduite, est non recevable ; 

Vu Tarticle 194 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, se déclare non valablement 
saisi et décide qu'il n'y a pas lieu de statuer 
ultérieurement; condamne les éditeurs Van- 
dieren et G'*" aux frais exposés par eux. 

Du U février 1876. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés. M. Vancutsem, 
vice-président. — PL MH. Bausart et Ra- 
gheno. 


AUDENARDE, 04 novembre 1876. 
FAILLITE. — Créamcb privilégiée. — Mè- 

DSaff. — FbAIS DB DBRNiisiB MALADIE. — 

Failu. — Famillb. 

Le privilège de frais de dernière maladie n'est 
pas restreint à ceux qui concernent la seule 
personne du failli (1). 

(de boissart,-* c. curateur van wetter.) 

iCGElIBRT. 

LE TRIBUNAL; — Oui le rapport de 
M. D'hont, juge-commissaire; 

Ouï les conclusions de M* Van V\^etter, 
curateur à la faillite; 

Attendu que l'article 1953 de la loi du 
16 décembre 1851, en accordant le privilège 
an médecin, pour frais de dernière maladie, 
ne limite pas la maladie à la personne seule 
du failli ; qu'il est donc conforme à la justice 
et à l'bumanité que ces frais s'étendent à la 
famille du débiteur; 

Admet ici comme privilégiée la créance 
du médecin De Roissart s'élevant à, etc. 

Do 24 novembre 1875. — Tribunal d'Au- 
denarde. — Prés. M. Liefmans Delagacbe. 


(1) Voy. eûntrà t Uabtou, t. Il, n» 365 ; Cloes, 1. 1, 
n* 393. 


UÉGE, e février 1876. 

CONTRAVENTIONS. — Vois publique. — 
Embarras. — Chariots. — Passage. — 
Force majeure. — Règlement communal. 

Ne constitue pas un cas de force majeure la cir- 
constance que des chariots conduits à travers 
une promenade réservée à la circulation des 
piétons se sont embourbés sur le terre-plein 
et ont ainsi intercepté le passage. 

En conséquence si les chariots embarrassent la 
voie du tramway f les charretiers sont passibles 
de Vamende comminée par le règlement corn-* 
munal contre ceux qui négligent de s'écarter 
de cette voie à l'approche des voitures du 
tram. 

(lb ministère FUBLIG et la 80GléTl£ DES 

tramways liégeois, — c. gouverneur, 

DESLOVÈRB et DUPONT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est établi 
que les prévenus ont, à Liège, le 9 novembre 
dernier, embarrassé la voie du tramway et 
intercepté le passage des voitures sur cette 
voie, le premier pendant une heure quinze 
minutes, et le second pendant une heure 
quarante-cinq minutes, chacun avec un cha- 
riot attelé de trois chevaux ; 

Altendu que les prévenus demandent leur 
renvoi des poursuites par le motif que leurs 
chariots s^étaient embourbés sur le terre- 
plein du boulevard 4e la Sauvenière, et 
qu'ainsi, il leur avait été impossible de se 
garer à l'approche des voitures du tram ; 

Attendu que Ton ne peut pas voir dans 
une pareille circonstance un véritable cas 
fortuit ou de force majeure élisif de la con- 
travention ; qu'en effet le terre-plein du bou- 
levard étant réservé à la circulation des 
piétons seuls, et le sol y présentant par con- 
séquent beaucoup moins de résistance que 
le pavé des rues, les prévenus, à supposer 
même qulls se soient trouvés dans la néces- 
sité de traverser ce terre- plein avec leurs 
chargements^ auraient dû prendre des pré- 
cautions à l'effet d'éviter Tembourbement 
des roues de leurs voitures; 

Quant aux conclusions de la partie civile. . . 

Vu les articles 4 du règlement communal 
de Liège en date du 7 juin 1872(2), 551, 
n'' 6 et 40 du code pénal, 162 du code d'in* 


(2) Cet orticle ordonne à tous condactearsde Téhi- 
rnles quelconques de se garer ù l'approche des voi- 
tures du tramway. 
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struclion crimiDelle, 1382 du code civil et 
131 de rarrété royal du 18 juin 1853; 

Par ces motifs» condamne chacun des pré- 
venus à une amende de 5 francs.,. 

Du 9 février 1876. — Tribunal de police 
de Liège. — Siégeant, M. Bontenips, juge de 
paix. — PI, M. Remy, pour la partie civile. 


BRUXELLES, 06 lévrier 1876. 

BANQUEROUTE. — État de faillite. — 
Appbéciation. — Jugement di^claratif. — 
Cessation de patsmbnt. — Constatation* 

Les tribunaux répresêifs saisis d'une prévention 
de banqueroute ne sont pas liés par le juge" 
ment déclaratif de faillite émané de la jurt- 
dietion consulaire; ils peuvent et doivent 
examiner ii le prévenu est bien réellement 
failli, c'eêt^à-dire s'il se trouvait en état 
de cessation de payement et si son crédit était 
ébranlé (1). 

La constatation de l'état de cessation de paye' 
menis est laissée par la loi à V appréciation des 
tribunaux qui peuvent ne pas tenir compte de 
protêts, de poursuites, d'un déficit, mais qui 
doivent examiner surtout si le commerçant 
est laitsé par ses créanciers à la tête de ses 
affaires et si leur confiance dans son crédit n'a 
pas cessé d'exister. 

(le ministère public, — G. LEROT.) 

Par jugement du 4 février 1875, le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles avait dé- 
claré la faillite de la société Couvé et C'*et, 
par suite, la faillite personnelle de chacun 
des deux associés qui la composaient. 

L*un de ces derniers, le sieur J. Leroy, 
fut, sur le rapport du curateur et après une 
longue instruction, renvoyé devant le tri- 
bunal correctionnel du chef de banqueroute 
simple et de banqueroute frauduleuse. 

A Taudience, le défenseur de Leroy fit 
valoir, en droit, que le tribunal correction- 
nel devait examinera nouveau, et nonobstant 
le jugement du tribunal de commerce, si le 
prévenu pouvait être considéré comme étant 
en éiat de faillite, vu que c'était là un élé- 
ment essentiel de toute banqueroute. 

En fait, il soutenait que le tribunal de 


(I) Voy. coof. app. Gand, 26 avril 1858 (Pasic. 
BEIGE, 1898, II, 239) et la DOte; app. Bruielles, 
6 mars 1862 {ibid., 1863, II, 372) i Chauvead et Hélib, 
Théorie du code pénal, n» 3433 (édit. belge, t. If, 
p. 342). 


commerce avait ^ tort déclaré la faillîie de la 
société Couvé et C* et par suite la faillite do 
prévenu. 

D'une part, en effet la, société Couvé et C* 
était une société irrégulière ou communauté 
de fait ; elle ne constituait donc pas uoe indi- 
vidualité juridique, et ne pouvait comme 
telle être mise en faillite. 

En second lieu, cette société était dissoute 
depuis plusieurs mois au moment da juge- 
ment déclaratif, et ce jugement avait été 
rendu sur Paveu d'un ex -associé qui ne fai- 
sait plus partie de la société. 

En dernier lieu, ni la société, ni les asso- 
ciés ne se trouvaient en état de cessation 
légale de payements au moment do jugement 
déclaratif de faillite. 

Le tribunal a fait droit, en adoptant ce 
dernier moyen, dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL; - Attendu qu*il est de 
jurisprudence que les tribunaux répressifs 
saisis d'une prévention de banqueroute ne 
sont pas liés par le jugement déclaratif de 
faillite, mais qu*ils peuvent et doivent exa- 
miner si le prévenu se trouvait en état de 
cessation de payements, et si son crédit était 
ébranlé ; 

Attendu que c'est à ce point de vue seu- 
lement qu'il y a lieu d'examiner la position 
du prévenu, sans qu'il soit nécessaire de 
recliercher si la société dont il faisait partie 
avait une existence légale; 

Attendu que la loi n'a point déOui Tctat 
de cessation de payements; que la codsu- 
tation de ce fait est laissée à l'appréciation 
des tribunaux ; 

Attendu que des protêts, des poursuites, 
ou un passif dépassant l'actif ne peuvent 
être seuls considérés comme constituant uu 
état de faillite ; qu'il faut examiner surtout 
si le commerçant est laissé par ses créanciers 
à la tête de ses affaires et si leur confiance 
dans son crédit n'a pas cessé d'exister ; 

Attendu qu*il résulte des pièces produites 
par le prévenu que des créanciers représen- 
tant la presque totalité du passif étaient 
d'avis de laisser le prévenu à la tête de ses 
opérations commerciales après la dissolution 
de la communauté de fait ayant existé entre 
lui et son associé Couvé, et qu'ils ont même 
fait opposition au jugement déclaratif de la 
faillite rendu sur Taveu fait par ledit Couvé; 
que si postérieurement ils se sont désistés 
de leur action, cette opposition démontre 
cependant qu'à l'époque de la déclaration de 
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faillite, ils ne eroyaient pas le crédit du pré- 
venu ébranlé; 

Attendu que ia faillite ayant uniquement 
pour but de sauvegarder les intérêts des 
créanciers, les tribunaux ne doivent pas se 
montrer plus rigoureux que ceux-ci dans 
Tappréciation de la position de leur débi- 
teur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l*on ne peut dire que le prévenu fût en état 
de cessation de payements; 

Par ces motifs, déclare l'action publique 
non recevkble, renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite sans frais. 

' Du 25 février 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6* cb. — Prés, 
M. J. De Le Court, vice-président. — PL 
M. Henri Lévy. 

BRUGES, SO novembre 1876. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. — Yoituees- 

BAIGMOIRBS. — TaXE-PEINE. — ILLÉGALITÉ. 

Vanicle 3, titre XI de la loi de$ 16-24 aoûi 
1790 indique limitalivement les lobjeti qui 
peuvent faire la matière d'un règlement 
de police commuual. 

N'est pas prévue par cette disposition la percep- 
tion du prix de location de places conformé- 
ment à un règlement ou tarif établi en vertu 
des pouvoirsdonnés aux conseils communaux 
par les articles 75 et 11, fi<> 5, de la loi 
communale, 

.Ainsi est illégal le règlement communal qui 
commine une peine pour auurer la perception 
d'une taxe communale (i). 

(le MlNISTàRE PUBLIC, ^ G. JEANNE VANDB- 
EERKHOVE VEUVE QUICK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Vu Pexpédition du 
jugement dont appel ainsi que Tacte d'appel; 

Vu les articles 75, 77 et 78 de la loi du 
30 mars i836; larticle 60 du décret du 14 dé- 
cembre 1789; l^article 3 du titre XI de la loi 
des 46-24 août 1790; les articles 9 et 107 de 
la constitution, et les articles 13 et 15 du rè- 
glement invoqué dans le jugement à quo; 

Ou! M. le juge Rocis, en son rapport; 

Oui M. Je cbevalier Uynderick, substitut 
du procureur du roi, en son réquisitoire ; 

(i) Voy.'oottf. cass. belge, 15 Janvier 1866 (Pasic. 
aiLQE, 1866, 1, 93) et la no(e qoi aeeompagne un ja- 
Sement da ^tribunal de.^aimple police d*Arlott du 

PASIC. 1876. ~ 3* PARTIE. 


Attendu que, par jugement du tribunal de 
simple police de Bruges, en date du 15 sep- 
tembre 1875| rintlmée Jeanne Vandekerk- 
bove a été condamnée à une amende de 
5 francs, pour avoir, le ll( août 1875, fourni 
des bains à trois personnes qui n*éiaient pas 
munies de cartes, et pour avoir contrevena 
ainsi aux articles 13 et 15 du règlement de 
police de la ville de Blankenbergbedu 18 juin 
1873, respectivement conçus comme suit : 

f Art. 13. Il sera délivré, dans des bureaux 
spéciaux, depuis le l^juin jiisqu^à une épo- 
que à déterminer par Tadministration com- 
munale, des cartes de bains aux conditions 
suivantes: 

c Par carte de bain .... 75 

c Par carte de bain pour enfants de 
douze ans et au-dessous .... 30 

c Des guides peuvent accompagner les bai- 
gneurs moyennant une rétribution de 30 cen- 
times par bain et par personne à payer di*_ 
rectement à ces guides. Chaque guide devra' 
porter d'une façon ostensible une plaque 
avec son numéro d'ordre. 

c Art. 15. Nul ne sera admis à prendre un 
bain s'il ne 6*est, au préalable, muni d'un 
coupon pris à l'un des bureaux établis sur la 
digue de mer. 

€ L'exploitant de voitures-baignoires con- 
vaincu d'avoir perçu directement le prix du 
bain sera passible d'une amende de 5 à 
10 francs ou d'un emprisonnement d'un à 
trois jours, soit séparément, soit cumulati- 
vemeut ; et l'étranger convaincu d'avoir pris 
un bain sans s'être muni, à un des bureaux, 
du coupon réglementaire sera passible d'une 
amende de 5 à 10 francs • ; 

Attendu que M. le procureur du roi du 
tribunal de première instance de Bruges a 
régulièrement interjeté appel dudit juge- 
ment; 

Uu'il y a donc lieu pour le tribunal de sta- 
tuer sur le grief articulé par l'appelant 
contre ledit jugement, et ainsi de décider s'il 
est vrai, comme il le soutient, que le conseil 
communal de Biankenberghe, a illégalement 
sanctionné par une peine l'infraction prévue 
aux articles 13 et 15 précités et conséquem- 
ment qu'il y a lieu d'annuler le jugement 
à quo; 

Attendu que l'article 78 de la loi du 30 mars 
1836 ne confère aux conseils communaux le 
droit de faire des règlements de police et 


i janvier 1875 {Jwntprudenee des tribunaux de pre» 
mière instance, 1874-1875, p. 1122). Voy. aussi cass. 
belge, 30 mars 1868 (Pasic. beub, 1868, 1,293;. 
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d*en asçui^ei; Vexéc^tion^par des peines que si 
ces r^lQInep,^ ne ^opt pa$ coiitrs^ir^ à la loi ; 

Aneodu que rariicle 50 du décret du 14 déi- 
cambre 1789 cha/ge. l^ajuttorilé com^iuual^ 
de faire jauir. les kal^itauts des ^vantag^ 
d'yoe boDiMe poli^ce, uoiainHieDt do la pr^r 
prêté, de la salubrité, de. la sûreté el d« la 
tranqulHité; dâus les rues, Ueus^ ex édîlic^ 
publics, et que Taittele 3, titre Xt, delà loi d9p 
1:6-34 aïojlkt i7SM^, indique. UnitaUyeni^Q^to 
objets qui peuyeu^ fa|i;e l,a j^atière d'ip rè- 
^Temeot de policç^ 

At^M qi|e sÂ Vo^tt applique ce», disppsf,- 
tÀWA^ robllga^ioq, i9ipos^,à Blaokenbergl)^ 
aux baigneurs par les articles 13. el; f5 pré- 
çii^, il est évident Ç[u'ell(f| n^ se nftt^c^e k 
aucun des objets qui peuvent Taire I^ ma- 
tière d'un règletnehtde police, et conséquent- 
mont qu*eHe ne peut être considérée comme 
une mesure de police contre Mnfiiaciîon' de 
kqueDe le conseil communal d^ Blankeor 
bèrgbç pouvait élabiip uno peine, mais 
qu'elle constitue, au contraire, une appKca- 
iiqn dps articles 75 et 77, n? 5, de la loi comr 
munale, d'après lesquels leaconseils comoMi'- 
njux om le drqjfcd^ «#jr^ dwrèf leqiqnt^ ou 
^^lfs,rçlafifa 2^ If^ pfÇfCftptipn.du pri? dfi Ipr 
ç^tjftp, d^, pU(qe& #pai IftS halles, fpirc^ 
marchés et abattoirs, de statioaqçii\çp(, siy* 
la yoie publique; 

Attendu que s'il pouy^iit y avoir quelq^ujd 
douté sur la' uatufé dé/c^tt^ obligatiop, il 
dispijratt^ immédiatement s| rqp ex^u\in^r. 
1<^ rarrété,ro}ald'u 2() novembre 1865, 2<> ie 
préambuJQ du renflement dont lesdits arti- 
cles 13 et l'5 font partie ; 

En eff^t, 4> l^dit arrêté xpyaj acf;(M'de.i^mr 
porairementila ¥ilJç.dtPî91aiD[k^i\berg^is: i^la 
concession d'upç partie déterminée dçi. la 
p»lagc sîtuéesur sbii tçjrritoîre; â® l'aptoriç^- 
lioti d'alTern^er rex'pioi'tâiibn des, vpjiures- 
baignoires qu'elle a déjà établies et qfi^élle 
établira encore sur toute cette étendue de 
plage et de soumettre à iiue iaxe communale 
celles y établies par des particuliers : B. le 
préambule du règlement en question prouve 
que celui-ci a été, fait en vertu dudit arrêté; 

Qu'il s'ensuit qu'en édictaiU la peine prévue 
à l'article 1^ précité, le consçil co;nmu^a} de 
lilanken]|»er^liè a excédé sjes pouyQirSj et, a 
contreveuu ainsi ^ l'article "iSdk là loi com- 
munale, au décretdu. 14 décembre 178lj/a là 
K>i des 16 i[4 août 1790 et à Tapticle 9 de. la 
constitution; par suite qu'il y a lieu pour le 
tribunal d'appliquer l'article 107 de la con- 
stitution qui défend aux cours et tribuuaux 
d'appliquer. I^s^ arrêtés et rè^lemepts^géné- 
raux, provihpaux ëtlocafx qdi ne soprpa|^ 
couTordies àla loi; 


Par ces inotifs, ou! M. le chevalier Hynde- 
rick, substitut du procureur du roi eu se# 
conclusions conformes, reçoit l'appel du mi- 
nistère public et statuant sur cet appel, dit 
pour droit que la poine édictée par l'article 15 
précité a été illégalement établie pour le cas 
qu'il prévoit; en conséquence annule le juge- 
nkent à quo et renvoie ta prévenue des fipa de 
la poursuite, sans frais, charge le ministère 
public d« l'exécution du présent jugement. 

Du 20 novembre 187S. — Tribunal corree^ 
tionnel de Brugçs. — Prés. M. Ch. Yercau- 
teren, vice- président. 


TOURNAf, 18 août 1874» 

SUCCESSION. - Rbhomcution. -> H^aiviEa 

LÉGÀTAIRB. — ÂDITION D'HéB^DITâ. — MlSB 
EN POSSESSION DU LEGS. — YeNTE. -> HtPO- 

THÈQDE. — Legs ▲ titre universel. — 
Fruiis» 

beê légataires, liérhkrs légaux du Ustatewr^ 
peuvenP renoncer ^ kt tuccesmn pour s'en 
Unir à leurs legs. 

te successible ne fait pas acte d'héritieir Iprs- 
quHl se met pu se maintient en possession des 
choses lui léguées^ sans en avoir demandé ni 
obtenu la délivrance. 

H ne fait pas non plus acte d'héritier lorsque, 
avant tonte demande en délivrance^ il vend 
ou hypothèque les biens compris dans son legs. 

Le légataire à titre universel qui ne réclame 
pas la délivrance dans tannée de l*ouverture 
de la succession n'a droit aux fruits qu'à par- 
tir de la demande en délivrance; il objecterait 
vainement qu'au décès du testateur il était 
déjà en possemen des choses léguées (t). 


(de FONTAINE^^-^ C, VA^;>Ea^NDE.) 

LE TRIMUNÂJL ; — Â^tMdti Que. les de- 
mandeurs sont l^ritiers légaux* de Ros^ilie 
Vaùdesande^ djé^édée àt,-,Evej'be<;q le t^ dé- 
cen^vc 1870» et réêl^m^nt,, àj. oq titre, le 
partage, etyla liquidation.de sa sivçfcession; 

Aitet^cique ks défeodeucsiODt la,méme 
qMité, etiei\outre celle dcil^gaiairca, résul- 
tant^Pfi^eux d'un teslAmeni. faît, pac ladé^ 
fuotQ« le 19 décembre 1870,, par dç^iant 
M. Henry Jourel, notaire à Flobecq; 

At^ndu que par ce tcstam/çof» Rosalie 
VanJesânde lègue au défendeur Charles Van- 


(1} VojrcZySur le derniei; poiiot, app. Bruxelles, 

2/[ murs ,1^67 (Paç/c belge, i8C7, il, 209;. 
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desande,son frère, Fosufruîtdetous ses biens, 
et aax enfants de son frère Philippe, égale- 
ment défendeurs, d*abordtoûs ses biens mea- 
bles, argent, créances, intérêts et fermages, 
aîasi que tons ses droits dans le mobilier de 
feme, dams les bâtiments et dépendances de 
cette ferme sise à Eyerbecq, pour lear tenir 
llea de la part qu'ils penvent prétendre dans 
sa sucœsaioQ, et ensuite la pleine et entière- 
propriété de six parcelles de biens-fonds dé- 
signées au testament susdit; 

Attendu qn*oatre les biens désignés par 
elle, la testatrice possédait encore trois im- 
meubles dentelle n*a pas disposé et qui for- 
ment ainsi, à tout événement, la succession 
ab intestat de la de cujus; 

Attendu que les parties sont d*accord pour' 
reconnaître qu'en cas où le testament sorti- 
rait ses effets, l'usufruit légué à Charles 
Vandesande devrait porter sur la généralité 
des biens délaissés par la défunte; 

Mais attendu^ à cet égard, que les demah- 
deurs, sans examiner la question, qu'ils di- 
sent sans^ intérêt pour eui, de savoir s! le 
testament dont cause renfermé june dispensé 
implicite de rapport, prétendent que ce tes- 
tament ne peut valoir que sous le bénéfice' 
de l'article 843 du code civil, et que par 
suite les légataires de Rosalie Vandesande ne 
peuvent retenir les legs à eux faits par la 
défunte, mais doivent venir à sa succession 
e^ leur qualité d'héritiers légaux, nonobstant 
la renonciation qu'ils ont faite au greffe de 
ce siège, le 14 décétaibre 1872 ; 

Attendu que cette renonciation n'est pas 
critiquée dans sa forme, mais qu'elle se 
trouve querellée, au fond, quant aux effets 
légaux que les renonçants prétendent lui 
attribuer ; 

Attendu qu'en droit nul n'est héritier 
contre sa volonté, et qu'il est facultatif à un 
successible de répudier une succession qui 
lui est échue, lorsqu'il ne l'a pas déjà ac- 
ceptée expressément ou tacitement; 

Attendu que les demandeurs considèrent 
comme acceptation tacite les actes posés par 
les légataires de Rosalie Vandesande, aux- 
quels ils reprochent de n'avoir pas rempli les 
formalités que la loi mettait à leur charge 
comme légataires, et d'avoir en outre fait des 
actes d'administration définitive et de dis- 
position ; 

Attendu que l'acceptation tacite doit ré« 
sulter d'un acte qui suppose nécessairement 
rioteotion d'accepter et que le successible 
n'avait droit de faire qu'eu sa qualité d'hé- 
riilcr ; qu'il éehet donc de rechercher si ces 
conditions se réunissent dans les faits arti- 
culés par les demandeurs ; 


^ Attendu que, par leur conclusions visées à* 
raudieuce du 9 juillet dernier, les deman- 
deurs ont abandonné les faits cotés sub lit- 
UrUC et E du n» 2% et le fait coté sous le 
n* 3 de leur écrit signifié le 9 décembre f 873, 
pour s'en tenir aux autres faits repris audit 
écrit; et que les faits ainsi maintenus par eux 
sont les suivants : 

l"" Prise de possession des choses léguées 
sans avoir préalablement demandé ni obtenu 
la délivrance ; 

%^ Vente de certaines choses mobilières 
de l'hérédité ; 

S^" Recette des fermages dépendant de la 
succession; 

4« Hypothèqued'unimmeublehéréditaire; 

Attendu qu'il y a iiéu d'observer d'abord 
et qu'il Ikut tenir pour constant, que la dé- 
funte Rosalie Vandesande et les légataires 
par elle institués occupaient ensemble, à Ever- 
becq^ un établissement agricole qu'ils exploi- 
taient en commun et dont le corps de ferme 
avec ses dépendances était copropriété indi- 
vise des communistes ; ensuite que les biens 
repris au testament dépendent tous de 
l'exploitation commune; 

Attendu dès lors que la prise de possession 
n'est, en réalité, que la continuation par les 
défendeurs d'un état de choses préexistant, 
à la gestion duquel ils avaient intérêt comm^ 
communistes, et que le testament d'ailleurs 
leur attribuait en totalité; qu'un tel acte n'est 
donc pas de ceux qu'ils n'avaient le droit de 
faire qu'en leur qualité d'héritiers, et que, 
par suite, cet acte ne suppose pas nécessaire* 
ment, dans leur chef, l'intention d'accepter 
la succession ; 

Attendu qu'il y a d'autatit plus lieu de le 
déclarer ainsi, que l'omission des formalités 
relatives à la délivrance des legs n'est pas 
mise par la loi au rang des causes qui font 
perdre la faculté de renoncer, et que les léga- 
taires n'ont été mis en demeure de prendre 

qualitéqueparrajournementsignifiédix-huit 
mois environ après le décès; 

Attendu que les autres faits cotés par les 
demandeurs ont le même caractère; qu'en 
effet la vente de quelques animaux, qui fu- 
rent au surplus remplacés, et de certains 
produits de la basse-cour, de même que la 
vente des récoltes et la perception des fer- 
mages, dans les circonstances où ces actes 
ont été posés, sont bien plutôt la conséquence 
du testaihent et l'exécution des dernières 
volontés de la défunte, que des actes d'ac- 
ceptation proprement dits; 

Attendu, en ce qui concerne l'hypothèque, 
qu'elle a été consentie par les légataires de 
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la Due propriété en cette qualité, et par 
application d'une loi dont ils ne pouvaient 
réclamer le bénéfice qu'a raison do testa- 
ment qui avait constitué Vusufruit; 

Attendu que, de tous ces faits pris isolé- 
ment comme dans leur ensemble, il est donc 
impossible dinduire que les défendeurs ont 
eu nécessairement Tintention de répudier 
leur qualité de légataires pour s*en tenir à 
celle d'héritiers purs et simples de Rosalie 
Vandesande; 

Attendu, quant aux fruits, que les deman- 
deurs concluent subsidiairemeut à ce qu*il en 
soit fait rapporta la masse ab intestat depuis le 
jour du décès, faute par les défendeurs d'a- 
voir obtenu volontairement, ou demandé 
judiciairement la délivrance de leurs legs; 

Attendu que tel est le vœu formel de Parti- 
clei0i4ducodeci vil; mais que les défendeurs 
légataires objectent qu'étant déjà en pos- 
session an moment du décès de la testatrice, 
ils n'étaient pas tenus à la formalité de la dé- 
livrance pour avoir droit aux fruits et inté- 
rêts des choses qui leur avaient été léguées ; 

Attendu qu'il importe de remarquer 
avant tout que l'article précité ne fait pas la 
distinction dont les défendeurs se prévalent; 
qu'en principe, c'est l'héritier qui possède 
en vertu de la saisine dont il est investi, et 
qui fait les fruits siens à raison de sa bonne 
foi; 

Attendu en outre que la possession vantée 
n'est pas autre chose qu'une détention maté- 
rielle des biens qui font l'objet du testament, 
la cootinoation d'un état de fait antérieure- 
ment établi ; que cet état n'a pu être changé 
ou modifié par la seule volonté des légataires 
qui sont restés détenteurs au même titre 
qu'avant le décès ; 

Attendu que la possession attachée à la 
délivrance complète le droit conféré par le 
testament, participe à sa nature et en prend 
le caractère; qu'elle doit donc, pour être 
efficace, avoir été acquise au même titre que 
la propriété du legs, et que, partant, c'est 
comme légataires, et non autrement, que les 
institués doivent posséder pour pouvoir pro- 
fiter des fruits: 

Attendu qu'à défaut de délivrance, la pos- 
session des défendeurs n'a pas ce caractère ; 

Attendu que les demandeurs ont égale- 
ment conclu à ce que le légataire de l'usu- 
fruit fasse dresser un état des immeubles 
soumis à son droit, mais dont la propriété 
n'a pas été léguée par la testatrice ; qu'ils 
réclament en outre de l'usufruitier une cau- 
tion de jouir de ces immeubles en bon père 
de famille; 


Attendu que cette double conclosioD, prise 
aussi en ordre subsidiaire, est basée sur les 
principes de la loi et doit être accueillie; 

Attendu qu'eu égard à l'importance et i 
la nature des biens, la caution peut être équi- 
tablement fixée à la somme de 500 francs. 

Attendu, quant aux frais de l'instance, que 
l'action tendait originairement à la liquida- 
tion et au partage de la succession tout 
entière; que si elle se trouve aujourd'hui 
notablement réduite dans son objet par la 
renonciation des légataires, elle n'en conserve 
pas moins son utilité pour le surplus des 
biens qui sont restés ab inteëtai; 

Attendu néanmoins, d'une part, que la dé- 
fenderesse, Marie- Adolphine Vandesande, 
continue à faire défaut malgré la réassigna- 
tion qui lui a été signifiée en exécution du 
jugement du défaut-profit-joint rendu par ce 
tribunal, le i*' août 1872 ; que son refus de 
comparaître a ainsi nécessité des frais 
supplémentaires qu'il est juste de lui faire 
supporter; 

Attendu, d'autre part, que les défen- 
deurs-légataires succombent sur un point 
important deleurs prétention; que de plus 
la parenté, au degré légat, unit entre elles 
les parties litigantes, et que la compensation 
se trouve ainsi justifiée à un double titre; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Bareel, substitut du procoreur 
du roi, statuant entre toutes les parties, 
décl£re bonne et valable la renonciation faite 
au greffe de ce siège, le 14 décembre 1872, 
par les défendeurs Charles Vandesande et 
les enfants de son frère Philippe; dit en con- 
séquence que cette renonciation sortira tons 
ses efl'ets au profit de ceux qui l'ont faite; 

Dit pour droit que le défendeur Charles 
Vandesande n'a pas jusqu'ores acquis les 
fruits et intérêts des biens usufructués; le 
condamne k en faire compte et rapport à la 
masse ab intettat depuis le jour du décès de 
Rosalie Vandesande; ùie k trois mois, à 
partir de la signification du présent juge- 
ment, le délai endéans lequel ce compte sera 
rendu à l'intervention des nus propriétaires; 
commet, à cette fin, M. le juge Delafosse; 

Ordonne audit sieur Charles Vandesande 
de faire dresser, contradictoirement avec les 
héritiers, l'état des immeubles dont la pro- 
priété n'a pas été léguée; ùie à la somme 
de 500 francs la caution qu'il devra fournir 
pour garantie de sa jouissance; 

Renvoie dès k présent pour lors les par- 
ties non renonçantes devant M* Voisin, no- 
taire à Wodecq, pour liquider et partager 
en présence et à l'intervention de M. le juge 
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de paix du canton de Flobecq, conformé- 
ment k la loi du 42 jain 1816, la succession 
ab inteitat de ladite Rosalie Yandesande; 

Condamne Marie-Âdolpbine Yandesande 
aux frais occasionnés parson défaut de com- 
paraître ; met le surplus des dépens faits jus- 
qu'à ce jour» pour moitié à charge des dé- 
fendeurs légataires, et pour moitié à charge 
de la succession à liquider. 

Du 13 août 1874. --Tribunal de Tournai. 
— 2* ch. — Pré$. M. Dumon, yice-président. 


ANVERS, 18 férriar 1876. 

LEGS. — Testament. — Legs db rsswuo. — 
Pouvoirs du LéGATMRB. — Aliématiom des 
biens légués. — héritlers du testateur. 
— Restitution des biens. 

L'imention dominante de tout testateur qui re- 
court au legs de residuo est de préférer son 
légataire à ses héritiers, mais ces derniers 
aux héritiers du légataire. 

L'époux à qui son épouse prédécédée a légué 
tous ses biens meubles et immeubles pour en 
disposer en pleine propriété et à son gré, à la 
charge toutefois ft\ à son décès il n'en a pas 
disposé, de rendre aux héritiers de la testa- 
trice les biens de cette dernière qui pourraient 
exiêter encore, n'a pas le droit de disposer par 
testament d'une manière absolue des biens 
compris dans ce legs de residuo. 

Les héritiers de la testatrice sont fondés à ré- 
elamer^ contre les héritiers de l'époux lé- 
gataire, la restitution des propres de la 
testatrice, et de sa moitié indivise dans les 
immeubles communs existant déjà à son 
décès et non aliénés depuis lors^ du prix de 
vente encore dû pour l'un oul'autre de ces im- 
meubles ou moitié indivise d'immeubles et de 
moitié de la communauté mobilière existant 
au décès de la testatrice, sous réserve^ quant 
à ce dernier points de la charge imposée aux 
héritiers de faire par titres et par témoins la 
preuve des valeurs mobilières de la commii- 
nauté* 

(SPEBCKAERT ET CONSORTS^ VEUVE VANEEE- 
HOVEN, ET COPPENS ET CONSORTS, — C. LES 
HÉRITIERS BATEN8.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
introduite sous le n* 10399 du rôle général 
à ta requête de Jeanne- Catherine Coppens 
et consorts, et celle qui, sous le u* 10410, a 
été iuientée par Elisabeth Yan Poppelen et 
consorts, se meuvent entre lea.mémes par- 
ties; que, dans Tun et Tauire procès, il s'a- 


git de régler le sort et l'importance de la 
succession de Jean ou Joseph-Henri Batens; 
que les deux affaires présentent ainsi la con- 
nexité la plus complète, la décision de Tune 
impliquant la solution deTautre; qu'il y a 
donc lieu de les joindre pour y statuer par 
un seal et même jugement; 

Attendu que, par son testament passé 
devant M. Blereau, notaire à Cappellen, le 
8 juillet 1849, enregistré, Marie Goppens, 
décédée le 21 janvier 1855, légua à son 
époux, Joseph-Henri Batens, tous ses biens 
meubles et immeubles^ pour en disposer en 
pleine propriété et à son gré (om door hem 
in vollen eigendom en naer %ijn goeddunken 
daer over te beschikken) mais i charge, si k 
son décès il n*en a pas disposé, de rendre aux 
héritiers de la testatrice les biens de cette 
dernière qui pourraient exister encore {op 
last, %oo hij bij zijn overlijden daerover niit 
beschUa xou hebben^ aen mijne erfgenamen 
toeder te geven hetgeen van mijne goederen 
alsdan alnog tou kunnen bestaen; 

Attendu que, de part et d'autre, on re- 
connaît la validité du legs de residuo résul- 
tant de ce testament; que les héritiers de 
Marie Coppens, représentés par M* De Cleer, 
l'ont exécuté eu laissant Henri Batens, en 
pleine et paisible possession de Thérédité de 
sa femme; 

Attendu qu'Henri Batens, décédé le 
25 septembre 1872, a, par testament du 
6 octobre 1862, passé devant M. Steens, 
notaire à Anvers, enregistré, légué son pa- 
trimoine à divers membres de sa famille ou 
à leurs descendants, que ces légataires, sauf 
trois réassignés défaillants, sont représentés 
par M*Hekkers et réclament sans distinction 
tous les biens dont leur auteur, au moment 
^de son décès, avait la possession et la jouis- 
sance; 

Attendu que cette prétention, combattue 
par les parties de M* De Cleer, soulève d'a- 
bord la question de savoir si Henri Batens a 
eu le droit de disposer par testament des 
biens compris au legs de residuo et si dès lors 
les héritiers et représentants de la femme 
sont sans droit d'intervenir au partage de la 
succession du mari; 

Attendu que, de part et d'autre encore, 
les parties reconnaissent que tout dépend 
ici de riutention de la testatrice et que celle-ci 
a pu valablement accorder ou refuser à son 
mari le droit de régler par testament le sort 
des biens que lui-même tenait comme léga- 
taire de sa femme; 

Attendu que l'intenliou dominante et in- 
contestable de tout testateur qui recourt au 
legs de residuo est de préférer son légataire 
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à ses héritiers, mais ces derniers, aux bëri- 
tiers du légataire ; que spécialement, en ce 
qui concerne deux époux sans enfants, il se 
comprend que chacun d'eux, sans vouloir 
exclure ses proches, attache du prix à assurer 
au survivant, quant aux biens dont ils ont 
joui ensemble et qui sont souvent, comme 
dans Fespèce, le fruit de leur travail com- 
mun, la continuation d*une jouissance com- 
plètement libre, dégagée des entraves et des 
restrictions qu'entraînerait .un legs d'usu- 
fruit, si étendu qu*on le suppose; 

Attendu que Tintérét qu*a le survivant à 
se trouver gratifié de cette liberté de dispo- 
ser cesse entièrement au moment de son 
décès, pour faire place alors à Tintérét de 
ses héritiers ou légataires; que si, au cas 
actuel, réponse prémourante avait voulu, 
quant à ces derniers, se rallier complètement 
aux préférences de son mari, elle n'aurait eu 
qifà rinstituer sans condition ni réserve; 

Attendu que, d'après les parties de M'Uek- 
kers, eu faisant, au contraire, la réserve de 
residuOf Marie Coppens entendait bien ex- 
clure les héritiers légaux de son mari, qu'elle 
pouvait connaître et avec lesquels elle avait 
eu des relations de famille, mais non pas les 
héritiers testamentaires que le mari serait 
libre de choisir et qui, dans l'occurrence, 
ne sont autres que les héritiers légaux ; 

Attendu que, pour admettre chez la testa- 
trice ce défaut de logique, il faudrait une 
volonté cat^oriquement exprimée; qu'eu 
vain on essaye de la déduire de l'emploi du 
mot disposer, beschikken, et de sa significa- 
tion tant dans le langage usuel que dans les 
texte de la loi ; 

Attendu qu'en effet, dans le langage po- 
pulaire, le mot beschihken ne s'emploie guère 
en parlant de dispositions de dernière vo- 
lonté; que l'on se sert des mots maken en la'', 
ien : faire et laisser; que si Marie Coppens 
avait eu l'intention que |ui attribuent les par- 
ties de M* Hekkers, rien n'était plus facile et 
en même temps plus naturel que de recourir 
à l'une de ces expressions usuelles, ou d^a- 
jouterau verbe disposer les mots : même après 
$on décès ou tout autre de portée semblable; 

Attendu que, loin de renfermer le moindre 
mot qui attribue au seul'verbe disposer cette 
extension, le testament de Marie Coppens 
révèle, au contraire, la volonté bien arrêtée 
de ne favoriser que le mari seul et à l'exclu- 
sion de tous autres, si chers qu'ils puissent 
être à ce dernier; que la testatrice ajoute, en 
effet, que le legs n'est fait que pour autant 
que son mari reste en état de veuvage; qu'elle 
aime donc mieux exclure même son mari 
vivant, que de voir un tiers quelconque par- 


ticiper seulement avec le mari au bénéfice 
de la libéralité ; 

Attendu que, d*autre pari, le testament ne 
se borne pas à donner aux héritiers de la tes- 
tatrice le droit de venir reprendre ce que le 
mari aura laissé dans sa succession ab intestat^ 
mais charge expressément le mari Ini- même 
de leur rendre, s'il n'en a pas disposé lors de 
son décès, ce qui resterait encore des bieos 
légués; 

Attendu que les dispositjous peripises doi- 
vent donc, d'après le ^ens natuT.el de^ termes 
employés par la testatrice, avoir été faites 
avant la mort, puisque le tesument, quoique 
rédigé pendaut layje, ne dispose qu'après le 
décès, et qu^au décès, le droit de disposer est 
remplacé par l'obligation de rendre ; 

Attendu qu'en présence de ces considéra- 
tions, il est à peine besoin de faire remar- 
quer que, si sacrée que soit la volonté ex- 
primée dans u|i testament, ^ cause de cel^ 
même il faut, pour produire effet, qu'elle 
manifeste d'une manière indubitable à quel 
degré le testateur a l'intention de $'Qparter 
de l'ordre successoral étabfi par la loi elle- 
même; que n'y eût-il que doute, i) faudrait 
donc encore donner la préférence aux parties 
de M. De Gleer qui ne réclament que ce qui 
leur serait revenu ab intestat; 

A^endu que dès lors se présente la se- 
conde question du procès : Que doit reodre 
fienfi Batens et par suite ses héritiers? 

Attendu que d'après les considérations qoi 
précèdent, l'obligation de rendre ne frappe 
que les biens recueillis dans la succession 
de Marie Coppens qu'Henri Batens n'a pas 
aliénés; que quant aux immeubles, il n'y a 
point de doute possible sur leur identité, et 
que Taccroissement de valeur survenu de- 
puis 1S55 profite nécessairement aux parties 
deM'DeCleer; 

Attendu qu'encore que ces immeubles fus- 
sent des acquêts de communauté, la commu- 
nauté n'a pu continuer à subsister après le 
décès de l'épouse ; que dès lors, non-seule- 
ment les acquisitions faites par Batens après 
le décès de sa femme profitent excluslvenieut 
au survivant, mais que les parties de M' De 
Cleer n'ont aucune indemnité n| repris à 
réclamer du chef des aliénatious qq,é Batpos 
a été en droit de faire en exécution du tes- 
tament de 4849; que seulement ils auront 
droit, le cas échéant, à la moitié revenant à 
Marie Coppens dans le prix ou la partie du 
prix qui pourrait encore être dû d'immeubles 
aliénés, puisque ce prix ne saurait plus 
tourner au profit de Batens, seul gratifié ; 

Attendu que, quant aux meubles, c'est en 
vain que les parties de M* De Cleer concluent 
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à se Toir attribuer la moitié de ceux qui exis- 
Uient ai déeès tTAenrl Batem ou à pouvoir 
au moins faire par commune renommée la 
preuve de la consistance du mobilier délaissé 
par Marie Coppens ; 

Âtiendu qu*en effet, d^nne part, ainsi qu'il 
a été déjà observé, la eo«imii Manié n'a psê 
pu continuer eatre fleari Batenset les héri- 
tiers de sa femme; que, d'autre part, la preuve 
par commune renommée, tout à fait excep- 
tionnelle, n'estaotorisée par la loi que comme 

une espèce de peine à charge de Tépoux sur* 
vivant et pour avoir négligé de Caire Tinven- 
taire qu'il était obigé de dresser dans l'imérét 
de ses enfants; 

Attendu, que même dans les sabstitottons 
pemises, la preuve par commune renoomée 
n*est pas admise contre le grevé qai a omis 
de foire inventaire et qui est cependant obligé 
de conserver et de rendre; article 1058 du 
code civil ; 

Attendu qu'à plus forte raison^ Henri Bâ- 
tons n'ayant pas été astreint à conserver, 
maie ayant été investi du droit de librement 
disposer, il ne saurait être question de rem* 
placer par une preuve exorbitante do droit 
commun l'inventaire qu'il n'avait pas même 
i dresser ; 

Attendu qu'il incombe donc aux parties de 
II* De Cleer d'établir quels sont les biens mo- 
biliers qui existaient au décès de Marie Cop- 
pens; que toutefois, pour leschosesfongibles, 
l'identité ne saurait être requise pour donner 
naissance à l'obligation de rendre; 

Attendu que, n'ayant eu aucun moyen 
de se procurer une preuve écrite de la con- 
sistance du mobilier au décès de Marie Cop- 
pens, les héritiers de cette dernière doivent, 
en cas de contestation, être admis à l'établir 
par témoios; 

Attendu que les deux parties succombent 
ainsi dans quelques-unes de leurs prétentions; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Holvoet, substitut du procureur du 
roi, joignant les causes inscrites sous les 
n«* 40599 et 40410 du rôle général et les 
décidant en premier ressort par un seul ju- 
gement, adfnet les parties de M* De Cleer, 
comme uniques représentants reconnus de 
leur Msur et tante Marie Coppens, à récla- 
mer contre les héritiers d'Uenri Batens, 
parties de M* Hekkers et réassignés défail- 
lants, la restitution 

i* Des propres de Marie Coppens et de sa 
moitié indivise dans les immeubles communs 
existants déjà à son décès et non aliénés 
depuis lors ; 

2* Du prix de vente encore dû pour l'un 


ou l'autre de ces immeubles ou moitié indi- 
vise dlmmeulkles; 

5* De moitié de la communauté mobilière 
existant au déoèsde Marie Coppeos, à charge 
de supporter la part proportionaelie de detSès 
grevant les immeubles et la communaiité au 
moment de la dissolution de celte deméère; 
sous réserve, pour àesdites parties de M* De 
Cleer, de faire par titres et niême par témoins 
la preuve de l'existence des valeurs mobi- 
lières de la communauté; ordonne par suite 
que devant M* Steens, notaire à Anvers, et 
son collègue M' Fhilips, de résidence à Sta*- 
brouek, il sera, d'ainrèB les règles ci-dessus 
tracées, procédé au partage et à la llqaida* 
tion : i* delà communauté qui a existé entre 
les époux Bateus-Coppens; 2* de la succes- 
sion de Marie Coppens ; nomme M. le notaire 
Laawers pour représenter les parties absen- 
tes ou défaillantes avec les pouvoirs ordi*- 
naires de donner quittance, déchaîne et 
mainlevée d'hypothèque; et M. le juge Berré 
pour concilier les parties en cas de contes*- 
tatioo, sinon faire rapport au tribunal ; dé- . 
boute les deux parties de toutes conclusioBB * 
plus amples ou contraires, et ordonne que 
les frais seront prélevés sfir la masse : déclare 
le jugement exécutoire. 

Du 18 février 4870. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Desmet et Cb. Wauterft. 


DUFPEL. 8 man 1876. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. -*- CâBàaBTS.-- 

HSURE M FBBIIBTURB. — KeRHESSES. •— 

Bal public. 

Lonqu'un règlement de poHee porte que le$ ca» 
barets doivent être fermés h une heure déter- 
minée, il n'y a pas lieu de dietinguer entre 
les jours de kermesse et les jours ordinai- 
res (I). 

La eireonstance que d^un article du règlement 
il résulte que les jours dé kermesse il ne 
faut pas d'autorisation pour donner un bal 
public, ne modifie pas cette règle (2). 


(1) Art. i** du règlement de poliee (traduction). 
« Les eabâreis et antres Henx pnbiieâ de féantdn 
seront fermés tons les jonrs, dn l«r septembre flu 
30 arril, à fO heures dn soir et dn l^* mai an 31 août 
à iO if*s heures. » 

(2) Art. 11. « Il est défendn, les jours de kermesse 
seuls exeeptés, de donner dans les cabarets et antres 
lieux publies des bals on antres dîTertisseSiems pu- 
blics sans l'autorisatioD spéciale dit bonrsiliestre 
on de récbevin délégué. » 
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(le MIHI8TÈEE PUBLIC, ^ C. GT8BBECHT6 ET 

CONSORTS.) 

Poursuim devant le tribonal de police, da 
chef de contraveotioa au règlement de police 
sur rbeore de fermeture des cabarets, le 
premier inculpé prétendit qu*à la date de la 
cootrayentioD, c'était la kermesse du bameau 
où son cabaret est situé ; qu'aux termes du 
règlement de police il avait, par conséquent, 
le droit de tenir bal public dans son cabaret 
et, comme corollaire, ceini de tenir son ca- 
baret ouvert pendant tonte la nuit. Le mi- 
nistère public dénia Texistenoe légale de cette 
kermesse. 

ICGCMBErr. 

{JraductMti.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, lors 
même qu*il serait vrai qu*au jour de la con- 
travention, c'était la kermesse du hameau 
Itterbeekoh le premier inculpé a sa demeure, 
il en résulterait peut-être bien qu'aux termes 
de l'article il do règlement de police de 
DufTel ledit inculpé pouvait donner bal pu- 
blic dans son cabaret sans autorisation spé- 
ciale du bourgmestre, mais qu'il n'en résul- 
terait nullement qu'il avait le droit de tenir 
son cabaret ouvert après l'heure fixée par 
l'article f du règlement de police; qu'en 
effet cet article 1*' est général et ne fait au- 
cune distinction entre les jours de kermesse 
et les autres jours ; 

Attendu que l'inculpé avait d'autant moins 
le droit de tenir son cabaret ouvert après 
l'heure, que le bourgmestre l'avait fait aver- 
tir, de même que les cabaretiers voisins, 
d'avoir à fermer leurs établissements à 
l'heure réglementaire et que l'inculpé seul 
s'y est refusé ; 

Attendu qu'il est prouvé que, dans la nuit 
du lundi 30 au mardi 5f août dernier, Charles 
Gysbrechts a tenu son cabaret ouvert jusqu'a- 
près minuit et que G., V. et V. s'y trou- 
vaient encore à ce moment; vu les articles 1, 
3, 4 et 94 du règlement de police de la com- 
mune de Duffel du 4 octobre 1853, 40 du 
code péuai et 62 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Condamne Charles Gysbrechts à une 
amende de 10 francs, G., Y. et Y. chacun 
à une amende de 5 francs, dit qu'à dé- 
faut de payement de l'amende elle pourra 
être remplacée par un emprisonnement d'un 
jour, les condamne chacun à un quart des 
frais. 

Du 8 mars 1876. — Justice de paix du 
canton de Duffel. — Siégeant H. Aug. Op de 
Beeck, juge de paix. 


WALCOURT, 17 


1876. 


ACTION POSSESSOIRE. — Tbodblb. — 

TlTBES DE PEOPBl^é. — APPRÉCIATION. — 

Juge de paix. — Incompétebce. 

S'il est permii au juge de paix de comulter /es 
f tires de propriété pour déterminer le carae- 
tère de la pos$e$iiont il ne peut, sans sortir 
des limites de ses aUrihutions, interpréter ces 
titres^ en fixer le sens et la portée (i). 

En conséquence, le juge de paix est incompé- 
tent pour statuer sur une action qui tend à 
faire condamner l'assigné à enlever une cour* 
roie placée au travers d'une aisanu dont les 
parties reconnaissent avoir la copossession, 
lorsque le demandeur pour attribuer le carac- 
tère de trouble à l'établissement de la courroie 
se fonde sur les stipulations d'un acte de 
partage que le défendeur invoque de son côté 
pour établir quUl n'a usé que de son droit. 

(lAGASSE et LBCOIITB, — c. AUGUSTE BSHT.) 

Le 20 janvier 1872, les frères Remy se 
partBj^èrent une fonderie qu'ils possédaient 
à Ypres. Il était stipulé que le chemin qui 
I conduit à l'usine resterait la propriété com- 
mune de copariageants et leur servirait d'ai- 
sance; que chacun pourrait en user selon 
ses besoins, mais en tenant compte de ceux 
des autres. En 1874, Auguste Remy établit 
en travers du chemin une courroie dont il se 
servait à certaines heures, pour alimenter 
un ventilateur. Lagasse et Lecomte, acqué- 
reurs d'une partie de la fonderie, intentèrent 
l'action possessoire pour faire enlever la cour- 
roie dont il s'agit. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que s'il est 
permis au juge de paix de consulter les titres 
de propriété pour déterminer le caractère 
de la possession, il ne peut, sans sortir des 
limites de ses attributions, interpréter ces 
litres, en ûxer le sens et la portée; 

Attendu que l'action tend à faire condam- 
ner le défendeur à enlever une courroie 
placée en travers d'une aisauiie dont les par- 
ties reconnaissent avoir la copossession ; 

Que les demandeurs, pour attribuer le 
caractère de trouble à rétablissement de la 
courroie dont s'agit, se fondent sur la stipu- 
lation d'un acte de partage du 20 janvier 
1872, reçu M* Lefebvre, nouire i Morialmé, 


(1) Voy. Dalloz, RfP; t« Compétence eivite de» 
tribunaux de paix, n» 27i; jug. Liège, 17 férrier 
1875 (Pask. belgb, 1875^111,297). 
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ayeau entre le défendeur d'une part et Victor 
et Jules Remy, aux droits desquels se trou- 
vent les demandeurs, d*autrepart, stipulation 
conçue comme suit : i La partie de terrain 
(rassietteducbemin litigieux) restecommune 
entre les trois copartageanis et leur servira 
d*aisance ; chacun pourra en useV selon ses 
besoins, mais en tenant compte de ceux des 
antres; » stipulation, qui, diaprés eux, inter- 
dit au défendeur d'user de cette parcelle 
comme il le fait; 

Attendu que, sans contester les faits incri- 
mîuès, le défendeur prétend n'avoir fait 
qu'user de son droit et invoque, k l'appui de 
ce soutènement, la clause prérappelée de 
l'acte du 20 janvier i 872; 

Que la question à décider est donc de sa- 
voir si le défendeur a usé de l'aisance con- 
formémeot au titre commun des parties, s'il 
a suffisamment tenu compte^ des besoins de 
ses copartageants, suivant le vœu de la sti- 
pulation prémcDitionnée, ce qui constitue une 
interprétation de titres qui échappée la con- 
oaissance du juge de paix; 

Par ces motifs, se déclare incompétent. 

Du 17 mars 4875. — Justice de paix de 
Walcourt. — Siégeant M, Ch.Defer, jugede 
paix. — PL MM. ^tévart et Dewinter. 


TERMONDE, 10 mars 1876. 

ACTION EN JUSTICE. — Dommage. — Po- 

BLlClTé d'un ÉCBIT. — RÉPARATION. — 

Collège échevinal. — Personne civile.— 
nor-recevabilité. 

On collège det bourgmeitre et échevins n*est pas 
une personne civile et ne peut ester en justice: 
par suite, est non recevable l'action dirigée 
contre un tel collège^ et tendant au payement 
d'une certaine somme en réparation du dom- 
mage matériel et moral causé par la publicité 
d'un écrit émanant de ce collège; semblable 
action^ pour être recevable, doit être intentée 
personnellement aux membres du collège, 

(JBAN MOLLEFAIT, — C. LE COLLÈGE DES BOURG- 
MESTRE ET éCHBVlNS DE SAINT-NICOLAS.) 

niGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement d'une somme de 2,100 fr. 
à titre de réparation du dommage matériel 
et moral souffert par le demandeur par la 
publicité d'un écrit émanant du collège des 
bourgmestre et échevins de Saint-Nicolas et 
les suites que cette publicité a entraînées ; 

Attendu que cette demande est dirigée 


contre le collège des bourgmestre et échevins 
de Saint-Nicolas de qui l'écrit émane; 

Attendu qu'un collège des bourgmestre 
et échevins n'est pas une personne civile, 
mais une abstraction, un pouvoir de la com- 
mune, agissant dans certains cas pour la 
commune; 

Attendu que, conime abstraction dénuée 
de la qualité de personne civile^ un collège 
des bourgmestre et échevins ne peut ester 
en justice; 

Attendu que, pour être recevable, l'action 
aurait dû être intentée, non au corps moral 
du collège des bourgmestre et échevins, mais 
personnellement aux membres du collège, 
tout au moins aux signataires de l'écrit dont 
se plaint le demandeur; 

Qu'il suit de ce qui précède que la fin de 
non-recevoir du défendeur est fondée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Timmermans, substitut du procureur du 
roiy accueillant la fin de non-recevoir op- 
posée, déclare l'action forma et modo non 
recevable. 

Du iO mars 1876. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés, M. Schellekens, prési- 
dent. — PL MM. Schouppe et Limpens. 


BRUXELLES, S8 mars 1876. 

BAIL. — Sons-LOCATioN. — Résiliation de 
PLEIN DROIT. — Tolérance du bailleur. 

Quoiqu'il soit interdit au locataire de sous-louer^ 
en vertu des clauses du bail, et ce sous peine 
de résiliation, le locataire qui aura contre- 
venu à cette défense n'aura pas cependant 
encouru la résiliation si le bailleur a toléré la 
SOUS' location (i). 

Mais celui-ci conserve le droit de la faire cesser 
quand il lut plait dans un délai équitable. 

(MAIRBSSE, — c. DE TRILLES, ET DE TRILLES, — 

C. LAGACUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
étant connexes, il y a lieu d'en ordonner la 
jonction; 

Attendu que De Trilles occupe la maison 
de Mairesse, en vertu d'un bail verbal conclu 
entre De Trilles et Lagache, propriétaire pré- 
cédent de ladite maison ; 


(1) Voy. «pp. Braxelles, 9 mars 1853 (Pasic. belcb, 
i853. Il, S^O), 6 décembre 18S7 (ibid., 1868, If, 156); 
app. Gand, 19 janTler 1871 {ibid,, 1871, II, 194). 
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Attendu qAi*«o vertM deadites coQveotiooa 
▼erbales de bxatioo il est ÎAtefdit au loca- 
taire de 60ùHouer en tout ou ej9 partie, 3908 
le coDseDtement écritda bailleur» etqu*eo cas 
de coDiraveutioa aux dispositious du bail, le 
propriétaire aura le droit de le faire résilier 
sans devoir remplir d*autres formalitésjudl- 
ciaires qo*une simple mise en demeure; 

Attendu qu^il est constant que, malgré cette 
défense, De Trilles a sous-loué en partie la 
maison sans autorisation écrite du bailleur 
Lagacbe ; 

Attendu que, poursuivi par Mairesse« suc- 
cesseur de Lagacbe, en résiliation de bail 
à raison de cette infraction à ses obligations, 
il Invoque à titre de défense la tolérance de 
Lagacbe, laquelle a dû lui faire croire que 
celui-ci avait renoncé à user de la rigueur de 
son droit ; 

Attendu que Lagacbe nie qu'il ait toléré la 
sous-location; qu^il invoque a titre de preuve 
on exploit de Ibuissier Colin signifié à De 
Trilles le 48 juin 1875, par lequel il a fait 
sommer celui-ci de mettre fin i la sous-loca- 
tion non autorisée, et une citation en con- 
ciliation du 27 Juillet suivant manifestant 
rintention de faire prononcer en justice fa 
résiliation du bail parce que la sous-location 
avait continué malgré la sommation ; 

Attendu qu*il n*a éié donné aucune suite 
à ces aeiee judif^iaJnN ; que néanmoins la 
sous-location a continué et que De Trilles 
a pu légitimement en Induire que Lagacbe, 
sans abandonner ses droits, renonçait néan- 
moins à les exercer dans les conditions rigou- 
reuses du bail; 

Attendu que» dans ces circonstances, il n*y 
A pas lieu de prononcer la résiliation du bail 
?erbal; 

Mais, attendu que les faits de tolérance 
invoqués par De Trilles ne peuvent avoir 
pour effet de détruire les droits et les obli- 
gations résultant du dit bail ; aue partant De 
Trilles ne peut prétendre au droit de sous- 
louer, et qu*il ne peut se soustraire à la rési- 
liation qu*à la condition de faire immédiate- 
ment cesser la sous-location ; 

Sur la demande en intervention : 

Attendu qu*il suit de tout ce qui précède 
qu'il n'y a pas lieu d'accueillir le serment 
déféré par De Trilles à Lagacbe, puisque 
ledit serment a pour but d'établir le fait de 
la tolérance du bailleur, lequel fait est suffi- 
samment établi par les documents au procès, 
et que cette tolérance ne peut engager la 
responsabilité de Lagacbe; 

Par ces motifs, joignant les causes sub n**^. 
et statuant par un seul et même jugement, 


déclane valable l'offre faîte par le défendenr 
De Trilles de Caire cesser immédiatement 
toute sous-location; lui ordonne de la réaliser 
dans les quinze jours de la prononciation 
du présent jugement, et moyennant ce dé- 
boute le demandeur de ses fins et conclu- 
sions, etc. 

Du 25 mars 1876.— Tribunal de Braxelles. 
— 5* cb. — Prés, M. de Hontheim, juge. — 
PL MM. ¥an Goidtsnoven et Van Hoorde. 


LIÈGE, 9 Mirrier 1876. 

CONTRAVENTIONS. — Vois publiqob. — 
Encombrement. — Ghà&bbttb. — Diêch&r- 
OBHEMT. — Force majeure. 

(Jn voiturier qui décharge sa charrette daru «ne 
rue étroite oti deux véhicules ne peuvent pas 
$e croiser ne peut pas refuser de se ranger 
avant d'avoir terminé son déchargement, 
lorsqu'une autre voiture circule dans la même 
rue({). 

(MINISTÈRE PUBLIC, — C. KELMER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu que le pré- 
venu a, à Liège, le 25 novembre dernier, 
alors qu'il stationnait dans la rue Saint-Paul 
avec une cbarrette attelée, refusé de se ran- 
ger, à Teffet de laisser passer une voiture de 
place circulant dans la même rue ; 

Attendu que le fait constaté à ebarge du 
prévenu tombe sous Tapplication de Tarti- 
cle 557, n"" 1, du code pénal, disposition gé- 
nérale, qui s'applique aux voitures arrêtées 
aussi bien qu'aux voitures en marcbe ; 

Attendu que le prévenu invoque pour sa 
justification la circonstance qu'il était occupé 
k décbarger des fagots destinés à Tbabltant 
de la maison en tannà de laquelle il station- 
nait; 

Mais, attendu que cette circonstance ne 
pouvait pas Tautoriaer à accaparer pour lui 
seul la plus grande partie de la largeur de la 
rue, de manière à intercepter le passage aux 
autres voitures; qu'en effet l'usage de dé- 
cbarger, même dans les rues étroites, les 
voitures en face des babitations ne repose 
pas sur une véritable nécessité pouvant être 
considérée comme un cas de force majeure; 
qu'au surplus, le voiturier peut toujours 
suspendre son décbargement pour ranger sa 


(i) Voy. k jagflmeot da mette trtboaal «t de la 
même date, rapporté ci-doHas, p. 147. 
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GbajrfMte ^i lévrier passage ^mjx m^^ ^^^ 
Gules qui d^ivgit circuler ^sup^.l^i 'iVi^'f 

Va les articles 567, .d» 1, 40 dii.eode pénal, 
et 162 4u <^^ç fl*iiistructipD ci;iniiueUe; 

Par ces motiUs, eondamae le pré.v6nu^ unç 
amende de 5 francs. 

yiu 9 février t876. — Tribunal 4le police 
de Liège. — Siégeant M. Bontemps, juge de 
paix. - PI. M. GudeH, père. 


ANVERS, » mars 1876. 
D^Oi^T MARITIME, ^ NjkvuB m «m. -- 

LbTTBB DB MBE- — FaOSSB DiCLABiTIOM 
ASSBRMBNTIÊB. — FaUX Eiy éClUTORB AUTHCN- 
TIQPE ^ ^OBLMJ^E.T— |*AUZ T^OI&NAGS. — 

fielui gttt, pQur procura le pavillon belge h def 
bâtiments de nationalité étrangère, d^dar^ 
fauuemei^, $ou$ la foi du serment, denant 
le juge de gflisç, en conformité de l'article 4 
de la loi du SO ji^nvier 1S73, ^ue c^ hâi.i^ 
ffients lui appartiennent en tout ou en partie 
et que l'adminiêf ration, pour ce qui concerna 
leur entretien, tarmement et ravitaillement 
ou l'affrètement^ est établie en Belgique, con^- 
met le crime de fajix en écriit^re authentijque 
et publique et nullement la contravention à la 
loi sur des lettres de mer punissable d'une 
amende, eux termes de l'article 17, § S, de 
cette loi. 

Ceue fausu déclaration esDtrafudtdâire, quoi- 
que auermeniée, ne réunit pas les conditions 
exigées pur la loi powr constituer le délit de 
faux témoignage. 

Le faux et l'usage de faux commis par une 
même personne constituent une seule infrac- 
tion (i ). 

(LB HINl^T^BB PDBUC, -r C, BfBBQIt) 
iUGEJ^BNT. 

LE TKIBUMAL; — Atteod^qu^il est éta- 
bli par les pièces de rinstructioa et les déiMits 
de l'audience que les actes des 9 juin et 
30 septembre 1874, par lesquels John Burms 
et B. French et fils, armateurs à Uverpool, 
ppi vendju au prévepu les peuf seizièmes de 
la valeur des trois- fu&is-barqv^^ anglais 
Lfscy, G^anm et f)Mke. of Wellington, soi^t 
purepiept fictifs et dressés uniq^emont ei^ 
yue d*ob(eair le pavillon belgf^., et de soms- 


(1) Voy., dwas le même aens, app, Ué|(ç, 8 mû 
1868 (Pasic. BBLfiB, 1868, |I, S52) ; eaf«, Mge^ 1» fé- 
vrier 1869 {ibH,, 1869, 1, 103). 


traire ainij les véritables prppriét^ir^s . ji la 
surveillance plu/i sév.^re .et pljis rîgpuf eus^ 
que le Board of Trade exerce stir les bâU«- 
ments anglais^ depuis la motion Plimsoll ; 

Attepdu., en e.ff^, quei, par a<^s séparés 
et évliiemipent 4e8tiuÂs à rester secrets, le 
prjévenu a non-^e^ul^m^nt idonné en nantis^ 
^ep^^t pour s^reAé.du prétendu prix à pajser 
ji .rexpiration de Tannée, {ea veuf seizièmes 
parts acquises, mats encore a réservé aux 
vendeurs, outre la directiop çt Fadu^inistra- 
tion des navires, la (acuité de racheter le^- 
dites parts, se dépouillant ainsi^ au mo- 
ment m.éme de Facquisition, de tous les 
avantages, de tous les attributs de la pro- 
priété pour n*en çoQserver que 1^ nom ou 
Tapparence; 

Attendu que le prévenu soutient, il est 
vrai, que, par ces actes, il a eu exclusiivement 
ep vue de suppléer à Finsufi&sance de la loi 
belge, qui ne reconnaît pas la validité du 
mortgage anglais ; mais si te;|le a été Finten- 
tion des contractants, il est difficile de com- 
prendre pour quels motifs les clauses de 
nantissement et de réméré n^ont pas été 
insérées dans te corps de Facte de vente 
même ; 

Attendu qu'au surplus la pensée intime 
des parties se révèle dans la correspondance 
saisie, de telle façon que le dowte sur les 
eonditioiis p^irement fictives des ventes sus- 
mentionpées n'est pas possible ; 

Attendu qu'il importe de relever spéciale* 
ment dans la correspondance échangée au 
sujet des barques Lucg et Granton les passages 
suivants : 

Attendq qu'il résulte de ces extraits de 
lettres que le prévenu p'est aucunement 
iiiterveiiu dans le payement des droits de 
patente relatifs auxpits navires, ni même 
dans les menus frais dont il s'est fait rem- 
bourser le montant par les armateurs anglais; 
qu'à 4'époque fixée pour le payement du 
prix de vente, il n'a été nullement question 
d'elTectuer ce payement, ni ipéme d'obtenir 
un nouveau délai ^ que Fon se préoccupait 
uniquement de renouveler les actes aux fiqs 
d'être en règle vis-à-vis des autorités belges; 
que lors de Féchoueroent de la Lucg, les An- 
glais ont seuls pris toutes les mesures con- 
servatoires commandées par les circonstan- 
ces, sans même prendre l'avis du prévenu ; 
qu'ils ont décidé et négocié la vente des na- 
vires, sans le prévenir ou le consulter ; quMIs 
QQt réglé les conditions de la vente, sans 
même lui en dopner copnaissance; qu^ le 
rôle du prév^uu a consii»té uniquemepi à 
prêter sa siguaturiç çt çqcorq après avoir ré-^ 
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clamé et obtenu préalablement toutes garan- 
ties pour couvrir sa responsabilité person- 
nelle ; 

Attendu qu'il en ressort encore que, pour 
éyiter de compromettre ses projets et pour 
mieux tromper la vigilance du gouyerne- 
ment belge, le prévenu a constamment re- 
commandé de garder le silence sur les actes 
secrètement convenus avec les armateurs 
anglais ; 

Attendu que de tels agissements sont évi- 
demment en contradiction avec la qualité de 
propriétaire réel des navires dont il s'agit 
dans le chef du prévenu, et démontrent, au 
contraire, que celui-ci n'a poursuivi qu'un 
but, celui de procurer le pavillon belge à des 
bâtiments de nationalité anglaise ; 

Attendu que le prévenu a essayé d'expli- 
quer ses opérations, en soutenant avoir 
acheté avec l'intention de revendre et de 
profiter ainsi de la plus-value à résulter de 
la hausse probable des frets (éventualité qui 
ne s'est pas réalisée), mais que cette hypo- 
thèse est inadmissible en présence de la clause 
de réméré, stipulée sans termes et sans con- 
ditions au profit des vendeurs ; 

Attendu que les armateurs anglais ont 
expressément stipulé qu'ils conserveraient 
la direction du navire et qu'ils auraient seuls 
k donner des ordres aux capitaines-com- 
mandants pour l'affrètement et pour les 
voyages à entreprendre; que le prévenu 
avoue d'ailleurs qu'eu fait il est resté com- 
plétemeut étranger à l'administration et que 
celle-ci n'a pas été établie en Belgique; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le prévenu, en déclarant dans des 
actes reçus par le juge de paix du premier 
canton d'Anvers le 11 juin et le 2 octobre 
1874, et Ce, en conformité de l'article 4 de 
la loi du 20 janvier 1873, que les trois-màts- 
barqnes anglais Lucy, Grfnton et Duke of 
WeÙingion lui appartiennent pour les neuf 
seizièmes et que l'administration, pour ce qui 
concerne leur entretien, l'armement et ravi- 
taillement ou l'affrètement, est établie à An- 
vers, a, avec une intention frauduleuse ou à 
dessein de nuire, commis des faux eu écri- 
tures authentiques ou publiques, par alté- 
ration de déclarations ou de faits que ces 
actes avaient pour objet de recevoir ou de 
constater ; 

Attendu qu'il est établi que le prévenu a 
fait usage desdits actes faux ; 

Attendu qu'en vue d'échapper aux peines 
comminées par le code pénal du chef de ces 
faits, le prévenu soutient à tort que la fausse 
déclaration dont il s'agit constitue une sim- 


ple contravention k la loi sur les lettres de 
mer punissable d'une amende aux termes de 
l'article 17, $ 2, de cette loi ; 

Attendu que le principe : In totojuregeneri 
per speciem derogatur^ n'est aucunement ap- 
plicable dans l'espèce ; 

Que la fausse déclaration constitue en 
réalité une infraction à la loi générale com- 
mise à l'occasion de l'application de la loi 
spéciale sur les lettres de mer, et non une 
infraction aux prescriptions établies par cette 
dernière ; 

Attendu que la réserve exprimée au f 2 
de l'article 17, sans préjudice des peines qui 
frappent le faux témoignage, ne laisse aucun 
doute à cet égard ; 

Attendu qu'en effet, d'une part, il n*est 
pas contesté, et il est au surplus incontesta- 
ble que cette réserve s'applique ï la déclara- 
tion prescrite par l'article 4, lorsqu'elle est 
reconnue fausse; 

Attendu, d'autre part, qu'elle implique 
nécessairement, de la part du législateur, 
l'intention formelle et la volonté expresse 
de voir appliquer à ce fait les peines édictées 
par la loi générale; qu'il est sans importance, 
à ce point de vue, que la fausse déclaration 
ait été inexactement qualifiée de faux témoi- 
gnage, comme il sera dit ci-après; 

Sur la prévention de faux témoignage : 

Attendu que, s'il n'est pas permis, comme 
le soutient la partie publique, d'introduire 
dans rinterprétatiou de la loi des distinc- 
tions arbitraires, qui ne seraient point com- 
patibles avec la généralité du texte, il est 
également défendu de forcer le sens naturel 
des termes dans lesquels la loi est conçue et 
de leur attribuer une portée que le législateur 
ne lui a pas reconnue ; 

Attendu que le mot témoignage, pris dans 
son acception grammaticale, usuelle et juri- 
dique, signifie déclaration assermentée faite 
en cause d'autrui : ffullvis leslis in re $uâ 
inUlligitur; qu'ainsi Tentendaient déjà les 
lois romaines (L. 16 D. dé teHibus XXII, 15) 
et leurs commentateurs; que tel fut aussi le 
sens que lui atticibuèrent les anciennes or- 
donnances françaises de 1551 et 1680; 

Qu'enfin la même signification lui fut 
donnée par Monseignat dans le rapport qu'il 
fit au corps législatif le 17 février 1810, en 
présentant le vœu d'adoption de l'article 363 
du code pénal français dont l'article 220 du 
code belge n'est que la reproduction, rap- 
port dans lequel on lit : t Le faux témoignage 
ne peut avoir lieu que de la part de ceux qui 
sont interpellés en justice... Toute déclara- 
tion extrajudiciaire, si elle n'est pas conforme 
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il la Térité» est une assertion ftasse» mais 
n*est pas un faux témoignage » ;* 

Attendu, dès lors, que la fausse déclaration 
extra judiciaire, quoique assermentée, faite 
an prescrit de Farticle 4 de la loi du 20 jan- 
vier 1873, ne réunit pas lés conditions exi- 
gées par la loi pour constituer le délit de faux 
témoignage ; 

Sur la prévention de contravention à la loi 
sur les lettres de mer : 

Attendu qu*il est établi que le prévenu a 
obtenu des lettres de mer hors des conditions 
exigées par la loi, mais que ce fait se con- 
fond, dans Tespèce, avec Tusage du faux; 

Attendu que le faux et Tnsage dvfaux 
De constituent des infractions distinctes que 
lorsqu'ils sont commis par des personnes 
différentes ; 

Vu Tordonnance de la chambre dn conseil 
de ce tribunal, en date du 11 janvier 1876, 
renvoyant le prévenu devant le tribunal 
correctionnel par admission de circonstances 
atténuantes ; 

Vu les articles... 

Par ces motifs, condamne Pbilogène Eyben 
à deux peines d'emprisonnement, chacune 
de trois mois et à deux amendes chacune de 
100 francs et aux frais du procès; 

Ordonne qu'en cas de non-payement des 
amendes...; 

Acquitte le prévenu du chef de faux témoi- 
gnage. 

Do 2 mars 1876. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés. M. Van Gutsem, 
vice -président. — PL MM. Coremans et Se- 
gers. 

AUDEMARDE, 9 JniUet 1876. 

LETTRE DE CHANGE. — Endossement. 
— Epoux communs en biens. — Respon- 
sabilité. 

Une lettre de change ne peut iire valablement 
endoiêéê par un mari à sa femme commune 
en bien$. Ce prétendu endossement ne trans- 
fère point la propriété de la lettre de change. 

Néanmoins en y apposant sa signature pour la 
passer h un tiers, la femme garantit l'exécu- 
tion des obligations du tireur. Si le mari lui- 
même est tireur ^ les droits de la femme sont 
réglés par l'article 61 de la loi du 20 mai 
1872. 

(DUMONCBAU-PETBRS, — C. LES ÉPOUX BEGHIN- 

DB WITRIPONT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 


Begbin est en état de faillite déclarée depuis 
le 26 décembre 1874; 

Attendu qu'il est, dès lors, sans qualité 
pour répondre h l'action ; qu'il y a lieu ce- 
pendant de donner acte au sieur Begbin qu'il 
déclare autoriser sou épouse Honorine De 
Watripont à ester en justice ; 

Attendu, en ce qui concerne l'épouse Be- 
ghin, que l'action tend à obtenir payement 
d'une somme de 3,000 francs, montant d*une 
lettre de change créée par le susdit Begbin 
sur le sieur Delecourt aîné, meunier à Péru- 
welz, acceptée par celui-ci, payable à Mous 
fin novembre 1874, endossée par Begbin k 
sou épouse Honorine De Watripont, par 
celle-ci au sieur Camille Veighe, négociant 
à Gourtrai, par le sieur Velgbe au demandeur 
Dumonceau-Peters, par ce dernier à Gérard 
De Lhoneux et G**, enfin par ceux-ci à la 
Banque Nationale, à la requête de laquelle 
ladite lettre de change a été protestée, par 
acte de l'huissier Balaut à Moos, en date du 
2 décembre 1 874 ; 

Attendu que la défenderesse De Watripont 
objecte au demandeur l'expiration des délais 
fixés par l'article 56 de la loi du 20 mai 1872 
avant l'inientement de son action ; que, se 
fondant sur l'article 60 de la même loi, elle 
conclut à ce que le sieur Dumoncean soit 
déclaré déchu de tout droit contre elle, du 
chef de la lettre de change en question ; 

Attendu que le demandeur objecte avec 
raison que la défenderesse ne peut être con- 
sidérée comme endosseur; qu'en effet, les 
époux Beghin-De Watripont sont mariés 
sous le régime de la communauté, que, par- 
tant, au point de vue des droits mobiliers, ils 
ne forment qu'une seule et même personne 
et ne peuvent se transmettre l'une à l'autre 
des droits de cette nature; 

Attendu que le prétendu endossement de 
la lettre de change par Begbin à son épouse 
ne constitue donc pas un endossement réel, 
qu'en efiet, la propriété de l'efi'et restait à 
Begbin, qui, comme chef de la communauté, 
pouvait en disposer; 

Attendu que, si l'épouse Begbin, qui n'a 
jamais eu la propriété de la traite litigieuse, 
ne peut être considérée comme endosseur, il 
y a cependant lieu d'admettre qu'en y appo- 
sant sa signature elle a garanti l'exécution 
des obligations du tireur; 

Attendu, qu'aux termes de l'article 61 de 
la loi du 20 mai 1872, le tireur peut se pré- 
valoir de la déchéance prononcée par l'arti- 
cle 60, pour autant qu'il y eût provision à 
l'échéance de la lettre de change ; 

Attendu que la défenderesse, aussi bien 
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qne le tireur lai-itfémé, peut sfe pYé?iil6fr éé 
rexception de Tarticle 6f précUé ; 

Attendu que les partiel ne' é€ ^ont-piilnt 
stkffisamment expliquées siii' le jicfini de* sa^ 
voir si le tireur avait fait la proVisîod' anté- 
rieurement à réehéane^;* 

Par ces motifs, siégeant commercialement', 
faisant drt)it, dédare le dëihatldeOV'noii re- 
eevableen son actionHf regard de'Beghiri; 
donne acte au sieuf Beghiii 4uMI détrlatè 
autbrfi^er son épcfuse à eiiei^ enf jui^tlcë; et 
statuant ebtre le deman'detir et la défëbdb- 
resse De Watripont; cfrdônnel atj)^-[)artieè'dfc 
8'explîquer sur le point dé savoii* s! le'tifetir 
aT»it fait la provision aVadt réehéancede là" 
lettre die change; fixe, etè. ; 

Réserve les dépens. 

Du 9 juillet 1875i~^1^ibuH«l« d^Aode^ 
narde^. siégeaut> contulairèment. — Préêl 
M^ Li«luans«^Delagacbe. --P/; MM. De Vofll 
etGrad. 


NIVEUiES, 18 i jaoBnner 1876. 

SERVITUDES. — Destination d€ pèbb' 
FAMILLE^' -^ Conduite ds DécHAUcsE. — 

SfOMB APPAR^t. -^ T«\Và01 DE RÉPÀtÂTlON.' 
— MODK DBLëE EXéODTflR. 

Loriqu^un conduit servant de décharge à un 
cabinet d*ai$ance$ a été établi' dans le mur 
séparalif de deux maisons par le propriétaire 
de uUis'Ci^ et que son existence se manifeste 
dans rune de ces maisons par ufi signe ap- 
parent, ce fait suffli pour constituer Vexis- 
tente d'une servitude par destination du père 
dé famille (i). 

Mais le propriétaire du fonds dominant n*a pas 
le droit de faire les travavx nécessaires à 
rexercice de la' servitude yar'le fonds ser- 
vont; à moins qu'il nls soit dém:ohtirlt qu'il 
y ait impossibilité absolue de les fài/t autre- 
ment (2). 

(laGàSSB, — C. D^GHIESSfe:) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu» qii» la des* 
tinatien du père de famille* otvaui «titre qu'à^ 
regard des* servitudes contiuaesetvpparenr 
tes; quil en résulte queceluiqut reveÉéique» 
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0) Voy. Demolohbb, t. VZ/do* 8il, SiQ^iédit. belge, 
p. 308, 3)6 j app. Liëge, i«r décembre iSéS (Pasio. 
BifLCB, t87D. ir, 2ÔSj. 

(2) Voy. Dbmocoiibb, t. Yl, d»* 834 et sniy., édit. 
belge, p. 390. 


ubéservifude fbiidéè sur ce'tih^ dôK^^àblir 
la continuitS et Teristëhiie' de si^fnes appk- 
rents^i déihontrant que ht servitude a' été 
exeikïée de Iv manière revendiquée; 

Aitefndu q^^iHn*e8tpa£i contesté qu'il ekiste 
dMi^'Iaf mU^âfille mitoyéHîi^, entre la' pro- 
priété" du dematidbor et cette <hi défendeur, 
un conduit servant à la décharge d*UD cabi- 
ueid^âiMMEWceff' situé- à^ l'étage de la muison 
du demandeur et que ce conduit a été éta- 
bli par les auteurs» des parties en cvose, 
propriétaires des deux maisons limitrophes; 

Attendu quMI n*est<poB établi,' ni itiéiiie 
allégué par la paHie dettianderease; qu^il 
existe dans la propriété du <léfettdeur aueun 
signe apparent, qui démontre que celte pro* 
priété est, grevée de la charge de subir le^ 
travaux dé réparation et de curage du- cou* 
duit dontîl vient d*étre parlé ; qu^il liVxiate 
dpnc point de signes apparents de l'exereiee 
de la servitude revendiquée-; 

Attendu >qu*il ne s'agit point; idansi'esfpèee, 
d'une servitude d'égout proprement dite» 
puisqu'on 'ne réclame pas le droit de faire 
écouler le contenu des égouts ou conduits 
à travers la propriété du défendeur,, mais 
d'une véritable servitude de passage, puis- 
que l'action intentée tend à faire dire qse la 
propriété du défendeur est grevée de l'obli- 
gation dé fournir le passage nécessaire pour 
pénétrer jusqu'au conduit qu'il' s'agit de 
dëéobstf'uei* ou dé réparer; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la destination du pèVe dé famifle n'est 
pi'ô applic^tfle dans l'espèce, et'que le de- 
mandeur ne fournit auèun aiftre titre pour 
établir le fondement du droit réclamé; 

Attendu, toutefois, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 697 du^ode<civi),'icelui auquel est due 
une servitude a droit de faire tous les ou- 
vi*ag^fr^néeedsaires à-soofus^e et^a'cèhée^-* 
vatti^u^ qu'il eu résulte ' (^ue ' Pek'ébutîbn de 
travaux réclamée pourrait être effeciôékéf par 
la propriété du défendeur, mais dans- le cas^ 
seulement où cette exécution-serait complè- 
tement impossible du cété de la propriété du 
demandeur; 

Sur la demande refcd^Venfièi^iBlK :' 

^Attendu que rétablissement d'un conduit 
dans une muraille servant de séparation en- 
tre deux maisons et indiqué par une saillie, 
constitue, sur ce point, une servitudeconcinue 
et apparente, dont le propriétaire du fonds 
doMff tiaïi t< piibt ' rédiinêr' lé* m^i Atfeï^; en ^ 
venu du titre rëstiKàttt'dé'la "destination du 
père de famille; qu'il eu* résulte que si, 
comme il est dit plus haut, cette servitude 
n'éntratne ptts 'directement lè droit' dé péné- 
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trer à travers la profMrléié voisioe pi^iir exé- 
cuteir )eii ti*.9jv«ia]( nécessaire» à rexeMice 
de cette servitude, le propriétaire du fonds 
domlnaD(a*eAa|)asiQoias le dreit,d*exécutery 
de sou côté, tous travaux qui sont nécessaires 
à sa jouissance ; 

Attendu que Tusage d'un conduit de Tes- 
pèce entraîne naturellement fa faculté d*y 
&lre pénétrer Teau nécessaire aui curage ou 
à la désinfection, et, par conséquent, le droit 
d'y déverser Feau à Paide de tuyaux ou de 
toute autre façon ;qu*it n*y a donc pas lieu à 
ordonner renlèveraent des tuyaux qui ont 
été placés pour y amener Teau ; 

Attendu, toutefois, qiiMI n*est' pas dénié 
que certaine quantité d'eau s*est répandue 
dans le mur mitoyen; qu'il résulte des 
explications fournies à l'audience que cette 
simation s^est produite par suite dlnfiltra- 
fions provenant de Tobistruction du con- 
duit; 

Attendu que le demand\sur principal est 
responsable du préjodice causé par ce fait 
à la piopriété du défendeur, puisque ces 
infiltrations sont la conséquence du retard' 
app(>rté au curage de Fégout ; 

Attendu qu'il y a lieu de fixer la hauteur 
de ce préjudice et que les parties consentent 
à la désignation d'un seul expert; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action» en tant qu'elle- a pour 
but de faire reconnaître l'existence de la ser- 
vitude réclamée ; 

Oit, toutefois que lès travaux dont l'exé- 
cution est demandée ne pourront être exé- 
cutés par la propriété' du défendeur que 
pour le cas seulement ob leur exécution 
serait nécessaire à' la jouissance de ladite 
servitude et pour le cas également où il se- 
rait complètement impossible de les exécuter 
par le fonds dominant; 

Nomme en qualité d'expert pour procéder, 
à cette vérification M. Vanhaelen, architecte 
à Nivelles, lequel prêtera serment entre les 
mains' du président du siège ; 

Statuant sur la demande reconvention- 
nelle ; dit que le défendeur n'est pas fondé à 
réclamer l'enlèvement des tuyaux qui ont 
été placés pour amener l'eau dans le «conduit^ 
du cabinet d'aisances ; dit que le demandeur 
est tenu de réparer le dommage, s'il en 
existe, que les infiltrations qui se sont pro- 
duites dans le mur mitoyen, par suite de 
l'obstruction du <:ondi»t^ onitsauséà la pro» 
priélé du déf^ndew ; dit que. la haMtevr de 
ce dopamage sera fixée pfir l'expert prèdési^' 
gné^ à, dèOim p^9 l^s ,p^rtie9 de. canvenin 
d^autres dans les trois jeui:$ dv prèsept juge-; 


ment, leque^piétertf serment entre lies maftis 
de M. le président ; 

Réserve les dépens. 

Du 15 janvier i875. — Tribunal de Nfr 
velles. — Prés, M. Broqiret„ président.— Pi. 
ITM. Piéret et Dubois. 


BRUXELLES, 16 déioemlire- I8IT&.. 

VENTE GOMITERCIALE. — Lieu db li- 
vraison. — DÉBOCRSéS. — RÉSOLUTION. 

Efi' eoê de rétolnUon convenue <rune vente dk 
marchanénePj lerpartieÊf étant repiacées d'ans 
l'état où elles se trouvaient avant /b' trente; 
les frais de dumane'y de port et autres doi- 
vent être suppûHés par celle des parties qui 
devait délivrer la mardumdise ou en prendre 
livraison dans le lieu fixé lors de la vente. 

(veuve HORiniZ,, — C. HEIIIN BROOK.).' 

jveRMBirr. 

LE TRIBUNAL; —Attendu quela demau*- 
deresse a fait assigner le défeodeuren paye- 
ment de la somme deâ,^l£ fr..i4c. formant 
le solde du compte transcrit en tète de l!ex- 
ploit introductif; 

Attendu que jamais il n'y a eu compte ar* 
rété entre parties; que par suite la demande 
est recevablè. 

Au fond : 

Attendu que le. défendeur, reconnaît 
devoir et ofi're pour solde la somme de 
i81 fr. 29 c; 

Attendu que la contestation du défendeur 
porte sur deux postes : 

Au Que le défendeur soutient, d'abord 
qp,'ii y a lieu de porter ài son. crédit la 
somme de 4,015 fr. 85 c.,,re{irésentattt.les» 
frais de douane etdeiptort, etc., qu'il a.dè* 
bourses à raison des marchandises- qui) lui* 
ont été restituées. 

Bs Qu'il méconnaît la sommede4û0 francs 
portée au crédit de la demanderesse. 

il. Quant au premier chef de contes^ 
tation; 

Attendu que la demanderesse reconnaît 
que dans le courant du. mois de mars le 
défendeur lût a proposé la résolution pure 
et simple delà vente du i30. septembre iSl74i 
pour les. marchandises subsistant dudit 
marché, et qu'elle a.aceep^.cette proposi- 
tion ; 

Attenda^queicettè^^oonvenliêii^a^tt pour^ 
effet de. remettre les parties^ dansvl'état où 
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elles se tron valent avant la vente du 50 sep- 
tembre 1874; 

Que la demanderesse n*articole pas que 
parties, au moment de la résolution du 
marché du 30 septembre 1874, auraient 
fait des stipulations dérogeant aux principes 
généraux de droit; 

Attendu que, lors du marché du 50 sep- 
tembre 1874, les marchandises se trouvaient 
à Bruxelles; que c'est à Bruxelles que la 
livraison en a été faite au nom de la deman- 
deresse ; 

Quil suit de là que, par le fait de la réso- 
lution du marché, les marchandises devaient 
être mises à la disposition du défendeur à 
Bruxelles sans frais; 

Attendu, dès lors, que les frais que le dé- 
fendeur a dû débourser pour faire être la 
marchandise à Bruxelles sont pour compte 
de la demanderesse; 

Attendu que les frais réclamés de ce chef 
s'élèvent à i,635 fr. 85 c; attendu qu'ils 
sont justifiés par les documents produits, 
sauf pour une somme de 42 fr. 50 c. réclamée 
à raison de frais de voyage; 

Attendu que le crédit du défendeur doit 
être majoré de 1,585 fr. 55 c. ; 

B, Quant au deuxième chef de contes- 
tation : 

Attendu que les documents produits éta- 
blissent que c'est à bon droit que la deman- 
deresse se crédite de 400 francs; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le défendeur doit à la demanderesse la somme 
de 631 fr. 79 c. ; 

Par ces motifs, rejette la Un de non-rece- 
voir soulevée par le défendeur, et statuant 
au fond, condamne le défendeur à payer à la 
demanderesse la somme de 651 fr. 79 c. for- 
mant le solde rectifié du compte transcrit 
en tête de l'exploit introductif d'instance; le 
condamne en outre aux intérêts judiciaires 
et aux dépens. 

Du 16 décembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1'* ch. — Prés. 
M. Gluydts, président. - PL MM. Schaaret 
Mayer. 


THUIN, 9 avrU 1876. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Justice db 
PAIX. — Opposition. — Délai. — Signipi- 

CATIOH. — JOUB FÉRIÉ. 

foppoêHUm aux jugemenu par défaut rendue 
par kê juge* de paix doit èire formée dam 


le$ trois joun de la signilieaiion, alors même 
qu'un jour férié est compris dans ce délai (1). 

(CONEEUR, — G. CONEECE.) 
iUGEMElCT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Popposi- 
tion dont s'agit en l'instance a été faite le 
10 mars 1875, et qu'elle s'applique à un 
jugement par défaut signifié à l'opposant 
sous la date du 6 du même mois ; 

Attendu que l'article 20 du code de 'pro- 
cédure civile dit formellement que l'opposi- 
tion aux jugements par défaut rendus par les 
juges de paix doit être faite dans les trois 
jours de la signification; 

Attendu qu'il suit de là qu'une opposiliott 
faite le quatrième jour après la signiftcatioo 
du jugement par défaut n'est plus reeevable; 

Attendu que l'opposant argumente de ce 
que, dans l'espèce, le premier jour du délai 
de l'opposition était un dimanche, et soutient 
que, dans ce cas, le délai doit être augmenté 
d'un jour; 

Attendu que, dans l'ancien droit de même 
que sous la législation romaine, les jours 
fériés étaient compris dans tes délais; 

Attendu qu'il ne se voit nulle part, dans les 
travaux préparatoires du code de procédure 
civile, que le législateur ait entendu innover 
sous ce rapport; 

Attendu que, tout au contraire, l'arti- 
cle 1057 dudit code, en disposant que les 
significations pourront être faites même les 
jours de fête légale, en vertu d'une permis- 
sion du juge, dans le cas où il y aurait péril 
en la demeure, démontre que le principe 
consacré par l'ordonnance de 1667, relati- 
vement à la supputation des jours fériés 
dans les délais, est encore en vigueur aujour- 
d'hui sous l'empire du code de procédure 
civile; 

Par ces motifs, déclare Charles Coureur 
non reeevable en son opposition, et le con- 
damne aux dépens. 

Du 9 avril 1875. — Justice de paix du 
canton de Thuin. — Siégeant^ M. Desmons, 
juge de paix. 


(I) A rapprocher des décisloni laivaQles : «pp. 
Brozelles, imarv 1830 el 17 juin 1837 (Pasic. bblai, 
1830, p. 60 el 1837, p. 141). — Voy. Ctnmi et Chac-^ 
VBAO, Ui loii de la prçeidure civile, qoest. 9S. 
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BRUXELLES, 26 fftvrier 1876. 

BAIL. — Pàtbmbmt des loyers. — Excep- 
tion NON ADIMPLETI CONTRACTUS. — RÉSI- 
LIATION. 

Le locataire n*a pat le droit de réfuter le paye- 
ment des loyerê et de quitter les lieux loués à 
cause du mauvais état de la maison rendant la 
jouissance incommode^ s'il n'a jamais mis le 
bailleur à même de faire des travaux de ré- 
parutions en l'avertissant et en réclamant 
auprès de lui {{). 

Lorsque le locataire a déclaré^ en contractant le 
bailj qu'il a vu et vi»ité la maison^ ilest censé 
non seulement l'avoir reçue en bon état de 
réparations de toute espèce,mais encore avec 
tous les vices apparents qui pouvaient rendre 
l'occupation incommode ou nuisible à son 
commerce; il n^est pas fondé à demander la 
résiliation du bail pour ces causes. 

(vàNDERRIT, — C. YAN £YCKEN, ET YAN ETCKEN, 
— C. YANDERRIT.) 

iCGEVENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu*il est re- 
GODoa entre parties que Van Eycken a donné 
en location à Vanderrit, le ait avril 4874, nue 
maison sise à Bruxelles, Montague des Quatre- 
Vents, pour le terme de neuf années, avec 
faculté réciproque de résilier le bail Yerbal 
il la fin de la 5* et de la 6* année; au prix 
de 1,500 Trancs Tan, payable par trimestre 
et par anticipation; 

Attendu qu*au mois de novembre ou de 
décembre i875y à une date qui n'est pas pré- 
cisée, Vanderrit a quitté la maison louée, en 
emportant le mobilier qui la garnissait; 

Attendu que le 15 décembre 1875 Van 
Eycken fit sommer son locataire, par acte 
de rhoîssier Verhasselt, enregistré, de lui 
payer le solde du trimestre écbu par anti- 
cipation le 1'' noYembre, de rentrer dans les 
lieux loués, et d*y réintégrer le mobilier; 

Attendu qu'en réponse à cette sommation, 
Vanderrita, par requête d'urgence signifiée à 
Van Eycken le 22 décembre suivant, intro- 
duit une action en résiliation du bail Yerbal, 
fondée sur Texistence d'inconvénients qui 
empêcheraient l'usage de la maison ; 

Attendu que Van Eycken a assigné, à son 
tour, Vanderrit le 29 décembre 1875, en exé- 


(I) Jarisprudeoee constaote. Voy. app. Bruxelles, 
l«r février 1837 (Pasic. belge, i837, p. 46) et 16 no- 
vembre 1831 {ibid,, 1831, p. 293) ; app. Liège, 24 mal 
i83i {t6ft<<., 1832, p. 149); app. Braieiles, 16 avril 
1834 iibié., 1834, p. 90) et 27 mai 1835 {ibid., 1835, 

PASIC, 1876. — 3e PARTIE. 


• cution du bail verbal, conformément à la 
sommation du 15 décembre précédent; 

Attendu que ces deux causes sont con- 
nexes, qu'il y a lieu d'en ordonner la jonction ; 

Sur la demande en payement des loyers 
et en réintégration du mobilier; 

Attendu que Vanderrit n'est pas fondé à 
opposer à Van Eycken l'exception non ad- 
impleti contractus en arguant du défaut de 
jouissance de l'immeuble loué à raison du 
mauvais état de celui-ci ou de ses vices de 
construction ; 

Attendu, en efiei, qu'il n'est pointétabli que 
Vanderrit ait signalé à Van Eycken les incon- 
vénients dont il se plaint, ni même qu'il ait 
jamais élevé la moindre réclamation pen- 
dant les dix-buit mois de son occupation, 
de manière que son bailleur fût mis à 
même de faire des travaux qui auraient paré 
auxdits inconvénients; que, par conséquent, 
il n'est nullement prouvé que le bailleur soit 
en défaut de remplir ses obligations; 

Attendu qu'il suit de là que Vanderrit 
n'est pas fondé à refuser le payement des 
loyers et que c'est sans titre ni droit qu'il a 
abandonné l'immeuble loué en enlevant le 
mobilier qui le garnissait; 

Sur la demande en résiliation du bail 
verbal : 

Attendu que Vanderrit a loué la maison 
pour y établir son commerce de boucherie, 
qu'il a reconnu, lors de la convention verbale, 
avait vu et visité la maison ; qu'il est donc 
censé l'avoir reçue en bon état de réparations 
de toute espèce et l'avoir acceptée avec tous 
les vices apparents qui pouvaient rendre 
l'occupation incommode ou nuire à l'exploi- 
tation de son commerce ; 

Attendu qu'il n'est point établi, d'autre 
part, que le bailleur se soit jamais refusé à 
faire, pendant la durée du bail, les répara- 
tions qui lui incombaient; 

Attendu qu'il suit de là que Vanderrit ne 
serait fondé à demander la résiliation du 
bail que s'il prouvait ou ofi'rait de prouver 
l'existence d'inconvénients ou de vices de 
construction empêchant ou rendant notable- 
ment incommode l'usage des lieux loués, et 
dont il n'aurait pas pu s'apercevoir au mo- 
ment de la prise en location ; 

Attendu que les inconvénients ou les 


p.216); caas. belge,. 26 jaillet 1844 (ibid,, 1844, 1, 
226) ; app. Broxelles, 15 mai 1847 (ibid.,{U7, 11, 
298) { app. Liège, 22 février 1871 (ibid:, 1871 , 11, 224); 
app. Gand, 6 août 1874 {ibid., 1875, 11, 137). 
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vices de coDStruclioD éniiinérés par Van- 
derrit sont, en partie, de nature à être aop- 
primés par des travaux de réparations; qae 
tous sont apparents; que notamment Yan- 
derrit a parfaitement pu se rendre compte 
du défaut d*aérage de Fimmeubie et mettre 
ce défaut (s'il existe) en rapport avec le com- 
merce de boucherie qu*il comptait y exer- 
cer ; que, par conséquent, les faits qu*il cote 
sont irrelevants ; 

Par ces motifs, joignant ,les causes... et 
prononçant par un seul et même jugement, 
déboute les époux Vanderrit de leurs 6ns 
et conclusions, les condamne à payer à Van 
Eycken : !• la somme de 250 francs pour 
solde du trimestre de loyer échu par anti- 
cipation le i*' novembre 4875, 2° la somme 
de 350 francs, montant du loyer échu par 
anticipation le i*' février 4876; les condamne 
il réintégrer dans les lieux loués un mobilier 
suffisant pour répondre des loyers; les 
condamne aux intérêts judiciaires et aux 
dépens. 

Ordonne, etc. 

Du 25 février 4876. - Trib. de Bruxelles. 

— 3* ch. — Préê, M. Best, vice-président. 

— PL MM. Robert et Van Goidtsnoven. 


HERVE, 7 jMiTler 1876. 

POSSESSION. — Chose mobilière. — Pré- 
somption. — Preuve contraire. — Dona • 
TioN. — Stipulation au profit d'un tiers. 

La règlede rartieU^^l^du code civil n'établit 
qu'uneprétomption de propriété qui peut être 
combattue par la preuve contraire (1). 

Lorsque f dans une donation, le donateur a stipulé 
quelque chose auprofU d'un tiers ^celui-ci peut 
invoquer la donation contre le donataire (2). 

(r. rbnsonnbt, — c. E. et h. rensonnet.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant quil est 
reconnu par les parties que la chaîne d*or 
réclamée par le demandeur comme lui ap- 
partenant a été vendue par lui à B...; que 
les héritiers de B... Tout ensuite revendue à 
J. Rensonnet père, et que ce dernier Ta 
donnée à ses deux filles, ici défenderesses; 


(1) Voy. Dauok, Rép., ▼• Preteription civile, n" 266 
ei suiv.) app. Braxelles, 11 mars 1861 (Pasia. bblob, 
1861,11, 372) et la note. 

(2) Rapprocheide l'arrêt, cass. belge, 5 mai 1807 
(Pasic. belge, 1867, 1,320). Voy. Dalloz, Rép., v« Obti- 
gaiioM, n— 292 et saiv.). 


Considérant que le demandeur prétend que 
cette chaîne a été donnée par son père à ses 
sœurs, sous la condition de la rendre à lui 
demandeur, leur fr^re, qui se trouvait, à cette 
époque, éloigné du pays, s*il revenait; que 
de leur c6té, les défenderesses invoquent eo 
leur faveur les articles 2279 et 2230 da code 
civil et Tarticle 46 delà loi du 16 décembre 
i85i, et soutiennent qo*étanten possession 
de cette chaîne, cette possession constitae 
pour elles un titre suflisant de propriété, ei 
que le demandeur, en ayant perdu la pro- 
priété, n*a aucun titre pour la réclamer 
contre qui que ce soit ; 

Considérant que la règle c En fait de 
meubles, possession vaut titre *» , établie par 
Tarticle 2279 du code civil, n'éUblit qu'une 
présomption de propriété, qui peut être 
combattue par la preuve contraire lors- 
qu'elle est demandée ou offerte ; que les ar- 
ticles 2230 du code civil et 46 de la loi du 
i6 décembre 186i ne s'appliquent pas à 
Fespèce; en eff^et Tarticle 2230 ne concerne 
que la possession d'immeubles ou droits réels 
immobiliers, et d'autre part Tarticle 46 ne se 
réfère qu'aux meubles sur lesquels oo droit 
de privilège a pu exister et aux immeobles 
par destination qui viennent à être détachés 
du fonds dont ils faisaient partie, circou- 
stance qui les dépouille de leur qualité d'im- 
meubles; 

Considérant que si, en général, les con- 
ventions n*ont d'effet qu'entre les parties 
contractantes si elles ne nuisent ni ne pro- 
fitent aux tiers (code civil, 11 63), la loi établit 
toutefois une exception à ce principe dans 
l'article 1121 du code civil, qui porte : f Oo 
peut pareillement stipuler au profit d'an 
tiers, lorsque telle est la condition d'une 
stipulation que l'on fait pour soi-même ou 
d'une donation que l'on fait à un autre i; 

c Considérant que, d'après ces priaeipes, 
il est évident que le demandeur, bien que 
n'étant pas intervenu à la donation faite par 
Rensonnet père à ses deux filles, aurait 
cependant qualité pour réclamer la chaîne, 
s'il prouvait la condition qu'il dit avoir été 
stipulée en sa faveur, dans cette donation; 
mais considérant qu'il n'a pas fait cette 
preuve, ni offert de la fournir, et qu'il y a, 
par conséquent, lieu de faire application de 
Farticle 2279 du code civil, au profit des dé- 
fenderesses et de les reconnaître comme 
propriétaires de la chatne ; 

f Par ces motifs, déclare le demandeur 
non recevable ni fondé dans son action et le 
condamne aux dépens. > 

Du 7 janvier 1875. — Justice de paix de 
Hervé. — Siégeant. M. Defize, juge de paix. 
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LIÈGE, d mars 1876. 

ROUTES. — Fossits. — Infractions. — 
EcouLUEirr dbs eaux. — Responsabilitiê. 

Lu fostés qui bordent les routes sont des dé- 
pendances de celles-ci^ et les entreprises 
commises sur les fossés doivent être punies 
comme celles qui auraient été commises sur 
les routes. 

Celui qui place une pompe sur un puits et de 
manière que les eaux de ce puit9 ce dé- 
versent naturellement dans un fossé bordant 
une route doit être considéré comme auteur 
de l'infraction commise. 

(le HUIISTÈEE PUBLIC, — C. CALHEAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les fossés 
qui bordent les routes sont creusés, non-seu- 
lement pour prévenir les empiétements des 
riverains, mais aussi et principalement dans 
le but d*assainir les routes par Técoolement 
des eaux pluviales; qu*ils sont donc essen- 
tiellement des dépendances des routes et en 
font partie Intégrante; qu^ainsi les entre» 
prises commises sur les fossés doivent être 
punies comme celles qui auraient été com* 
mises sur les routes elles»mémes, et qu*on 
ne peut exiger que les lois ou règlements 
qui les répriment contiennent la mention 
spéciale des fossés, pour rendre leurs dispo- 
sitions applicables à ceux-ci; 

Attend» que Tarticle 8i du règlement pro* 
vincial du ^5 juillet 1845, en décrétant que 
Ton ne pourrait laisser écouler sur les cbe* 
mins les eaux de ses étables, écuries, puits 
ou basses-cours» s'est borné à donner une 
sanctionpénale aux dispositions du code civil 
qui ne permettent aux propriétaires de déver- 
ser sur les routes que les eaux qui découlent 
de leurs toits, ou qui y arrivent naturelle- 
ment; que, d*un autre côté, cet article a pour 
but de réprimer les actes des particuliers qui 
sont de nature à nuire à Tintérét du public et 
à porter atteinte au caractère dlnaliénabilité 
et dlroprescriptibilité des routes et de leurs 
dépendances; 

Attendu qu*il est constant que Galmeau a 
établi une pompe qui doit servir à Tusage 
de plusieurs habitations qu'il a construites 
au lieu dit Vaudrée, à Angleur, et que pour 
la rendre plus facilement accessible à tous 
ses locataires, il Ta placée en dehors de ces 
habitations; que c'est par cette pompe que 
les eaux du puits de Calmeau se déversent 
dans le fossé de la route longeant les maisons 
dont il s'agit; et que, dans ces conditions, 


Galmeau doit être considéré comme seul 
auteur de l'infraction poursuivie; 

Par ces motifs, et vu les articles 81 , 82 du 
règlement provincial du 25 juillet 1845, ap- 
prouvé par arrêté royal, 40 du code pénal, 
162 du code d'instruction criminelle, met à 
néant le jugement dont appel, émendant, 
condamne Galmeau à une amende de... 

Du 2 mars 1876. — Tribunal correctionnel 
de Liège. — Prés. M. Gilman, vice-président. 
— PL M. Gollette. 


ANVERS, 86 décembre 1876. , 

RÉFÉRÉ. — GoMPÉTBNCE. — Locataire. — 
Expulsion. — Tacite reconduction. — 
délai. — gongé. 

Le juge de référé est incompétent pour ordonner 
l'expulsion du locataire lorsque le bail existe 
en vertu de la tacite reconduction et qu'il y a 
contestation sur le point de savoir si le congé 
a été donné en temps utile (1). 

(eOELANDTS, — c. DE CLEBE.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que le défendeur conclut à l'in- 
compétence du juge de référé, fondée no- 
tamment sur ce que le bail, à défaut de 
congé régulier, n'est pas expiré le 15 sep- 
tembre dernier; 

Attendu que la convention verbale de bail 
avouée entre parties a pris fin le 15 sep- 
tembre 1872; que le défendeur occupe donc 
réellement en vertu de tacite reconduction ; 
et que, pour les occupations de cette nature, 
comme pour les baux faits sans écrit, le 
délai du congé à Anvers est, de notoriété, 
de trois mois; 

Attendu que le congé dont se prévaut le 
demandeur n'a été signifié qu'à peu près 
deux mois avant l'expiration de Tannée; 
qu'on ne se trouve donc pas dans un des cas 
oh la fin du bail est Incontestable; que dès 
lors le juge de référé ne saurait, sans s'ex- 
poser à porter préjudice aux droits du 
défendeur, ordonner son expulsion; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
de vérifier les autres considérations déve- 
loppéeà par les parties pour ou contre la 
conclusion du défendeur, nous président 
nous déclarons incompétent. 

Du 26 décembre 1875. —Tribunal d'An- 
vers. -^ Ordonnance de référé de M. le pré- 
sident Smekens. 


(i) Voy. OrdonnaDce de référé da tl décembre 
l I87S (Pasic. BBLflB, 1873, III, 31). 
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DINANT, 16 fôrrier 1876 

PARTIE CIVILE. — Recevabilité. — Dé- 
faut d'intérêt. 

Les frères de la victime du délit, lors même 
qu'ils sont ses héritiers^ sont non recevahles 
à se constituer partie civile s'ils n'ont d'au- 
tre intérêt que l'intérêt moral de payer les 
dettes du défunt au moyen de la somme qui 
leur serait allouée à titre de dommaget-in'- 
térêis. 

(le ministère public, — C. PERLAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; 

Statuant sur les conclusious de la partie 
civile : 

Attendu que ledit feu Henri Wayens est 
mortcélibataire, sans enfants, ni ascendants; 
quil n*a laissé pour héritiers que des colla- 
téraux, deux frères, qui interviennent à la 
cause en concluant en i,200 francs de dom- 
mages-intérêts, à charge du prévenu, pour 
réparation du dommage que son délit leur a 
causé; 

Attendu que, pour être recevable, Paction 
civile doit reposer sur un intérêt propre et 
personnel, matériel ou moral, dans le chef 
de celui qui Texerce; 

Attendu que cette condition fait défaut en 
IVspèce, où les frères Wayens allèguent 
uniquement, sans même en administrer, ni 
même en offrir la preuve, que le défunt 
laisse une succession obérée; que sa famille, 
moralement intéressée au payement de ses 
dettes, est, par cela même, recevable à in- 
tervenir en rinstance; 

Mais, attendu que le fait vanté, fût-il établi^ 
ne saurait engendrer,pour les frères Wayens, 
un intérêt quelconque à la réparation qu'ils 
poursuivent, puisqu'elle ne peut atteindre 
que le délit lui-même avec ses conséquences 
immédiates, au nombre desquelles on ne 
peut certes pas ranger Pi nsolvabiljté préexis- 
tante de la victime ; d'où il suit qu'à défaut 
d'intérêt l'intervention des héritiers Wayens, 
comme parties civiles, n*est pas recevable; 

Par ces motifs, dit et déclare les parties 
civiles non recevahles en leur intervention 
et les condamne aux dépens d'icelle. 

Du 15 février i876. — Tribunal correc- 
tionnel de Dînant. — Prés. M. Bribosia. — 
PL MM. Hubert et Thirionnei. 


CHARLEROI, 26 novembre 1875. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — LiCLurt. - 
Droit de place. — Repus de payement. — 

Contravention. 

Est illégal le règlement de police qui eommine 
une pénalité contre ceux qui refusent de 
payer le droit de place sur un marché pn- 
blie. 

(le ministère public, — c. JALLAIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la pré- 
vention suivie à charge de Jallais consiste 
dans le fait de s*être refusé au payement du 
droit de place sur le marché public à Char- 
leroi, en contravention à l'article 2 du rè- 
glement de police de cette ville du 37 mars 
1865, sur les foires et marchés; 

Attendu que si l'article 78 de la loi com- 
munale du 50 mars i836 autorise les conseils 
communaux à porter des règlements et à les 
sanctionner par des peines de simple police, 
c'est sous la condition formelle que ces rè- 
glements ne soient pas contraires aux lois ; 

Attendu que les objets confiés k la vigi* 
lance et à Tautorité des conseils communaux 
sont limitativeroent énomérés par les lois 
des 16-24 août 1790 et 49-22 juillet 1791 ; 

Que si parmi ces objets se trouve rangé le 
maintien du bon ordre dans les endroits où 
il se fait un grand rassemblement de per- 
sonnes, tels que les foires et marchés, on 
ne peut disconvenir que le fait de la préven- 
tion n'a rien en lui-même qui intéresse le 
maintien de bon ordre proprement dit; 

Que rinjonction de payer semblable taxe 
n'a point le caractère d'une mesure de police; 
qu'elle n'intéresse pas Tordre public et qu'elle 
ne fait que régler, pour la ville, un objet 
d'intérêt pécuniaire relatif à l'exécution d'un 
contrat de location tacite; 

Qu'il s'ensuit que le refus par le prévena 
d'avoir satisfait au payement du droit de 
place qui lui était réclamé ne peot donoer 
lieu qu'à une action civile et non être l'objet, 
dans un règlement de police communale, 
d*une amende desimpie police, sans que 
l'autorité excède les limites des attributions 
qui lui sont confiées ; 

Par ces motifs, etc... 

Du 26 novembre 1875. — Justice de paix 
de Charleroi. — Siégeant, M. Le Bon, juge de 
paix. 
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TERMONDE, 5 Janvier 1876. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. -Ugalité.-- 

AUGHEMENT. ~ AOTORISITION. 

Ett légal le règlement de police qui défend d'é- 
tablir une clôture le long de la voie publique 
sans autorisation préalable du collège des 
bourgmestre et échevins. 

Une palissade placée à l'intérieur du terrain à 
une faible diitance de la voie publique con- 
stitue une clôture, 

(le ministère public, — c. DBvmrsT.) 

iCGEVENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qa'il est con- 
stant au procès, et reconnu par les prévenus 
eux-mêmes, que ceux-ci ont, à Wetteren, 
dans le courant du mois d'août 1875, établi 
une clôture le long de leur propriété sise eu 
cette communeet attenante à la voie publique 
dite Bokstraat, ce sans en avoir demandé ni 
obtenu la préalable autorisation du collège 
échevinal ef sans s'être fait indiquer Pali- 
gnement à fixer par ce collège; 

Attendu que ce fait tombe sous Tapplica- 
tion du règlement communal de Wetteren, 
en date du 25 novembre 1852, qui porte : 

Art. 9. Niemand zal zonder voorafgaande 
tœsiemming van het collegie van burgemeetter 
en schepenen, eenig gebouw, muur ofomheining 
mogen bouwen^ herbouwen, veranderen of af- 
breken,..^ enz. 

Art. 14. Niemand mag de bouwing of her- 
bouwing van eenen gevel, muur of omheining 
langs den openbaren weg beginnen vôôr dat de 
rigiing en verefening door het gemeente bestuur 
vastgesteld, door de agenten ter plaats zijn aan- 
gewezen..,, enz, 

(Traduction,) 

Art. 9. c Personne ne pourra, sans auto- 
risation préalable du collège des bourgmestre 
et écbevins, bâtir, rebâtir, changer ou dé- 
molir tout bâtiment mur ou clôture..., etc. 

Art. 14. c Personne ne peut commencer 
la construction ou reconstruction d*une fa- 
çade, mur ou clôture le long de la voie pu- 
blique avant que les agents à ce préposés 
n'aient indiqué l'alignement arrêté par l'ad- 
ministration communale..., etc. » 

Attendu que ces dispositions sont légales, 
puisqu'elles rentrent directement dans la 
compétence des conseils communaux; qu'en 
effet ceux-ci ont le droit d'assurer par des 
règlements la sécurité et la salubrité des rues 
et places publiques (loi du 50 mars 1856, 


art. 78); que ce droit met évidemment les 
alignements de la grande et de la petite voirie 
dans lesattributions des conseil communaux, 
ainsi que le porte expressément Tarticle 90, 
§7, de ladite loi de 185G; 

Attendu que le terme général omheining 
du règlement communal susvisé comprend 
toute clôture de quelque nature qu'elle soit; 
que la circonstance que la palissade dont il 
s'agit dans l'espèce se trouve à un pied en- 
viron Il l'intérieur du terrain qui longe la 
voie publique ne saurait lui enlever le carac- 
tère de clôture, qui lui est d'ailleurs reconnu 
par les prévenus; 

En ce qui coucerne la démolition de la 
clôture élevée en contravention au règle- 
ment communal de Wetteren du 25 no- 
vembre 1852: 

Attendu que cette démolition est exigée 
par l'intérêt public; qu'en effet le maintien 
de l'ouvrage en question créerait un obstacle 
permanente l'exécution du plan d'aligne- 
ment qui serait adopté et imposé par l'auto- 
rité compétente ; 

Que c'est d'ailleurs à tort que les prévenus 
invoquent l'article 647 du code civil, qui 
reconnaît à tout propriétaire le droit de clore 
son héritage ; que l'usage de ce droit ne leur 
est point contesté; qu'ils peuvent, en effet, 
clore leur propriété le long de la voie publi- 
que, à la condition de se faire indiquer, au 
préalable, par l'autorité communale l'aligne- 
ment à suivre, ce conformément â l'article 14 
dudit règlement communal de Wetteren du 
25 novembre 1852; 

Par ces motifs, vu les articles..., etc. 

Reçoit l'appel en la forme; met à néant le 
jugement dont appel, et, faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, condamne les 
deux prévenus chacun à une amende de 
21 fr. 20 c, laquelle en cas de non-payement 
dans le délai voulu par la loi, pourra être 
remplacée par un emprisonnement subsi- 
diaire de trois jours; 

Ordonne en outre aux prévenus d'enlever 
la clôture dont il s'agit dans le délai d'un 
mois à dater du présent jugement, et, à 
défaut par eux de ce faire, ordonne que cette 
démolition sera faite d'office à leurs frais; 

Condamne les intimés aux frais des deux 
instances. 


Du 5 janvier 1876. 
tionnel de Termonde. 
vice-président. 


Tribunal correc- 
Prés. M. Dieden, 
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VERVIERS, 21 Janvier 1874. 

VENTE. — Vices riêdhibitoires. — Résilia- 
tion DU CONTRIT. — Action en réduction 

DU PRIX. 

La nymphùmanie n'est pas un vice rédhibiUiire 
pour les animaux de l'espèce bovine. 

La nymphomanie chez une vache ne donne lieu 
ni à une action en résolution de la vente ni à 
une action en diminution du prix, 

(LAURENT, — C. PAUGONNICR.) 

LaureDty marchand de bestiaux, avait 
vendu une vache à Fauconnier. Celui-ci pré- 
tendant que cette vache était atteinte de nym- 
phomanie, et ne lui procurait pas les profits 
qu'il devait légitimement en attendre, assigna 
son vendeur devant la justice de paix de 
Dison pour obtenir une diminution de prix. 
Sa demande lui fut accordée. Laurent appela 
de cette décision. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la nym- 
phomanie n^est pas un des vices déclarés 
rédhibitoirespar la loi;que, par conséquent, 
Texistence de ce vice chez un animal de la 
race bovine ne saurait donner lieu h l'action 
en résolution d'ud contrat de vente, pas plus 
qu'à une action en diminution de prix, cette 
dernière action, aux termes de Farticle 7 de 
la loi du 28 janvier 1850, ne pouvant être 
exercée pour quelque vice que ce soit dans 
les ventes et échanges d'animaux qui font 
Tobjet de cette loi; 

Que, pour qu^il en fût autrement, il fau- 
drait que les parties eussent fait une conven- 
tion de garantie spéciale donnant ouverture 
à l'action en résolution, ou stipulant expres- 
sément que Texistence de vices quelconques 
ou de certains vices ne donnerait lieu qu'à 
restitution du prix de vente ; 

Attendu qu'il ne conste d'aucune des 
pièces versées au procès, ni d'aucun des ac- 
te^ de la procédure, soit en première in- 
stance, soit en appel, qu'une convention de 
ce genre serait Intervenue; que l'appelant 
dénie formellement ce fait, qui ne peut s'in- 
duire non plus d'aucune des déelarations 
faites devant le premier juge; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
rendu par M. le juge de paix du canton de 
Dison, le 44 juin 4873; émendant, décharge 
l'appelant, etc. 

Du 24 janvier 4874. ^ Tribunal de Ver- 
vlers.-^ Pr^. M. Protin. — P/. MM. De- 
maret et Olivier. 


GHARLEROI, 26 février 1876. 

RESPONSABILITÉ. — Machines a tafeol 
— Explosion. — Faute. — Peopuétâoe. 
-^ MàItre maçon.— Constbdctbub.-Sou- 

DARITé. 

Le propriétaire d'un établissement tndsitrieiat 
responsable f en cette quaiité^ des aeàiau 
provenant des vices de construction toit ia 
bâtiments^soit des machines ou appawU fi'ii 
a mis en usage, sauf son recourt contn k 
constructeur des objets défectueux. (Coée 
civil.art. 4386, 4792) (1). 

Ce dernier est tenu in solidum avec le prapné- 
taire comme auteur de la faute^ m-à-m i/a 
tiers lésés et notamment des onrien it 
rusine. (Code civil, art. 4384) (i). 

Ne peut encourir aucune reeponsabiUlé, k un- 
tre maçon qui s'est conformé aux pieu e- 
deux qui lui ont été remis et dont resksim 
lui était prescrite pour le plaeemesi éa 
machines, si le travail des maçonseria u 
laissait rien à désirer sous le rapport à l» 
main-d'eeuvre et des matérimux. 

Le constructeur- fournisseur de dioudièra do- 
tinées à des établissements indvMtridi ai 
tenUf indépendamment de toute tiipsiam 
expresse, de surveiller leur installatim ait 
s'assurer qu'elle a lieu dans des amditUu 
de sécurité parfaite. 

Spécialement, il est responsable non-seslmt^ 
des défauts des machines elles mémet, nw 
auui de l'insufisance des voûtes qui doitei 
les supporter, surtout s'il a fourni la p^ 
et s'est engagé à installer les mûckinaetêffi' 
reils sous la surveillance et la âireai» à 
son personneL 

(devouge, — c. la société lavblot 
et malliar, etc.) 

En 4873, une explosion de chaodièrese 
produisit à la sucrerie Lamblol-MalliaretC". 

Cette explosion causa la mort de éwu 
ouvriers de Tosine. 

A raison de Taccident, les fiwilles des 
victimes intentèrent une action en éimnsfs 
et intérêts à la société LambloMlaHiar, i b 
société Van Goetbem, qui avait livré l€i dw- 
dières et les plans de rétablissement, et h 
sieur Defossez, chargé des maçomierics. 


(1) CoDf. Laioibiéri, sur l'art. 1386, a*!,!^'^ 

HABGiOi, t. V, p. S7i, D« U, s t ; DuiO, ^^ 

yf Responsabilité, n« 757 ; Lyon, 13 déccabre \^ 
D. P.. II, 86; casa, franc., 19 jailJec 1870 D -^ 
4870, I, 36t et note); Braxelles. 31 jaafier (!>^ 
(Pasic. belge, 1873, II, 196). 
(S) Conf. LAROHBiiaB, sur TarL 4384, ■•3i. 
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Les ingéoieurs des mines, dans Tordre de 
leurs devoirs, ont relevé, tout d*abord, l'é- 
tat des lieux, et consigné leurs opinions, 
très-divergentes,sur la cause de Pexplosion, 
dans trois rapports spéciaux destinés prin- 
cipalement au parquet. Il n'y eut pas de 
poursuites correctionnelles. 

Vinrent ensuite, au point de vue des in- 
térêts civils, trois autres experts nommés, 
en référé, par M. le président du tribunal. 

Le jugement fait suffisamment connaître 
les avis respectifs sur la question de fait. 

Il est k remarquer que rbypothèse pos- 
sible d'un cas fortuit a été complètement 
écartée par les ingénieurs et les experts 
civils. 

Cette espèce présente, à certains égards, 
beaucoup d'analogie avec l'espèce de l'arrêt 
de la cour de Bruxelles, en date du 46 avril 
1872, rapporté dans ce Recueil, 487â,2* par- 
tie, p« 476. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, le 40 jan- 
vier 4873, une explosion d'appareils à vapeur, 
en détruisant une partie de ia sucrerie de 
Merbes-le-Cbâteau^ occasionna la mort de 
douze ouvriers, au nombre desquels se trou- 
vait Félicle Sadin, épouse et mère des de- 
mandeurs ; 

Attendu qu'immédiatement après cet évé- 
nement, MM. les ingénieurs des mines dres- 
sèrent des procès-verbaux de l'état des lieux, 
et il fut alors constaté, sans controverse, et 
plus tard confirmé par les experts judi- 
ciaires : 

4^ Que l'explosion a arracbé et séparé com- 
plètement de la chaudière du milieu un 
tube réchauffeur dont une partie a été pro- 
jetée avec violence vers l'arrière, à d mètres 
de distance, et que l'autre partie du tube a 
été lancée horizontalement en sens inverse 
dans la cour de l'usine à une distance de 
20 mètres; 

2* Que la déchirure ou l'arrachement de 
ia tôle était transversale et suivant la ligne 
delà rivure: 

3*" Que la chaudière prémention née n'a- 
vait subi nulle autre avarie, sî ce n'est que 
Pavant était était enfoncé dans les décombres 
de la maçonnerie qui s'était effondrée, et 
que l'arriéré était soulevé entraînant avec 
lui un tube réchanffeur; 

Attendu que les demandeurs imputent aux 
défendeurs d'avoir été la cause involontaire 
de la mort de ladite Félicie Sadin, en négli- 
geant de prendre dans la construction de 
cette usine les précautions nécessaires pour 


conjurer de semblables événements, et ils 
formulent leurs griefs de la manière sui- 
vante : 

Ils reprochent à la société Lamblot et Mal- 
liar, partie de M* Audent, d'avoir accepté des 
ouvrages défectueux, et de les avoir mis en 
activité ; à MM. Van Goethem, Réalier et G<% 
parties de M' Yan Bastelaer, d^avoir fourni 
et établi des appareils manquant de solidité; 
il Defossez et à son fils, parties de M^ Chau- 
dron, d'avoir apporté dans la construction 
des travaux de maçonnerie une grave incurie 
en ce qui concerne la force de la voûte qui 
supportait les chaudières; 

Attendu que la responsabilité de chacun 
des défendeurs ne peut être engagée que 
pour autant que les ouvrages qui leur incom- 
baient, et qui ont été exécutés par eux, aient 
concouru par des défectuosités à produire 
l'accident prémentioané ; qu'il y a donc lieu 
de rechercher, diaprés les éléments du pro- 
cès, la cause de celui-ci ; 

Attendu que l'allégation d'Eugène Defos- 
sez, partie de M** Chaudron, qu'il n'a contracté 
aucun engagement d'entreprise, en ce qui 
concerne la construction de la maçonnerie 
de la sucrerie Lamblot et Malliar, n'a pas été 
contredite ; que le fait allégué par Nicolas 
Defossez, aussi partie de M*' Chaudron, qu'il 
n'a fait qu^exécuter les travaux de maçon- 
nerie de ladite sucrerie, au mètre cube, sans 
fournir aucuns matériaux et suivant les 
indications d'un plan loi fourni par les dé- 
fendeurs, n'est pas non plus contesté; 

Qu'il ne peut donc peser à la charge d'Eu- 
gène et de Nicolas Defossez aucune des res- 
ponsabilités invoquées par les demandeurs 
au principal et en garantie; 

Qu'au surplus l'expertise a constaté, sans 
contradiction d'aucune des parties en cause, 
que tout ce qui concernait la maçonnerie 
avait été exécuté selon les règles de l'art, et 
que les murs et fondations ne laissaient rien 
à désirer sous le rapport de la main-d'œuvre 
et même des matériaux ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que l'épaisseur et la qualité de la tôle 
employée pour la fabrication de appareils à 
vapeur prémentionnés, étaient suffisantes; 
que ces générateurs ont, en effet, subi d'a- 
bord les épreuves réglementaires avant leur 
mise en usage, et <|ue rien d'anormal ne s'est 
alors présenté; qu'ensuite, après l'accident, 
la tôle a été soumise à une nouvelle épreuve, 
et, quoique déforcée par Tévénement, elle a 
encore été trouvée pouvoir résister à une 
force de plus de 42 atmosphères; 

Attendu qu'il faut bien reconnaître que si 
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la tôle qui composait les générateurs, les- 
quels ue de?aient marcher qu*à 5 atmo» 
sphères, et qui ne marchaient, lors de l*évé- 
nement, qu*à 3 3/4 atmosphères, n*était pas, 
d'après Pavis des ingénieurs et des experts, 
de première qualité, qu'elle réunissait néan- 
moins les conditions nécessaires pour servir 
à une semblable fabrication; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il faut chercher ailleurs que dans la fa- 
brication de la t6le la cause de l'accident et 
la faute des défendeurs ; 

Attendu que les ingénieurs des mines 
ayant procédé à des informations, au point 
de vue administratif, ont émis les opinions 
suivantes sur la cause de l'accident : M. l'in- 
génieur Jottrand pense qu'il peut être dû à 
un aiïaîssement subit de la maçonnerie qui 
soutenait la chaudière; M. l'ingénieur prin- 
cipal De Simony suppose que la pression 
avait préparé la rupture de la tôle, en y ame- 
nant des solutions de continuité qui se sont 
converties après en déchirures totales; 
M. l'ingénieur en chef lAguesse n'est pas 
éloigné de croire qu'un défaut de précision 
dans la construction des rivets a produit des 
fissures dans le fer, lesquelles se sont agran- 
dies peu à peu jusqu'à la déchirure complète; 

Attendu qu'il résulte donc clairement des 
rapports de ces hommes de science et d'expé- 
riencequetoutesautres causes que les défauts 
des chaudières et de la maçonnerie ont 
échappé à leurs investigations, et qu'il faut 
rejeter, comme n'étant fondée sur aucun in- 
dice, la production instantanée d'une force de 
vapeur élevée à une hauteur considérable; 

Attendu que les experts nommés par jus- 
tice, dont la capacité ne peut être contestée 
en la matière litigieuse, signalent les deux 
faits suivants comme ayant été la cause de 
l'explosion : i* la mauvaise fabrication des 
rivures, et2« le peu de solidité de la voûte; 

Attendu, quant aux rivures, que les ex- 
perts s'expriment, dans leur procès-verbal, 
de la manière la plus catégorique sur l'im- 
perfection de cet ouvrage; qu'ils affirment 
que le diamètre des rivets leur a paru trop 
fort eu égard à leur espacement et k l'épais- 
seorde la tûle; que les trous ne correspon- 
daient pas d'une manière parfaite, et que la 
tôle a été ainsi déforcée ; 

Attendu, en ce qui concerne le peu de soli- 
dité de la voûte, que le défaut, selon le senti- 
ment des experts, est ici encore plus évident; 
que cette voûte, qui n'a qu'une demi-brique 
d^épaisseur, sur une port& de 1 mètreSO cen- 
timètres, et une flèche de 25 centimè- 
tres, devait supporter Ténorme charge de 
42,839 kilogrammes, alors que les supports 


et les ancres employés sont insofiSsants pour 
renforcer cette voûte ; 

Attendu qu'en présence des faits de la 
cause, et notamment des circonstances : 
I. qu'il existait des défauts de fabrication 
dans les rivures; que la déchirure de la tûle 
a suivi exactement l'axe des trous des rivets; 
et que les appareils à vapeur fonctionnaient 
sous une pression qui ne pouvait être supé- 
rieure à 5 atmosphères; II. que la voûte 
d'une demi-brique était trop faible pour 
supporter une charge de 42,839 kilogram- 
mes, et qu'elle s'est effondrée; 111. que le 
travail d'expertise émane d'hommes pos- 
sédant des connaissances spéciales concer- 
nant la construction d'établissements in- 
dustriels et de fabrication de machines à 
vapeur, et que leur avis est unanime sur 
l'objet du litige; on reste convaincu que l'ac^ 
cident du 10 janvier 1873 est dû aux défec- 
tuosités prémentionnées; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher, 
au point de vue de la solution de la question 
du procès, si la chute de la maçonnerie a 
produit Texplosion, ou si c'est celle-ci qui 
l'a précédée, puisqu'il y a dans chacune des 
causes de ces événements un vice de con- 
struction qui engage la responsabilité de la 
société Lamblot et Malliar et des construc- 
teur Van Goethem, Réalier et C^; 

Attendu que vainement les défendeurs 
Van Goethem, Réalîer et C* objectent que, 
n'ayant pas été chargés de la maçonnerie, 
ils ne peuvent être responsables des défauts 
de cet ouvrage; et que, dans tous les cas, le 
plan fourni indiquait une voûte d'une brique 
au lieu de celle d'une demi-brique qui a été 
exécutée ; 

Attendu qu'il n'est, en effet, pas méconnu 
que le plan pour l'installation des chaudières 
est l'œuvre des défendeurs Van Goethem, 
Réalier et C*; qu'il devait en être ainsi, car, 
on ne conçoit pas, à moins de stipulation 
contraire, qu'un constructeur s'affranchisse 
de la surveillance de Tinstallation des ma- 
chines, afin de s*assurer qu'elles présentent 
toute la sécurité désirable; que, notamment, 
c'est à lui de calculer le poids que doit sup- 
porter la voûte, et de prendre les précautions 
nécessaires cet égard ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il serait 
même indifférent qu'ils eussent remis ou non 
un plan pour l'exécution de celte installa- 
tion, puisque, d'après la nature de ce tra- 
vail, qui n'est qu'un accessoire de la con- 
struction des machines, ils resteraient, dans 
tous les cas, responsables des défauts; 

Attendu que la circonstance alléguée, que 
la maçonnerie aurait été exécutée contrai- 
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renient aa plan» fait qui n^est pas prouvé et 
qu'on ne demande pas à prouver, ne couvri- 
rait évidemment pas leur responsabilité, et 
n'aurait d'autre résultat que d'établir une 
négligence coupable de leur part; 

Attendu, an surplus, qu'il a été stipulé 
entre parties que si les travaux de fondations 
et maçonneries nécessaires à Tinslallation 
des machines et appareils sont à la charge 
de la société Lamblot et Malliar, il a été 
aussi formellement convenu que le tout s'exé- 
cuterait sous la surveillance et la direction 
du personnel des défendeurs Van Goethem, 
Réalier etC*; 

Attendu que c'est encore sans fondement 
que les défendeurs Van Goethem, Réalier 
et C opposent à la société Lamblot et Mal- 
liar l'absence de certaines précautions, com- 
promettante pour lé sécurité des ouvriers, 
en cas d'explosion des générateurs; qu'outre 
que ces allégations, déniées, ne sont pas 
établies, elles ne sont pas de nature à dimi- 
nuer la gravité de la faute des défendeurs 
Van Goethem, Réalier et 0*f dont les pro- 
duits devaient inspirer une entière confiance 
à cette société ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la société Lamblot et Malliaret les défendeurs 
Van Goethem, Réalier et C* sout respon- 
sables des dommages causés aux deman- 
deurs, parties de M* Mineur, par l'explosion 
du 10 janvier 4875, la première, comme 
propriétaire et pour avoir accepté et mis en 
usage une construction vicieuse; les seconds, 
pour avoir établi et livré des objets défec- 
tueux et été ainsi l'auteur de cet accident; 
qu'ils en doivent l'un et l'autre solidaire- 
ment la réparation ; 

Attendu que la demande en garantie di- 
rigée par la société Lamblot et Malliar contre 
les défendeurs Van Goethem, Réalier et G** 
n'est pas contestée pour le cas où il serait 
reconnu par le jugement qu'ils ont, par leur 
fait, causé l'accident prémentionné ; que, du 
reste, cette demande en garantie est bien 
justifiée; 

Attendu que les demandeurs ne se sont 
pas suffisamment expliqués sur les indem- 
nités réclamées ; qu'il y a lieu de leur or- 
donner de les libeller préalablement dans des 
conclusions notifiées aux défendeurs; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M.Loiseau, substitut du procureur 
du roi« sans avoir égard aux faits respective- 
ment posés par les défendeurs au principal, 
lesquels sont rejetés comme non pertinents, 
déboute les demandeurs au principal et la 
société Lamblot et Malliar de leurs de- 
mandes respectives contre Nicolas et Eugène 


Defossez; condamne les défendeurs au prin- 
cipal, parties de M'"Audentet Van Bastelaer, 
à indemniser solidairement les demandeurs, 
parties de M' Mineur, du préjudice leur 
causé par l'explosion du iO janvier 1873; 
et, avant faire droit sur les dommages- inté- 
rêts réclamés, ordonne aux demandeurs de 
les libeller par conclusions notifiées aux 
défendeurs ; 

Et, statuant sur la demande en garantie 
dirigée par la société Lamblot et Malliar 
contre les défendeurs Van Goethem, Réalier 
et G^, condamne ces derniers à indemniser 
ladite société de toutes les condamnations 
prononcées contre elle par le présent juge- 
ment; donne acte aux parties de M* Audent 
des réserves faites dans les conclusions du 
i6 juin 1875 contre les parties de M* Van 
Bastelaer; condamne les demandeurs aux 
dépens du chef de leur demande principale 
vis-à-vis des parties de M' Chaudron ; con- 
damne les parties de M' Audent aux dépens 
du chef de leur demande en garantie vis-à-vis 
des mêmes parties de M** Chaudron. 

Réserve le surplus des dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire, etc.. 

Du 26 février 1876. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Libioulle. — 
PL MM. Mineur, E. Van Bastelaer, Audent, 
LaurenteiDevolder(dubarreaude Bruxelles). 

ANVERS, 1% mars 1876. 

CLOTURE. — Fàubodeg. — Pouvoir du 
JUGE. — Ordre public. — Convention. 

Le juge doit décider d'après les circonstances si 
la localitédans laquelle la clôture est demandée 
constitue une ville ou un faubourg, dans le 
sens de C article 665 du code civil (1). 

La commune de Berchem constitue un faubourg 
d'Anvers, dans le sens de l'article 665 sus- 
indiqué. 

Il en est tout au moins ainsi pour la partie de 
cette commune qui se trouve comprise dans 
l'enceinte fortifiée d'Anvers. 

La disposition de l'article 665 du code civil est 
d'ordre public et l'on ne peut y déroger par 
des conventions particulières (2). 


(1) GoDf. LiURBHT, Principe» eU droit civit, t. VII, 
p. 569, Q» 497; Pbmolohbe, édit. beige, t. VI, p. i47, 
n«« 380 et 380 bis. Voy. trib. de Bruxelles, 23 marg 
1841 et 29 jain 1852 {Belg. judie., t. X, p. 957) ; jus- 
tice de paix du canlon d'Ixelles, 8 octobre 1892 
{ibid., p. 1532). 

(2) Conf. LiURBHT, toe. eit,, p. 571, n» 498; Dbvo- 

LOHBB, p. 143, D«378. 
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(VERMEULEN, — C. CÀRDONÀ.) 
JUGEMENf. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le procès 
présente à juger cette double question : 

1® La commune de Berchem peut-elle être 
rangée parmi les villes et faubourgs dont 
traite Tarticle 663 du code civil? 

â^ La propriété des défendeurs est-elle 
assujettie en ce cas à Tobligation de clôture 
forcée? 

Sur la première question : 

Attendu que, lors de la confection du code 
civil, les anciennes distinctions entre les 
villes et les communes rurales avaient été 
effacées de la législation, que rétablies, en 
un certain sens, sous le gouvernement des 
Pays-Bas» elles ont disparu sous les institu- 
tions qui régissent actuellement la Belgique; 

Attendu qu*en Tabsence de toute disposi- 
tion de l'autorité spéciflant les caractères 
auxquels se reconnaissent aujourd'hui les 
localités régies par Tarticle 663 du code ci- 
vil, comme en Tabsence de toute définition 
légale ou officiellement reçue au moment de 
la discussion de la loi, il ne reste qu'à re- 
courir à la signification vulgaire et aux mo- 
tifs qui ont déterminé le législateur ; 

Attendu que, d'après l'Académie, on en- 
tend par faubourg la partie d'une ville qui est 
au delà de ses portes et de son enceinte; que 
cette définition se réfère évidemment au 
temps où il n'y avait point de ville sans murs, 
et ferait ranger la commune de Berchem 
parmi les villes, puisque cette commune est 
protégée par une enceinte fortifiée ; 

Attendu toutefois que ce serait là mécon- 
naître l'état actuel des choses et, d'une part, 
attribuer la qualité de faubourg à des terri- 
toires véritablement ruraux dépendant d'une 
ville fortifiée, d'autre part, la dénier à l'agglo- 
mération, même la plus compacte, qui conti- 
nue, sinon le territoireadministratif, au moins 
l'ensemble des places et des rues d'une ville 
ouverte; qu'ainsi l'on ne tiendrait aucun 
compte des considérations d'utilité et de 
sécurité publiques et privées qui ont inspiré 
les rédacteurs de l'article 663; 

Attendu que si, sous les coutumes de 
Paris et d'Orléans auxquelles cet article est 
emprunté, il ne pouvait régir que les localités 
qui, sous le droit ancien, avaient le titre de 
ville ou de faubourg, il doit nécessairement, 
dans le droit nouveau, s'appliquer à toutes 
celles où, comme dans les villes et faubourgs 
d'autrefois, se constatent aujourd'hui les 
nécessités qui l'ont fait introduire, pourvu 


du reste qu'on donne aussi à ces localités, 
par extension de la signification primitive, 
la qualification de ville ou de faubourg ; 

Attendu que, dans le langage usuel, Ber- 
chem , coinme Borgerhout, est appelé fau- 
bourg d'Anvers; que, dans la partie agglomé- 
rée, où se trouvent les deux propriété dont 
question au procès, Berchem, comme Bor- 
gerhout, continue sans interruption les con- 
structions d'Anvers, que la voirie des trois 
communes s'enchevêtre au point que la plu- 
part des habitants ne savent pas même où 
sont les limites qui administrativement sé- 
parent leurs territoires; qu'aussi, sauf en de 
petites parties encore livrées à la culture, 
tous les habitants, à raison de leur éduca- 
tion, de leurs habitudes et de leor profession, 
appartiennent incontestablement à la popu- 
tion urbaine; 

Attendu que, par suite, et en exceptant les 
terrains vagues et les terres arables» aux- 
quels l'article 663 ne s'applique nulle part, 
le texte et l'esprit de la loi se réunissent pour 
faire reconnaître la nature de fauboui^;, toot 
au moins, à cette partie de la commune de 
Berchem qui se trouve comprise dans ce qui 
s'appelle l'enceinte fortifiée d'Anvers ; 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'il n'est point méconnu que les 
deux propriétés dont s'agit au procès font 
partie d'une ligne continue de maisons situées 
à front de rue; que derrière ces maisons s'é- 
tendent leurs cours et jardins et que le jardin 
des défendeurs, large de 45 mètres, se pro- 
longe sur une profondeur de 45 mètres seu- 
lement; 

Attendu qu'il n'est pas davantage dénié 
que le mur à construire doit servir de clô- 
ture entre le jardin du demandeur et celui 
des défendeurs; qu'ainsi l'on rentre expres- 
sément dans le cas prévu par l'article 665 du 
code civil ; 

Attendu que, néanmoins, les défendeurs se 
prétendent dispensés de l'obligation de clô- 
ture forcée, pour le double motif : 

a. Que leur jardin est employé à la culture 
maraîchère et qu'ils en vendent les produits ; 

b. Que, d'après l'acte d'acquisition, les 
biens doivent à perpétuité être clôtorés 
d'une haie ; 

Attendu que le premier fait, fût-il vérifié, 
n'enlèverait pas au jardin sa qualité de dé- 
pendance et d'accessoire d'une maison d'ba- 
bitation; que la culture maraîchère sur une 
étendue aussi peu considérable ne saurait, 
du reste, constituer une profession ni don- 
ner au jardin la qualité de terre arable ou 
de propriété principale dont la maison ne 
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serait qa*ane dépendance; que la dètare 
demearant ainsi également ntile à Tune et 
à Tautre propriété, il ne saurait y avoir lieu 
d*admettre la preuve du premier fait allégué; 

Attendu, quant an second, que Tacte d'ac* 
qnisition sous seing privé, enregistré à An- 
vers le 20 juin 1844 et transcritle 4 juillet au 
bureau de la conservation des hypothèques, 
constate que les défendeurs ont acheté, des 
auteurs du demandeur et pour régulariser 
leurs propriétés, une lisière de terrain ; que 
ce contrat impose aui acquéreurs Tobligation 
d'établir à leurs frais, jusqu'à la distance de 
5 mètres de la maison, on mur de 2 mètres 
294 millimètres de hauteur, et plus loin une 
baie vive qui ne pourra être ni portée ni 
maintenue i plus d*un mètre i47 millimè- 
tres de hauteur ; que le contrat stipule en 
même temps que le mur et la baie, quoique 
établis aux frais de Tune des parties, devront 
à perpétuité rester mitoyens et être entre- 
tenus pour compte commun ; 

Attendu que la convention ainsi formulée 
ne semble avoir eu d'autre but que de précir 
ser le minimum des obligations assumées par 
les acquéreurs; que si Ton doit y voir une 
interdiction de réclamer jamais une clôture 
plus solide ou plus élevée, la stipulation est 
du reste sans force obligatoire; 

Attendu qu'en effet l'article 663 du code 
civil intéresse Tordre public; quesans doute, 
comme il a été reconnu dans les discussions, 
il est permis aux parties de traiter de la 
clôture entre leurs héritages, mais que ces 
conventions, sauf pour ce quiconcerne la hau- 
teur, sont nécessairement provisoires et ne 
sauraient lier les voisins qu'aussi longtemps 
qu'ils demeurent d'accord pour les main- 
tenir ; qu'en effet, permettre d'engager Tave- 
nir, ce serait rendre complètement illusoires 
les précautions que l'intérêt public a fait 
prescrire d'une manière impérative ; 

Attendu que, dans l'espèce, on irait jusqu'à 
prétendre, contrairement à la volonté mani- 
feste do législateur, que les parties peuvent 
convenir de ne jamais se clore, puisqu'il est 
généralement reconnu qu'une haie vive n'est 
pas une clôture dans le sens de l'article 663 
du code civil, dont le texte effectivement sup- 
pose toujours la construction d'un mur; 

Attendu enfin que la convention, légitime 
et régulière au temps où elle a été conclue, 
a perdu sa valeur par la disparition de l'or- 
dre de choses qui la justifiait; 

Attendu que, pour s'en convaincre, il 
suflBt de considérerque, de notoriété publi- 
que, la commune de Bercbem en 1844 était 
loin de se rattacher, comme aujourd'hui, à la 
ville d'Anvers par une ligne continue d'habi- 


tations ; mais que, depuis lors, la banlieue en- 
tre Anvers et Bercbem s'est transformée en 
un quartier véritablement urbain ; que les 
constructions à Bercbem aussi ont dû se 
multiplier pour abriter une population aug- 
mentée de plus de moitié, en éliminant de 
plus en plus le caractère agricole qui domi- 
nait encore en 1844; 

Attendu toutefois que les murs de clôture 
en usage n'ont pas la hauteur légale de 
32 décimètres, mais seulement celle de deux 
mètres, suffisante du reste en l'état actuel 
de la population ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, dit 
pour droit qu'en remplacement de la baie il 
sera construit entre l'héritage des défen- 
deurs et celui du demandeur, sur toute la 
longueur de la ligne séparative, à frais com- 
muns, un mur mitoyen de deux mètres de 
hauteur, et d'une brique d'épaisseur avec les 
contre-forts nécessaires; réserve aux parties 
le choix du maçon à charger de cet ouvrage, 
et pour le cas où elles ne s'entendraient pas, 
autorise le demandeur à y faire procéder par 
M. Lega, mattre maçon à Anvers, et à récu- 
pérer sur les défendeurs la moitié du prit 
de la construction; les condamne, le cas 
échéant, dès aujourd'hui pour lors à rem- 
bourser au demandeur les avances qu'il jus- 
tifiera de ce chef; les condamne aussi aux 
dépens du procès. 

Du 12 mars 1875. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. Demarte* 
laere père et J. Jacobs. 


WALCOURT. 19 août 1874. 

CHEMIN DE FER. — Circulation sur la 
VOIE. — Concession. 

Le conceuionnaire d'un chemin de fer nouveau 
qui doit se raccorder à une voie ferrée déjà 
existante a le droit de circuler sur cette der- 
nière pour l'exécution des travaux que néces^ 
site le raccordement des deux voies^ et l'arrêté 

. royal du 5 mai 1835, qui interdit la circula-- 
tion sur la route en fer^ n'est applicable ni 
auconcessionnaire, ni à l'entrepreneur, ni aux 
ouvriers de celui-^i si leur présence ne con- 
stitue que des actes d'exécution de la con- 
cession. 

(le ministère public, — C. CAP ET CONSORTS.) 

Pierre Cap et onze autres ouvriers de 
Tentreneur Boutenot, avaient été traduits 
devant le tribunal de simple police du canton 
de Walcourt sous la prévention d'avoir, à 
Berzée, le 23 et le 24 juin 1874,circulé sur la 
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▼oie ferrée du chemin de fer Grand Central 
belge sans être munis de cartes de libre par- 
cours. Le juge de paix les acquitta par le ju- 
gement suivant : 

JOGKMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si le gou- 
vernement, à qui le droit de faire des règle- 
ments de police sur les chemins de fer a été 
attribué par la loi du 12 mai 1835, a pu ériger 
en délit, comme il l'a fait par son arrêté du 
5 mai même année, le fait de circuler sur la 
route en fer, il a puisé dans la même loi le 
pouvoir de modifler ses dispositions anté- 
rieures, de défendre ce qui était resté per- 
mis, de permettre ce qu'il avait défendu pré- 
cédemment; 

Attendu que l'arrêté royal du 44 juillet 
1866, porté en exécution de la loi du 21 mal 
précédent, en accordant aux Bassins houillers 
la concession du chemin de fer de Thuillies 
à Berzée, avec raccordement à la ligne de 
Sambre-et-lleuse, a implicitement mais né- 
cessairement donné au concessionnaire le 
droit de faire tout ce qui sera utile ou néces- 
saire pour parvenir à la construction dudit 
chemin de fer; 

Que la concession, notamment, emporte 
avec elle, au profit du concessionnaire et de 
ses agents, le droit de fouler le terrain d*au- 
trui pour faire les études préparatoires, sauf, 
s'il y a lieu, Tindemnité due aux proprié- 
taires ; que le droit de raccordement entraîne 
aussi nécessairement le droit de déranger les 
rails de la voie à laquelle on se relie, d'en- 
traver, par suite, dans une certaine mesure, 
la circulation sur cette dernière voie; qu'il 
emporte, à plus forte raison, le droit de pas- 
sage, de circulation, de stationnement pour 
la construction de la nouvelle voie; que leur 
refuser ce droit, ce serait s'opposer à l'exé- 
cution de la loi et de l'arrêté royal qui en a 
été la suite ; 

Qu'il n'appartient pas même au pouvoir 
judiciaire de censurer les mesures ordon- 
nées pour l'exécution de la construction, en 
décidant, par exemple, que telle mesure est 
inutile ou mal conçue, ou que l'exécution est 
mauvaise ou dure trop longtemps; 

Que la loi, en effet, en donnant au conces- 
sionnaire le mandat de construire, lui a 
confié le soin de diriger les travaux, de 
juger de la nécessité ou de l'utilité des me- 
sures à prendre; 

Que le juge, pour l'application de la loi 
pénale, n'a donc pas à examiner si le fait 
incriminé, tel qu'il a été posé, était néces- 
saire, mais seulement s'il constitue un fait 
d'exécution de la concession ; 


Que l'on objecterait en vain que, par ce 
système, ta sécurité du service de Tancienoe 
voie est compromise; 

Qu'il incombe, en effet, à l'exploitant, de 
prendre les mesures nécessaires à l'effet 
d'assurer cette sécurité, sauf, bien entendu, 
son droit à l'indemnité, si ces mesures soot 
onéreuses pour lui, ou lui occasionnent qd 
préjudice quelconque; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêté 
royal prérappelé du 14 juillet 1866, portant 
concession du chemin de fer de Thnillies k 
Berzée, avec raccordement à la voie do 
Grand Centrai, aeu pour effet de rendre licite 
sur cette dernière voie la circulation do con- 
cessionnaire, de ses employés et ouvriers, 
en tant qu'ils sont occupés à l'exécution de 
ladite concession; 

Attendu, de plus, qu'un arrêté royal du 
26 février 1873 décrète que la partie du 
chemin de l'Entre-Sambre-et-Meuse, com- 
prise entre le point de raccordement de la 
ligne de Thuillies vers Berzée, et la station 
de Berzée, ainsi que cette station, sont ren- 
dues communes aux deux chemins de fer; 

Qu'en vertu de cet arrêté, le règlement 
qui prohibe la circulation est aussi inap- 
plicable aux agents du nouveau chemin de 
fer, dans l'exercice de leurs fonctions, qu'à 
ceux du Grand Central ; 

En fait : 

Attendu qu'il est constant que les pré- 
venus, au moment où les procès-verbaux 
ont été dressés ii leur charge, étaient tous 
ouvriers du sieur Boutenot, entrepreneur de 
la construction dudit chemin de fer de Thuil- 
lies à Berzée, et qu'ils n'ont circulé sur la 
voie ferrée du Grand Central qu'en cette 
qualité, pour transporter les billes et rails 
nécessaires à leurs travaux ; 

Que, dans ces conditions, les faits de pas- 
sage sur la voie du Grand Central, posés en 
vertu de la loi de concession, de l'arrêté 
royal du U janvier 1866 et de l'arrêté du 
26 février 1873, ne constituent ni délit ni 
contravention; 

Attendu que les prévenus font défaut de 
comparaître, quoique régulièrement cités; 

Par ces motifs, statuant par défaut à 
l'égard des prévenus, dit que les faits objet 
de la prévention ne constituent ni délit ni 
contravention; renvoie les prévenus et le ci- 
vilement responsable sans frais; annule la 
citation et ses suites. 

Du 19 août 4874. — Tribunal de simple 
police du canton de Walcourt. ~ Siégeant 
M. Defer, juge de paix. 
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LIÈGE, 6 octobre 1875. 
CONTRAVENTION. — Jkt d'objets pouvant 

800ILLER LES MAISONS. — DOMMAGES VOLON- 
TAIRES A LA PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE d'AUTRDI. 

Le fait de iouiller avec du vernis le» portes, le» 
fenêtre» et la façade d*un bâtiment tombe sous 
Capplication de l'article 557, n® é, du code 
pénal; si le prévenu a, en même temps, 
souillé l'enseigne placée au même bâtiment, 
et »i ce fait a été volontaire, il a égaler 
ment contrevenu à l'article 559 n* i, cfu 
code pénal; mais il y a lieu de faire appli- 

, cation de l'article 65 du même code, et de 
ne prononcer que la peine la plus forte. 

(le ministère public et defawe, — c. erpicum.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il résulte de 
Tenquéte à laquelle il a été procédé, aux 
audiences des 32 et 29 septembre dernier, 
que le prévenu a, à Liège, le 27 juillet 1875, 
à Taide d'un papier induit de vernis noir, 
souillé la façade, les portes et les fenêtres 
de rbabitation de la partie civile, ainsi que 
son enseigne; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion de l'article 557, n"" 4, du code pénal; 
qu'en effet le mot jeter, employé dans cette 
disposition, comme dans l'article 475, n** 8, 
dn code pénal de 18i0, ne doit pas être pris 
dans sa signification rigoureusement litté- 
rale, mais comprend tout mode d'émission 
par rhomme des objets énumérés dans ledit 
article (cass. de France, 15 mal 4831; 
Dalioz, Répertoire, n*362 ; tribunal de police 
de Liège, 26 novembre 1872); 

Attendu que le fait d'avoir souillé et par 
là endommagé l'enseigne de la partie civile 
tombe sous l'application de Tarticle 559, 
n* 1, dn code pénal; qu'une enseigne, en 
effet, ne sert pas à l'exploitation du fonds, 
qu'elle n'y est ni incorporée ni placée i per- 
pétuelle demeure, qu'elle sert uniquement 
à faire connaître la profession de l'habitant 
de la maison, qu'elle constitue donc un objet 
mobilier; qu'il résulte aussi de l'enquête que 
le dommage a été volontairement causé; 

Mais attendu, qu'en souillant la façade, la 
porte et les fenêtres et en endommageant 
l'enseigne, le prévenu n'a posé qu'un seul 
fait, Gonstitcant l'exécution continue et suc- 
cessive d'une même résolution; qu'il y a donc 
lieo, aux termes de l'article 65 du code 
pénal, de prononcer seulement la peine la 
plus forte; 

Attendu que la partie civile.... 


Par ces motifs, condamne le prévenu à 
une amende de 20 francs, etc... 

Du 6 octobre 1875.— Tribunal de police 
de Liège. — Siégeant M. Bontemps, juge de 
paix. — PL MM. Robert et Neujean. 


TERMONDE, 18 novembre 1875. 

CBASS£. — Prescription. — Interruption. 
— Acte de poursuite. — Réquisitoire du 

PROCUREUR PU roi JL l'eFFET DE FAIRE AS- 
SIGNER LE PRÉVENU. 

En matière de chasse, le réquisitoire écrit du 
procureur du roi à l'^et de faire assigner 
le prévenu constitue un acte interruptif de 
la preecriplion qui fait foi de son contenu 
et de sa date (1). 

(le ministère public et bobté, — c. DE for- 
manoir DE LA CASBRIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; •— Sur le moyen de dé- 
fense tiré de la prescription : 

Attendu que l'article 18 de la toi du 26 fé- 
vrier 1846 dispose que toute action pour 
délit de chasse est prescrite par le laps d'un 
mois, à compter du jour où le délit a été 
commis ; qu'en Tabsence de toute disposition 
sur le mode d'interruption de cette prescrip- 
tion spéciale, l'on doit s'en référer, à cet 
égard, au droit commun dont les règles sont 
tracées aux articles 657 et 658 du code d'in- 
struction criminelle; que d'après ces articles 
le cours de la prescription est interrompu 
s'il a été fait un acte d'instruction ou de 
poursuite, même non suivi de jugement 
avant qu'elle soit acquise; 

Attendu que, le 24 septembre 1875, le pro- 
cureur du roi a requis tous huissiers de 
citer le prévenu pour Taudienee du 8 oc- 
tobre suivant, du chef de délit de chasse qui 
aurait été commis le 25 août 1875; que le 
réquisitoire du procureur du roi est un acte 
de poursuite ; qu'en effet il faut entendre par 
acte de poursuite tout acte qui met en mou- 
vement faction publique et qui, par la nature 
et la qualité du magistrat dont il émane, a 


(i) Conf. coar de Gind, 14 leplembre iSSS (Pasic. 
BBL6B, 1858, II, 134) ; coar de Braxelles, UavriH866 
{ibid,, 1887, H, 43) i coar de Liège, 18 mai 1868 {Sbid,, 
1868. U, 30S) ; cour de Gaod, 15 fé?rier 1860et » fé- 
vrier 1865 {ibid., Isa, 11. SS8. et 1865, II, 137). 
Voy. coar de Braxellea, 33 noTembre 1843 (ibid,, 
18U, II, 343). 
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pour effet nécessaire de porter la prévention 
devant les juges qui doivent en connaître; 

Attendu que le réquisitoire écrit du pro- 
cureur du roi est un acte authentique fai- 
sant foi de son contenu comme de sa date ; 

Par ces motifs, déclare le prévenu non 
fondé dans son moyen d'exception... 

Du 18 novembre 1875. — Tribunal cor- 
rectionnel de Termonde. —Pré*. M. Schel- 
lekens. — PL MM. Eyerman et Blomme. 


GHÂRLEROI, 7 décembre 1875. 

VENTE DE MARCHANDISES. — Défaut 
DE LIVRAISON. — Dommages- INTÉRÊTS. 

Le vendeur qui est resté en défaut de livrer les 
fers vendus aux époques fixées est passible de 
dommages-intérêts. Lorsqu'il n*y a pas eu 
mauvaise foi^les dommages-intérêts ne peu- 
vent consister que dam l'écart, s'ilenexisteun, 
entre le prix de la vente et celui auquel $'est 
vendue la marchandise pendant l'époque de 
la livraison, 

(tRAUTMâN, — C. ZUN6.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la 6n de non- 
recevoir : 

Attendu que le dispositif du jugement du 
tribunal de ce siège du 11 décembre 1872, 
enregistré et confirmé sur appel, rendait 
inutile et même frustraioire la notification 
aux défendeurs d*un commandement ou acte 
de mise en demeure; 

Au fond : 

Attendu que les demandeurs n'articulent 
aucun fait de perte et qu'ils fondent uni- 
quement leur demande de dommages-inté- 
rêts sur le gain dont ils prétendent avoir été 
privés par suite de la hausse qui s'est déclarée 
dans les fers n' 1, formant Tobjet de la con- 
vention, postérieurement au marché verbal 
d'entre parties; 

Attendu qu'il est de principe, en cette ma- 
tière, que le débiteur n'est tenu que des 
dommages-intérêts qui ont été prévus ou 
qu'on a pu prévoir, lors du contrat, lorsque 
ce n'est point par son dol que l'obligation 
n'a pas été exécutée ; 


(!) Conf. cour de Bruxelles, 29 octobre et 7 août 
i862(pASic. DELGE, 1863, II, 18S). Voy. aussi cour de 
Bruxelles, 29 novembre 1861 {ibid., 1862, II, 303) ; 
Delaharre, t. IV, DO 287 et 319 in fine. 


Attendu que la mauvaise foi ne se présume 
pas et doit être établie ; 

Attendu que les demandeurs invoquent 
à tort les circonstances qui ont suivi la con- 
clusion du marché pour essayer de justifier 
l'imputation de mauvaise foi qu'ils dirigent 
contre les défendeurs; qu'il est inutile de 
rechercher ici les motifs qui ont détermioé 
ceux-ci à se soustraire à Texécution de 
leurs obligations; qu'il suffît seulement de 
constater qu'il appert des documents pro- 
duits qu'ils ont revendu en Hollande les 
fers litigieux à Jin prix qui n'est pas su- 
périeur au prix du marché, et qu*une pa- 
reille opération est évidemment élisive de 
toute pensée de fraude, puisque, dans l'es- 
pèce, le dol ne peut pas se comprendre si 
les défendeurs, en se déliant de leurs obli- 
gations, n'ont pas eu pour but de se pro- 
curer un bénéfice illicite; 

Attendu que le marché devait commencer 
eu octobre 4871 et recevoir sa complète 
exécution fin novembre de la même année; 

Attendu que la marchandise ne devait 
pas être emmagasinée; qu'elle était, au con- 
traire, livrable à bord pour être immédia- 
tement expédiée; 

Attendu que le marché, fondement de 
la demande, étant intervenu dans de telles 
conditions, il est manifeste que les deman- 
deurs, en le contractant, n'ont compté et 
pu compter que sur le gain qu'ils pouvaient 
réaliser par la revente immédiate de la mar- 
chandise dans le cas ob elle leur aurait 
été fournie dans les délais convenus; que 
cela est d'autant moins douteux qu'ils ne 
prétendent pas et n'ont jamais soutenu que 
les fers devaientêtre expédiés en Chine pour 
y être vendus pour leur compte ; 

Que, d'un autre côté, il est impossible 
d'admettre que les défendeurs, en accep- 
tant comme condition du marché un délai 
endéans lequel les fers devaient être li- 
vrés, aient pu avoir la pensée de se sou- 
mettre, en cas d'inexécution, à toutes les 
éventualités d'une hausse se produisant long* 
temps après les délais Ûxés|; que la raison 
indique, au contraire, qu'ils ont dû repousser 
une pareille soumission qui donnait trop 
facilement naissance à la fraude, en ce qu'elle 
permettait de prendre pour point de départ 
de l'évaluation des dommages-intérêts la date 
de l'intentement d'une action que les de- 
mandeurs pouvaient produire à leur heure 
et, dans tous les cas, parce qu'elle avait pour 
résultat de les investir d'un droit dont au- 
cune règle fixe et rationnelle ne pouvait 
modérer Texercice; 

Attendu que, par leur exploit introductif 
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dlnstancejes demaDdeurs ont concluà Texé* 
cutioD de la coDTention, à défaut, à la rési^ 
liation et, dans tous les cas, à des dommages- 
iotéréts; 

Attendu que le jugement du li décembre 
précité, en statuant sur Faction ainsi for- 
mulée et en condamnant les défendeurs à 
livrer les fers restant à fournir dans les 
trente jours de la prononciation du juge- 
ment, n*a point ajouté au terme conven- 
tionnel un nouveau délai d'exécution pouvant 
servir de point de départ pour l'évaluation 
des dommages-intérêts dus aux deman- 
deurs; que c'est donc sans fondement que 
ceux-ci invoquent ce jugement à Tappuî de 
leurs conclusions; 

Attendu que le marché a porté sur 200 
tonnes anglaises de 1,015 kilogrammes dont 
50 ont été fournies, livrables à bord pour le 
prix de 190 francs la tonne; 

Attendu qu'il est reconnu que les frais de 
transport ï Anvers et de mise à bord s'élè- 
vent à 8 francs par tonne ; 

Attendu qu'en consultant parmi les nom- 
breux documents produits ceux qui offrent 
une garantie complète de sincérité et dont 
la date se concilie avec les considérations 
qui précèdent, on trouve la preuve que le 
prix des fers formant l'objet du marché 
n'a pas dépassé, à la fin de décembre 1871, 
182 fr. 70 c. par tonne anglaise; 

Attendu qu'en ajoutant, à cette somme 
8 francs pour transport à Anvers et mise à 
bord, on arrive à.un chiflTre qui n'offre aucun 
écart favorable aux demandeurs et qui ne 
leur donne, par conséquent, aucun droit à 
des dommages-intérêts du clief de gain qu'ils 
auraient pu faire; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
écartant la fin de non-recevoir comme non 
fondée, déclare les demandeurs non fondés 
dans leurs conclusions à des dommages-inté- 
rêts et les condamne aux dépens. 

Du 7 décembre 1875. — Tribunal de Ghar- 
lerol, jugeant consulairement. — 2* ch. — 
Pré$. M. Aullt, vice-président. — PL MM. La- 
mothe* 


BRUGES, 19 mai 1876. 
PRIVILÈGE. — Frais funéraiees. — Frais 

DE DERNIÈRB MALADIE. — ENFANTS DU DÉ- 
BITEUR. 

Le privilège établi par ki §§ 2 el 3 de l'art. 19 
de la loi du {^décembre 1851 $*étend aux 


frais de dernière, maladie et aux frais funé" 
raires des enfants du débiteur (1). 

(curateurs a la faillite j. et g. dujardin, 
— c. claetssens et consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Ouï en son rapport 
M. le juge-commissaire à la faillite de MM. J. 
et £. Dujardin à Taudience du 12 mai 1875; 

Ouï les curateurs; 

Attendu que le docteur Glaeyssens n'a pas 
comparu, ni personne pour lui, donne défaut 
contre le défendeur; 

Et statuant au fond à Tégard des trois 
produisants; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 19, §§ 2 
et 3, de la loi du 16 décembre 1851, les 
créances privilégiées sur la généralité des 
meubles sont, entre autres, les frais funé- 
raires en rapport avec la condition et la for- 
tune du défunt, et les frais de dernière ma- 
ladie pendant un an; 

Attendu que les curateurs soutiennent que 
les bonoraires réclamés par les produisants 
Glaeyssens et Thevelin résultent des soins 
donnés à des membres de la famille du failli ; 
que la créance du produisant Saeys a pour 
objet des frais funéraires d'un des enfants 
du failli, et que le privilège n'est accordé que 
pour les soins et frais funéraires personnels 
du débiteur; 

Attendu que les termes de l'article 19 sont 
généraux, que dès lors prétendre qu'ils ne 
peuvent se rapporter qu'au débiteur en per- 
sonne, c'est ajouter aux termes delà loi, sous 
prétexte de les interpréter; 

Attendu que pour connaître le sens de 
cette disposition et des intentions du légis- 
lateur, il faut avoir recours aux dispositions 
légales qui existaient sur cette matière avant 
la promulgation du code ; 

Attendu que déjà sous le droit romain les 
frais funéraires jouissaient d'un privilège, 
qui s'étendait non-seulement aux dépenses 
nécessaires pour la sépulture du mari, mais 
aussi à toutes celles qui résultaient du décès 
de l'une des personnes de sa maison; 

Attendu qu'en étendant le principe de ce 
privilège les commentateurs avant le code y 
comprirent généralement les frais de der- 
nière maladie, et ainsi les frais des funé- 
railles des personnes dont l'entretien incom- 
bait au père ou à la mère étant privilégiés. 


(1) Conirà : MAaroD, Des privilèges et hypothèques , 
t. II, p. 65et73,nM5S8et565. 
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on admît de la même manière les frais de 
dernière maladie d'une personne dont le père 
de famille élait le soutien légal ; 

Attendu que c'est en présence de cette 
doctrine et de cette jurisprudence que les 
deux privilèges pour frais funéraires et der- 
nière maladie furent adoptés sans discussion 
dans le code civil, d'où il faut conclure qu'en 
édictant ces privilèges le législateur n'a voulu 
que consacrer ce qui existait antérieurement; 

Attendu que vainement on soutient que 
les privilèges ne peuvent être étendus, que 
les interpréter sur le sens qu'il faut attacher 
aux termes de la loi^ ce n'est pas là étendre 
une disposition légale, mais simplement re- 
chercher la pensée de celui qui a fait la loi ; 

Attendu que l'interprétation des curateurs 
est évidemment erronée, puisqu'il en résul- 
terait cette conséquence inique que le phar- 
macien serait privilégié pour ses médica- 
ments f ceux-ci pouvant être considérés 
comme subsistances, et que le § de l'art. 19 
accorde le privilège non-seulement pour 
celles fournies au débiteur, mais encore à sa 
famille, et que le médecin serait repoussé 
pour la demande en payement de ses soins; 

Ordonne aux curateurs d'admettre au pas- 
sif de la faillite le sieur Glaeyssens, médecin 
à Bruges, par privilège pour la somme de 
289 francs; le sieur Thevelin, pharmacien à 
Bruges, par privilège pour la somme de 
312 fr. 50 c, et le sieur Jean Saeys, louageur 
à Bruges, par privilège pour 90 francs; 

Du 19 mai 1875. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés. M. J. Vanlede. — PL 
MM. De Keuwer et Geûens (du barreau de 
Bruges). 

BRUXELLES, 16 décembre 1875. 
BILLET A ORDRE. — Prescription. 

Celui qui aï actionné en rettitution d'un billet 
à ordre ou d'une lettre de change peut oppo- 
ser la prescription de cinq ans, prévue par 
l'article 82 de la loi du 20 mai 1812 (code 
de commerce nouveau, tit. VIII). 

La loi ne fait aucune distinction entre Faction 
ayant pour objet le payement et celle relative 
h la restitution de la lettre de change ou du 
billet à ordre. 

(ÉPOUX MBURS-MAST, ~ C. ÉPOOX VàNDBKDABLE- 

DURT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
des demandeurs tend à faire condamner les 
défendeurs : l** à leur restituer certain billet 
Blouut ordre Masy de 3,000 francs, souscrit 


le 18 octobre 1868, échu le 15 janvier 1869, 
ou à en payer Timport; 2* h leur payer la 
somme de 1,000 francs à titre de dommages, 
en réparation du préjudice résultant du dé- 
faut de restitution du billet dont s'agit; 

Quant au premier chef de demande : 

Attendu qu'il est constant en fait que le 
billet Blount, ordre Masy, a été escompté par 
rintermèdiaire des défendeurs qui en oot 
fourni la valeur aux demandeurs; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
qu*ils ont restitué la valeur fournie aux dé- 
fendeurs, par voie de compensation, ainsi 
que cela résulte d*un jugement de ce siège 
du 28 mars 1870, passé en force de chose 
jugée; 

Qu*ils soutiennent par suite que les défen- 
deurs ont cessé d'être propriétaires dn billet 
Blount, et qu'ils sont tenus de le restituer; 

Attendu que les défendeurs, tout en dé- 
niant la compensation vantée par les deman- 
deurs, opposent à la demande Texcepiion 
de prescription tirée de l'article 82 de la loi 
du 20 mai 1872; 

Attendu que cette exception doit être ad- 
mise; qu'en effet la disposition de l'article 82 
est générale : i toutes actions relatives aux 
lettres de change > ; 

Que l'action des demandeurs est relallfe 
au billet à ordre Blount ; 

Que la seule question k décider est celle 
de savoir si les demandeurs ont ou non reço 
la contre-valeur de ce billetqu'ils ontendossé 
aux défendeurs; 

Qu'il importe peu à cet égard que les d^ 
mandeurs agissent en restitution «la titre 
même, ou en payement de la oontre-valear; 

Que l'échéance du billet remonte au 15 jan- 
vier 1869, et que depuis plus de cinq ans les 
demandeurs n'ont exercé aucune poorsaite 
contre les défendeurs; 

Quant au second chef de demande : 

Attendu que les demandeurs étant sans 
droit quant au principal, ne sont pas fondés 
à réclamer des dommages et intérêts pour 
défaut de restitution du billet litigieux; 

Par ces motifs, déclare prescrite la demande 
relative i la restitution du billet Blount arec 
ses accessoires, ou au payement de son 
import; 

Déclare non fondée la demande de dom- 
mages et intérêts ; 

Condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 16 décembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1'* cb. — Prêt, 
M. Cluydls, président. — PL MM. Peeters 
et Robert. 
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BRUXELLES, l«r mara 1876. 

TAXES COMMUNALES. — Tltle sur le 
PAYAGB. — Impôt indirect. — Recouvre- 
ment. — Action en justice. 

Pourqu*»He taxe ait le caractère d'impôt direct, 
il faut 1' que le paifement en soit fait direc' 
tement au tréior par le contribuable cotité, 
et 2* qu'elle ee lève au moyen d'un rôle no^ 
minatif, 

Lee taxée qui ne réunieeent pa» ce» deux earac^ 
lèreêj et notamment la taxe communale pour 
rétablittement d'un pavage, iont des impo» 
sitione indirectes (\). 

Le recouvrement des taxes communales indi- 
rectes peut être poursuivi par voie de con- 
trainte ou par voie d'action en justice. 

(commune de LlEKENi — C. 8TR00T.) 
lUGEMRNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tassigoa- 
tioQ a pour objet le payement d'une Bomme 
de 217 fr. 8 c.» par application d*un rëgle- 
Dient arrêté par le conseil communal de 
Laeken, le 7 juin 1869 et approuvé par le roi 
le 4 août 1869, portant que partout où la 
commune fera établir un pavage, les proprié- 
taires rÎTerains des terrains bâtis ou sur les- 
quels on bâtira seront tenus de payer à la 
caisse communale une taxe qui varie entre 
6 et 8 francs par mètre carré ; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
demande une fin de non-recevoir déduite de 
ce que le montant de cette taxe aurait dû 
être recouvré, non par voie d'assignation, 
mais par voie de contrainte ; 

Attendu que la solution de cette difficulté 
implique Fexamen de la question de savoir 
si la taxe dont s'agit constitue une imposition 
directe ou une imposition indirecte, et si, 
par suite, le tribunal est compétent pour 
connaître des fins de la demande; 

Attendu, en effet, que les impositions com- 
munales directes ne peuvent être recouvrées 
que par voie de contraintes, tandis qu'il ré- 
sulte des termes de Tarticle 7 de la loi du 
29 avril 1819 que le recouvrement des im- 
positions communales indirectes peut être 
poursuivi soit par voie de contrainte, soit 
par voie d'action en justice ; 


(I) Voy , dant ce sens Jm conclusions de M. Tavocat 
général Mesdach de ter Kicle (Pasic. belcb, 1873, 1, 
4S3). — Voy., dans le sens opposé, Tarrét de la coor 
de Broxelles, du 36 avril 1875 (Pasic. belgb, 1875, 
II, 240;. 

PASIC, 1876. — 3' PARTIE. 


Attendu que les expressions contributions 
directes et contributions indirectes ont deux 
significations distinctes, une signification 
tliéorique tirée uniquement de l'incidence 
des impûts, et une signification pratique et 
fiscale qui combine l'incidence avec le mode 
de perception ; 

Attendu que les auteurs qui se sont occu- 
pés d'économie politique pure, et notam- 
ment Stuart Mlll et Baudrillart, considèrent 
comme directs tous les impûts payés direc- 
tement par ceux qui en supportent le poids, 
et ne donnent la qualificatiou d'indirects 
qu'aux impûts levés sur des intermédiaires 
qui les récupèrent, en d'autres termes, aux 
imputa de consommation; 

Attendu» pour ceux qui se contentent de 
cette définition théorique, que tout impût est 
direct lorsque le payement en est fait au 
trésor directement par le contribuable; qu'il 
est de l'essence de l'impût Indirect que la 
somme imposée puisse être exigée d'un tiers 
qui se la fait rembourser par le contribuable 
cotisé Indirectement, et que, quant au mode 
servant à fixer la cotisation , ce mode n'est 
point un élément essentiel, mais accidentel, 
des impêts (arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 26 avril 4875); 

Attendu que si cette définition était com- 
plète et suffisante, l'impôt sur les successions 
devrait figurer au nombre des impôts di- 
reets ; 

Attendu, en effet, que, conséquent avee 
son principe, Baudrillart enseigne que l'im- 
pôt sur les successions est un impôt direct 
et même le plus direct des impôts {Manuel 
d'économie politique, 3* édit., p. 490); 

Attendu que, loin d'admettre cette consé- 
quence, la loi belge du 12 juillet 1821 range 
expressiément les droits de succession parmi 
les impôts indirects; 

Attendu que cette contradiction révèle 
suffisamment que la définition théorique 
proposée par Stuart Mill et d'autres écono* 
mistes ne renferme pas tous les éléments 
essentiels qui caractérisent l'impôt direct au 
point de vue des lois fiscales; 

Attendu que tous les publicistesqui se sont 
occupés des impôts au point de vue de la lé- 
gislation financière et administrative s'accor- 
dentàreconnatirequel'impôtdirectestdôpar 
des contribuables qui sont portés en nom sur 
des rôles qui servent de base à la perception; 
que l'impôt direct est demandé directement, 
nominativement, régulièrement, périodique- 
ment au contribuable immatriculé; que pour 
les administrateurs tout impôt qui pèse sur 
un contribuable nominativement désigné et 
qui lui est demandé à des termes périodiques 
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réguliers est oo impôt direct; que les contri- 
butions directes sont celles qui se perçoivent 
annuellement en vertu de rôles nominatifs 
(Garnier, Traité des finances^ 2* éd., p. 52; 
De Parieu, Traité des impôts, I, p. 8 et 9; 
De Gérando, Institutes de droit administratif, 
t. III, n'' 1322; Mesdach de ter Kiele, Conclu- 
sions, insérées dans la Pasicrisie, 4872, 1, 
p* 363); 

Attendu que ces déGnilions sont en har- 
monie parfaite avec les lois fiscales et bud- 
gétaires de la Belgique, comme le prouvent 
les considérations suivantes : 

t « Le texte de la loi des 29 décembre-8 jan* 
vier 1790 porte que la contribution directe 
s'entend de toute imposition assise directe- 
ment sur les fonds de terre ou les personnes, 
qui se lève par les voies du cadastre ou des 
rôles de cotisation ; 

2* Le législateur, en donnant cette défini- 
tion, se proposait pour but de déterminer 
quelles contributions entrent en ligne de 
compte pour parfaire le cens électoral, et 
comme il n*est pas possible de comprendre 
dans cette supputation les contributions qui 
ne se lèvent pas au moyen d'un rôle, il a dû 
nécessairement considérer le mode de per- 
ception comme essentiel ; 

5* La compétence de Tadministration lors- 
qu'il s'agit de statuer sur les réclamations en 
matière d'impôts directs se justifie toutes les 
fois qu'il existe un rôle nominatif, parce qu'il 
s'agit d'apprécier le rôle dans son ensemble 
et de maintenir l'égalité proportionnelle en- 
tre les cotisés, et qu'ainsi le jugement sur 
tes réclamations se confond avec la forma- 
tion même du rôle. Elle n'a plus de raison 
d'être lorsqu'il s'agit de perceptions acci- 
dentelles et passagères. L'existence d'un rôle 
nominatif apparaît donc comme un élément 
caractéristique des impôts directs au point 
de vue de la juridiction; 

4* Tous les Impôts généraux qui ne se 
lèvent pas au moyen d'un rôle ont été rangés 
par la loi elle-même parmi les impôts indi- 
rects, bien qu'ils soient payés directement par 
les personnes qui en supportent le poids. Tels 
sont notamment les droits d'enregistrement, 
de timbre, de greffe, d^bypothèque et de suc- 
cession, que la loi du 12 juillet 1821 range 
expressément dans cette catégorie; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il faut considérer comme indirectes toutes 
les taxes qui reposent sur des faitsaccidentels 
et passagers, parce que la personnalité du 
redevable est, dans ce cas, peu importante et 
que Ton ne conçoit pas la possibilité de le 
^rter sur un rôle au début de l'exercice; 

Attendu que l'organe du ministère public 


devant la cour de cassation, se plaçant à ce 
point de vue, déclarait, dans ses conclusions 
en date du l""' août 1872, que la taxe sur les 
bâtisses constitue, à n'en pas douter, une 
imposition indirecte; 

Attendu que les mêmes raisons doivent 
faire ranger parmi les contributions indi- 
rectes la taxe sur le pavage établie par le 
conseil communal de Laeken; 

Attendu, dès lors, que le recouvrement de 
cette taxe a pu être poursuivi par voie d'assi- 
gnation en justice; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions 
conformes M. Timmermans, substitut du 
procureur du roi, se déclare compétent pour 
connaître de l'action telle qu'elle a été in- 
tentée, et, vu l'article 172 du code de pro- 
cédure civile, renvoie la cause à l'audience 
du 20 mars prochain pour être statué sur le 
principal ; 

Condamne la partie Slosse aîné aux dé- 
pens afférents au prononcé et à la signifi- 
cation du présent jugement; réserve le 
surplus. 

Du 1" mars 1876. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — *• ch. — Prés. M. Giron, vîce- 
président. — PL MM. Habn et Dedeyn. 


CHARLEROI, 7 mars 1876. 

VAGABONDAGE. — CoKDAiiNiiTiON en po- 
lice. — GiRCOiNSTANCES AGGRAVANTES. — 

Poursuites nouvelles. — Noft bis ix idem. 

N'est pas recevable, par application de la 
maxime non bis in idem, la poursuite cf/n- 
gée en vertu des articles 042 et suiv. du code 
pénal^ contre un individu condamné défini^ 
tivement par le juge de police du chef de 
vagabondage simple à la même époqne (1). 

(le HINlSTàRB PUBLIC, -^ C. COURTOIS.) 

Courtoisavait été trouvé etarrêté àTbuio, 
le 22 janvier 1876, en état de vagabondage 
et muni de limes, crochets^ etc., il fut con- 
damné le lendemain par le juge de police, 
qui lui appliqua la loi du 6 mars 1866. Il fut 
ensuite poursuivi, devant le tribunal correc- 
tionnel, pour différents vols et pour le délit 
prévu par Tarticle 344, § 4, du code |>énal. 
Sur cette dernière prévention, conformément 
anx conclusions do ministère public, il a été 
statué comme suit : 


(I) Voy. Ntpils, Code pénalktlge imUrjrréU, 6« li- 
Tinison, p. 53 et suiv. 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Atteoda que le pré- 
▼enu a été condamné pour vagabondage par 
le tribunal de police du canton de Thuin, à 
la date du 23 janvier 1 876, et que le jugement 
est passé en force de chose jugée ; 

Attendu que le prévenu ne peut étreTobjet 
d'une seconde poursuite ni d'une seconde 
peine à raison du même état de vagabon- 
dage; que c'est cet état qui est réprimé par 
le législateur, aussi bien dans les articles 342 
et suiv. que dans la loi du 6 mars 1866; 

Que la seule différence à établir entre les 
deux catégories de dispositions prédites con- 
siste en ce que le code pénal punit le vaga- 
bondage avec circonstances aggravantes, 
tandis que la loi du 6 mars prévoit et punit 
te vagabondage simple ou dégagé de ces 
circonstances ; 

Qu'il y a donc lieu d'appliquer ici la maxime 
non bis in idem au même tiire qu*à un pré- 
venu de vol quaiitié, condamné précédem- 
ment pour le même voi considéré comme vol 
simple; 

Par ces motifs, déclare non recevable la 
poursuite nouvelle du chef de vagabondage... 

Du 7 mars 1876. — Tribunal correctionnel 
de Gharleroi. — 3" ch. — Prés, M. Harden- 
pont, vice-président. 


WALCOURT, S décembre 1874. 
CHASSE. — Passage sdb le terraim d'autrui. 

— GOiNTRAVBNTION. 

Le propriétaire ou ton ayant droit qui passe en 
chassant iur des terrains occupés par un 
locataire et ensemencés ou chargés de récoltes 
ne tombe pas sous l'application des art. 55:2, 
§ 6 el 556, § 6, du code pénal (i). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. VBLINCKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; --Attendu qu*il est établi, 
tant parle procès-verbal que par l'Instruction 
faite à l'audience, que te prévenu a, le 14 sep- 
tembre 1874, à Hanzinelle, passé sur un 
terrain chargé de récoltes appartenant à 
autrui ; 


(I) Contra : jog. du tribunal de simple police da 
eentoo de Thuio du 8 décembre 1874 (Pasic. buob, 
1875. 111, 38i); BoRjEAii, Code df la chatte, t. Il, 
p. 78, ii« 53). 


QuMI est également acquis au procès que 
c'est eu chassant que ce fait de passage a eu 
lieu, et que le droit de chasse du terrain sur 
lequel il a été exercé appartenait au prévenu; 

Que la question qui se présente est de sa- 
voir si ceux qui chasseut sur leur propre 
terrain, ajOTermé et chargé de récoltes, ou 
simplement préparé ou ensemencé, tombent 
sous Tapplication des articles 55:2, § 6 et 
556, § 6, du code pénal ; 

Attendu que lesdits articles n'atteignent 
que ceux qui ont passé sans eu avoir te droit; 

Attendu que le propriétaire qui a cédé ses 
terrains en bail conserve néanmoius tous les 
autres attributs de la propriété, notamment 
le droit de chasse sur ces terrains, c'est-à- 
dire le droit d'y rechercher et d'y poursuivre 
le gibier, d'y circuler, d'y passer à cet effet 
tant que bon lui semble ; 

Que, par suite, les faits de passage posés, 
en chassant, par le propriétaire, constituent 
l'exercice d'uu droit et échappent comme 
tels à la loi pénale; 

Qu'il est de jurisprudence constante que 
les faits de passage de la part du propriétaire 
enclavé, sur les terrains qui constituent Ten- 
clave, ne tombent pas sous l'application de 
la loi pénale (cass., 17 et 51 octobre 1859) ; 

, Que les raisons sont les mêmes, lorsque 
le propriétaire, pour exercer son droit de 
chasse, passe sur son propre terrain ; 

Que si, en effet,' le premier agit en vertu 
du droit de passage qu'il puise dans Tart. 682 
du code civil, le second agit eu vertu du 
droit que lui confère l'article 544 du même 
code ; 

Que le système contraire conduirait à 
Tanuibilation presque complète du droit de 
chasse, et produirait cette singulière consé- 
quence qu'un propriétaire passant sur une 
terre préparée appartenant à autrui, pour 
aller chasser sur un de ses terrains enclavé et 
également préparé, sera acq uitté pour passage 
sur terrain d'autrui sur lequel il n*a qu'un 
droit de servitude, et condamné pour passage 
sur son propre terrain, conséquence inad- 
missible que le législateur n'a pas pu con- 
sacrer; 

Qu'il est bien vrai que, lors delà discussion 
du nouveau code pénal de 1 8G7, M. le ministre 
de la justice a émis un avis contraire au sys- 
tème qui précède; 

Que ce n'est là qu'une opinion personnelle 
contre laquelle viennent protester les termes 
des articles 552 et 55t>; 

Que, du reste, il résulte des travaux pré- 
paratoires que l'intention bien formelle du 
législateur de 1867 a été de ne modifier en 
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rien la législation existante sur la matière, 
il n'a fait que changer la rédaction en décla* 
rant que le sens restait le même ; le code de 
1810 énumérait les personnes pour qui le 
passage était permis, le code de 1867 a Tait 
disparaître cette énumération et l'a rempla- 
cée par une expression qui les comprenait 
toutes; 

Que sous rempiredePancienne législation, 
les propriétaires ne pouvaient être recher- 
chés pénalement pour Taits de passage,ce qui 
résulte des termes précis de rarticle47i i § 15, 
du code de 1810; 

Que, par suite, il est entré dans la pensée 
du législateur de 1867 de les faire jouir de 
la même immunité; 

Que de ce qui précède il résulte que le 
propriétaire ou son ayant droit, en chassant 
sur des terrains occupés par un locataire, et 
qui sont péparés, ensemencés ou chargés de 
récoltes, ne tombent pas sous Tapplication 
des articles 552, § 6 et 556, § 6 du code 
pénal ; 

Par ces motifs, dît que le fait imputé au 
prévenu ne constitue ni délit ni contraven- 
tion; le renvoie des fins de la poursuite sans 
frais; et vu Particle 159 du code d'instruc- 
tion criminelle, annule la citation et tout 
ce qui en a suivi. 

Du 2 décembre 1874. — Tribunal de sim- 
ple police du canton deWalcourt.— Siégeant 
M. Defer, juge de paix. 


OSTENDE, 15 Mptembre 1876. 

ACTION EN JUSTICE.— Base.— Intérêt 
né. — jogbment par défaut. — opposition. 
— Assignation conditionnelle. 

Un jugement, même par défaut et frappé d'op- 
potition, lequel a statué sur une action, forme 
obstacle à ce qu*on intente une nouvelle action 
pour le même objet» 

Une assignation donnée pour le cas où tin ju- 
gement frappé d'opposition serait annulé, est 
prématurée; le droit dont on réclame l'exer- 
cice n'existant pas encore (1). 

(m. cohn et g'*, — c. dewtnter et lanczwebrt). 

Le 5 mai 1875, M. Cohn et C* avalent pris 
jugement par défaut contre Dewynter et 


(I) Les demandeors Invoquaient, A Tappui de la 
thèse eontraire, la doctrine et la jurisprudence qui 
valident le pourvoi en cassation formé hypothétique- 
ment et pour le cas où an appel ou une requête 
civile dirige contre le même jugement serait déclaré 


l^nczweert, qui firent opposition par exploit 
en date du 8 juin suivant. Cette instance était 
pendante, lorsque le 14 juin, M. Cohn et C* 
assignèrent à nouveau Dewynter et Laoc- 
zweert, pour, dans le cas où Topposition se- 
rait jugée Toodée, s'entendre les assignés 
condamner derechef dans les conclusions 
pour lesquelles avait été pris le jugement 
par défaut. 

Le tribunal rendit, le 15 septembre 1875, 
deux jugements : par le premier, il annula le 
jugement par défaut pris le 5 mai 1875; le 
second statue sur les conclusions prises par 
Tassignation du 14 juin; il s'exprime comme 
suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBlJNAL;~yu l'exploit iotroductif 
d'instance du ministère de l'huissier Laridon, 
en date du 14 juin 1875, enregistré; 

Entendu les parties en leurs moyens et 
conclusions : 

Attendu que les demandeurs, prévoyant 
l'hypothèse de l'annulation du jugement par 
défaut rendu entre parties le 5 mai 1875, ont 
fait assigner les défendeurs pour, dans ce cas, 
s'entendre condamner derechef dans les con- 
clusions prises par l'exploit du 30 avril 1875, 
et qu'à cet efl'et ils ont demandé la jonction 
de l'instance à résulter de leur nouvel exploit 
à celle en annulation du jugement; 

Attendu qu'un jugement qui a statué sur 
l'action forme obstacle à ce qu'on intente une 
nouvelle action pour le même objet; qu'il en 
est encore ainsi lors même que le jugement 
est par défaut et qu'il est, comme dans 
l'espèce, frappé d'opposition, pareil jugement 
restant subsister et conservant ses effets jus- 
qu'à ce qu'il soit annulé; 

Attendu qu'une assignation en justice ne 
peut valoir que si le droit dont on réclame 
l'exercice et qui, par conséquent, sert de 
base à l'action est né et existe; que, partant, 
toute assignation lancée avant l'existence de 
ce droit est prématurée et que, manquant 
d'une de ces conditions substantielles, elle 
est nulle; 

Attendu que les demandeurs se sont par- 
faitement rendu compte de la nullité origi- 
nel le de leur acte et qu'ils ont tâché d'y remé- 
dier en y insérant la condition que l'exploit 
n'était fait que pour le cas oh le jugement 
dont opposition serait annulé; 


non reccvable. Voy. Dalloz^ Bép,, v» Catsatitm, 
n» 89, où il elle un arrêt de la cour de cassation de 
France du 9 mars 1824, et Schbtvkh, Traité deg pour- 
vois, p. i06, n* 47* 
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Attendu que pareille condition ne saurait 
valoir; qu*on ne conçoit guère plus une 
assignation faite en justice pour le cas où le 
droit viendrait à naître, qu'on ne concevrait 
le testament d'un incapable pour le cas où le 
testateur aura acquis la faculté de tester; 

Attendu que c'est en vain qu'on invoque 
la jurisprudence de la cour de cassation re- 
connaissant la validité du pourvoi en cassa- 
tion lorsque simultanément on avait eu 
recours à Tappel ou à la requête civile; qu'il 
s'agit là de mesures conservatoires que la loi 
a mises à la disposition des parties au cours 
de l'instance et dont nulle part il n*a prescrit 
d'emploi limité et exclusiT, tandis que, dans 
l'espèce, il s'agit de Paction elle-même, de 
son principe et de sa raison d'être; 

Par ces motifs, déclare les défendeurs re- 
cevables et fondés dans leur fln de non- 
recevoir; annule l'assignation du 44 juin 
1875, et dit pour droit que l'instance à ré- 
sulter de cette assignation n'existant pas, il 
ne peut y avoir lieu de la joindre à celle en 
nullité du jugement; condamne les deman- 
deurs aux dépens, .etc. 

Du i5 septembre t875. — Tribunal de 
commerce d'Ostende. — Prés, M. Dutremez, 
président. — PI, MM. De Kinder (du barreau 
d'Anvers), Van Caillie (du barreau d'Ostende), 
Emile Declercq (du barreau de Gand), et 
Yaii Heerswyngheis (du barreau de Bruges). 


ANVERS, 29 féTTler 1876. 

PliESSE. — JooRN/kL. — Droit de aéPOMSB. 
— Refus d'insf.rtion. 

L'édUeur d'un journal ne peut refuser d'insérer 
une réponse d'une personne citée direcUment 
dans un article de son journal, sous le pré- 
texte que ceite réponse contient des attaques 
violentes contre des institutions et des prin- 
cipes pour lesquels les lecteurs habituels du 
journal professent le plus profond respect. 

(VANDSRVEN, — C. LB JOURNAL f HET HAN- 

OBLSBLAD.) • 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le journal 
Het Handelsblad, dont tes sieurs Van Dieren 
et G'* sont les éditeurs responsables, a vive- 
ment attaqué, dans ses n"** 28 et 29, des 3 et 
i février dernier, Ernest Vanderven, partie 


(I) Voyrx le Jugement do même tribnnal do 14 fé- 
vrler 1876, rapporté, ci-dessus, p. 146. 


civile, à l'occasion d'un discours prononcé 
par ce dernier dans une réunion du Willéms 
fonds à Gand ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
articles contenus auxdits numéros donnent 
ouverture au droit de réponse au profit de la 
partie civile; 

Attendu que celle-ci a notifié sa réponse 
par exploit de l'huissier Schuermans en date 
du 7 février, avec sommation de l'insérer dans 
le plus prochain numéro du journal ; 

Qu'il y a lieu de rechercher si les préve- 
vus sont fondés à en refuser l'insertion; 

Attendu que la réponse doit être accueil- 
lie, pourvu qu'elle soit réelfe, qu'elle ne 
contienne rien d'injurieux pour le journa- 
liste, ni pour des tiers, ni rien de contraire 
aux lois, aux bonnes mœurs ou à l'ordre 
public ; 

Attendu que tel est le principe admis en 
Belgique, en vertu d'une longue et constante 
jurisprudence; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
la réponse notiûée serait entachée d'un des 
vices signalés qui justifierait le refus d'in- 
sertion ; 

Qu'en fait, elle contient une réfutation, 
tout au moins partielle, des allégations con- 
tenues dans les articles incriminés; qu'à ce 
titre elle constitue une réponse réelle dans 
l'acception véritable du mot; 

Que, pour le surplus, elle n'est pas de na- 
ture à engager la responsabilité pénale ou 
civile des prévenus ; 

Attendu que ceux-ci lui reprochent princi- 
palement de contenir des attaques violentes 
contre des institutions et des principes pour 
lesquels les lecteurs habituels du journal 
professent le plus profond respect; 

Attendu que le juge ne peut se laisser gui- 
der par des considérations de cette nature ; 
qu'il n'a d'ailleurs aucune qualité pour ap- 
précier la valeur des données historiques ou 
le mérite des doctrines exposées dans la ré- 
ponse de la partie civile ; 

Qu'il doit déterminer sa décision sous les 
réserves exprimées plus haut, en ayant égard 
aux exigences de la légitime défense et aux 
droits de la presse ; 

Attendu que la forme vive de certains 
passages de la réponse se justifie par le ca- 
ractère acerbe des critiques du journal ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les éditeurs Van Dieren et G" ont refusé 
i tort d'insérer, dans le journal Het Handels^ 
hlad^ la réponse leur notifiée le 7 février 
dernier et qu'ils ont ainsi contrevenu à l'ar- 
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ticle i5 du décret du 20 juillet i83i sur la 
presse ; 

Attendu que le Handelsblad oe paraft pas 
le dimanche; 

Attendu qu'il existe dans la cause des cir- 
constances atténuantes résultant des boas 
antécédents des prévenus et qu'il y a lieu, 
quant à ce, de faire application de Tart. 85 
du code pénal dont la disposition a été 
substituée à celle de Tarticle 6 de la loi du 
t5 mai 1849, lequel avait lui-même reiii' 
placé Pariicle 463 du code pénal de 1810, 
visé par Tarticle 15 du décret du 20 juil- 
let 1851; 

Vu les articles... 

Par ces motifs, condamne les éditeurs Van 
Dieren et C* à une amende de tO francs par 
chaque jour de retard qui s'est écoulé depuis 
et y compris le 9 février dernier jusqu'au 
jour de l'insertion, en exceptant les diman- 
ches; 

Ordonne qu'en cas de non-payement des 
amendLîs... 

Et statuant sur les conclusions de la partie 
civile, condamne les prévenus à lui payer la 
somme de 5U francs à titre de dommages- 
intérêts pour refus d'insertion jusqu'à ce 
jour, plus la somme de 10 francs par chaque 
jour de retard, à partir de ce jour jusqu'à 
l'insertion eu exceptant les dimanches; 

Condamne les prévenus aux frais du pro- 
cès, tant envers le ministère public qu'envers 
la partie civile. 

Du 29 février 1876. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés. M. Van Cutsem, 
vice-président. — PL MM. Ragbeno et Bau- 
sart. 

LIÈGE, 15 Janvier 1876. 

DÉLIT RURAL. — Bestiaux. — Tbrrain 
d'adtrui. — Dommages- INTÉRÊTS. — Pres- 
cription. 

If y a délit rural prévu par les articles 5, 4 et 
12, titre II, de la loi des 28 septembre-Q oc- 
tobre 1791, lorsque des bestiaux, s'échappant 
d'un enclos où ils avaient été renfermés pour 
y pâturer sans gardien^ s'introduisent sur le 
teriain d'autrui et y commettent des dégâts. 
La prescription d'un mois est applicable dans 
ce cas. 

Peu importe que les dégâts aient été commis 
dans un terrain faisant partie du territoire 
d'une ville. 

(MINISTÈRB public, ^ G. l'épouse LIIONEUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 


du procès-verbal dressé à charge de la pré- 
venue et de l'instruction i laquelle il a éié 
procédé que, le 11 août dernier, à Liège, 
deux vaches appartenant à ladite prévenue 
se sont échappées d'une prairie dans laquelle 
celte dernière les avait enfermées, à Teflet de 
les y faire pattre sans gardien, sont entrées 
dans le jardin du sieur Gilson, et y ont com- 
mis des dégâts en mangeant une partie des 
légumes dont ce jardin était couvert; 

Attendu que la prévention, ainsi libellée, 
ne constitue pas le fait de passage prévu par 
les articles 552, n° 7, et 556, n*' 7, du code 
pénal, mais qu'il tombe sous l'application 
de l'article 12, titre 11 de la loi rurale des 
28 septembre-6 octobre 1791, lequel prévoit 
les dégâts causés par les bestiaux laissés à 
l'abandon ; qu'en effet, comme l'indique le 
sens naturel du mot passer, les articles cités 
du code pénal ont uniquement en vue le 
passage des bestiaux qui traversent en tout 
ou en partie l'héritage d'autrui sans s*y ar- 
rêter; que, d'autre part, on doit considérer 
comme bestiaux laissés à l'abandoD tous 
ceux qui, libres d'entraves, ne se trouvent 
pas sous la surveillance d'un gardien, alors 
même que l'on aurait pris certaines précau- 
tions pour les empêcher de sortir du lieu où 
ils ont été conduits, si ces précautions se sont 
trouvées insulTisantes; 

Attendu que l'on invoque à tort, pour re- 
pousser l'application de l'article 12 de la loi 
rurale, la circonstance que le jardin du sieur 
Gilson fait partie du territoire de la ville de 
Liège; que la loi rurale, à la vérité, a eu 
principalement en vue la protection des cam- 
pagnes, mais qu'elle n'en est pas moins ap- 
plicable, d'une manière générale, à tous les 
faits compris dans les termes de ses diverses 
dispositions, quel que soit le lieu où les 
infractions ont été commises; que rien o'io- 
dique, en effet, de la part du législateur, 
l'intention de restreindre ses prohibitions au 
territoire des communes rurales; que, loin 
de là, le contraire résulte à l'évidence de 
Tarticle 6, titre 11, qui soumettait aux tribu- 
naux correctionnels la connaissance des dé- 
lits mentionnés dans la loi et entraînant une 
détention de plus de trois jours dans les 
campagnes et de plus de huit jours dans les 
villes ; 

Attendu que l'article 8, titre I, exige que 
la poursuite des délits ruraux soit faite dans 
le délai d'un mois; 

Attendu que le procès- veriKil dressé con- 
tre la prévenue porte la date du 30 août, que 
le réquisitoire du ministère public, aux fins 
de poursuite, est du 16 décembre, et que, 
dans l'intervalle de ces deux dates, il n*a été 
fait aucun acte de poursuite ; 
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Par ces motifs, déclarant TactioD prescrite» 
annule la citation et tout ce qui s*en est 
suivi, renvoie la prévenue des poursuites, 
sans frais. 

Du 15 janvier 1876. — Tribunal de police 
de Liège. — Siégeant M. Bontemps, juge de 
paix. — PL M. Warnant. 


TERMONDE, 84 JoiUet 1876. 

OBLIGATION. — Cause. ~ Validité. 

L'obligation e$t valable, bien que la cause ex^ 
primée ioit fausse, s'il est établi qu'elle a une 
autre cause qui est légitime (1). 

L'obligation contractée par un associé dan$ le 
but d'obtenir Vassentiment d'un créancier de 
la société à une liquidation amiable repose 
sur une cauu licite et doit être respectée, bien 
que la cause exprimée dans l'acte ne soit pas 
la causeréelle. 

Les quittances données par ce créancier aux 
liquidateurs amiables de la société, quelque 
généraux que soient leurs termes, ne l'empè" 
chent point de poursuivre ultérieurement 
l'exécution de l'obligation contractée par l'as- 
socié, 

(MEOFFKLS et consorts, — G. VAMDBRHOF- 

STADT.) 

JCGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMI s'agit 
de décider si la somme de 18,000 francs que 
le défendeur s'est obligé, le 1*' octobre 1873, 
de rembourser aux demandeurs» au décès de 
son père, a une cause réelle; 

Attendu que le défendeur Auguste Van- 
derhofstadt a été associé avec le sieur Van 
Bel, sous la firme Van Bel-Vanderhofstadt; 

Attendu que, par acte do 24 février 1870, 
passé devant le notaire Delbouille à Liège, 
la banque des demandeurs ouvrit à la firme 
Van Bel et Vanderhofsiadt un crédit de 
50,000 francs, qui eu peu de temps fut 
épuisé et dépassé ; 

Attendu que la maison Van Bel-Vander* 
hofsiadi ayant suspendu ses payements, les 
liquidateurs amiables de cette maison pro- 
posèrent aux créanciers un arrangement, 
aux termes duquel M. Vanderhofstadt père 


(i) Codf. cour de Liège, 23 novembre 1861 (Pasic. 
BCL€B. 1863, II, 9!) ; coor de Gand, 29 avril 1865 
(ibid., 1665, II, 166) ; coar de Bruxelles, 20 mars 1866 
{^id., 1866, 11, 150) ; coar de Liège, 16, mai 1868 
{ibid., 1869, II, 169). 
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aurait ajouté aux 47 p. c, que devait pro- 
duire la réalisation de Pavoir social 33 p. c, 
de manière à compléter un dividende de 
80 p. c. ; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
et des documents produits au procès que 
cette proposition ne fut acceptée par les de- 
mandeurs qu'après qu'ils eurent obtenu une 
obligation personnelle du défendeur Auguste 
Vanderhofstadt de leur payer, au décès de 
son père, une somme de 18,000 francs, 
destinée à les indemniser des pertes que 
leur imposait le susdit arrangement ; 

Attendu que la cause exprimée dans cette 
obligation n'est pas la cause réelle, puisqu'il 
est reconnu que la somme de 18,000 francs 
n'a pas été reçue par le défendeur Auguste 
Vanderhofstadt; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1132 
du code civil, il n'est pas nécessaire pour la 
validité d'une obligation que sa cause soit 
exprimée ; 

Qu'il en résulte que, lorsque la cause ex- 
primée est fausse, l'obligation sera néanmoins 
valable s'il est établi qu'il en existait une au- 
tre qui est légitime; 

Attendu que la cause réelle de l'obligation 
personnelle du 1*' octobre 1873 n'est pas la 
réception d'une somme de 18,000 francs, 
mais l'assentiment que les demandeurs de- 
vaient donner à l'arrangement proposé par 
les liquidateurs amiables; 

Attendu que cette obligation, libremeiîl 
contractée par le défendeur, a été par lui 
librement reconnue postérieurement, se di- 
sant prêta l'acquitter ; 

Attendu que la quittance donnée par le 
mandataire des demandeurs le 30 décembre 
1873, à la réception du dividende de 53 p. c. 
dans la liquidation de la firme Van Bel 
et Vanderhofstadt, malgré la généralité de 
ses termes, n'a pas éteint l'obligation per- 
sonnelle de 18,000 francs reconnue par Au- 
guste Vanderhofstadt, laquelle était étrangère 
à cette liquidation ; 

Qu'en eiTet, cette quittance ne s'applique 
qu'aux créances de la firme Van Bel et Van- 
derhofstadt et ne porte que sur la somme de 
58,135 fr. 73 c, montant de la créance des 
demandeurs à charge de cette firme, aiiuf 
que cela est établi par le solde leur revenant 
à la suite des diverses opérations de Banque 
qu'ils avaient faites avec ladite firme; 

Que vainement le défendeur objecte que 
son père n'est intervenu et n'a fait le sacri- 
fice de 33 p. c. sur sa fortune personnelle^ 
qu'en vue de libérer entièrement son fils à 
l'égard de ses créanciers; 
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Que sans doate le procédé auquel ont eu 
recours les demandeurs en atiirant dans 
leurs bureaux à Liège le défendeur, pour 
obtenir de lui, à Tinsu de son père, Tobliga- 
tion personnelle de 48,000 francs, n*est pas 
marqué au coin de la délicatesse et de la 
sincérité, mais que la cause de cette obliga- 
tion n*en est pas moins légitime et libre- 
ment contractée par le défendeur, qui, par 
conséquent, n*est pas fondé à 8*en plaindre; 

Qu'ilsuitde ce qui précède que les moyens 
et fins opposés à la demande doivent être 
écartés ; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne 
le défendeur à payer aux demandeurs la 
somme de 18,000 francs, montant de Pobli- 
gation reconnue le i'' octobre 1873, avec les 
intéréto échus et les Intérêts judiciaires et le 
condamne aux dépens. 

Du U juillet 4875. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Schellekens. — PI. 
MM. Schouppe et Eyerman. 


ANVERS, 7 août 1874. 

USUFRUIT. -• Bail. — Nollité. — Nu pro- 
PRiÉTAiRE. — Intention priuduleosb. 

La modicité même exceuive de$ loyen ne sufit 
point pour autoriser le nu propriétaire à ré- 
clamer l'annulation d'un bail consenti par 
l'usufruitier. 

Il faut établir, de plus, l'inUntion frauduleuse 
de porter préjudice au^ intérêts et aux droits 
du nu propriétaire. 

Cette intention peut résulter, du reste, des pré- 
somptions qui découlent des faits de la 
cause (1). 

On doit admettre l'intention frauduleuse lors- 
que l'usufruitier, sans rien sacrifier de l'éten- 
due de sa propre jouissance, ne fait que 
paralyser notablement celle du propriétaire 
au profit d'un locataire qui n'a, à cetu faveur, 
d'autre titre que des liens de parenté avec 
l'usufruitier. 

Il n'y a pas d'intention frauduleuse à ne pas 
exiger d'un locataire ancien toutes les aug- 
mentations de loyer que l'accroissement de 
valeur des immeubles permettrait d'espérer. 

(GTSBLS et consorts, — G. CASSIBRS ET CON- 
SORTS.) 

JU6B1IBNT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que 1 action 


(i) Conf. eoar d« Bniieiief, 7 mars 1854 et 16 joio 
1852 (Pasic. bblop. 1855, H, 7 et 9). 


tend à faire déclarer nulles et frauduleuses 
les conventions de bail consenties : 

i"" A Cassiers, d*une maison, située à An- 
vers, ruederOrgue; 

2' A Jean-Pierre Boumans, d'une maison, 
sise k Merxem ; 

Et ce par Marie-Caiberine Loots, agissant 
comme usufruitière et décédée, peu après, le 
6 mai 4874, à Page de soixante-quatorze 
ans; 

Attendu qu*en soutenant que les drcon- 
stances connues et avérées au procès, jointes 
à la vilelé du prix, établissent ex reipsa le 
caractère frauduleux des conventions aiu- 
quées, les demandeurs reconnaissent que la 
modicité même excessive des loyers ne suffit 
point pour motiver i elle seule ranoubiiion 
des baux consentis par un usufruitier; 

Attendu, qu'en effet, il faut de plus Tin- 
tention de frauder soit les prescriptioDs de 
la loi, soit les intérêts et les droits do nu 
propriéuire; que cette intention doit, d'ail- 
leurs, comme toujours, être clairement éta- 
blie, mais peut résulter d'un ensemble de 
présomptions dont il s*agit de vérifier Texls- 
tence et la valeur au procès; 

En ce qui concerne la maison nie de 
l'Orgue : 

Attendu que Marie-Gatberine Loots en 
était propriétaire pour moitié, usufruitière 
pour rautre moitié; qu'elle a habité cet im- 
meuble d'abord avec le copropriétaire, auteur 
de l'usufruit et ensuiteavec une nièce, Anne- 
Marie Suetens ; 

Attendu qu'outre ces faits, avoués au pro- 
cès, il est encore reconnu que la demoiselle 
Suetens, devenue la dame Cassiers, a conti- 
nué d'habiter avec sa tante, et se trouve 
aujourd'hui appelée à sa succession en qua- 
lité de légataire universelle ; 

Attendu qu'en .ces circonstances, un bail 
consenti à son profit par sa tante n*a pu 
avoir réellement aucune utilité du vivant de 
cette dernière; qu'après le décès, il paralyse 
temporairement, au profit de la légataire, les 
droits de libre disposition des propriétaires 
de la moitié précédemment grevée d'usu- 
fruit; 

Attendu que, non-seulement, il les para- 
lyse, mais les détruit en quelque sorte pen- 
dant toute sa durée, lorsqu'il ne stipule au 
profit des ci-devant nus propriétaires qu'on 
loyer dérisoire; que tel est le cas dans l'es- 
pèce actuelle, puisque, d'après les termes 
avoués de la convention, ce loyer n'est que 
de 700 francs pour un immeuble dont les 
époux Suetens eux-mêmes estiment la valeur 
looative à f, 700 francs; 
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Attendu qu'ils ajoulent, il est vrai, que ce 
prix de 1,700 fraucs est le véritable loyer 
stipulé, mais que la défunte 8*en payait 
1,000 francs à elle-même comme occupant 
les plus belles et les meilleures places de la 
maison ; 

Attendu que c'est là, de la part des époux 
Suetens» une simple allégation dénuée de 
vraisemblance autant que de preuve; mais 
qu'en la supposant vraie, elle contribuerait 
à établir le caractère simulé et par cela 
même frauduleux de la convention atta- 
quée ; 

Attendu qu'il s'ensuivrait, en effet, que, 
dans cette convention, on aurait donné le 
nom et le rôle de locataire principal au dé- 
fendeur Gassiers qui n'occupait en réalité 
que la moindre partie du bien loué, et qu^on 
aurait de plus usé de réticence et de précau- 
tion pour cacher aux intéressés ici deman- 
deurs la plus importante partie du prix ; 

Attendu que, si pareils arrangements 
avaient été conclus de bonne foi, on n'au- 
rait pas manqué d'en dresser un acte régu- 
lier et obligatoire pour les nus propriétaires ; 
qu'on ne peut astreindre ceux-ci à s'en rap- 
porter à la simple déclaration de leurs loca- 
taires; 

Attendu que, si l'on joint i cela que la 
prétendue convention verbale aurp.it dû se 
conclure le 15 avril dernier, vingt jours 
avant le décès de l'usufruitière, et qu'il n'est 
pas même allégué qu'avant cette date le 
défendeur Gassiers ou sa femme ait été 
locataire, on obtient la conviction que la 
prétendue convention n'est qu'un moyen 
imaginé pour grever la maison d'un bail dont 
le prix serait à la discrétion des défendeurs 
époux Gassiers et pour faciliter ainsi à la 
légataire universelle l'acquisition à vil prix 
de la moitié de l'immeuble appartenant aux 
demandeurs; 

Attendu qu'il est, dès lors, superflu de 
recourir i une expertise pour établir que 
la valeur locative est encore supérieure à 
1,700 francs; que le fondement de l'action 
est dès à présent suffisamment établi ; 

En ce qui concerne la maison située à 
Herxem ; 

Attendu que, sans contradiction de la part 
des demandeurs, il est affirmé par le défen- 
deur Boumans; 

Que l'auteur des demandeurs lui loua 
la maison pour six ans, à partir du 1<' octo- 
bre 1860, à raison de 220 francs par an, ou 
53 francs par trimestre; 

Que le 1*' octobre 1866 ce loyer a été porté 
à 260 francs el le 1«' avril 1871 à 312 francs 
par an ; 


Que ces augmentations ont été exigées par 
la défunte demoiselle Loots instituée usu- 
fruitière, et qu'elle finit par consentir, le 
f février 1874, un bail de six ans, mais à 
raison d'un loyer annuel de 500 francs ; 

Attendu qu'ici ne se présente aucune des 
circonstances qui font présumer la fraude; 
qu'en effet, on n'allègue entre Boumanset la 
demoiselle Loots aucune relation de nature 
à justifier ou à expliquer l'intention de le 
favoriser d'une manière spéciale; 

Attendu qu'il peut invoquer, au contraire, 
la préférence très-légitime qu'on accorde gé- 
néralement aux anciens locataires et qui va 
souvent jusqu'à ne jamais augmenter leurs 
loyers; 

Attendu que l'usufruitière n'a pas même 
usé envers lui de pareille faveur, puisque à 
trois reprises, en huit ans, elle a élevé le 
taux du loyer ; que la dernière fois, il est 
vrai, elle a accordé un terme de six années, 
mais qu'un bail de cette durée n'a rien d'ex- 
cessif en lui-même et que le défendeur eu 
avait déjà eu un semblable; 

Attendu que, si de 1866 à 1874 il semble 
avoir occupé sans terme fixé, il n'en a obtenu 
un, en dernier lieu qu'en accepiani, en une 
fois et pour ce terme, une augmentation de 
loyer plus considérable que la somme des 
majorations successives qu'il a dû subir les 
huit années précédentes; 

Attendu qu'on ne conteste pas que la con- 
vention à ce sujet a été faite le 1" février, 
alors que raisonnablement on ne pouvait pas 
encore prévoir le décès de l'usufruitière pour 
une époque rapprochée ; 

Attendu qu'on n'allègue d'ailleurs aucun 
autre indice de fraude, sinon les faits mêmes 
invoqués par Boumans et la vileté du loyer 
que les demandeurs affirment pouvoir être 
porté à 800 ou 900 francs; 

Attendu que, s'il en est ainsi, on ne pour- 
rait en tirer, vu les circonstances relevées 
ci-dessus, qu'une seule conclusion, c'est que 
l'usufruitière, soit par ignorance de la véri- 
table valeur des immeubles, soit par généro- 
sité envers les locataires, n'en a pas tiré tout 
le revenu possible ; 

Attendu, toutefois, qu'elle a agi ainsi 
quand ses propres intérêts étaient seuls en 
jeu, aussi bien que quand elle pouvait enga- 
ger ceux des nus propriétaires; que pareille 
conduite exclut déjà toute idée de fraude; 
mais que, loin de manifester l'intention de 
nuire aux nus propriétaires, l'usufruitière a 
exigé un loyer beaucoup plus élevé pour 
consentir, à un ancien locataire comme Bou- 
mans, une occupation assurée pendant un 
temps d'ailleurs modéré; 
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Attendu qu'il suit de là que la seule offre 
d'établir, en ce qui concerne la maison de 
Merxem, la vileté du loyer est irrelevante au 
procès; qu'elle ^'st faite d'ailleurs en des 
termes qui permettraient toujours de discu- 
ter s'il y a lésion suffisante; 

Par ces motifs, de l'avis, en partie con- 
forme, de M. Vandenpeereboom, substitut du 
procureur du roi, statuant en premier res- 
sort et écartant toute conclusion plus ample 
ou contraire, déclare nulle et sans valeur la 
convention de bail invoquée par le défen- 
deur Cassiers et par son épouse ; les con- 
damne en conséquence à abandonner à la 
libre disposition des demandeurs la moitié 
indivise appartenant à ces derniers, dans la 
maison rue de l'Orgue; déboute les demair- 
deurs du surplus de leurs prétentions; les 
condamne à payer tant les dépens du défen- 
deur Boumans, que la moitié de ceux qu'ils 
ont exposés eux-mêmes jusqu'au prononcé 
du présent jugement ; condamne les époux 
Cassiers à tous les autres frais du procès; 
déclare le jugement exécutoire par provi- 
sion, etc. 

Du 7 août 1874. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens. — PL MM. Cuyiits et 
Wauters. 


MARCHE, 24 sept. 1876 et 6 Janvier 1876. 

CHEMIN DE FER. — Transport de mar- 
chandises. — Poids. — Déclaration 
fausse ou inexacte. — arrête royal du 
31 AOUT 1868. 

L'auioriiaiion donnée aux employée du chemin 
de fer de l'Etat de u contenter d'une décla- 
ration approximative du poids dans l'expé- 
dition des marchandises qui u vendent h la 
pièce ou à la mesure permet elle à l'expédi- 
teur d'échapper aux pénalités édictées par 
r arrêté royal du 31 août 1868, lors même 
qu'il y a un écart notable entre le poids dé- 
claré et le poids réel constaté par l'adminis- 
tration (1). 

Première espèce, 

(le MIMSTÈRB public, — C. DE NBUNHEUSBR.) 

Le sieur De Neunheuser, marchand de 
bois, fut prévenu d*avolr contrevenu à Par- 


(1) Pour roflirmative, voy. ]ug. Malines, 35 mai 
1875 (Pisic. BELGE, 1875. m. 225). Pour la oégalive, 
voy. jug. Liège, 12 août 18G9 (Juritp, des Irib., par 
Cloes et BoRjEAii, t. XVIIl, p. 895) ; jug. Huy, 10 oc- 
tobre 1875 {ibid , III, 352) et la noie. 


rété royal du 31 août 4868, pour fausse dé- 
claration sur le poids de deux waggons 
chargés de bois, Texcédant étant de 2,537 ki- 
logrammes pour chaque waggon. Il fut ac- 
quitté en simple police pour les motifs sui- 
vants: 

c Attendu qu'il résulte de FinstractioD 
que c'est pour cause d'encombrement que 
le prévenu n'a pu arriver à la bascule placée 
à la station d'Âye, et dont se sert le public 
pour peser les marchandises à expédier par 
chemin de fer; que dans cette circonstance 
il a été impossible au prévenu, malgré sa 
bonne foi, d'indiquer le poids réel des deux 
waggons de fagots faisant l'objet des pour- 
suites; 

c Par ces motifs, le tribunal renvoie le 
prévenu des poursuites, i 

Du 18 août 1875. — Tribunal de simple 
police, du canton de Marche, juge de paix 
M. Molle. 

Le ministère public ayant appelé de ce ju- 
gement, le tribunal d'appel Ta confirmé. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des pièces du dossier que le jour de l'expé- 
dition faite par M. De Neunheuser il existail 
à la station d'Aye un encombrement tel, 
qu'il lui était impossible d'approcher de la 
bascule de pesage et qu'il n'a pu qu'indiquer 
approximativement le poids; que dans ces 
circonstances la prévention n'est pas établie; 
confirme le jugement à quo et renvoie... 

Du U septembre 1875. — Tribunal cor- 
rectionnel de Marche. — Prés, H. d'Hoff- 
schmidt. 

Deuxième espèce, 

(le ministère PL'BLIC, — C DE NBUNHBOSBR.) 

De Neunheuser Tut de nouveau traduit 
devant le tribunal de simple police, sous la 
prévention de fausse déclaratlou du poids 
d'un waggon. Le poids réel constaté par Tad- 
ministration dépassait de S,(iOO kilogrammes 
Je poids déclaré par l'expéditeur. Acquitté 
par le premier juge, De Neunheuser fut con- 
damné en degré d'appel dans les termes que 
voici ; 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'arrêté 
royal du 31 août 1868 et les dispositions 
qu'il vise prescrivent aux expéditeurs de 
déclaier le poids réel des marchandises qu'ils 
font transporter; 

Attendu que, si pour les marchandises 
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qui se vendeot, comme dans l'espèce, h la 
pièce.oo à la mesure et dont les expéditeurs 
û'oDt aucun inléréi commercial à connaître 
le poids, Tadministration des chemins de fer 
de TEtat a permis une déclaration de poids 
approximative, cette tolérance ne peut cou- 
vrir des écartji tels que celui signalé dans 
la déclaration du prévenu, inférieure de 
2,000 kilogrammes au poids réel et dans 
laquelle il n'est pas même fait mention que 
le poids invoqué n*est qu'approximatif; 

Attendu que pareille diiïérence est trop 
considérable pour qu'elle puisse s'expliquer 
par des influences climatériques, telles que 
lasurvenance de pluies et que, si elle n'im* 
plique pas une intention de fraude, elle con- 
stitue au moins une faute par omission ou 
par négligence, d'autant plus imputable au 
prévenu que des poursuites antérieures 
avaient dû, bien que suivies d'acquittement, 
le mettre en garde contre des inexactitudes 
de ce genre ; 

Attendu que l'encombrement de la station 
d'Aye et l'impossibilité qui s'en est suivie d'y 
peser des marchandises au départ, ne peu- 
vent être invoqués par le prévenu qui, à 
défaut d'engins de pesage en sa possession, 
pouvait fixer approximativement le poids 
de sa marchandise, d'après le rapport du 
volume au poids spéciÛque qu'il devait bien 
connaître en sa qualité de marchand de 
bois; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le prévenu ayant renseigné un poids qui 
n'est ni le poids réel, ni le poids approxi- 
matif de la marchandise par lui expédiée, a 
ainsi contrevenu aux prescriptions de l'ar- 
rêté royal do 31 août 1868; 

Par ces motifs, entendu M. le président 
du siège, en son rapport, H. Beltjens, sub- 
stitut du procureur du roi, en son réquisi- 
toire et le prévenu en ses moyens de défense; 
infirme le jugement dont appel ; condamne 
le prévenu pour fausse déclaration sur le 
poids du vraggon de bois scié et fagots par 
lui expédié à Verviers, le 17 juillet 1875, à 
une amende de â2 francs, etc. 

Du 6 janvier 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Marche. — Prés. M. d'Hoff- 
schmîdt. 

ALOST, 8 décembre 1875. 
FAILLITE. — Déclaratiok. — Délai. — 

NÉGOCIANT RETIRÉ. — LIQUIDATION. — ACTB 
DE COMMERCE. 

Le négociant qui ce$$e son commerce et qui 
liquide ses affaira soui le contrôle et la sur- 


veillance de ses créanciers ne peut itre con- 
sidéré comme commerçant que iil pose des 
actes de commerce nombreux et répétés, 

La distribution d'un dividende provenant de la 
vente d'une pièce de terre ne constitue pas 
un acte de commerce et ne conserve pas la 
qualité de commerçant à celui qui liquide ses 
propres affairet. 

En conséquence le commerçant retiré ne peut 
pas être déclaré en faillite si la cessation de 
ses affaires remonte à plus de six mois, alors 
même que depuis moins de six mois il aurait 
distribué à ses créanciers un dividende pro- 
venant de Valiénation d'un immeuble (1). 

(dEKEBRSMAEKBRS et consorts, COMPOSANT LE 
COMPTOIR d'escompte A MALINES, — C. AMAND 
BOONE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Vital-Joseph-François Rin- 
goir, de résidence à Alost, en date du 8 no- 
vembre 1875, enregistré, les demandeurs ont 
fait assigner devant le tribunal le défendeur 
aux fins de voir déclarer celui-ci en état de 
faillite; 

Attendu que le défendeur ne dénie pas 
devoir la somme pour laquelle les deman- 
deurs se portent créanciers ni qu*il se trouve 
en état de cessation de payements; 

Attendu que le défendeur soutient que 
depuis plus de six mois il n'exerce plus le 
commerce et qu^ainsi, aux termes des arti- 
cles 437, § 2 et 442, § 3, de la loi du 18 avril 
1851, sur les faillites et sursis, il ne peut 
plus être déclaré en état de faillite; 

Attendu que les demandeurs ne dénient 
pas que le défendeur ait cessé le commerce 
qu'il exerçait, mais soutiennent que depuis 
la cessation de ses payements il a liquidé ses 
aflaîres antérieures et qu'ainsi il a posé des 
actes de commerce tant qu*a duré la liqui- 
dation ; 

Uue le dernier acte de liquidation a été 
posé le 13 mai 1875, jour oii le défendeur a 
remis à ses créanciers le dernier dividende 
provenant de la liquidation; 

Attendu qu'ainsi, en assignant le 8 novem- 
bre 4875 le défendeur en déclaration de 
faillite, les demandeurs sont encore dans le 
délai imparti par la loi et que la prescription 


(f) Voy. cour de Bruxelles, IS Juin 1858 (Pabic. 
BELGE, 1858, II, 315), 26 avrU 1866 {ibid., 1866, II, 
325), 16 février 1863 yibid., 1863, 11, 89), 9 mai 1866 
{ibid., 1866, II. 225) et 23 février 1867 (ibid., 1867, 
II, 244). 
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de Tarticle 442, § 5, de la loi sur les faillites 
et sursis n*e$t pas acquise; 

Âtteodu qu'il y a lieu d'examiner dans 
quelles conditions le défendeur a fait la 
liquidation de son avoir commercial et de 
quelle nature ont été les opérations aux- 
quelles il s'est livré; 

Attendu qu'il résulte des documents ver- 
sés au procès qu'au mois d'avril 1874 le 
défendeur dut cesser ses payements et con- 
voquer ses créanciers ; 

Attendu que la première réunion des 
créanciers du défendeur eut lieu le 24 avril 
1874 et que les demandeurs assistèrent à 
cette réunion; 

Attendu que les propositions faites au nom 
du défendeur ne furent pas immédiatement 
adoptées et que la réunion fut suivie de plu- 
sieurs autres; 

Attendu que les demandeurs furent tenus 
au courant de toutes les phases de la négo- 
ciation et assistèrent i toutes les réunions ; 

Attendu qu'il est vrai qu'aucun ai^cord 
écrit ne fut fait et signé par le défendeur et 
ses créanciers, mais qu'il est établi au procès 
que les créanciers du défendeur résolurent 
d'éviter une liquidation judiciaire et décidè- 
rent provisoirement d'accéder aux proposi- 
tions faîtes par If ur débiteur et de procéder 
à la liquidation amiable de tout l'actif; 

Attendu que les créanciers chargèrent leur 
débiteur, défendeur en cause, d'effectuer la 
liquidation sous leur surveillance et contrôle 
et avec charge de verser les fonds provenant 
de la liquidation, au fur et à mesure de leur 
rentrée, dans les caisses de la Banque de 
Flandre à Gand; 

Attendu que le défendeur borna sa mis- 
sion à faire rentrer les créances et à écouler 
les marchandises ; 

Attendu qu'à la date du 8 décembre 1874, 
le défendeur avait achevé et la fabrication et 
la vente des marchandises et avait versé les 
sommes perçues dans les caisses de la Ban- 
que de Flandre, laquelle distribua les divi- 
dendes aux créanciers;. 

Attendu que le gros de la liquidation se 
trouvait ainsi terminé et qu'il restait un seul 
point à terminer, la vente d'une parcelle de 
terre k Erembodegem ; 

Attendu que, si la liquidation ne fut pas 
terminée entièrement à la date du 8 décem- 
bre 1874, le fait ne peut être entièrement 
imputé au défendeur, puisque des explica- 
tions fournies, il résulte que si la parcelle 
de terre à Erembodegem ne fut pas immé- 
diatement vendue, c'est parce que les créan- 
ciers trouvaient que le prix offert n'était pas 
assez élevé ; 


Attendu que la parcelle de terre ne fut 
vendue que le 31 mars 1875 et le prix versé 
à la caisse de la Banque de Flandre le 30 avril 
1875; 

Attendu que, dès le 13 mai 1875 le défeo- 
deur avisait tous ses créanciers qu'ils avaient 
à toucher, à la Banque de Flandre, une cer- 
taine somme formant le dernier dividende à 
distribuer; 

Attendu que des faits de la cause il ré- 
sulte que le défendeur, en procédant k la 
liquidation de son avoir, a agi non pour lai, 
mais pour ses créanciers dont il était en quel- 
que sorte le mandataire ; 

Attendu que, s'il est vrai que la liquida- 
tion d'une affaire commerciale constitue an 
acte de commerce, il faut reconnaître que 
celui qui liquide ses propres affaires, pour 
être tenu comme commerçant, doit poser 
de véritables actes de commerce nombreux 
et répétés ; 

Attendu qu'à la date du 8 décembre 1874 
le gros de la liquidation du défendeur était 
terminé et que même on pouvait considérer 
la liquidation comme entièrement terminée, 
puisque l'entrave apportée à la complète 
réalisation de l'actif ne provenait pas du fait 
du défendeur; 

Attendu que la dernière distribution de 
dividende faite par le défendeur le 13 mai 
1875 ne peut être considérée comme consti- 
tuant un acte de commerce, aux termes de 
l'article 1^' de la loi du 15 décembre 1872 ; 

Attendu que le système invoqué par les 
demandeurs constituerait le débiteur qui a 
fait abandon de son avoir et qui le liquide 
en état permanent de faillite ; 

Attendu que cette conséquence ne peut 
être admise, d'autant plus que les deman- 
deurs ont connu, dès le mois d'avril 1874. 
la situation réelle de leur débiteur et qulls 
ont pu agir dès cette époque ; 

Attendu qu'il résulte ainsi de tous les faits 
que la liquidation du défendeur était termi- 
née dès le 8 décembre 1874 ; 

Que depuis cette époque il n'a plus posé 
d'actes de commerce ; 

Attendu qu'aux termes des articles 457, 
§ 2, et 442, § 3, de la loi du 18 avril 1851 sur 
les faillites et sursis, le défendeur oe peut 
être mis en faillite; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en premier ressort, déboute le» de- 
mandeurs de leur action et lescondamne aux 
dépens. 

Ou 8 décembre 1875. — Tribunal de 
commerce d'AIost.— P/. MM. Alfr. Schouppe, 
de Termonde, contre B. De Ryck d'Alost. 
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HUY, 6 avril 1876. 

PRIVILÈGE. — Rang. — Objets mobiliers. 
— Vendeur. — Bailleur. 

C'eât ton du transport dans les lieux loués que 
le vendeur doit faire connaiire au bailleur que 
le prix n'a pas été payé s'il veut que son 
privilège prime celui du propriétaire de la 
maison ou de la ferme. 

La clause par laquelle le vendeur s'est réservé 
la propriété des objets vendus jusqu'au paye- 
ment intégral du prix ne peut être opposée au 
bailleur si on ne lui en a pas donné connais- 
sance lors du transport des objets dans les 
lieux loués, 

(MOREAU et POUHONT, — C. DEGRAUX ET ÉPOUX 
I.EBLANC-DOKMAL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur François Degraux, propriétaire d*une 
exploitation rurale qu'il avait louée aux dé- 
fendeurs époux Leblanc- Dorroal, a fait saisir- 
gager tout le mobilier garnissant la propriété 
louée, et que les demandeurs revendiquent, 
comme leur appartenant, un cheval compris 
dans la saisie; 

Attendu qu'aux termes de la loi, le pro- 
priétaire jouit d'un privilège sur le prix de 
tout ce qui sert à l'exploitatiou de sa ferme, 
et que si le vendeur Jouit également d'un 
privilège sur le prix des objets vendus à 
crédit, ce privilège ne peut s'exercer qu'après 
celui du propriétaire, à moins que le vendeur 
n'ait, lors du transport de ces objets dans les 
lieux loués, fait connaître au bailleur que 
le prix n'en était pas payé; 

Attendu que les termes mêmes de la loi 
8*opposent à ce qu'un délai quelconque soit 
accordé à cet effet au vendeur puisque c'est 
au moment même du transport que cet avis, 
pour être efficace, doit être donné ; 

Attendu, au surplus, que cet avis aurait 
dû, dans tons les cas, être antérieur à la saisie 
pratiquée par le propriétaire; 

Attendu, dans l'espèce, que les deman- 
deurs, qui devaient connaître l'obtenteur de 
leur cheval, ne pouvaient ignorer qu'il était, 
locataire d'une exploitation rurale, et qu'ils 
avaient dès lors, pour conserver là propriété 
de leur privilège, à avertir immédiatement 
le propriétaire que ce cheval n'était pas 
payé; 

Attendu que c'est en vain que les deman- 
deurs se prévalent d'une clause de la vente 
portant que le Tendeur se réserve jusqu'à 
parfait payement du prix le domaine des ob* 


jets adjugée, une clause semblable, alors 
qu'on ne l'a pas notifiée au propriétaire, ne 
pouvant venir paralyser le privilège que la 
loi lui accorde sur tout ce qui sert à l'exploi- 
tation de rimmeuble loué ; 

Uu'une clause semblable ne peut davan- 
tage soustraire le vendeur qui veut conserver 
la priorité de son privilège à l'obligation 
que la loi lui impose, de prévenir le proprié- 
taire que le prix n'est pas payé; 

Que c'est le cas d'appliquer le principe 
consacré par la loi, qu'en lait de meubles, 
possession vaut titre, principe d'après lequel 
tous les objets qui garnissent l'immeuble 
loué sont présumés appartenir au preneur 
et tombent dès lors sous le privilège du pro- 
priétaire; 

Par ces motifs, sans qu'il soit besoin de 
rechercher si, vis-à-vis de leur acheteur, 
les demandeurs sont restés propriétaires du 
cheval vendu, dit pour droit que le défen- 
deur Degraux peut exercer son privilège sur 
le prix de ce cheval, et ce de préférence 
au privilège des demandeurs; condamne 
ceux-ci aux dépens envers toutes les parties. 

Du 6 avril i875. — Tribunal de Uuy. ~ 
Prés. M. Grégoire. — PI. MM. Goffin et De- 
ville. 


NIVELLES, 29 mal 1876. 

SÉPULTURE. — Inhumation.— CéRÉMOiiiES. 
— Pouvoir judiciaire. — Compétence. -*- 

VOLONTIÊS DU défunt. 

Le pouvoir judiciaire, incompétent pour régler 
les cérémonies des inhumations, est compé' 
tent pour décider qui a le droit de fixer et de 
régler ces cérémonies: 

Lorsqu'une personne a, par acte authentiqué, 
formellement déclaré et manifesté ses inten* 
tions et sa volonté relativement au mode de 
sa sépulture et a désigné des mandataires 
pour l'exécution de ses volontés, ceux-ci sont 
de véritables exécuteurs tCitamentaires aux- 
quels il appartient de régler le mode et les 
cérémonies de l'inhumation du défunt (i). 

(DENFCK ET CONSORTS, — C. VEUVE M0S8ELMAN 

ET CONSORTS.) 

MM. Jean Denecket Henri Vanschoor, agis- 
sant en qualité d'exécuteurs des dernières 
volontés de feu M. le sénateur Jean-Théo- 


(1) A rapprocher do jugement do tribonal corree- 
lioDoel de Braxelles du 13 jnin 1875 (Belg. judie., 
t. XXXIV, p. 553) el de la iiole qui l'accompagne. 
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dore Mosselroan, et MM. Armand et Paul Mos- 
selman, propriétaires, domiciliés à Court- 
Saint-Etieone, ont, eo vertu d'ordonnance 
rendue sur requête, le 28 mai 1876, fait 
assigner devant le président du tribunal de 
Nivelles, siégeant en référé, madame veuve 
Jean-Théodore Mosselman, née comtesse 
Isabelle Coghen, propriétaire à Court-Saint- 
Etienne, aux fins de voir dire et ordonner 
que les funérailles de feu le sénateur Mos- 
selman seront exclusivement civiles, con- 
formément aux volontés exprimées par ce 
dernier dans Tacte passé devant M*' Thibeau, 
notaire à Céroux-Moiisty, le 18 mai 4870, 
et voir statuer sur les difficultés relatives à 
ce sujet. 

D'un autre côié, madame Isabelle- Sophié- 
CarolineCoghen, veuve duditJean-Tbéodore 
Mosselman, domiciliée à Court-Saint-Etienne; 
M. le baron Auguste d'Anetban, ministre 
plénipotentiaire de Belgique auprès du saint- 
siège, tant en nom personnel que comme 
père et tuteur légal des enfants mineurs 
qu'il a retenus de sou mariage avec la dame 
Isabelle Mosselman, défunte, domicilié à 
Bruxelles; mademoiselle Laure Mosselman, 
sans profession, à Bruxelles; et madame 
Henriette Mosselman et son époux M. Du Bus 
de Gisignies, sénateur, domiciliés ensemble 
à Bruxelles (ce dernier tant en nom person- 
ne] que pour assister et autoriser sa femme) 
ont également, en vertu d'ordonnance rendue 
sur requête le 28 mai i876, fait assigner 
M. Armand Mosselman, propriétaire, domi- 
cilié à Court-Saint-Etienne, à comparaître 
devant le même magistrat, pour entendre 
dire que c'est sans droit que l'assigné veut 
faire procéder à l'enterrement civil de son 
père ; que, conformément à la volonté de la 
majorité de la famille, le défunt sera enterré 
avec cérémonies religieuses. 

0RD0!<NANCB. 

Attendu que les parties ne s'opposent pas 
à la jonction des causes introduites tant à la 
demande de la partie Dubois, qu'à la de- 
mande de la partie Deburlet; 

Attendu que les seules contestations sou- 
mises actuellement à la décision du juge de 
référé se rapportent à la sépulture qui doit 
être donnée à Jean-Théodore Mosselman, 
décédé à Court-Saint-Etienne 

Attendu qu'il n'est point de la compétence 
du pouvoir judiciaire dérégler les cérémo- 
nies des inhumations, mais qu'il lui appar- 
tient de décider qui a le droit de fixer et de 
régler ces cérémonies ; 

Attendu qu'en admettant que le droit de 
régler l'inhumation de leurs membres appar- 


tienne en général aux familles, ce priiidpe 
ne peut recevoir d'application dans l'espèce, 
puisque la famille est divisée sur ce point; 

Attendu que la sépulture doit être con- 
forme à l'état, à la situation, aux convictions 
et aux aspirations du défunt; 

Attendu que, pour connaître ces aspira- 
tions et ces convictions, il faut rechercher 
uon point les actes qui ont marqué le com- 
mencement de la vie, mais ceux qui se sont 
produits aux limites de l'existence; 

Attendu que, par acte du 18 mai 1876, le 
défunt a formellement déclaré et manifesté 
ses intentions et sa volonté relativement au 
mode de sa sépulture ; 

Attendu que le soin pris de donner à cette 
déclaration la forme authentique et de dési- 
gner deux mandataires pour assurer l'exé- 
cution de ses volontés ne peut laisser aucun 
doute sur la réalité des intentions mani- 
festées par le défunt ; 

Attendu que les mandataires désignés en 
l'acte du 18 mai sont de véritables exécu- 
teurs testamentaires ; 

Attendu, en effet, que par cet acte le défunt 
dispose en quelque sorte de sa dépouille et 
charge ses mandataires de Texécutlon de 
cette disposition ; 

Attendu que pareille disposition doit être 
observée si elle n'est pas contraire aux lois; 

Attendu qu'aucune toi ne défend à l'homme 
de régler de son vivant le mode et les condi- 
tions de sa propre sépulture; 

Attendu que l'acte du 18 mai est authen- 
tique et que foi doit provisoirement loi être 
due; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte 
que le droit de régler le mode et les condi- 
tions de la sépulture et les cérémonies de 
l'inhumation de Jean-Théodore Mosselman 
appartient à Jean Deneck et Henri Yao- 
schoor,en ce point exécuteurs testamentaires 
du défunt j 

Par ces motiTs, nous président, jugeant en 
référé, joignons les causes introduites par 
les parties Deburlet et Dubois; et statuant 
par une seule ordonnance, disons que le 
droit de régler le mode et les conditions de 
l'inhumation de Jean-Théodore Mosselman 
appartient à MM. Jean Deneck et Henri Van- 
schoor; 

Ordonnons que les funérailles seront célé- 
brées selon leurs indications ; 

Yu l'urgence, ordonnons l'exécution pro- 
visoire de notre ordonnance sur la minute et 
avant l'enregistrement nonobstant opposition 
ou appel et sans caution ; 


r- — 
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Disons qoe les frais do présent litige seront 
portés en frais de liquidation de la succession 
du de eujus. 

Du 29 mai 4876. — Tribunal de Nivelles. 
— Ordonnance de référé de M. le président 
Broquet. — PL MM. Dubois, Graux et De 
Burict. 


ARLON, 12 août 1876. 

JUGE DE PAIX. — COMPÉTEMCB. — UlTRA 
PETIT A, — POSSBSSOIRB. — PÉTITOIRE. — 

Routes. — Cuemims publics. — Bois. — 
Talus. — ârbkes. — Riverains. 

Le juge de paix, $aisi de la question de savoir 
si le riverain d'une grande route est posses- 
seur légal des arbres croissant sur le talus de 
cette route, ne peut, sans sortir des limites du 
possesêoire et sans empiéter sur le pétiioire^ 
maintenir le demandeur en possession du 
fonds et de la superficie du bois taillis ainsi 
que des arbres croiisant sur le talus même 
de la route. 

Les dispositions législatives qui ont conservé 
aux riverains le droit de posséder les arbres 
eroiuant sur le sol des chemins vicinaux et 
communaux ne s'appliquent pas aux grandes 
routes nationales (1). 

Les talus ou remblais qui bordent les chemins 
publies sont des accessoires essentiels de eeuX' 
d €i en font partie intégrante, 

(L^^AT BEL€Ey — C. DE LOEN D*ENSCHBPE.) 

JD6BIIENT. 

LE TRIBUNAL. — Attendu qoe, par ex- 
ploit de l'huissier Aubert, de Bruxelles, en 
date du 11 février 1874, Tintimé, dans le but 
d'échapper aux poursuites dirigées contre 
loi, à la suite d*un procès-verbal lui dressé 
par le conducteur Lhote, de Florenville, le 
13 septembre 1872, a fait assigner TEtat 
belge devant M. le juge de paix du canton de 
Fiorenville, à TeiTet de se faire maintenir en 
possession d'une partie de bois taillis crois- 
sant le long de la route de Limes à Orval et 
formant la bordure de Tétang dit : VEtang 
Noir; 

Attendu que, par jugements en date des 
5 septembre et 10 octobre 1874, l'intimé a 
été maintenu en possession : 1' du fonds et 
de la superficie du bois taillis, situé an midi 


(I) Voy. 1m déeisioBi rapportées à U Tabltdé- 
«eMMi« de la Patierm0b9lgi,de 1861 à 1870, v« CA*. 
mins vicinaux^ n— SI el ittiv< 


de la ligne formant la limite entre lui et l'Etat 
belge; 2^ et des arbres croissant sur le talus 
même de la route ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Rollin, de Florenville, en date du 23 octobre 
suivant, l'Etat belge a interjeté appel de ces 
deux décisions et que cet appel est régulier 
en la forme; 

Attendu que la seule question qui avait 
été soumise au premier juge était celle de 
savoir si l'intimé était possesseur légal des 
arbres croissant sur le talus de la route; 

Attendu que ce magistrat ne pouvait, sans 
sortir des limites du possessoire et sans em- 
piéter sur le pétltoire, décider, comme il l'a 
fait, dans son jugement du 5 septembre, que 
telle portion du sol sur lequel croissaient les 
arbres, objets du litige, faisait partie du tatus 
de la route, tandis que telle autre portion 
rentrait dans le domaine privé; qu'aiusi, il a 
statué ultra petita; qu'il a excédé ses pouvoirs 
et violé les règles de compétence établies par 
la loi ; 

Attendu qu'aux termes des articles 537, 
538 et 2226 du code civil, ainsi qu'aux ter- 
mes de la loi de 1836, les chemins publier 
sont hors du commerce et par conséquent, 
imprescriptibles, tant qu'ils restent affectés 
au service public; 

Attendu que certaines dispositions législa- 
tives et notamment les lois des 26 juillet- 
15 août 1790, 22 novembre-l«' décembre 
1790, 26 juillet-28 août 1792 et enfin la loi 
du 3 ventôse an xiii ont, il est vrai, conservé 
aux riverains le droit de posséder les arbres 
croissant sur le sol des chemins vicinaux et 
communaux, mais que ce sont là des lois 
d'exception qui doivent s'interpréter stricte- 
ment et qui portent, d'ailleurs, en termes 
exprès, que ce droit doit être rigoureusement 
restreint aux arbres existant sur les chemins 
publics c autres que les grandes routes na- 
tionales I ; 

Attendu qu'il est constant et non dénié 
que la route de Limes à Orval fait partie de 
la grande voirie, et qu'il est incontestable que 
les talus ou remblais qui bordent les che- 
mins publics sont des accessoires essentiels 
de ceux-ci et en font partie intégrante; 

Attendu que le prétendu principe sur le- 
quel est basé le jugement h quo é\x 10 octo- 
bre et en vertu duquel il serait permis de 
posséder sur un chemin public ou sur ses 
dépendances tous les droits qui n'affectent 
pas la viabilité même de la voie, ne repose 
sur aucune base juridique ou rationnelle et 
est contraire au caractère dimprescriptibilité 
absolue que la loi attache à la voirie ^ 
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Par ces motifs, ouï M. BormaD| substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions 
coDforuies, reçoit Tappel et, y faisant droit, 
met les jugements dont appel au néant; 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, déclare Tintimé ni recevable 
ni fondé dans Taction en maintenue posses- 
soire qu*i] avait dirigée contre rappelant, Ten 
déboute et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du i2 août 4875. — Tribunal d'Arlon — 
Prés, M. Uarth, juge. 


* VERVIËRS, 4 JulUet 1874. 

ACTION PAULIENNE. — Créanciers. — 
Débiteur. — Tiers. — Fraude. — Expro- 
priation FORCÉE. — Commandement. — 
Transcription. — Vente volontaire. — 
Nullité. 

Les créanciers ne peuvent obienifja révocation 
des actes à titre onéreux faits en fraude de 
leurs droits qu'en prouvant qu'il y a eu col- 
lusion entre leur débiteur et le tiers avec lequel 
lia contracté {{), 

ta nullité inscrite dans l'article 27 de la loi 
du 45 août 4854 ne peut être invoquée que 
par le créancier saimsant qui a fait transcrire 
son commandement et par les créanciers in- 
scrits à dater du jour oit la saisie leur est de- 
venue commune. Elle n'existe ni à l'égard 
de créanciers chirographaires qui n'ont pas 
rempli les formalités de la transcription 
conformément à l'article 15 de la loi sur l'ex- 
propriation forcée. 

(HENROTAT, — C. HAUN ET THTS. THTS, — 
C. HAHN. HENROTAT, — C. RODBBRG ) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUiNAL; — Attendu que, suivant 
acteavenu le48 octobre 4 871, devant M.Ger- 
nay, notaire à la résidence de Spa, enregistré, 
transcrit au bureau des hypothèques à Ver- 
viers le 24 du même mois, vol. 498, n<^ 9, 
les époux Hahu, défendeurs en Tinstance, 
ont vendu.à la demoiselle Marie-Amélie Tbys, 
autre défenderesse, pour le prix de24,000fr., 
une maison situérueCrapaurue,àVerviers; 
qu'en déduction du prix, la demoiselle 
Thys s'engageait à acquitter, à la décharge 
des vendeurs, les créances privilégiées et les 


(I) Goof. coar de Bruxelles, 17 jain 1819 (Pisio. 
BELGE, p. 405) et 29 février 1821 (ibid., p. 309); cour 
deGand,6jaillell834(ifrid.,p. 179} et 23 juin 1846, 
{ibid., 1849,11, 345) ; cour de Bruxelles, tt août 1835 
{ibid., 1835, II. 406). 


hypothécaires grevant l'immeuble et se mon- 
tant en capital et intérêts à la somme de 
20,770 fr. 55 c, spécialement une créance 
de 2,000 francs en principal, due à M H. Ar- 
mand et Edmond Rodberg, comme re- 
présentant leur mère, feu la dame Rod- 
berg'Hackin; que le surplus du prix, soit 
5,220 fr. 45 c, fut, comme le constate l'acte, 
versé en mains des vendeurs, qui en donnè- 
rent quittance; 

Qu'antérieurement à la vente et par ex- 
ploit de l'huissier Van Elewyckyde Bruxelles, 
en date du 43 octobre 4874, enregistré, 
Armand Rodberg et Mathieu Dubois, tuteur 
d'Edmond Rodberg, avaient fait signifier aux 
époux Uabn le commandement préalable i 
la saisie immobilière, commandement qui 
fut transcrit le lendemain au bureau des hy- 
pothèques à Verviers, conformément à l'ar- 
ticle 45 de la loi du 45 août 4854, sur l'ex- 
propriation forcée; 

Qu'enGn, par acte avenu devant M. Ernest 
Moreau, notaire à la résidence de Hervé, le 
25 octobre 4874, enregistré, Armand Rod- 
berg et Mathieu Dubois, en sa qualité de 
tuteur d'Edmond Rodberg, reconnaissant 
avoir reçu de la demoiselle Thys le rem- 
boursement intégral de leur créance, oot 
déclaré renoncer à tout droit d'hypothèque 
et consentir la radiation de l'inscription prise 
à Verviers le 8 août, vol. 305, n"» 219, an 
profit de la dame Rodberg-Hackin ; 

Attendu que, par exploits des huissiers Van 
Elewyck, de Bruxelles et Borboux, de Ver- 
viers, en date des 30 et 34 octobre 4874, 
tous deux enregistrés, Henrotay a assigné 
les époux Hahn et la demoiselle Thys devant 
le tribunal) pour voir prononcer la nullité 
de l'acte de vente du 48 octobre 4871, et 
que la demande de nullité a été, au vœu de 
l'article 3 de la loi du 46 décembre 4851, 
sur la révision du régime hypothécaire, 
inscrite le 7 novembre 1874, en marge delà 
transcription de l'acte de vente; 

Que le demandeur fonde son action en 
nullité sur ce que la vente aurait été con- 
sentie en fraude de ses droits, et sur la vio- 
lation de l'article 27 delà loi du 45août4854, 
sur l'expropriation forcée, d'après lequel le 
débiteur ne peut, à compter du jour de la 
transcription de la saisie ou du commande- 
ment, aliéner ni hypothéquer les immeubles 
saisis ou indiqués au commandement, à peine 
de nullité, sans qu'il soit besoin de la faire 
prononcer ; 

Qu'en outre il se prétend subrogé dans les 
droits des consorts Rodberg qui lui auraient 
verbalement cédé leur capital de 2,000 francs 
le 8 octobre 4874 ; qo*en conséquence il a, 
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par exploit de rbuissîer Thomas Borboux, 
de Hervé, eo date du 5 février I87S, enre- 
gistré, également assigné les sieurs Rodberg 
devant le tribunal afin de faire reconnaître 
la subrogation, de faire annuler tous actes 
posés contrairement à ses droits et intérêts, 
et, pour le cas où le tribunal déciderait qu*il 
est sans qualité pour invoquer les dispositions 
de la loi sur l'expropriation forcée, de faire 
condamner lesdils Rodberg à le garantir du 
préjudice occasionné par leur faute. 

Sur la demande de nullité de la vente du 
18 octobre 1874 : 

A, En ce qui concerne le moyen tiré de la 
fraude : 

Attendu qu'il est de principe que les 
créanciers ne peuvent, en se fondant sur la 
disposition de Tarticle 1167 du code civil, 
obtenir la révocation des actes à titre oné« 
reux faits par leur débiteur en fraude de 
leurs droits, qu*à la condition de prouver 
que le tiers contractant a également agi de 
mauvaise foi : qu*il y a en collusion entre 
celui-ci et le débiteur en vue de dissimuler 
ou de détourner tout ou partie du patrimoine 
de ce dernier; 

Attendu qu'à cet égard les faits articulés 
par le demandeur sont insuffisants : qu'il en 
est notamment ainsi des faits repris sous les 
n** 1| 2 et 4 de ses conclusions, lesquels 
ont pour objet de démontrer qu'à Tépoque 
de la vente, Heurotay était eo procès avec les 
époux Hahn à qui il réclamait un solde de 
compte de plusieurs milliers de francs ; que 
la seule garantie de cette créance consistait 
dans les immeubles du demandeur Hahn, et 
que la demoiselle Thys connaissait cette 
situation; qu'à la vérité, le demandeur arti- 
cule, au troisième fait, que les immeubles 
avaient, à Tépoque de la vente, une valeur 
bien supérieure au prix stipulé, mais que ce 
fait est controuvé ; 

Attendu qu'en effet il conste d'un acte du 
notaire Gernay, de Spa, en date du 9 oc- 
tobre 1871, enregistré, que les époux Hahn 
mirent leur maison en adjudication publique 
le 21 septembre 1871, sur la mise à prix de 
26,000 francs; qu'aucun acquéreur nes'é- 
tant présenté, Timmeuble fut, conformé- 
ment au cahier des charges, remis en adju- 
dication par suite de surenchère, le 9octobre 
suivant, sur la mise à prix de 27,300 francs 
et adjugé au surenchérisseur, M. Pierre 
Delsaux, qui déclara immédiatement avoir 
acquis pour les vendeurs; 

Attendu qu'il est également avéré que lors 
de la mise en adjudication de leur maison, 
les défendeurs Hahn se trouvaient sous le 
coup de poursuites en expropriation de la 
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part des demoiselles Franquinet, créancières 
privilégiées, lesquelles ne consentaient à 
retarder la vente forcée de l'immeuble qu'à 
la condition qn*il fût fait diligence pour 
parvenir à une vente volontaire; 

Attendu que les défendeurs attribuent le 
défaut d'amateurs sérieux aux adjudications 
des 21 septembre et 9 octobre 1871 aux 
agissements du demandeur et de son con- 
seil, qui protestaient contre la vente projetée 
et l'arguaient de nullité; 

Que, dans ces circonstances, les consorts 
Hahn prétendent avoir été très-heureux 
d'entrer en arrangement avec la demoiselle 
Thys pour le prix de 24,000 francs qui n'est 
que de 2,000 francs inférieur à celui de l'ad- 
judication préparatoire du 2f septembre 
1871, et que rien n'autorise à considérer 
comme n'étant pas sérieux; 

Attendu qu'en admettant même, ainsi 
que le soutient le demandeur, qu'il ait offert 
aux défendeurs Hahn d'acheter la maison 
moyennant de prendre à sa charge les 
20,000 francs de créances hypothécaires, de 
leur donner quittance, à concurrence de 
10,000 francs pour solde de compte et de 
leur bonifier, en plus, 2,000 francs lors de 
la passation de l'acte, encore voit-on, en ré- 
duisant à 4,000 francs le solde effectivement 
dû d'après une transaction verbale inter- 
venue entre parties devant la cour d'appel 
de Liège, que le prix réel à payer par Hen- 
rotay n'eût été que de 26,000 francs ; 

Attendu qu'à la vérité, en acceptant Toffre 
d'Henrotay, les défendeurs Hahn se libé- 
raient envers lui aussi bien qu'envers les 
créanciers inscrits, tandis qu'actuellement 
ils ont touché de la demoiselle Thys la 
somme avancée par celle-ci, en surplus des 
créances hypothécaires, et que dans leur 
état d'insolvabilité ils restent débiteurs des 
4,000 francs dus au demandeur; mais que 
lors même qo1ls eussent contesté à tort la 
créance de ce dernier, encore est- il que la 
demoiselle Thys n'avait aucune raison de 
suspecter leur bonne foi ; 

Qu'en tous cas, le procès existant alors 
entre Henrotay et les époux Hahn ne pou- 
vait faire considérer ceux-ci comme ayant 
perdu la libre disposition de leurs biens et 
obliger la demoiselle Thys à renoncer à son 
acquisition à cause de réclamations dou- 
teuses et qui, ainsi que l'événement l'a dé- 
montré, étaient exagérées ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
la participation de la demoiselle Thys à une 
fraude destinée à léser les droits du deman- 
deur ne saurait résulter des quatre premiers 
faits que celui-ci articule ; 
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Attendu que le cinquième fait, k savoir 
que la demoiselle Thys aurait été prévenue 
du danger qu*elle courait de voir lai vente 
annulée, n*est pas plus concluant; qu'il im- 
plique une véritable pétition de principe; 
que bien évidemment la demoiselle Thys ne 
pouvait être constituée en état de mauvaise 
foi, de concert frauduleux avec les époux 
Hahn, par la raison qu'elle aurait contracté 
avec eux sans s'arrêter à la menace d'une 
action en nullité dont il s*agi( précisément 
aujourd'hui d'examiner le fondement. 

B, En ce qui concerne le moyen déduit 
de l'article 27 de la loi du 15 août 1854, sur 
l'expropriation forcée : 

Attendu qu'il résulte des travaux prépa- 
ratoires de la loi, de la combinaison de son 
article 27 avec les articles 28, 50, 32, 33 et 
35, que la nullité comminée par l'article 27 
est purement relative; qu'elle a été édictée 
aûn de parer aux inconvénients de la sup- 
pression de l'hypothèque Judiciaire unique- 
ment en faveur du créancier saisissant, du 
créancier nanti d'un titre exécutoire qui a 
fait transcrire son commandement et des 
créanciers inscrits, à dater du jour oh la 
saisie leur est devenue commune ; que si 
cette nullité n'a pas besoin d'être prononcée, 
cela ne signifie aucunement que les actes 
prohibés par l'article 27 sont absolument 
nuls et inopérants vis-à-vis des simples tiers 
ou même des créanciers chirographaires 
qui n'auraient pas rempli les formalités de 
la transcription prévue par l'article 15 de la 
loi, mais que le législateur a simplement voulu 
empêcher que la procédure en expropria- 
tion ne fût enrayée par des actes de dispo- 
sition consentis au mépris de la saisie, et que, 
dans ce but, il a dispensé le poursuivant de 
s'adresser aux tribunaux pour obtenir la 
révocation de tels actes ; 

Que dès lors le demandeur est sans qua- 
lité pour invoquer cette nullité ; que de 
plus, aux termes de l'article 28 de la loi, 
l'aliénation doit avoir son exécution si, 
avant le jour fixé pour l'adjudication, 
l'acquéreur consigne les deniers suffisants 
pour acquitter, en principal et accessoires, 
les sommes exigibles dues aux créanciers 
Inscrits, ainsi qu'au saisissant et à tout autre 
créancier qui aurait fait utilement la trans- 
cription autorisée par l'article 45 ; qu'à plus 
forte raison, il doit en être de même lorsque, 
comme dans l'espèce, l'acte d'aliénatiou sti- 
pule formellement le remboursement des 
créances auxquellesTlmmeuble est affecté en 
garantie et que ce remboursement a été 
réellement effectué ; 

Qu'en admettant qu'Uenrotay ait été 


subrogé par les consorts Rodberg dans leurs 
droits, toujours est-il qu'il ne pouvait exer- 
cer des prérogatives plus étendues que les 
cédants : que, par suite, il était obligé de 
recevoir le remboursement qui lui eût été 
offert : qu'en conséquence les consorts Rod- 
berg, seuls ayants droit de la créance vis-à- 
vis des tiers, à défaut de publicité de la ces- 
sion par l'accomplissement des formalités 
de l'article 5 de la loi du 16 décembre 1851. 
en acceptant ce remboursement pour compte 
du demandeur, ont utilement géré son af- 
faire en évitant des frais d'offres réelles et 
de consignation; qu'à ce titre encore Hen- 
rotay serait mal fondé à réclamer la nullité 
de la vente. 

Sur le recours formé par Henrotay contre 
les défendeurs Rodberg : 

Attendu que les consorts Rodberg recon- 
naissent avoir cédé leur créance à Henrotay; 
qu'à leur égard, sinon vis-à-vis des tiers, le 
demandeur doit être considéré comme sub- 
rogé dans tous leurs droits ; 

Attendu que les consorts Rodberg ont, dès 
le principe, offert à Henrotay de verser eo 
ses mains la somme reçue en remboursement 
de la créance dont il s'agit; qu'ils réitèrent 
cette offre dans leurs conclusions d'audience; 
qu'ils ne refusent donc pas de laisser pro- 
duire à la subrogation toutes ses consé- 
quences légales ; 

Attendu qu'il suit des considérations 
émises plus haut qu'Uenrotay s'est mépris 
sur les effets juridiques de la cessiOD d'une 
créance privilégiée ou hypothécaire; que, 
la subrogation, fût-elle même opposable aux 
tiers, n'avait pas la vertu de garantir une 
autre créance chirographaire apparteoaDt au 
cessionnaire, créance qui n'était pas liquide 
au moment de la cession, pour laquelle il 
était Impossible de faire un commandement 
et qui, à défaut d'exécution, en ce qui la 
concerne, des articles 14, 15 et suivants de 
la loi du 15 août 1854, n'était pas appelée à 
bénéficier de la disposition de l'article 27 de 
la même loi; 

Attendu que la demande de preuve for- 
mée en ordre subsidiaire à rencontre des 
consorts Rodberg repose sur cette erreur 
juridique; que les faits articulés ne sont 
donc pas pertinents; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux de- 
mandes de preuve formulées par Henrotay 
tant vis-à-vis des défendeurs principaux que 
vis-à-vis des consorts Rodberg, et donnant 
acte à ces derniers de ce qu'ils se déclarent 
prêts, comme ils l'ont toujours été, à verser 
en mains du demandeur la somme qu'ils ont 
reçue en remboursement de leur créance 
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contre les éponx Habn ; déclare Henrotay 
noD recevable et mal fondé dans sa demande 
en nullité de Tacte de venie passé devant 
M'Gernay, le 18 octobre 1871; le déclare 
également mal fondé dans son recours contre 
les consorts Rodberg, et le condamne aux 
dépens. 

Du 4 Juillet 1874. —Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Protln. — PL MM. Mallar, De- 
maret et Debie. 
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ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INSA- 
LUBRES OU INCOMMODES. — Matières 

COMBUSTIBLES. — MAGASINS DE VIEUX PAPIERS. 

U arrêté royal du il mar$ 1868 soumet au ré- 
gime de r arrêté royal du ^9 janvier 1863, 
«tir la police des établissement» dangereux, 
insalubres ou incommodes, tous les magasins 
ou dépôts pour la vente de marchandises 
ayant la propriété de brûler. 

En conséquence, les magasins de vieux papiers 
tombent ious l'applieaUou de V arrêté royal 
<i» 17 mars 1868. 

(le ministère public, — C. FRANCK.) 

Franck avait été traduit devant le tribunal 
correctionnel de Bruxelles sous la préven- 
tion d*avoir établi un dépôt de vieux papiers 
etd*avolr ainsi contrevenu aux arrêtés royaux 
du 29 Janvier 1863 et du 17 mars 1868. 

Le tribunal le condamna en ces termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu^I est établi 
que le prévenu a, à Molenbeek- Saint-Jean, en 
janvier 1876, sans autorisation de Tautorité 
compétente, établi un magasin ou dépôt de 
matières combustibles pour la vente et con- 
trevenu ainsi aux arrêtés royaux des 29 jan- 
vier 1863 et 17 mars 1868; 

Attendu que Tarrété royal de 1863 com- 
prenait • les dépôts de combustibles pour la 
vente » ; que celui de 1868 fut porté k Tocca* 
sion d'une lettre de l'administra tlon commu- 
nale de Saint-Gilles, signalant une lacune en 
ce qui concerne les chantiers de bois de 
construction, pour le motif évident que ces 
bois, quoique n'étant pas destinés à être 
brûlés, ne présentent pas moins de danger 
de conflagration que ceux que Ton emploie 
communément à cet usage ; 

Attendu qo*îl ressort manifestement de ce 
qui précède que l'arrêté de 1868 a entendu 
subordonner k une autorisation administra- 


tive les magasins on dépôts pour la vente du 
genre entier dont les < combustibles i prévus 
par Tarrêté royal précédent ne constituent 
qu'une espèce et atteindre tous les magasins 
et dépôts pour la vente de marchandises 
ayant la propriété de brûler ; 

Attendu que cette disposition s'explique 
par la circonstance que ces dépôts peuvent 
être fort considérables et qu'ils présentent 
encore un danger particulier à cause des 
allées et venues continuelles que nécessitent 
Temmagasinage et renlèvement des mar- 
chandises ; 

Attendu que les magasins de vieux papiers 
rentrent certainement dans la catégorie sus- 
dite et sont aussi dangereux que les magasins 
de chiffons déjà atteints par l'arrêté de 1863; 

Attendu que si la citation accuse simple- 
ment l'Inculpé d'avoir établi un dépôt de 
matières combustibles, le procès-verbal dont 
Il avait été donné connaissance à celui-ci, 
qui l'avait même signé, l'appelle magasin^ 
c'est-à-dire dépôt pour la vente; qu'il s'en- 
suit que Franck a pu parfaitement préparer 
sa défense ; 

Vu les articles..., condamne Franck à 
22 francs d'amende, etc. 

Du 1*' mars 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 5* ch. — Prés. 
M. Demeure, vice-président. -^PL M. Levy. 


NONS, 16 octobre 1875. 

PRIVILÈGE. — OtJVRiER. — Salaire. 

FAILLITE. — Effet de commerce. — 
Provision. 

L'ouvrier travaillant à la semaine ou à la jour- 
née est privilégié pour le salaire lui dû pen* 
dont le fitof'i qui a précédé la déclaration de 
faillite. 

En cas de faillite du tireur d'un effet de com* 
merce, le porteur n*a pas droit exclusif à la 
provision établie dans les dix jours qui ont 
précédé l'époque fixée pour la cessation des 
payements^ alors même qu'elle aurait été 
établie avant la remise des effets auxquels elle 
doit servir de payement à l'échéance^ et que 
le tiré eût accepté. 

(curateur a la faillite NOEFNET, — 

c. DELHATE.) 

Attendu que le curateur ne conteste pas 
la production du sieur Delhaye, s'élevant à 
100 francs; mais seulement le privilège qu*il 
réclame pour cette somme ; 

Attendu que le compte produit est com- 
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posé de fournitures! pour 46 fr. 10 c. et de 
journées faites par le produisant en qualité 
d'ouvrier pour une somme de 5i francs, 
pendant le mois qui a précédé la déclaration 
de faillite; que les fournitures ne sont ga- 
ranties par aucun privilège, mais que les 
journées d'ouvrier faites par le sieur Deihaye 
le sont par le privilège établi par les arti- 
cles 2101 du code civil et 445 de la loi sur 
les faillites; que ces articles ne font aucune 
distinction entre les ouvriers à .travail con- 
tinu ou périodique «t ceux qui donnent des 
journées à des époques indéterminées; 

Attendu que le curateur demande le rap- 
port à la masse créancière : 

1« De 153 fr. 90 c. pour payement fait 
en marchandise, consistant en vieux plomb 
livré le 8 juin 1874, en conséquence, dans 
les dix jours qui ont précédé Tépoque de la 
cessation des payements fixée par jugement 
du tribunal au 13 juin 1874; 2<* des sommes 
de 288 fr. 9G c. et de 177 francs, împort de 
deux traites tracées par le failli le 11 juin 
1874, la première sur le sieur Ficfvet et la 
deuxième sur le sieur Paternostre-Vander- 
kelen, pour se couvrir de factures d*alcool 
du 10 juin, et remises en payement au défen- 
deur le 14 juin; 

Attendu que si le payementen vieux plomb 
a été opéré le 8 juin 1874, ainsi qu'il est 
inscrit à ceue date dans les livres régulière- 
ment tenus du failli, ce payement est nul en 
vertu de l'article 445 de la loi sur les faillites; 
mais que le produisant soutient que cette 
marcbandîseluiaétédélivréele29avril1874; 
qu'il l'a ensuite envoyée à Bruxelles pour la 
faire fondre et la dégager des matières étran- 
gères qu'elle contenait, et que la date du 
8 juin est celle où le défendeur a fait con- 
naître au failli la quantité réelle se trouvant 
dans le plomb antérieurement délivré ; 

Attendu que si l'articulation du défendeur 
est vraie, le payement serait valable; qu'il y 
a donc lieu d'admettre le défendeur à prou- 
ver que rinscription faite aux livres du failli 
n'indique pas la date de la délivrance qui lui 
a été elTectuée; 

Attendu que les provisions constituées 
pour les payements des deux traites dont 
s'agit au procès ont été faites le 10 juin 1874 ; 
qu'elles l'ont donc été dans les dix jours qui 
ont précédé, l'époque fixée pour la cessation 
des payements; 

Attendu que ces provisions ne sont que 
des payements anticipés des traites, et for- 
ment des payements de dettes non échues 
opérés à une époque qui en entraîne la nul- 
lité, aux termes de l'article 445 de la loi sur 
les faillites: 


Attendu que vainement le défendeur pré- 
tend que l'article 445 ne s'applique pas à 
des provisions établies dans les dix jours qoi 
ont précédé l'ouverture de la faillite si elles 
l'ont été avant la remise des elfets auxquels 
elles doivent servir de payement à l'échéance; 
que le rapporteur de la loi sur les lettres de 
change a déterminé le sens de l'article G en 
déclarant que la provision, pour rester la 
propriété du porteur et ne pas tomber sous 
l'application de l'article 445, devait être éta- 
blie lorsque le tireur avait encore la dispo- 
sition de ses biens ; 

Attendu que le débiteur n*a cette dispo- 
sition complète qu'avant les dix jours qoi 
précèdent l'ouverture de la faillite; 

Attendu que cette opinion a été consacrée 
par le langage tenu par M. le ministre de la 
justice, dans les discussions de l'article 6 
qui ont eu lieu à la chambre des représen- 
tants dans la séance du 3 décembre 1869; 

Attendu que le défendeur argumente de 
l'acceptation, non reconnue par le curateur, 
qui aurait été apposée par le tiré sur i'eflet 
de 288 fr. 90 e., pour en induire que le rap- 
port ne peut être admis ; 

Attendu qu'au point de vue de la ques- 
tion soulevée, l'acceptation n'aurait d'effet 
qu'entre le porteur et le tireur si le tiré 
avait accepté à découvert; que dans cette 
hypothèse, le tiré serait le créancier éventuel 
du tireur, et en recevant de lui l'argent pour 
acquitter l'effet, recevrait payement d'une 
dette non échue; mais lorsque la proTlsion 
existe entre les mains du tiré, quand il donne 
son acceptation, ainsi que le reconnaît le 
défendeur lui-même, le tiré n'accepte que 
parce qu'il est muni de la provision et il 
n'est plus que le mandataire du tireur pour 
payer l'eflet à son échéance ; le débat relatif 
à la provision se meut alors entre le tireur 
et le porteur d'après les principes exposés 
ci-dessus ; 

Par ces motifs, le juge-commissaire en- 
tendu en son rapport à l'audience, admet 
le sieur Deihaye au passif de la faillite, chiro- 
graphairement pour la somme de 46 fr. 10 c. 
et par privilège pour celle de 54 francs ; 

Ordonne au sieur Deihaye de rapporter à 
la masse créancière les sommes de2h8 fr. 96 c. 
et de 177 francs, import des effets lui remis 
et reçus à leurs échéances, et dit qu'après le 
payement, il sera admis au passif de la fail- 
lite pour les sommes qu'il est condamné à 
rapporter; 

Et, avant de statuer sur le rapport de la 
somme de 155 fr. 90 c., admet le défendeur 
à prouver par tous moyens légaux, même 
par témoins, que le vieux plomb lui a été 
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délivré le 29 avril 1874,qu*il l*a ensuite en- 
voyé à Bruxelles pour le faire fondre et le 
dégager des matières étrangères qu*il conte- 
naiiy et que ce n*est que la quantité réelle 
qui a été inscrite, le 8 juin, aux livres du 
failli ; 

Fixe jour pour cette preuve au 2 no- 
vembre; 

Réserve au curateur la preuve contraire; 

Sursoit aux dépens ; ordonne Texécution 
provisoire sans caution. 

Du 16 octobre 1875. — Tribunal de com- 
merce de Mons. — Préi, M. ... — PI, 
UM. Â. Hubert et Jean Legavre. 


TERMONDE, 8 mars 1876. 

ACTION EN JUSTICE. — Commune défen- 
DERB&SB. — Collège échivinal. — Nom- 

RBCEVABILlTi. 

E$i non recevable l'action dirigée par un par" 
ticulier contre une ville, et intentée au collège 
échevinal, au lieu de Vêtre a la commune en 
la personne du collège des bourgmestre et 
échevins, 

(j. MOLLEFAIT, — C. LE COLLÈGE DES BOURG- 
MESTRE ET ÈCHBVINS DE SAINT-NICOLAS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans 
notre organisation politique, la commune, 
comme fraction de Tunité nationale, est re- 
présentée par leconseil communal, qui règle 
tout ce qui est d'intérêt communal, sauf 
Tapprobation dans les cas et suivant le mode 
déterminés par la loi (loicomm., art. 75; 
const., art. 51 et 108) ; 

Attendu que les délibérations du conseil 
communal sur les actions à intenter ou à 
soutenir sont du nombre de celles qui sont 
soumises à Tapprobation de la députation 
perrainente du conseil provincial (loi 
comm., art. 77, 1«); 

Attendu que le conseil communal est un 
corps délibérant dont les résolutions sont 
exécutées par le collège des bourgmestre et 
échevins, pouvoir exécutif de la commune 
(loi comm., art. 90, 2«); 

Attendu que le collège des bourgmestre et 
échevins est notamment chargé depoursuivre 
les actions judiciaires de la commune soit 
en demandant, soit en défendant (loi comm., 
art. 90, 9"); 

Attendu que le collège des bourgmestre et 
échevins u^étani pas le représentant direct 


de la commune, mais le pouvoir cbargéd^agir, 
dans certains cas, pour la commune, celui 
qui veut agir en justice contre la commune 
doit, pour satisfaire aux prescriptions de 
Tarticle 69, 5% du code de procédure civile, 
combiné avec Tarticle 90, O**, de la loi com- 
munale, assigner la commune en la personne 
du collège des bourgmestre et échevins; 

Et attendu qu*en assignant, par son exploit 
d*ajournement du 8 décembre i875| non pas 
la ville de Saint-Nicolas, mais le collège des 
bourgmestre et échevins de Saint-Nicolas, 
le demandeur a assigné un pouvoir qui ne 
représente pas la commune; 

Qu*il s'ensuit que Texception opposée par 
les défendeurs est fondée; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Timmermaus, substitut du procureur du 
roi, faisant droit, déclare le demandeur hic 
et nunc non recevable en son action, et le 
condamne aux dépens. 

Du 3 mars 1876.— Tribunal deTermonde. 
— Prés. M. Scbellekens, président. — PL 
MM. Schouppe etLimpens. 


CHARLEROl, 8 mars 1876. 

FAILLITE. — Cessation de payements. ~ 
Ébeanlement du CRÈniT. — Éléments. ^ 
Fbeuve. — Époque d*ouvebtcre. 

La preute de la cessation de payements et de 
l'ébranlement du crédit d'un négociant — 
conditions nécessaires pour constituer l'état 
de faillite — ne doit pas résulter d'actes no- 
toires et publics; il suffit que les actes exté- 
rieurs invoqués ne laissent aucun doute sur 
rimpossibililé absolue du commerçant de 
faire face à la plupart de ses engagements (i). 

Spécialement^ quoiqu'il n'y ait encore eu ni 
protêts, ni sommations^ ni poursuites judi- 
ciaires contre un commerçant, l'ouverture de 
sa faillite peut être reportée à Vépoque oit, en 
vue de se procurer des ressources pour satis- 
faire aux exigences d'un de ses créanciers, il 
s'est dépouillé d'une partie notable de son 
avoir et en a donné une autre partie en 
nantissement à un tiers, si, antérieurement à 
ces actes ^ il a été l'objet de nombreuses réela" 
mations ou de mises en demeure par corres-' 
pondance, et si lesdits actes ont eu pour con- 


(1) Oatre les autorités citées dans le Jugement, & 
consoller : Pasicrisib belge, Tablb db 186i ù 1870, 
vo Faillite, no«7 à 10; cass. belge, 16 novembre 1875 
(Pasic. belcb, 1876, 1, 29) ; Jug. Verviers, 9 octobre 
1873(t6iW., 4875,111, 286;. 
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séquence de le mettre dam l*impot$ibilité de 
continuer son industrie et ont été bienlût 
suivis de protêts^ assignations, condamna^ 
tions, saisies, etc, 

(caisse industrielle du HAINAUT, — C. LE 
CURATEUR AUX FAILLITES HAROU, ET JACQDB- 
MAIN ET HERVV, INTERVENANTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Toppo- 
siiion est régulière eo la forme, et qu*i\ en 
est de môme de rinierveDiioo des sieurs Jac- 
quemain et Hervy; 

Attendu qu*elle a pour objet de faire re- 
porter au 12 octobre 4874 la cessation des 
payemcuts des sieurs Adolphe « Henri et 
Frédéric Harou, qu'un jugement de ce tri- 
bunal du 2 février 1875 a fixée au 5 juillet 
précédent. 

Que la demanderesse la fonde sur ce que 
la cessation des payements ne peut juridi- 
quement s*entendre que de I inexécution 
d*obligations pour le payement desquelles il 
y a eu demande ou mise en demeure de na- 
ture à la rendre notoire ou publique, et 
qu'elle ne s'est produite avec ce caractère 
soit pour quelques-uns des faillis, soit pour 
tous les trois, que le 12 octobre 1874; 

Attendu qu'aux termes de Particle 457 de 
la loi du 18 avril 1851, la cessation des paye- 
ments et l'ébranlement du crédit sont les 
deux conditions nécessaires pour qu'un né- 
gociant puisse être mis en faillite; 

Attendu que la seconde de ces conditions 
n'est considérée que comme étant en quel- 
que sorte le complément de la première ; 
mais que celle ci n'étant aucunement définie 
par la loi, il peut être utile de recourir à la 
législation antérieure à l'effet de rechercher 
les éléments qui la constituent et les règles 
d'après lesquelles le juge doit se déterminer 
pour la fixer; 

Attendu que le code de commerce de 1808 
disposait, par ses articles 437 et 441 ; < Tout 
commerçant qui cesse ses payements est en 
état de faillite ; l'ouverture en est ûiée soit 
par la retraite du débiteur, soit par la clôture 
de ses magasins, soit parla date de tous actes 
constatant le refus d'acquitter ou de payer 
ses engagements de commerce, etc. i ; 

Attendu que cette disposition exigeait non- 
seulement des refus de payements, mais des 
actes constatant ces refus ; que, par suite, en 
argumentant de son texte, on eût été fondé 
à exiger de pareils actes pour fixer l'ouver- 
ture de la faillite à une époque déterminée; 

Attendu que cette énumération des symp- 


tômes de la déconfiture a été trouvée inutile 
en ce que l'efl'et en était subordonné à la 
cessation des payements ou i la déclaration 
du failli, et dangereuse, d'une part, en ce 
qu'il n'en résultait pas nécessairement une 
preuve de faillite, et, d'autre part, en ce que 
l'on se demandait si celle-ci ne pouvait se 
révéler par d'autres indices ou éléments qui 
ne s'y trovuaient pas compris ; 

Attendu que, s'inspirant de ces considéra- 
tions, le législateur français de 1838 n^a pas 
reproduit la disposition dont s'agit, et s^est 
borné à dire, dans les articles 437 et 441 , que 
la faillite est l'état de cessation des paye- 
ments, et qu'il appartient au juge de décider 
si elle existe et à quelle époque elle a eu 
lieu ; qu'ainsi donc tombe l'argument qu'on 
en tirait; 

Attendu qu'il n'existe plus dans cette légis- 
lation aucun texte d'oti l'on puisse inférer la 
nécessité que les refus de payements soient 
constatés par des actes formels et directs 
(Bravard-Veyrières, 1. 1, p. 21 et sulv.); 

Attendu que Tabrogation de Particle 441 
de l'ancien code a eu pour but de laisser aux 
tribunaux une plus grande latitude dans 
l'appréciation des faits dont on veut faire 
résulter la cessation des payements, en leur 
donnant pour mission de proqoncer la fail- 
lite sans avoir égard à la manière dont se 
manifeste la situation désespérée du débi- 
teur; que cette situation se révèle soie par 
des refus de payements, soit par des faits ou 
actes quelconques ayant le même caractère 
et la même portée (Bédarride, 1. 1, n« 29; 
Bravard-Yeyrières, 1. 1, p. 25 et 90); 

Attendu que le projet du code français de 
1858 ne permettait, dans l'article 441, de re- 
porter l'ouverture de la faillite qu'à la date 
de la cessation notoire des payements, et 
dans les articles 446 et 447, présumait frau- 
duleux, jusqu'à la preuve du contraire, tous 
les sectes généralement quelconques posés 
par le failli avec des tiers dans l'intervalle 
de la cessation des payements au jugement 
déclaratif de la faillite; 

Que la présomption de fraude admise 
par ces articles n'était que la conséquence 
de la connaissance prétendue de cette ces- 
sation ; 

Attendu que le principe de notoriété, 
d'abord admis dans la loi dans l'intérêt des 
tiers, exposés, disait- on, à voir annuler des 
actes passés avec un négociant dont rien ne 
pouvait leur faire connaître la cessation des 
payements, a été répoussé par de nombreux 
motifs, et notamment parce qu'il exposait à 
ne pas atteindre toutes les fraudes ; que la 
conséquence de ce rejet amena celui des pi é- 
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somptions qui en découlaient, et qu'il la suite 
les articles 441 , 446 et 447 ont été adoptés 
dans leur rédaction actuelle. (Dalioz, Rép., 
y* Failliu, nM37 ; Bravard, 1. 1, p. i90, note; 
Bédarride, n«« 61, 403 et 104); 

Attendu que le législateur belge, s'inspi- 
rant des mêmes considérations que le légis- 
lateur français, n*a pas reproduit non plus 
dans la loi du 48 avril 1851 rénumération 
des symptômes de la faillite reprise dans 
Tarticle 441 du code de 1808 ; 

Attendu que si, à la différence de la loi 
française, il exige comme condition de la 
faillite Tébranlement du crédit, Tinsertion 
de ces mots dans Tarticle 437 a uniquement 
été déterminée par Fintention d'abord mani- 
festée par le sénat de ne permettre la décla- 
ration de faillite que pour Tinexécution 
d'obligations commerciales; que la chambre 
refusant de se rallier k ce système, pour ne 
pas retarder indéâniment la mise en vigueur 
de la loi, on finit, à titre transactionnel, par 
se rallier au texte actuel, mais qu'il a été 
clairement entendu que les mots et dont le 
crédit te trouve ébranlé n'auraient d'autre 
sens et d'autre portée que d'empêcher la 
mise en faillite d'un négociant qui serait 
dans un embarras momentané, ou en retard 
d'acquitter quelques dettes civiles, alors que 
sa réputation commerciale n'aurait subi au- 
cune atteinte (voy. Maertens, n^"* 59 à 98); 

Attendu qu'aucun texte de la nouvelle loi 
belge n'exige non plus pour l'ouverture de 
la faillite des refus de payements constatés 
par des actes emportant par eux-mêmes un 
certain caractère de publicité; 

Attendu que la notoriété est certes un des 
éléments auxquels les juges peuvent s'atta- 
cher pour reconnaître si un débiteur est eh 
étet de cessation de payements, mais que 
rien ne prouve que le législateur aurait voulu 
en faire une condition ; 

Que s'il est vrai que, dans la discussion 
générale du projet de loi, M. Lelièvre a ex- 
primé l'avis que pour que ce fait existe léga- 
lement avec toutes ses conséquences, il est 
Indispensable qu'il apparaisse avec les carac* 
' tères de publicité suffisants pour que les 
tiers soient considérés comme en étant suffi- 
samment informés, ni le passage invoqué 
par la demanderesse, ni aucun autre des 
travaux et discussions des chambres ne té- 
moignent, pas plus que le texte adopté, 
qu'elles auraient entendu consacrer la ma- 
nière de voir émise par M. Lelièvre (Maer- 
tens, p. li et suiv., n""* 31, 40 et 41; n"47, 
57, 58, 60, 68, 94, 96, 126, 140, 145 in /îwe); 
* Attendu qu'il l'appui de ce système on peut 
invoquer l'analogie de rédaction entre les 


dispositions des lois belge et française rela- 
tives à la cessation des payements et au sort 
des actes passés par le failli depuis cette 
époque jusqu'au jugement déclaratif; que 
non-seulement il n'est aucunement démontré 
qu'elles n'auraient pas été entendues et 
votées dans le même sens, mais que dans la 
discussion de l'article 445 on a rejeté le sys- 
tème du projet et admis celui de ia loi fran- 
çaise (Renouard, p. 181); 

Attendu que si, comme l'ont dit des ora- 
teurs à la chambre, et comme l'enseignent 
des auteurs et l'ont décidé quelques arrêts, 
les actes de cessation de payements doivent 
être patents* ostensibles, rien non plus n'in- 
dique que le législateur n'aurait voulu con- 
sidérer comme tels que des protêts, des 
poursuites judiciaires, ou d'autres actes de 
même nature; que ces mots doivent plutêt 
être interprétés en ce sens qu'il faut des actes 
non équivoques, sur la portée desquels il ne 
puisse exister aucun doute, qui portent en 
eux la preuve qu'ils doivent être attribués à 
l'insolvabilité du débiteur, sans qu'il soit 
permis d'aller chercher cette preuve dans 
ses livres, alors que sou crédit commercial 
est encore intact; 

Qu'il suit des considérations qui précèdent 
que, de même qu'en France, l'on a voulu don- 
ner aux tribunaux un pouvoir souverain pour 
apprécier dans chaque espèce, sans être liés 
par aucune règle fixe, les faits d'inexécution 
dont on se prévaut, leur cause, leur étendue, 
leurs effets, et pour prononcer la faillite s'ils 
sont le résultat d'une impossibilité pour le 
débiteur de faire face à ses engagements, 
sans avoir égard k la nature des modes, actes 
ou faits par lesquels cette impossibilité se 
manifeste; 

Que, du reste, telle est l'opinion admise 
par la majorité des auteurs, et consacrée par 
la presque généralité des décisions judi- 
ciaires rendues tant en Belgique qu'en France 
depuis la mise en vigueur de la loi nouvelle 
(Namur, p. 401 et p. 422, n"" 5; Renouard, 
sur l'art. 437, p. 128; Bédarride, t. I,p.74, 
n" 6; Dalioz, Rép,, v» Failliu, n«« 156 à 139, 
146 à 149; Brux., 6 décembre 1851, Pasic, 
1852,p.l41;Brux., 2 décembre 1855, ibid., 
1859, p. 54; Brux., 27 avril 1860, iHd., 
18bO, p. 401; Brux., 1«' juillet 1863, ibid., 
1864, p.250;Gand,7mars 1868, ibid., 1868, 
p. 174; Verviers, 9 octobre 1875, ihid,, 1875, 
III, p. 286; Liège, 17 mars 1875, ibtd., 1875, 
p. 376; Orléans, 30 juillet 1844, /ourna/ du 
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Âtleodii que le système cootraire serait de 
nature à favoriser la fraude ; qu'en effet, on 
créancier, après avoir obtenu de son débi- 
teur, dont il prévoit la cbute procbaine, des 
garanties ou des actes préjudiciables à la 
masse, pourrait, en lui procurant les moyens 
de saiisfaire aux réclamations des créanciers 
lesplus exigeants, prévenir toutes poursuites, 
tous protêts, retarder ainsi sa faillite et Tépo- 
que de la cessation de ses payements, et, par 
suite, soustraire à Taction rétroactive de la 
loi les actes consentis en sa faveur; 

Attendu que pour apprécier la position des 
faillis à répoque du mois de juillet 1874, il 
y a lieu d'examiner sommairement celle qui 
leur a été faite à la suite du décès de Théo- 
bald Uarou et d'Elisa de Wavrin de Villers^ 
leurs père et mère; 

Attendu queTbéobald Harou formait avec 
un sieur Meurice une société en nom collectif, 
sous la firme Uarou-Meurice, pour l'exploi- 
tation d'une verrerie, leur appartenant, sise 
à Familleureux;que pour le service financier 
de cet établissement ils étaient en compte 
courant avec le comptoir établi par la société 
demanderesse à La Louvière, et à la tête du- 
quel se trouvait le sieur Tercelin ; 

Qu'en outre, il exploitait pour son compte 
personnel une carrière sise à Ambly, et di- 
rigée par un sieur Roels; 

Attendu qu'une ouverture de crédit de 
100,000 francs lui avait été consentie en 
1871, ainsi qu'à un sieur llarvent, par le 
banquier Leborne, crédit qui n'avait pas 
tardé à être réalisé jusqu'à concurrence de 
90,000 francs; que, de plus. Il était égale- 
ment en relations de compte courant avec la 
Banque du Luxembourg établie à Marche, et 
représentée par le sieur Jacquemaln inter- 
venant au litige; 

Attendu que, malgré les avantages pécu- 
niaires que lui procuraient certaines posi- 
tions qu'il occupait, les pièces versées au 
procès constatent que déjà plusieurs années 
avant son décès il était dans la gène; qu'en 
effet, abstraction faite de nombreuses dettes 
chirographaires, il contracte, même sous le 
nom d'une personne tierce, des emprunts 
pour lesquels il donne en garantie ses im- 
meubles et sa part dans les charbonnages du 
Bois-do-Luc et de La Louvière, ainsi que 
ceux de son épouse et de sa sœur Honorine 
Harou, emprunts s'élevant à -des sommes 
considérables et dépassant de beaucoup celles 
apportées par lui dans des établissements 
industriels; 

Que, malgré les ressources que lui procu- 
rent ces emprunts, on le voit en butte à des 
réclamations de iacquemain , du notaire 


Vandeneynde et du uouire Delgouffre, au 
nom de De Uérissem ; qu'il reste en reurd 
•dans le payement des intéréu des sommes 
par lui dues, et laisse même s'écouler plu- 
sieurs années sans acquitter le loyer du 
château de Gouy qu'il habitait; 

Attendu qu'à l'époque de son décès, arrivé 
le 18 février 1872, la position était telle qu'il 
a été articulé à l'audience, sans contradiction 
de la part de la demanderesse, que les faillis 
ses fils avaient reçu de leurs conseils Tavis 
de n'accepter sa succession quesous bénéCee 
d'inventaire, et que si cet avis n'a pas été 
suivi par eux, c'est par crainte, de leur part, 
de faire apparaître les choses sous leur vrai 
jour, et de précipiter une catastrophe que la 
période de prospérité industrielle dans la- 
quelle on se trouvait alors pouvait peut-êU'e 
leur faire espérer, sinon de prévenir, au 
moins de retarder quelque temps encore; 

Attendu que, loin de s'améliorer, cette si- 
tuation n'a fait que s'aggraver par la suite; 
qu'en effet si, d'une part, sa veuve paye en 
1872 à Leborne une somme de 54,000 francs, 
d'autre part, dans le court intervalle de dix- 
huit mois, elle contracte avec ses fils divers 
emprunts tant hypothécaires que chirogra- 
phaires à concurrence d'une somme d'en- 
viron 100,000 francs; 

Que la gêne dans laquelle elle se trouve 
avec sa famille se révèle par des réclama- 
tions qui leur sont adressées notamment par 
Briard, par Leborne qui se plaint de ne plus 
même recevoir les intérêts, et par iacque- 
main qui refuse de nouvelles avances à 
Roels pour l'exploitation de la carrière 
d'Ambly; 

Attendu que ces embarras financiers se 
manifestent d'une manière plus évidente 
encore et ne font que croître après son décès 
arrivé le 8 septembre 1873; 

Qu'en dehors des relations commerciales 
des faillis, on voit, le 12 octobre suivant, dd 
protêt dressé contre Frédéric Harou à la 
requête de la veuve Demassez pour ooe 
somme d'environ 2,500 francs, protêt non 
purgé jusqu'aujourd'hui ; que le 1 7 décembre 
ils ne peuvent payer qu'un léger à-compte 
sur plusieurs années de loyer dues par leurs 
père et mère, et que, dans les mois suivants, 
les réclamations pressantes faites au nom de 
De Hérissem restent sans le moindre résul- 
tat; que le 29 janvier 1874 ils laissent re- 
tourner impayée une quittance de 450 francs 
qui leur est présentée de la part du sieur 
Gouttière ; que le 4 avril ils ne remettent i 
Ruzette qu'un à-compte su ries intérêts échos 
en 1871 d'un capital de 10,000 francs, et que 
le 15 mai Henri Harou ne peut solder une 
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traite de miaime importance tirée sur lui 
par Moreau et Habille; 

Qo*eD outre* il résulte des pièces jointes 
au procès-verbal de ▼ériûcation des créances 
qu*une somme de 540 francs est due pour 
taxes communales des années 1870 à 1874 
inclus; qu'il en est de même des frais de la 
dernière maladie et d'une partie de ceux re- 
latifs à rinhumation de leur mère; qu'aucun 
intérêt n*a été payé aux sieurs Favier et 
Lobet depuis 1866 et 1870, non plus qu'au 
notaire Vandam sur les 40,000 francs envi- 
ron par lui avancés depuis 1866 à 1874 ; 

Attendu que ces faits et d'autres, constatés 
par les pièces produites, sont d'autant plus 
caractéristiques^ qu'il n'est pas trace que dans 
les derniers mois de 1 873 et postérieurement 
les faillis auraient eifectué aucun payement 
quelque peu important; 

Attendu que tout doute qui pourrait s'éle- 
ver sur la portée à leur attribuer serait levé 
par l'examen de la situation des faillis vis-à- 
vis des sieurs Jacquemain et Leborne, et de 
la société demanderesse, leurs bailleurs de 
fonds : 

Attendu que vainement cette dernière 
prétend que la société Harou-Meurice ayant 
formé une personne juridique distincte de 
celle des faillis, il n'y a pas lien de tenir 
compte de ses agissements et de son passif 
pour apprécier la position de ces derniers; 
que cette société a été dissoute de plein droit 
par le décès de Tbéobald Harou ; qu'il n'est 
pas méconnu que le sieur Meurice, dont la 
solvabilité est du reste fort douteuse, n'y 
avait qu'un rôle et qu'un intérêt tout à fait 
secondaires; que, d'ailleurs, les pièces pro- 
duites constatent que sous la date du 24 sep- 
tembre 1873 les trois faillis se sont portés 
garants solidaires envers la demanderesse 
de toutes les sommes qui lui étaient et qui 
pourraient lui être dues par ladite société; 

Attendu qu'il n'y a pas davantage lieu 
d'avoir égard à sa prétention de faire envi- 
sager séparément la position de cbacun des 
faillis ; que s'il est vrai que dans ces derniers 
temps ils avaient une babitation»distincte, il 
est constant que l'avoir tant mobilier qu'im? 
mobilier leur advenu des successions de 
leurs père et mère était indivis entre eux ; 
que la verrerie deFamllleureux et la carrière 
d'Ambly étaient exploitées dans leur intérêt 
commun; qu'ils étaient tenus solidairement 
de la plupart des sommes par eux empruntées, 
et notamment de celles dues à Jacquemain, 
à Leborne et à la société demanderesse; qu'il 
y avait donc entre eux la plus intime com- 
munauté d'intérêts, et que, par suite, tout 
fait posé par ou vis-à-vis de l'un d*eux à 


raison de leurs opérations commerciales 
peut et doit entrer en considération à l'égard 
des autres; 

Attendu que, dans le courant des mois de 
mars et d'avril 1874, Jacquemain ne pouvant 
obtenir le moindre à-compte sur la somme 
de près de 50,000 francs qu'ils lui doivent, 
prévient Roels qu'il lui refuse désormais 
toute avance pour l'exploitation de la car- 
rière d'Ambly; qu'informé par ce dernier 
des intentions de Jacquemain , Adolpbe 
Harou lui fait savoir, dans des termes qui 
dénotent, de sa part, une véritable détresse, 
qu'il est dans rimpossibiliié de lui procurer 
quelque argent, et lui ordonne de vendre à 
tout prix les marcbandises se trouvant à la 
carrière ; que Roels se plaint de ne pouvoir 
acbeter le matériel nécessaire à Texploitation 
et avance de ses deniers une somme d'en- 
viron 2,000 francs pour faire face aux be- 
soins les plus pressants; que les promesses 
des faillis restant sans résultat, Jacquemain 
leur accorde un dernier délai de buit jours 
passé lequel il les menace de les poursuivre 
s'ils ne lui ont pas fait des remises ; 

Attendu que la situation embarrassée des 
faillis résulte encore à l'évidence de leurs 
relations avec Leborne dès les premiers mois 
de la même année et ultérieurement; qu'en 
effet, à diverses reprises, il les informe que 
leur signature n'est plus admise à la Banque 
Nationale, que leur découvert cbez lui s'élève 
à 60,000 francs, qu'il ne peut plus se con- 
tenter du renouvellement des valeurs de 
circulation sur Harvent, qu'il lui faut au 
moins un à-eomptede 12,000 à20,000 francs, 
leur offrant même de poursuivre Harvent 
pour le surplus; que ses mises en demeure 
les plus formelles, ses menaces les plus 
expresses de poursuites prochaines restent 
infructueuses ; que les faillis, sans mécon- 
naître le bien fondé de ses réclamations, 
avouent leur impuissance de le satisfaire, et 
finissent par lui annoncer, vers la fin de juin, 
qu'ils ont chargé l'avocat X... de la liqui- 
dation de leurs affaires; 

Qne vainement Leborne réitère à celui-ci 
les mises en demeure et les menaces qu'il 
leur a faites; que M* X... confesse le 28 juin 
l'impossibilité absolue pourles faillis de faire 
un versement, et j'engage à diverses reprises 
à renoncer à son intention d'exercer des 
poursuites en lui faisant entrevoir qu'elles 
lui seront aussi préjudiciables qu'aux fail- 
lis; etc., etc.; qu'en admettant que Leborne 
n'ait pas agi judiciairement dès cette époque, 
il peut être tenu pour constant, d'après les 
pièces produites» que c'est parce qu'il a été 
dissuadé de le faire, et à raison notamment 
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de Tespoir que Ton avait fait Dattre en lui 
qu'il obtiendrait bientôf, partiellement au 
moins, satisfaction; 

Attendu, en ce qui concerne la société 
demanderesse, qu'à la date du 24 septembre 
1873 les faillis reconnaissaient que les dettes 
de la société Uarou-lfeurice et de Théobald 
Harou envers elle s'élevaient aux sommes 
respectivement de 935,000 francs et de 
23,000 francs, et qu'il est établi que depuis 
lors la première n'a fait que s'accroître; 

Attendu que pour la couvrir de ces sommes 
et pour maintenir leur crédit chez elle, les 
pièces versées aux débats établissent d'une 
manière évidente que dès avant les derniers 
mois de 1873 les faillis remettaient à Ter- 
celin de nombreuses valeurs créées sur des 
personnes qui ne leur devaient rien, ou 
d'autres revêtues d'acceptations données par 
complaisance; 

Que ces valeurs étaient acceptées par Ter- 
celin qui en créditait les faillis et les escomp- 
tait à la Banque Nationale; qu'à l'époque des 
échéances, en ce qui concerne les unes, il 
les en retirait et les retournait aux faillis qui 
lui en remetfjiient aussitôt d^autres en renou- 
vellement; qu'en ce qui concerne les autres, 
il avançait aux faillis les fonds nécessaires 
pour qu'ils en fissent effectuer le payement 
par les personnes sur lesquelles elles étaient 
créées ; 

Attendu que cette circulation de valeurs 
fictives, onéreuse pour les faillis, et qui s'est 
prolongée jusque dans les derniers temps de 
leur existence commerciale, atteignait des 
sommes considérables ; qu'ainsi du mois de 
janvier au i*' juillet 1874, elle s'est élevée à 
près de 500,000 francs; 

Que non-seulement elle était connue de 
Tercelin, mais que celui-ci s'y prétait, ainsi 
que cela est péremptoirement établi noiam-^ 
ment par la correspondance des faillis qui 
lui font des remises en valeurs réelles, et en 
fictives ou promesses, ainsi que par les bor- 
dereaux qui leur sont remis de sa part, 
bordereaux sur le montant desquels il déduit 
pour les premières de ces valeurs la com- 
mission, l'intérêt et le change, tandis que 
pour les secondes il ne déduit que l'intérêt 
et la commission sans parler du change; 

Attendu que si jusqu'à la fin de mars 1874 
rien au procès ne témoigne que la demande- 
resse éprouvât des inquiétudes au sujet de sa 
créance sur les faillis, sa conduite envers eux 
change complètement à partir des premiers 
jours d'avril, époque du départ de Tercelin, 
et de son remplacement par le sieur Delattre 
à la direction du comptoir de La Louvière; 

Qu'en eifet, depuis lors et dans les mois 


suivants, à maintes reprises, celui-ci leur fait 
observer que leur découvert augmente conti- 
nuellement, en les priant de loi faire sans 
retard des remises réelles ou de lui envoyer 
de bonnes valeurs; qu'il les informe quMls 
auront à le couvrir à l'avance et en bonnes 
valeurs réelles de toutes leurs demandes de 
fonds et de tout effet qu'il aura à payer pour 
leur compte; qu'il attend toujours des va- 
leurs en couverture des sommes qu'il leur a 
avancées; que ses réclamations restant sans 
résultat, il finit par leur dire qu'il ne leur 
délivrera plus aucune somme sans en avoir 
reçu à l'avance la contre-valeur en bons effets; 
qu'enûn sous la date du i" juillet, la société 
demanderesse leur fait remarquer qu'ils ne 
réalisent pas leurs promesses d'effectuer des 
remises au fur et à mesure de leurs besoins 
de fonds, en ajoutant : k Nous profitons de 
cette occasion pour vous faire observer que 
si la solution que nous poursuivons n'aboutit 
pas de suite, nous nous verrons forcés de 
vous refuser les sommes que vous nous de- 
mandez • ; 

Attendu que déjà depuis plusieurs mois 
les faillis eux-mêmes ne se faisaient plus 
illusion sur leur position ; qu'ainsi Ie24 avril, 
M« Yandam, leur notaire, informe M* X..., 
conseil de Tercelin, que les frères Uaroul et 
Honorine Harou, leur tante, se sont décidés 
à contracter un empruntde ! ,350,000 frau<s, 
à 7 p. c., pour lequel ils donneront en ga- 
rantie la verrerie de Familleureux et leurs 
parts dans le charbonnage du Bois-du-Luc et 
dans le laminoir de la Grovère, en ajouunt 
que les immeubles sont hypothéqués pour 
une somme de 140,000 francs, représentant 
à peu près leur valeur; 

Qu'ils se reconnaissaient donc dans Tim- 
possibilité de satisfaire à leurs engagements 
au moyen des ressources dont ils pouvaient 
disposer, et que, dans la vue d'y faire face, 
selon acte du notaire Yandam, en date du 
3) mal, ils donnent, conjointement avec le 
sieur Meurice, mandat à Adolphe Harou, l'un 
d'eux, de se faire consentir pour eux et en 
leur nom une ouverture de crédit, ou de 
contracter un emprunt à concurrence de 
4 ,100,000 francs en hypothéquant la verrerie 
de Familleureux; que, le même jour, Hono- 
rine Harou, leur caution vis-à-vis de la so- 
ciété demanderesse, donne des pouvoirs dii 
même genre audit Adolphe Harou; 

Attendu qu'à la date du 9 juillet suivant 
interviennent devant le même notaire trois 
actes par lesquels, savoir : 

Par le premier, les faillis vendent avec 
faculté de réméré pendant trois ans au sieur 
Dodémont, de Huy, allié du gérant de la 
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société demanderesse, leur part daos le char- 
boonage du Bois-du-Luc pour le prix de 
495,592 fr. 50 c, payés comptant; 

Par le second, le sieur Poswlck, banquier 
à Hny, allié de Dodémout, et intéressé dans 
la société demanderesse, leur consent, ainsi 
qu*à Meurice, une ouverture de crédit à con- 
currence de 550,000 francs, avec obligation 
solidaire, de la part des crédités, crédit pour 
sûreté duquel ces derniers hypothèquent la 
verrerie de Famiileureux, et les Harou don- 
nent en outre en gage et nantissement leur 
part dans le lamiooir de la Groyère; 

Enfln, par le troisième, Honorine Baron 
vend également au même Dodémont sa part 
dans le Bois-du-Luc pour 340,902 fr. 50 c, 
aussi payés comptant ; 

Attendu qu'il n*est pas méconnu que sur 
le montant de la vente consentie à Dodémont 
de leur susdite part dans le Bois-du-Luc, la 
demanderesse a immédiatement reçu des 
faillis 256,495 fr. 63 c, formant le solde du 
prix, après prélèvement de 239,096 fr. 87 c. , 
formant une partie de ce qui restait dû par 
eux à la Caisse des propriétaires, à qui ladite 
part avait été précédemment donnée en 
garantie ; 

Qu'au même moment elle a touché d'Ho- 
norine Harou, sur le produit de la veute par 
elle consentie, 237,681 fr. 80 c, formant 
le restant du prix, après déduction de 
103,320 fr. 70 c, dont elle éuit tenue 
comme caution des faillis envers ladite Caisse 
des propriétaires, créancière gagiste ; 

Qo'enGn, aussitôt ou peu après, usant du 
crédit qui venait de leur être ouvert, les 
faillis en ont passé Timport à la société de- 
manderesse qui Ta ensuite touché du sieur 
Poswick ; 

Attendu que celle-ci ne s'est aucunement 
expliquée sur la nature de la solution dont 
elle parlait, le 1*' juillet, aux faillis, et qu'elle 
voulait voir aboutir de suite, et qu'on ne 
peut méconnaître qu'elle n'avait et ne devait 
avoir par là en vue que les actes ci-dessus 
et les agissements qui en ont été la suite j 

Attendu, sans rechercher, comme l'ont fait 
le défendeur et les intervenants, le mobile 
de ces actes et les circonstances qui les ont 
ameDés,qu'il est évideut qu'ils n'ont eu d'au- 
tre résultat que de faire rembourser à la 
demanderesse la plus grande partie de la 
somme lui due par les faillis; 

Attendu qu'en les rapprochant de sa con- 
duite envers ces derniers depuis les premiers 
jours d'avril, ils démontrent qu'ayant perdu 
la conûance qu'elle pouvait avoir eue jus- 
qu'alors en eux, elle s'attachait à recouvrer 


sa créance; que, de leur côté, les faillis, se 
trouvant dans l'impuissance de faire droit à 
ses exigences, n'ont eu d'autre moyen pour 
la satisfaire que d'aliéner une partie notable 
de leur avoir, et de donner en garantie au 
profit d'un tiers la seule portion de leur 
fortune qui ne fût pas encore engagée; 

Attendu qu'il se conçoit qu'une aliénation, 
une hypothèque ou un nantissement con- 
sentis par un commerçant dans la gène ne 
soient pas une preuve de cessation des paye- 
ments s'il est resté à la tête de son com- 
merce, s'il en a continué les opérations, s'il 
a payé ses autres engagements, si enfin ces 
actes n'ont été suivis d'aucune poursuite, 
d'aucune condamnation, mais que ces cir- 
constances ne se rencontrent pas dans 
l'espèce ; 

Attendu, en effet, qu'à partir de cette 
époque on voit la détresse des faillis se dé- 
voiler au grand jour, et se manifester l'im- 
possibilité pour eux de continuer leur in- 
dustrie; 

Que le 17 juillet, Henri Harou laisse 
protester la traite de Moreau et Mabille, et 
que le lendemain son épouse présente à M. le 
président de ce tribunal une requête i l'effet 
d'être autorisée à intenter contre lui une 
demande en séparation de biens, séparation 
prononcée depuis; qu'ils sont en butte à des 
réclamations et à des menaces de poursuites 
de la part du notaire Delgonffre et de l'avocat 
Piret relativement aux loyers dus depuis 
longtemps i De Hérissem, ainsi que de la 
part de Briard et de la veuve Thiriar, et que 
le 4 septembre encore ils ne peuvent flaire 
face aux sommes qu'ils redoivent à Jac- 
quemain; 

Attendu que, le 50 juillet,intervient entre 
eux, le sieur Delloye, l'un des gérants de la 
société demanderesse, et le sieur Vander- 
borgb, une convention verbale arrêtant les 
bases d'une fusion à opérer de la verrerie 
de Famiileureux avec d'autres établissements 
similaires dirigés par ce dernier; que le 
4 septembre ils donnent, par acte du notaire 
Vandam, procuration à Adolphe Harou à 
reifet d'opérer ladite fusion, laquelle est 
réalisée parla constitution d'une société nou- 
velle sous le nom de Verreries Kéunies, par 
acte du notaire Dagand, de Mons, en date du 
28 novembre suivant; qu'ils apportent dans 
la société nouvelle l'établissement de Famii- 
leureux pour prix duquel un cert&in nombre 
d'actions leur est attribué, mais que ces ac- 
tions, loin de leur être délivrées, restent en 
possession de la société pour sûreté des 
sommes dont l'établissement est grevé ; 

Attendu que, du 5 septembre au 19 oc- 
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tobre, cinq assignations leur sont données 
à la requête de Leborne, Jacqoematn, la 
veuYe Dapré et De Hérissem, en payement 
de diverses sommes s*élevaot k plus de 
100,000 francs, assignations toutes immé- 
diatement suivies de condamnations soli- 
daires; qu*en outre, les 5, 6 et 11 novembre, 
des saisies-exécutions sont pratiquées cbez 
eux à la requête des sieurs Gorez et Charles 
Philippe; 

Qu*enfln, sous le coup de ces poursuites 
et de nombreux actes de contrainte : com- 
mandements, saisies, etc., dirigés contre eux \ 
du il novembre au 4 décembre, ils se voient 
dans la nécessité de convoquer leurs créan- 
ciers auxquels, malgré la valeur exagérée 
qu*ils attribuent à la carrière d*Âmbly, ils 
ne peuvent offrir que 17 p. c. du montant 
de leurs créances; 

Attendu que ces réclamations, ces pour- 
suites, ces actes de contrainte, tous restés 
sans résultat, la cessation par les faillis de 
leur industrie, rapprochés des faits et con- 
sidérations ci- dessus déduits et antérieurs 
au 9 juillet, démontrent que rinexécution de 
leur part, dès cette époque et antérieurement, 
de la généralité de leurs obligations, était le 
résultat, non d*un embarras passager, d'une 
gène momentanée, mais d'une impossibilité 
absolue d'y faire face due à leur état d'in- 
solvabilité, et que leur crédit commercial 
avait reçu la plus grave atteinte; qu'en ad- 
mettant que jusque dans les premiers jours 
dudit mois cet état ne se fût pas encore ma- 
niresté d'une manière suffisamment patente 
et ostensible par le protêt du 12 novembre 
1873, par les réclamations d'un grand nom- 
bre de créanciers, les mises en demeure ci 
les menaces de poursuites de Leborne et 
Jacquemain, les actes du 9 juillet rapprochés 
des agissements qui les ont accompagnés et 
suivis ont révélé d'une manière évidente et 
sans laisser subsister la moindre possibilité 
d'équivoque leur état de cessation de paye- 
ments; que, par suite, l'ouverture de leur 
faillite doit remonter au plus tard à celte 
date; 

Attendu que vainement la société deman- 
deresse invoque, pour prétendre qu'il Vy 
avait ni cessation de payements ni ébranle- 
ment de crédit dans leur cher au 9 juillet, 
des avances de fonds qui auraient été faites 
à Henri Uarou les 15 juillet, 2 août et 7 sep- 
tembre par Léonard, Ladouce et Delgouffre; 
en outre, un renouvellement d'effets consenti 
par Jacquemain le 4 juin ; enlin, la circon- 
stance qu'elle-même aurait continué âi leur 
faire des remises de fonds ; 

Attendu, quant aux prétendues avances 


faites par Ladouce, que le défendeur a posé 
en fait à l'audience avec offre de preuve» 
sans méconnaissance de la part de la deman- 
deresse, qu'elles n'étaient que le résultai 
d'opérations de Bourse auxquelles s'était 
livré Henri Harou et formaient le montant 
de différences qu'il s'était trouvé dans l'im- 
possibilité de payer sur des marchés à terme ; 

Que relativement à celles de Léonard et 
Delgouffre, dût-on les considérer comme des 
prêts faits à Henri Harou aux dates indiquées, 
elles ne tendraient qu'à prouver, de même 
que le renouvellement d'effets consenti par 
Jacquemain, qu'aux époques qu'on leur 
assigne les faillis jouissaient encore de quel- 
que crédit, mais que la loi ne demande pas, 
pour qu'un négociant soit mis en faillite, que 
son crédit soit complètement ruiné, qu'elle 
exige seulement qu'il soit ébranlé; 

Que, du reste, la demanderesse ne prouve 
et n'articule même pas que depuis le 9 juillet 
ni même antérieurement les faillis auraient 
fait quelques payements; que les faits ci- 
dessus n'établiraient donc pas qu'il n'y avait 
pas cessation de payements de leur part. 

Attendu, en ce qui concerne les remises 
de fonds qu'elle a continué i leur faire, 
qu'une notable partie a servi à acquitter des 
valeurs fictives échéant postérieurement au 
9 juillet qu'elle avait acceptées des faillis et 
au payement desquelles elle était conséquem- 
ment tenue vis-âi- vis du porteur; qu'en outre, 
en présence de la fusion qu'elle préparait 
elle-même, dès le mois de juillet, de rétablis- 
sement de Familieureux avec les verreries 
de Yanderborgh et de l'intérêt qu'elle a pris 
dans la société nouvelle, elle était intéressée 
à procurer aux faillis les ressources néces- 
saires pour prévenir la fermeture de cet 
établissement; qu'enflo, les payements qu'elle 
a faits pour eux et ses avances de fonds ont 
pu n'avoir pour but que de prolonger leur 
existence commerciale et retarder le plus 
longtemps possible leur mise en faillite afin 
de soustraire, le cas échéant, à l'action ré- 
troactive de la loi les payements considé- 
rables qui lui ont été faits le 9 juillet ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
oui M. Messiaen, juge-commissaire à la fail- 
lite, en son rapport, reçoit l'opposition, et 
accueillant l'intervention des sieurs Jacque- 
main et Hervy, déboute la demanderesse de 
son opposition en tant qu'elle a pour objet 
de faire fixer l'époque de la cessation des 
payements des faillis au 12 octobre 1874 ; 
fixe répoque de ladite cessation au 9 juillet 
de la même année; 

Condamne la demanderesse aux dépens 
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envers le défendear et envers les in 1er- 
venants. 

Du 8 mars 1876. —Tribunal de Cbarleroi, 
jugeant consulairement. — 2* cb. — Prés, 
H. Âulit, vice- président. — PL MM. Garlier, 
Grépin et Lucq. 


MONS, 18 avril 1878. 

ÂPPELEN MATIÈRE CIVILE.— acquiesce- 
MENT. — Jugement interlocutoire. — Ser- 
ment supPLÉTOiRE. — Prestation. — Dé- 
négation D*ÉCRiTURB. — ^ Vérification. — 
Prescription. 

Lonqu'un jiigement qui défère un ierment iup' 
plétoire a été déclaré exécutoire par provision, 
le fait par l'une des parties d'assister sans 
proiestation ni réserve à la prestation de ee 
serment par son adversaire ne peut être con* 
sidéré comme un acquiescement au jugement 
interlocutoire (i). 

Les juges ne sont pas tenus d'ordonner la véri- 
fication par experts de toute pièce dont récri- 
ture est déniée, lorsqu'ils ont d^ailieurs la 
conviction que cette pièce émane bien de la 
partie à qui on l'oppose. 

La prescription spéciale de l'article i'il^ du 
code civil est non-seulement interrompue, 
mais remplacée par la prescription ordinaire 
de trente ans^ lorsque le débiteur a souscrit 
une reconnaissance de sa dette, 

(leglsrcq, — c. LA veuve borgnies.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne la 
recevabilité de Tappel : 

Attendu qu^en assistant d*une manière 
passive à la prestation du serment supplé- 
toire devant M. le juge de paix du canton de 
Soignies» le cité Leclercq n*a fait que satis- 
faire au jugement interlocutoire qui avait 
déféré ce serment et qui était de plein droit 
exécutoire par provision conformément à 
Tarticle 17 du code de procédure; 

Que ce seul fait, non spontané, ne saurait 
être considéré comme un acquiescement 
tacite, puisqu^il nMmplIque pas nécessaire* 
ment la volonté de renoncer au droit d'appel; 

Qu*il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à la 
fin de non-recevoir proposée par Fintimée; 

Au fond : 

Attendu que le premier juge, en décidant. 


(I) Voy. app. Gand, 18 arril 1656 (Pisic. sbub, 
1856» 11, 233). 


d'après les explications des parties, les cir- 
constances de la cause et les pièces versées 
au procès, que la reconnaissance écrite pro- 
duite par la citante émanait réellement de 
Leclercq, n'a infligé aucun grief à ce der- 
nier; 

' Que l'article 195 du code de procédure 
civile n'impose pas aux juges l'obligation 
d'ordonner la vériflcation de toute pièce dont 
l'écriture ou la signature est déniée; 

Qu'ils ont à cet égard un pouvoir discré- 
tionnaire et qu'ils peuvent tenir l'écrit pour 
vériûé s'ils ont la conviction de sa sincérité; 

Attendu que le serment supplétoire a été 
valablement déféré en première instance, 
bien que l'intérêt du litige soit supérieur à 
450 francs., puisque la pièce reconnue sincère 
constitue un commencement de preuve par 
écrit; 

Attendu que la prescription annale édictée 
par l'article 2272 du code civil est invoquée 
à tort par l'appelant, cette prescription spé- 
ciale cessant de courir lorsque, comme dans 
l'espèce, le débiteur a souscrit une recon- 
naissance de sa dette ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les différents moyens produits par l'appelant 
sont dénués de fondement; 

Par ces motifs, recevant l'appel et y fai» 
sant droit, le déclare mal fondé, confirme 
en conséquence le jugement à quo et con- 
damne l'appelant aux frais d*appel. 

Du i2 avril 1876.— Tribunal de Mons. 
~2*cb. — Prés. M. L. Dolez, vice-président. 
— PL MM. Emile Masquelier et Gb. Leur- 
quin. 

ANVERS, 87 mars 1876. 

SERMENT DÉCISOIRE. — Faux serment. 

— Poursuite criminelle. — Partie civile. 

— non-recevabiuté. 

Celui qui, dans le cours d'une instance civile, a 
déféré le serment décisoire à son adversaire 
n'est pas recevable à se porter partie civile 
dans l'action criminelle dirigée par le minis- 
tère public contre ce dernier, du chef de faux 
serment. Le répression du faux serment en 
matière civile ne peut être poursuivie quê 
dans l'intérêt de la vindicte publique* 

(SOETKNS ET BOGAERTS, — C. TANCHE.) 
nJGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; - Attendu qu'il est établi 
par les déclarations les témoins et des ren- 
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seignements de Tinstruction que le prévenu 
a, à ÂQTers, le 20 mars 1875, devant le tri- 
bunal de commerce» prêté un faux serment 
en matière civile, en jurant faussement qu'il 
ii*était pas vrai que 1 ,000 francs avaient été 
payés à compte de la somme de 1,500 francs 
qui était réclamée, ledit serment lui ayaat 
été déféré par les défendeurs Soetens et Bo- 
gaerts ; 

Attendu que la partie qui a déféré le ser- 
ment litisdécisoire n*est pas recevable, 
diaprés Tarticle 1565 du code civil, à en dé- 
montrer la fausseté lorsque ce serment à 
été prêté; 

Que cette défense est élisive du droit de 
réclamer, à titre de dommages intérêts, la 
réparation du préjudice causé par le juge- 
ment Intervenu à la suite du faui serment 
prêté; 

Que la fausseté du serment ne peut être 
instruite et poursuivie que dans Tintérét de 
la vindicte publique. 

Vu les articles 

Condamne Louis-Joseph Tangbe à un 
emprisonnement d'un Sku, k une amende de 
500 francs ei aux frais du procès. . . . 

Et statuant sur les conclusions de la par- 
tie civile, la déclare non fondée en ses con- 
clusions et la condamne aux frais de son 
intervention. 

Du 27 mars 1876. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés. M. Yancutsem- 
Molyn, vice-président. — P/. MM. Bracl( et 
Ragheno. 


BRUXELLES, 10 décembre 1876. 

CAUTION -CAUTIONNEMENT. — Femme 
MARIÉE. — Mari failli. — Traité parti- 
culier. — Avantage ad préjudice de la 

MASSE faillie. — COMPÉTENCE. — COMMU- 
NAUTÉ CONJUGALE. — Propres. — Revenus 

ET FRUITS. 

La femme qui, pOiUrieurement à la cessation 
de payements de son mari, cautionne une 
dette de celui'd et donne ses biens en hypo- 
thèque, ne fait pas un traité particulier d'oii 
résulterait pour le créancier de cette dette un 
avantage au préjudice de la masse^ qui tom- 
berait sous VappHcaiion de l'article 575 de 
la loi du 18 dm/ ! 851 (1). 

Le tribunal civil est, par conséquent, eompé- 
tent pour apprécier cet acte de cautionnement. 


(1) Contra: Namor, Droit commercial^ I. Il, p. S91. 
(?) Voy. app. Gand, 31 décembre 4859 (Pasic. 


Aussi longtemps que la communauté subsiite 
entre époux, les fruits et revenus des propres 
tombent en communauté malgré la faillite 
déclarée du mari (2). 

(tERWAGNE, — C. NIELEMANS.) 

Nielemans, négociant à Bruielles, était dé- 
biteur de Terwagne, banquier à Lîége, à 
concurrence d*une somme de 60,000 francs. 

Terwagne ayant reçu en payement de Nie- 
lemans des valeurs qui furent protestées, les 
tirés prétendant ne rien devoir, exigea de 
son débiteurdes garanties particulières pour 
lui continuer son crédit. 

La femme Nielemans intervint, se porta 
caution, et donna hypothèque sur ses pro- 
pres. Plus tard, Nielemans fut néanmoins 
déclaré en faillite. Tervragne actionna la 
femme Nielemans en exécution de sou acte 
de cautionnement. Celle-ci répondit que 
Tacte invoqué est nul comme constituant 
un traité particulier conclu avec la femme 
du failli, et d*oii résulte un avantage pour le 
créancier à la charge de Tactif du failli; et 
elle déclina la compétence du tribunal civil, 
disant que la nullité d'un pareil traité ne 
pouvait être poursuivie que devant le tribu- 
nal de commerce (loi des faillites, art. 580.) 

Sur cette exception le tribunal statua 
comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse fonde Texception d'incompétence 
qu'elle propose sur ce que Tacte du 26 mai 
dernier, enregistré à Bruxelles le 26 novem- 
bre 1875, constituant en faveur des deman- 
deurs un avantage à charge de Factif de son 
mari déclaré en faillite le 9 octobre 1875, 
serait nul de ce chef, et sur ce que le tribu- 
nal de commerce est seul compétent pour 
statuer sur des nullités de cette espèce (ar- 
ticles 575 et 580 de la loi du 18 avril 1851) ; 

Attendu que dans Tordre d^apprécier sa 
compétence le tribunal a donc à examiner si 
Pacte dont s'agit est un de ceux qui tombent 
sous l'application de l'article 575 précité ; 

Attendu que la défenderesse signale, 
comme préjudice à la masse, la perte que 
celle-ci éprouverait des revenus de ses pro- 
pres si, condamnée à payer la somme de- 
mandée, elle était obligée de vendre ses biens 
ou si ceux-ci étaient vendus à la requête 
des demandeurs; que la partie Descamps 


BELGE, 1860, 11, 86) ; Mabktehs, Commentairt de la loi 
eur les faillilei (p. 175 à 201). 
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répond que la masse créaDcière D*a pas de 
droîl à ces fruits, la défenderesse pouvant, 
aux termes des articles 553 et suivants de la 
loi précitée, reprendre ses propres, sans 
aucane réserve en faveur des créanciers du 
mari; 

En ce qui concerne les fruits à échoir: 

Attendu qu*aussi longtemps que la sépa* 
ration de biens n*est pas prononcée, la com- 
munauté qui existe entre le failli et son 
épouse doit continuer son cours; 

Que, dès lors, par une conséquence à la- 
quelle on ne saurait se soustraire, à défaut 
d*une disposition formelle ou de quelque 
raison de droit, il faut admettre que les fruits 
despropres tombentdans cette communauté, 
et que partant les créanciers en profitent, à 
condition, bien entendu, de supporter les 
charges auxquelles ces revenus sont affectés; 
que c'est là une vérité du reste qui a été 
considérée en quelque sorte comme élémen- 
taire lors de la discussion de Tarticle ^444 de 
la loi sur les faillites, tant au sénat qu'à la 
chambre des représentants, et qui n'a pas 
trouvé un seul contradicteur; 

Mais, attendu que cela importe assez, peu 
au procès; qu'en effet la défenderesse a in- 
contestablement le droit, sans que les créan- 
ciers puissent s'en plaindre, de demander la 
séparation de biens et de mettre ainsi un 
terme à la perception des fruits de ses pro- 
pres par la masse faillie ; 

Que les demandeurs eux-mêmes, s'ils ne 
sont pas recevables à demander cette sépa- 
ration au nom de leur débitrice, peuvent au 
moins exercer, les droits de celle-ci Jusqu'à 
la concurrence du montant de leur créance 
(code civil, art< 1446); 

Que, de plus, les demandeurs déclarent ne 
pas vouloir exercer, à rencontre de la masse 
créancière, plus de droit que la défenderesse 
n'en a elle-même; de manière que si elle n'a 
pas la Jouissance des propres antérieurement 
à la séparation de biens, la condamnation ne 
sera exécutée que sur la nue propriété de ses 
propres comme dans l'espèce prévue par 
l'ariicle 1413 in fine du code civil, ou qu'on 
surseoira à l'exécution ; que dans ces condi- 
tions on ne voit pas en quoi l'obligation con- 
tractée par la défenderesse aurait pu^rter 
atteinte à la masse faillie; 

Par ces motifs, entendu H. Hippert, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, autorise la défenderesse à ester en 
justice pour autant que de besoin et se dé- 
clare compétent aux fins de statuer sur 
l'action dont s'agit. 

Ordonne aux parties de plaider au fond. 


Condamne la défenderesse aux dépens de 
l'incident. 

Du lOdéc. 1875. — Tribunal de Bruxelles. 

— 5* cb. — Préi, M. Best, vice-président. 

— PL MM. Delochtet Vandercruyssen atné. 


LIÈGE, 5 novembre 1875. 

BAIL. — Locataire entrant. — Prédéces- 
seur. — Contribution personnelle. — 
Remboursement. 

Le locataire qui entre dam une maison n'est 
pas tenu de rembourser à son prédécesseur la 
contribution personnelle payée par ce dernier 
pour la partie de l'année qui suit sa sortie de 
la maison, 

(STANISLAUS, — C. HBNROTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'aux ter- 
mes de l'article 54 de la loi du 28 juin 4822, 
la contribution personnelle est assise sur les 
objets imposables possédés par le contri- 
buable à l'époque du 1" janvier; qu'à cette 
règle il n'est fait qu'une seule exception, 
consistant à frapper également de l'impôt les 
objets y assujettis dont l'acquisition est faite 
pendant les trois premiers mois de l'année ; 
qu'il suit de là que le chiffre de l'Impôt à 
payer pour toute l'année par chaque contri- 
buable est déCnitivement et irrévocablement 
arrêté au 34 mars; qu'ainsi celui qui aban- 
donne sa maison n'a droit à aucun dégrève- 
ment, comme, d'un autre côté, celui qui 
commence l'occupation d'une maison après 
le premier trimestre de l'année n'est à au- 
cune contribution personnelle du chef de 
cette maison ; 

Attendu qu'aucune disposition spéciale 
n'établit à charge du locataire arrivant 
après le !*' janvier l'obligation de rem- 
bourser la contribution personnelle payée 
par l'occupant précédent; qu'une pareille 
obligation serait même incompatible avec la 
nature de cette contribution, qui constitue 
un véritable impôt sur le revenu; qu'elle 
conduirait en outre à des conséquences in- 
justes; qu'en effet le locataire qui abandon- 
nerait au 1" mars, par exemple, une maison 
pour en occuper une autre d'une valeur lo- 
cative supérieure et ayant un plus grand 
nombre de fenêtres, de portes, de foyers, etc., 
tenu, envers l'Ëtat, à payer un supplément 
de contribution du chef des bases nouvelles, 
supporterait deux fois l'impôt sur ces bases, 
s'il devait rembourser à son prédécesseur la 
contribution payée par celui-ci; 
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Attendu... (sans intérêt.) 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant contradicioircment et en dernier res- 
sort, déboutons le demandeur de son action 
et le condamnons aux dépens* 

Du 5 novembre 1875. — Justice de paix 
du premier canton de Liège. — Siégeant : 
II. Bontemps, juge de paix. — PL M. Uans- 
sens, pour le défendeur. 


BRUXELLES, 6 mars 1878. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Meunier. — 
Commerçant. — Pborogation de juridic- 
tion. — iNCOHPéTENCB RÀTIONE MATEMM, — 
JOGE DE PAIX. 

L'action tendante au patientent de grain» livré» 
par un cultivateur à un meunier e»t, par »a 
nature, commerciale, et le juge de paix e»t 
incompétent pour connaître de cette action. 
Cette incompétence étant ratione materis, 
le» partie» ne pourraient point valablement 
proroger la compétence du juge qui n'a pa» 
qualité pour en connaitre (1). 

(LAMBERT, — C. DBLLOTB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qne rappel 
formé par le sieur Lambert est régulier en 
la forme; 

Attendu que, par exploit de Thuissler 
Tervenne, résidant à Ixelles, en date do 
8 mars 4875, enregistré, le sieur Delloye a 
fait assigner devant M. le juge de paix le 
sieur Lambert, en payement d*une somme 
de 106 francs due au sieur Delloye, pour 
solde d*un compte de marchandises livrées 
au sieur Lambert pour Texploitation du 
commerce de ce dernier ; 

Attendu que cette action devait être por- 
tée devant le tribunal de commerce; 

Attendu que le Juge de paix était, à raison 
de la matière, incompétent pour connaître 
de raffaire; 

Attendu que cette incompétence peut être 
proposée en tout état de cause, et que même 
elle doit être déclarée d'office par le juge 
(code de procédure civile, art. i^O); 

Attendu que vainement Ton prétendrait 


(1) Voy. contra : app. Bruielles, S juin 18^ 
(pAsiG. BELCB, p. 168); tpp. coar de La Haye, 20 décem- 
bre 1826 {ibid., 1826, p. 327); app. Bniiellea. 13 août 
1830 {ibid., 1854, II, 208) ; opp. Gand, 10 juillet 1837 
iibid., 1838. Il, 7; ; app. Braxellea, i« février 1838 


que le sieur Lambert aurait accepté la com- 
pétence du juge de paix et prorogé sa juri- 
diction ; 

Qu*en effet, il n'appartient point aux par- 
ties d'étendre la compétence d'un juge à des 
matières dont il ne peut connaître; 

Par ces motifs, et de l'avis de M. Detroos, 
juge suppléant faisant fonctions de ministère 
public, revoit l'appel et y statuant, dit que 
le premier juge était incompétent pour coo- 
nattre de l'action portée devant lui; renvoie 
les parties devant qui de droit. 

Du 6 mars 1876. ~ Tribunal de Bruxelles. 
— 2«ch.— Pr^t. M. Schollaert.—P/. MM. Ënu 
André et Cbarles Decbamps. 


HERVE, 10 décembre 1874. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Acte de coh- 
M BRCB. — Juge de paix. — iNCOMPih'eiiCB. 

Le juge de paix e»t incompétent pour connaître 
d'un acte de commerce, même entre pertonue» 
non commerçante» (2). 

(h. DOGNIEZ, — C. 6. HASSET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Considérant, en droit, 
que les tribunaux de paix n'ont pas la pléni- 
tude de juridiction; qu'étant des tribunaux 
d'exception, ils ne peuvent connaître que 
des affaires qui leur sont expressément 
attribuées par la loi et que les aifaires de 
commerce sont exclues de leur juridiction ; 

Considérant qu'auxtermes des articles63i 
et 632 du code de commerce, les tribunaux 
de commerce connaissent non-seulement de 
toutes affaires entre commerçants, mais en- 
core de tous actes de commerce entre per- 
sonnes même non commerçantes; 

Considérant, en fait, qu'il résulte des ex- 
plications des parties et qu'il est do reste 
évident que c'est dans Tintention de les 
revendre, en vue de faire une spécalation, 
et non en vue d'une consommation ou d'un 
usage personnel que le défendeur a acheté 
au demandeur 1 ,600 kilogrammes de vieux 
souliers, dont le restant da prix lui est ré- 
clamé ; d'où il suit que ce marché doit être 
rangé dans la catégoriedes actes de commerce, 


{ibid., 1859, II, 224) ; casa, belge, 26 novembre t87i 
{ibid., 1875, 1, 25). 

(2) A rapprocher dn Jagemeat qui précède et de 
la Dole qai raccompagne. 
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spécifiés par Tarticle 632 du code de com- 
merce, et que le tribunal de commerce est 
seul compétent pour conuattre de la con- 
testa tloo ; 

Considérant que les 48 sacs, pour les- 
quels le demandeur réclame une somme de 
25 francs, ont servi à Texpédition des sou- 
liers qui y étaient renrermés et qu*ils en sont 
Paccessoire; que cette obligation est d'une 
nature commerciale comme Tobligation prin- 
cipale ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, nous 
déclarons incompétent, etc. 

Du iO décembre 1874. •— Justice de paix 
du canton de Hervé. — Siégeant : M. Defize, 
juge de paix. 


BRUXELLES, 16 décembre 1875. 
DÉPÔT NÉCESSAIRE. —Action en justice. 

— BàlGMBORS. — LOUEOR DE CABINES. — 

Vol. — Responsabilité. 

Ne peut être auimilé aux aubergistes ou hôte" 
lien^ au point de vue de la reêponsabilité 
cimle^cilui qui loue de$ voitures caHneê aux 
baigneurs qui se rendent aux bains de mer. 
(Code ciy., art. 1952 et 1953.) 

// n'est pas responsable des vols commis au 
préjudice des baigneurs (1). 

(van PRAAG, — C. FINE4U.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Taction 
du demandeur tend à faire condamner le dé- 
fendeur à lui payer la somme de 500 francs 
à titre de dommages et intérêts; 

Attendu que cette action est fondée sur ce 
que, le 24 août 1875, le demandeur a occupé, 
sur la plage d^Ostende, la cabine de bain 
n* 317, et sur ce que pendant qu*ii était à 
Peau, il lui a été dérobé 50 francs en espèces 
et une montred*or d*une valeur de450 francs; 

Attendu que le demandeur invoque à 
Pappui de sa prétention le principe de droit 
inscrit dans les articles 1952 et 1953 du 
code civil; 

Attendu que la disposition de ces deux 
articles est une disposition exceptionnelle 
qui doit être restreinte aux cas prévus; 

Attendu que ces articles ne parlent que 
des aubergistes et hôteliers; 


(I) Voy. Dauoz.'A^., ▼• Dip6t-êiqw9tT9, n— 164 
elfaÎT. 

PASIG., 1876. — 3« PARTIE. 


Attendu que Pindustrie exercée par le 
défendeur est toute différente de celle des 
hôteliers et aubergistes; 

Que le défendeur n*a pas un établisse-^ 
ment dans lequel il reçoit le public, et dans 
lequel il peut utilement exercer une surveil- 
lance ; 

Qu*il se borne à mettre à la disposition 
du public des voitures qu'il loue aux bai- 
gneurs moyennant un prix assez minime; 

Que les voitures se trouvent sur la plage^ 
c'est-à-dire sur un terrain accessible au 
public et dont le défendeur n'a pas la po- 
lice; 

Que le baigneur qui prend une cabine 
n'ignore pas que sa cabine n'est pas fermée 
à clef; qu'il n'ignore pas davantage que 
lorsque la voiture est mise à la mer, et qu'il 
la quitte pour prendre son bain, elle reste 
accessible au public, qui peut y pénétrer sans 
que le défendeur ait les moyens matériels d'y 
mettre obstacle; 

Attendu que ces circonstances sont com« 
plétement différentes de celles dans les- 
quelles les hôteliers et aubergistes sont dé- 
clarés responsables des vols commis dans 
leur hôtel ; 

Qu'en effet, ceux-ci peuvent exercer dans 
leur hôtel une surveillance efficace, et que 
c'est justement cette surveillance possible 
que la loi leur impose en les rendant respon- 
sables des vols commis par des personnes qui 
entrent dans leur établissement, soit qu'il 
s'agisse de domestiques et préposés de Pbô- 
tellerie, soit qu'il s'agisse d'étrangers allant 
et venant dans Pbôteilerie ; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent, à toute évidence, que les articles 1952 
et 1953 ne sont pas applicables à l'espèce; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par le demandeur, faits qui sont dé- 
clarés irrelevants, déboute le demandeur de 
son action, le condamne aux dépens. 

Du 16 décembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — l** ch. •— Prés. 
H. CluydU, président. — PI. MM. Mayer et 
A. Bara. 


BRUGES, 8 avrU 1876. 

FAILLITE. — Privilège. — Fournitures de 
MATÉRIAUX. — Utilité purlique. — Ser- 
vice DE LA NATION. 

L'article 3 du décret des 26 pluviàse-^^ ventàu 
an II n'accorde privilège que pour les four- 
nitures de matériaux et autres objets qui ont 
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servi directement h Ventrepriie faite pour 
compte de la nation (1). 

(curateur faillite de cloedt,-^c. decorte- 

LIPPENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la contestation 
soulevée par le curateur de la faillite L. De 
Cloedt contre Tadroission de la créance du 
sieur Decorte-Lippens. 

Vu le décret des 26 p!u?iôse-28 ventôse 
an II ; 

Ouï les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 

Oui H. le juge-commissaire en son rap- 
port à Paudience du 23 janvier 1875; 

Attendu que le sieur Decorte-Lippens a 
affirmé à la faillite De Cloedt 1** pour une 
somme de 2,259 fr. 95 c, pour vente et li- 
vraison de matériaux devant servir à Ten- 
treprise des travaux de redressement du 
canal de Bruges à Ostende, pour laquelle 
somme il demande à être admis par privilège, 
conformément au décret des 26 pluviôse- 
28 ventôse an ii; 2°... 

Attendu que le curateur soutient que le 
produisant ne peut être admis que comme 
créancier chirographaire et...; 

Attendu qu*aux termes de l'article 3 du 
décret précité, sont privilégiées les créances 
provenant du salaire des ouvriers employés 
par les eutrepreneurs ou adjudicataires des 
ouvrages à faire pour le compte de la nation 
et les sommes dues pour fournitures de ma- 
tériaux et autres objets servant à la con- 
struction de ces ouvrages; 

Attendu que les fournitures faites cousis- 
sent en un cheval, rails et waggons, et qu*on 
est d'accord pour reconnaître qu'elles ont 
servi au déchargement des terres le long du 
canal de Bruges à TEciuse, sur une parcelle 
de terre appartenant au failli, et le cheval à 
tirer les bateaux chargés de ces terres ; 

Attendu querentreprise du sieurDe Cloedt 
étant un travail opéré pour compte de la na- 
tion, il s'agit uniquement d'examiner si les 
fournitures ont servi à son exécution ; 

Attendu que cette entreprise consistait 
dans rexécutiott de tous les terrassements, 
dragages, bàtardeaux et épuisements néces- 
saires pour redresser le coude que présente 
le canal de Bruges à Ostende, au hameau 


(!) Voy. DiLLOz, Rép,,yo Privilégei et hypothèques, 
DM515 et eaiv. 


Wagelwater, près de Bruges, au droit de la 
sucrerie du sieur Donny, les terres ou autres 
matières à provenir des déblais et dragages 
devant être employées à rétablissement sur 
la rive droite du chemin dehalageet au com- 
blement jusqu'au niveau delà crête actuelle 
d'une partie du canal de Bruges à Osteode, 
située rive gauche au droit de la sucrerie do 
sieur Donny et l'excédant transporté dans 
l'ancien canal de décharge des eaux motrices 
du sieur Dewielmaecker à Bruges; 

Attendu qu'il est reconnu que, postérieu- 
rement à l'adjudication desdits travaux, l'en- 
trepreneur a été déchargé par l'Etat belge 
de l'obligation de déposer les terres aux lieux 
primitivement indiqués, et a été autorisé à 
en faire usage pour sou compte personnel; 

Attendu que l'entreprise au profit de la 
nation consistait donc uniquement dans l'ex- 
traction des terres et autres objets trouvés 
dans le susdit canal, et que l'usage ou l'em- 
ploi qui en serait fait par l'entrepreneur 
devenait une opération de commerce qui 
n'avait plus aucun rapport avec l'utilité pu- 
blique; 

Attendu que cela étant ainsi établi, Il est 
évident que les fournitures faites par le 
sieur Decorte-Lippens n'ont point servi à 
l'exécution de travaux entrepris pour le 
compte de la nation, mais bien pour l'exécu- 
tion d'une spéculation particulière» à savoir 
le déchargement de terres sur une parcelle 
de terre appartenant au failli pour faire des 
briques ; qu'il s'ensuit que sa demande en 
privilège est non fondée; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires des parties, dît qu'il n'y a pas lieu 
d'accorder le privilège sollicité. 

Du 2 avril 1875. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Pré$. M. Jean Van Lede, pré- 
sident. -. PI. MM. Adolphe Deelercq et 
Dekeuwer (du barreau de Bruges). 


ANVERS, M avril 1878. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Tribdsal de 
POLICE. — Acte d'appel du mucistèbb 

PUBLIC -* DÉLAI. 

Le délai d'appel pour le ministère publie contre 
un jugement par défaut du tribunal de police 
court à partir de la prononciation du juge* 
ment. Cet appel est donc régulièrement in- 
terjeté avant la signification du jugement ou 
avant l'expiration du délai d'opposition. 

Mais le tribunal d'appel doit surseoir à êtatuer 
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au fond jtuqu'à ce que le jugement êoit dé- 
finitif (\). 

(lIi:«I$TÈRE PUBLIC, — C. CàRBTTB ET BLSEN.) 

Les sieurs Garette et Elsen ont été con- 
damnés par défaut par le tribunal de police 
d'Anvers, le 4 avril i876, chacun à une 
amende de 5 francs et aux frais du procès, 
du chef d*avoir, à Merxem, le 23 avril 4875, 
en contravention à Tarticle 20 du règlement 
provincial du 27 juillet 1843, sali ou cor- 
rompu les eaux d*un fossé des fortifications, 
en y laissant déverser des matières putrides 
provenant de leur lavoir de laine. 

Le procureur du roi a Interjeté appel de 
ce jugement par acte du 14 avril 1876, no- 
tifié anx intimés par exploit du lendemain, 
avec assignation à comparaître le 49 du 
mémo mois. 

IDGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu quMI est ré- 
sulté des débats que le jugement dont appel 
n*a pas été jusqu*ores signifié aux intimes; 

Que dès lors ceux-ci se trouvent encore 
dans le délai de la loi pour en poursuivre la 
réformation par la voie de Topposition, con- 
formément à Tartlcle 151 du code d'instruc- 
tion criminelle \ 

Que, d'ailleurs, les intimés se réservent 
forniellement le droit d*en agir ainsi ; 

Attendu que le ministère public, à regard 
duquel le délai d'appel court à partir de la 
prononciation du Jugement par défaut, aux 
termes de l'article 8 de la loi du 1*' mai 1849, 
ne doit pas attendre pour se pourvoir que 
la signification ait en lieu, ou que le délai 
d'opposition soit expiré; que, partant, l'acte 
d'apnel du 44 avril dernier est parfaitement 
régulier en la forme; 

Attendu, néanmoins, que Tappel interjeté 
en tel état de cause ne devient efficace que 
lorsque le prévenu défaillant a déclaré re-* 
noncer à se pourvoir par la voie de l'oppo- 
sition ou a encouru la déchéance par l'effet 
de l'expiration du délai d'opposition ; 

Attendu qu'en effet le prévenu défaillant 
a le droit de suivre la voie de l'opposition 
aussi longtemps que cette voie lui est ouverte 
et que la partie publique ne peut, par son 
seul fait, y porter atteinte en lui enlevant le 
bénéfice da premier degré de juridiction; 

Attendu qu'en vue de concilier les droita 


(!) A rapprocher des décisions soi vantes : Bruxelles, 
Si noT J896 et 7 mm 4857 (Pas. pbmi, 1S57, II, S87). 
tt févr. 1857 {ik,, 1837. il, SSS) { Li^gt, S6 mars 1862 


que l'article 151 du code d'instruction cri- 
minelle et l'article 8 de la loi du l«'mai 4849 
confèrent aux parties, il échet de recevoir 
l'appel en la forme et de surseoir à statuer 
au fond jusqu'à ce que le jugement dont 
appel soit définitif; 

Par ces motifs, vu les articles 151 du code 
d'instruction criminelle et 8 de la loi du 
4*y mai 1849; déclare régulier Tappel du 
ministère public, le reçoit en la forme et dit 
qu'il y a lieu de surseoir à statuer au fonJ 
jusqu à ce que le jugement dont appel soit 
définitif, met les frais de l'incident à charge 
de l'Etat. 

Du 24 avril 4876.— Tribunal correctionnel 
d'Anvers. -^ Prie, M. Van Gutsem, vice- 
président. -- PL M. Victor Wouters. 


BRUUILKS, dl avrU 1876. 

PARTIE CIVILE. — Appel par gettb partie 
SEULE. — Jugement d'acquittement. — 

NON^-RECBVABlLITji. 

Lor$qu*un jugement a acquitté un prévenu et 
que le ministère public n*a pas interjeté 
appel, la partie civile ne peut appeler du 
jugement en ce qui concerne ue intérêts ci- 
vile. Elle ne peut le faire que s'il y a eu 
condamnation (%), 

(h..., — c. B... ET LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par un 
jugement passé en force de chose jugée, l'in- 
timé a été acquitté par le premier juge de la 
prévention mise à sa charge; 

Attendu que la partie civile seule a inter- 
jeté appel de ce jugement; 

Attendu que les tribunaui de répression 
ne sont compétents pour connaître de la ré- 
paration civile d'un dommage qu'autant que 
le fait d'où résulte le dommage constitue un 
crime, un délit ou une contravention; 

Attendu qu'il est définitivement jugé que 
le dommage dont se plaint la partie civile ne 
résulte d'aucune de ces infractions ; que le 
tribunal correctionnel ne peut donc pas 
allouer de dommages-intérêts ; 

Attendu que si le droit d'appel donné à la 
partie civile est général et indépendant de 
l'action publique, l'exercice de ce droit doit 


(^6., 1862, II, 352) et 10 févr. 1870 (i6., 1870. Il, 194). 
(2) Voy., en sens contraire, cass. belge, 19 mars 
1860 (Pisic. Busi, 1860, 1, 359 et la noie). 


I 


246 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


cependant être limité par les règles de la 
compétence; 

Attendu que Tappel de la partie civile ne 
peut, à la vérité, renouveler Faction publique 
et n'a pas pour but de faire prononcer une 
peine, mais qu'il tend à faire dire, dans 
Tcspcce, que Tiniimé a commis une contra- 
vention et doit réparer le dommage qui en a 
été la suite ; 

Attendu que ce point ne peut plus être 
remis en question ; qu'il est souverainement 
jugé qu'aucune contravention n'a été corn* 
mise et qu'en soumettant le premier juge- 
ment à un nouvel examen, le tribunal mé- 
connaîtrait l'autorité invincible de la chose 
jugée : Res judicata pro veritale habetur; 

Attendu que, si dans les cas semblables à 
ceux de l'espèce, le défaut d'appel du minis- 
tère public a pour résultat d'entraver la fa- 
culté d'appeler donnée à la partie civile, ce 
résultat n'est qu'une conséquence juridique 
de la coexistence de l'action publique et de 
l'action civile, et une éventualité que la 
partie civile a acceptée en portant son action 
devant la juridiction répressive ; 

Par ces motifs, déclare la partie civile non 
recevable en son appel, le met à néant. 

Du 2i avril 4876. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prêt. M. Jules De 
Le Court. — PL MM. \andenkerckhove et 
Bockstael. 

UÉGE, l<r mars 1876. 

TAXES PROVINCIALES. - Chiens. — 
Possesseur. — Débition db l'impôt. — 
Chien ÈGkKÉ. 

Ne peut être considéré comme posusseur, sujet 
à la taxe provinciale de Liège sur les chiens^ 
celui qui recueille en sa demeure un chien 
égaré, sans aucune intention de le conserver, 
et qui prend, au contraire, des mesures se' 
rieuses à Vefftt de découvrir le propriétaire 
de l'animal. 

(MLNISTÈRE public, — C. LÉONàBD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il est 
établi que le prévenu a été, à Liège, le 9 no- 
vembre dernier, trouvé en possession d'un 
chien lévrier dont il n'avait pas fait la décla- 
ration ; mais qu'il ne résulte ni du procès- 
verbal, ni de l'instruction que le prévenu 
fût en possession de ce chien depuis plus de 
quinze jours; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il s'agit d'un 


chien égaré, qui s'était réfugié dans la de- 
meure du prévenu; que celui-ci ne l'avait 
hébergé que momentanément, sans aucone 
intention de le conserver; qu'il avait même 
fait immédiatement insérer dans les jour- 
naux une annonce à l'elTet de découvrir le 
propriétaire du chien et de parvenir ainsi à 
restituer cet animal à son maitre; 

Attendu, à la vérité, que l'article 5. de 
l'arrêté du conseil provincial, en date du 
48 juillet 1865, porte que la taxe est due par 
le possesseur du chien, qae celui-ci en soit 
propriétaire ou non ; 

Mais, attendu que de l'ensemble des dispo- 
sitions sur la matière, notamment de cette 
circonstance que les divers arrêtés provin- 
ciaux relatifs à la taxe des chiens emploient 
tous exclusivement, mais Indifféremment, 
les deux mots propriétaire et possesseur, il 
résulte que le conseil provincial n'a pas eo- 
tendu frapper de la taxe toute personne 
quelconque entre les mains de qui un chicD 
se trouve pendant plus de quinze jours, pour 
quelque cause et âi quelque titre que ce soit; 
que les auteurs du règlement n'ont eu en 
vue, au contraire, que le détenteur qui peut 
se considérer ou comme propriétaire da 
chien, ou tout au moins comme ayant le 
droit de s'en servir momentanément, qui, 
dans tous les cas, a l'intention de le con- 
server pendant un certain temps ; 

Attendu que l'on ne peut pas considérer 
comme possesseur, dans ce sens, celui qui, 
sous l'empire d'un sentiment d'humanité, et 
dans le but de prévenir les dangers que pré- 
sente la divagation des animaux abandonnés, 
se borne à recueillir un chien égaré, qui, 
ne songeant aucunement à se l'approprier, 
n'a pas l'intention do le conserver, même 
pendant un seul jour, mais qui, loin de U, 
manifeste, par des indices certains, la volonté 
de faire rentrer l'animal en la possession de 
son maître et recourt aux moyens usités 
pour atteindre ce but; 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui s'en est suivf, et renvoie le prévenu 
des poursuites sans frais. 

Du l"* mars i876. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant M. Dontemps, 
juge de paix. 

• BRUXELLES, 4 août 1876. 

CITATION EN POLICE CORRECTION- 
NELLE. — Date du délit. — Mektion. — 
Erreur. — Ordomcakce de renvoi. 

L'erreur relative à la date du délit dans l'or- 
donnance de renvoi et dans la citation m 
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rend pa$ cei acu$ nul$; ii l'erreur avait em- 
pêeké le prévenu de préparer $es moyens 
de définie, il y aurait lieu de lui auorder 
un eremise (I). 

(le ministère PUPLIC, — C. QUACKELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que lappel 
est régulier dans la forme; 

Attendu que le premier juge, en constatant, 
dans son jugement du 2 juillet i875, que le 
fait imputé au prévenu s'est passé au mois 
de septembre ou au mois d'octobre 1874 et 
non en février 1875, comme le portent Tor- 
donnance de renvoi et la citation du prévenu, 
8*e8t fondé à tort sur cette erreur seule pour 
acquitter le prévenu, par le motif qu'aucun 
délit n*a été commis à la date indiquée par 
la citation ; 

Attendu, en effet, que cette erreur ne dis- 
pensait pas le premier juge de se prononcer 
sur les faits de la prévention, pourvu que le 
prévenu n'eût pas été empêché, par suite de 
ladite erreur, de préparer sa défense, auquel 
cas une remise aurait pu lui être accordée à 
cet effet; 

Attendu que le prévenu a été interrogé 
par le commissaire adjoint de police de la 
î* division de Bruxelles sur le fait incriminé; 
qu'il s'est expliqué et s'est défendu, sans au- 
cune coufusion, en ce qui concerne la date 
véritable du délit qu'on lui reprochait; que 
les témoins entendus dans l'information 
préalable n'ont pas davantage versé dans 
l'erreur à cet égard ; que, par conséquent, 
le prévenu, qui a pu prendre connaissance 
du dossier, n'a pas pu se tromper sur le fait 
qui lui était reproché et qu'il a parfaitement 
été à même de se défendre contre l'action 
publique; 

Attendu, toutefois, qu'il n'est pas établi 
que les propos tenus par le prévenu en sep- 
tembre ou en octobre 1874 revêteut des ca- 
ractères suffisants de précision, de publicité 
et de méchanceté, pour tomber ^us l'appli- 
cation de la loi ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du ministère 
public ; y faisant droit, met à néant le juge- 


Ci) Voy. app. Liège. 34 décembre 4851 (Pisic. 
BBLGE,l85i, ll,219);*cass. belge, 5 octobre iB^7 {ibid,, 
I8S7, I, ii5) ; app.Gand, 18janyierlS6i(t6id.,1865, 
II, 136) et U avril 1866 (i6t^., 1867, II, iZ) ; app. 
Bruxelles, 23 novembre 1867 (ibiU, 1868, II, 301); 
Faostiiv HéLiE, Instruction criminelle, U III, n<> 4116; 
Dalloz. Réf., vo Exploit^ no 731.— 11 en est de même 
pour l'erreur daui rindicotioQ do lieu du délit, app. 


ment dont appel, renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite sans frais. 

Du 4 août i875. — Tribunal de Bruxelles. 

— 5' ch. — Frés, M. Best, vice-président. 

— P/. M. Slosse. 


ANVERS, 88 mars 1878. 
INVENTAIRE. — Scellés. — Levée.— Hé- 

RITIEnS LÉGAUX. — TESTAMENT CONTESTÉ. 

Lee héritiers légaux ab intestat qui contestent 
la validité d'un testament olographe sont 
fondés à faire opposition h la levée du scellé, 
à moins qu'il ne soit fait inventairCy encore 
qu'une ordonnance de justice ait envoyé en 
possession de la euccession l'héritier institué 
par le testament contesté (2). 

VERBEEX, — c. ETSACXER.) 
ORDONNANCE. 

Considérant qu'aux termes de Tarti- 
cle 941 du code de procédure civile, l'in- 
ventaire peut être requis par ceux qui ont 
droit de requérir la levée du scellé ; que ces 
derniers sont les mêmes que ceux qui ont 
droit de le faire apposer (art. 930), c'est- 
à-dire, d'après le texte formel de Fart. 909 1% 
tous ceux qui prétendront droit dans la 
succession ; 

Considérant que parmi eux se trouvent 
les héritiers ab infeilax, auxquels Tarticle 932 
permet d'assister à toutes les vacations de la 
levée du scellé et en présence desquels l'ar- 
ticle 942 veut que Tinventaire soit dressé, 
sans distinguer si Ton connaît on non Texis- 
tence d'un testament; 

Considérant qu'il n'est pas contesté que 
les opposants sont héritiers légaux; qu'ils 
mettent, d'ailleurs, sérieusement en ques- 
tion la validité du testament olographe en 
vertu duquel la demoiselle Eysacker s'est fait 
envoyer en possession de la succession dont 
s'agit; 

Considérant que l'ordonnance d'envoi en 
possession n'est pas un acte de juridiction, 
mais une simple mesure de précaution qui 
ne préjuge aucun droit; que l'inventaire lui- 


Gond.S janvier 186S et Liège, 9 novembre 1863 (Pisic 
BELGE, 1865, II. 363 et i08). et pour celle daos Tindi- 
cation de la loi péoale (Fadstir EéuE, loc, cit.), 

(2) Voy. coof. app. firiixelles, 10 janvier 1846 
(Pasic. belgb, 1847, II, 38); Gdadveau sur Carbb. 
quest. 3064 3o ft 3066, 3145 4» et 3146. Voy. aussi 
app. Bruxelles, 28 juillet et 3 décembre 1851 (Pasic. 
BBUiB, 1851. II. 311 et 1852, II. 59) et la oote. 
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même est un acte conservatoire qu^il ne faut 
refuser que lorsque la prétention des récla- 
mants est évidemment mal fondée; qu*au 
sujet du sort du testament, il est impossible 
de rien décider ni même présumer en Tétat 
actuel du procès et que les frais de Tinven- 
taire doivent, au surplus, être supportés par 
celui que Tévénement montrera avoir été 
sans droit de le requérir; 

Nous président, siégeant en référé, ordon^ 
nous qu'il ne sera procédé à la levée du 
scellé en la mortuaire de la demoiselleËuJalie 
Verbeek, que moyennant inventaire. 

Du 22 mars 1876.— Ordonnance de référé 
du président du tribunal d'Anvers. — Prés. 
M. Smekensy président. ^ PL MM. Desmet 
et J. Jacobs. 


BRUXELLES , 84 mars 1876. 
ALIMENTS. — Soins médicaux. — Femme 

SéPARl^E DE SON MABI. — ACTIO PfSGOTIORUM 
GESTORUM. 

Les soins médicaux sont des aliments (1). 

Le mari doit fournir les aliments à sa femme^ 
même dans le cas où celle-ci a quitté ledomi" 
cile conjugal, lorsqu'il a consenti expressé' 
ment ou tacitement à cette séparation (2). 

Le tiers qui a fourni les aliments, à la décharge 
du mari, a contre celui-ci /'actio negotiorum 
gestorum pour en obtenir le remboursement, 

(V..., — C. VAN BINST ET VAN BUGGENHOUT. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expédition ré- 
gulière le jugement rendu par le juge de paix 
de Wolverthem le 4 mai 1875, et l'appel in- 
terjeté dudit jugement par Yan Binst et 
signifié à Yan Buggenhout par exploit de 
l'huissier Lion du 29 octobre 1875; 

Attendu que la somme réclamée à l'appe- 
lant représente les frais de maladie de la 
femme de l'appelant, payés par Yan Buggen- 
hout son frère, et dont celui-ci demande le 
remboursement ; 

Attendu que les médicaments et les soins 
médicaux sont des aliments; 
Attendu que le mari doit les fournir à sa 


(1) Voy. Dig. lib. 4, tit. XVI, de verb, signifieat,, 

fragm. 45..., v« ViCTUs, Conltnenfurçuœ 

Fragm. 44 : et cœtera quibus iuendi, ettrandive cor- 
poris noitri gratiâ lUimur, eà appellationc iignifi- 
eantur, 

(2) Voir Demolombe, édit. belge, t. II, p. 257 ; 
édit. franc., t. IV, n» 94 ; Dalloz, v» Contrat de fna- 
riagcy n« 1012. 


femme aux termes des articles 212 et 214 
du code civil; 

Attendu que cette obligation ne cesse que 
si la femme a quitté le domicile conjugal 
sans motifs valables ; que le refus des ali- 
ments, dans cette hypothèse, doit être consi- 
déré comme une sanction du droit da mari 
d'obliger sa femme à la cohabitation; 

Attendu que le mari n'aurait pas le droit 
de refuser les aliments s'il avait consenti à 
ce que sa femme vécût séparée de Inî ; 

Attendu que, dans l'espèce, la femme de 
l'appelant vivait séparée de son mari ; 

Mais, attendu que depuis 1866, époque de 
la séparation, l'appelant n'a fait aucune ten- 
tative pour faire rentrer sa femme au domi- 
cile conjugal ; que, d'après les enquêtes qai 
ont eu lieu dans une instance en divorce, la 
séparation semble avoir eu pour cause la 
maladie mentale de la femme de l'appelant; 
que, d'après les mêmes enquêtes, rappelant 
paraît avoir désiré que sa femme demeorât 
éloignée de lui ; 

Attendu qu'il suit de Tensemble de ce qui 
précède que l'appelant a tacitement consenti 
à ce que sa femme vécût séparée de lui ; qu*il 
ne peut donc s'appuyer sur cette séparation 
pour refuser de lui fournir les aliments anx- 
quels elle a droit; 

Attendu, d'ailleurs, que les soins médi- 
caux dont le prix est réclamé exigeaient, en 
toute hypothèse, que la femme de rappelant 
quittât momentanément le domicile conjDgil; 
quMIs ne représentent donc que les aliments 
dus à la femme en dehors du domicile con- 
jugal, dans un cas où elle pouvait légitime- 
ment le quitter; 

Attendu que les principes de la subroga- 
tion ne reçoivent aucune application dans 
l'espèce, l'intimé agissant en vertu de l'ac- 
tion negotiorum gestorum, qui lui appartient 
en l'absence de tout consentement de la part 
de l'appelant, à la seule condition que la 
gestion ait été utile, ce qui est démontré; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, con- 
firme le jugement dont est appel, condamne 
l'appelant aux frais des deux instances. 

Du 24 mars 1876. —Tribunal de Bruxelles. 
— 3* ch. —Prés. M. De Hontheim, juge. — 
PL MM. D'Archambaud et Bonnevie. 


HUY, 84 février 1876. 

VENTE D'ANIMAUX DOMESTIQUES. - 
Mort par cas fortuit.— Responsabilité. 

Les risques et périls d'un cheval vendu, notam- 
ment la mort par cas fortuit, sont à la 
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charge de Vacheteur depuis le moment de la 
conclusion de la vente, bien que la livraison 
n'en ait point été faite, ni le prix payé. 
L'usage, quelque général qu'il soit, ne peut 
prévaloir contre cette règle de droit qui se dé- 
gage de la combinaison des articles 1138, 
4302, 1583 et 1624 du code civil. 

(la VKUTE W..., — C. M...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que la veuve 
W... éoooce, dans ses conclusions, que le 
5 novembre 1875 elle a vendu à M... un 
cheval de cinq ans pour 1,200 francs; 

Que H... avoue cette vente^ en prétendant 
que le prix de 1 ,200 francs ne devait être 
payé que contre livraison du cheval liiigieux ; 

Que les parties reconnaissent que le cheval 
est mon le 9 du même mois; 

Attendu qu'il résulte de ces faits qu*il y a 
eu accord sur la chose et sur le prix, que la 
propriété a été acquise de droit à Tacheteur 
et que, partant, le défendeur a été le proprié- 
taire du cheval dès le 3 novembre 1875; 

Qu*il importe peu, comme Tallègue Tache- 
teur, que le prix ne devait se payer que 
contrôla livraison du cheval, puisque le trans- 
fert de la propriété est Teffet légal de la con- 
vention, effet qui est indépendant de la li- 
vraison et du payement; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
défendeur n'a pas pris livraison immédiate 
de l'animal; qu'il ne devait prendre cette 
livraison que huit ou neuf jours après la 
venie,et que la venderesse pourrait, enatten- 
dant, employer le cheval à ses travaux agri- 
coles; 

Attendu, toutefois, que le défendeur M... 
prétend c qu'il résulte des termes et de la 
nature de l'engagement, ainsi que de l'inten- 
tion des parties, que celles-ci ont entend» 
laisser le cheval aux risques du vendeur 
jusqu'à la livraison, i 

Attendu que cette prétention est formelle- 
ment contredite par la demanderesse; 

Attendu que la vente ayant été déûnitive- 
ment conclue par l'accord sur la chose et sur 
le prix avec un terme pour la livraison, il en 
est résulté que la demanderesse est devenue 
débitrice de la chose et que le défendeur est 
devenu débiteur du prix; 

Qu'aux termes de l'article 1302 du code 
civil, l'obligation de la demanderesse s'est 
éteinte par la perte du cheval, si cette perte 
est arrivée sans sa faute; 

Que cette disposition de l'article 1302 est 
applicable à la vente en vertu des articles 1 107 
et 1624 du code civil ; 


Qu'il n*a pas été allégué que la demande- 
resse avait été mise en demeure; 

Attendu que la prétention du défendeur 
que la perte restait aux risques de la vende- 
resse serait donc une clause exceptionnelle 
aux principes généraux; 

Que cette clause, déniée par la veuve W... 
devait être prouvée, ce que le défendeur ne 
fait pas et ne demande pas à faire; 

Que c'est mal à propos que l'on invoque 
les ternr.es du contrat, puisqu'il s'agit d'une 
convention verbale, et que c'est sans raison 
que l'on s'appuie sur l'iniention des parties, 
alors qu'il est bien avéré au procès que l'ac- 
cident survenu a été Imprévu; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la demanderesse, se préten- 
dant libérée par le cas fortuit ou mort acci- 
dentelle du cheval, doit être admise à prouver 
la cause de sa libération; 

Attendu que le défendeur, prétendant que 
l'accident est arrivé par la faute de son adver- 
saire, doit être admis à prouver cette faute; 

Attendu, toutefois, que le premier fait de 
l'articulation du défendeur tendrait à prouver 
l'existence, en matière de vente d'animaux 
domestiques, d'un usage qui serait directe- 
ment contraire aux articles i 138, 1302, 1644 
et 1647 du codecivii; 

Que s'il appartient aux intéressés de dé- 
roger par des conventions expresses aux dis- 
positions précitées, on doit, dans le silence 
des parties, présumer qu'elles s'en sont rap- 
portées aux dispositions de la loi et non à un 
prétendu usage qui y serait contraire; 

Par ces motifs, rejetant la preuve de ce fait 
comme inadmissible, dit pour droit que la 
vente dont il s'agit a été pure et simple; 

Admet la demanderesse à prouver par 
toutes voies de droit les faits pertinents du 
cas fortuit qu'elle allègue et le défendeur à 
prouver par les mêmes voies les Caits perti- 
nents de la faute alléguée. 

Du 24 février 1876. — Tribunal de Huy. 
— Prés, M. Grégoire, président. — PL 
M. Fernand Grégoire et £d. Preud'homme. 

LIÈGE, 16 mars 1876. 

CIMETIÈRE. — Propriété.— Possession.— 
Cumul du pétitoire et du posskssoirb. — « 

— Service public. — Impbescriptibilité. 

— Presbytère.— Fabrique d'église. — Ac- 
tion PossESSoiRE. — Edifice. — Présomp-* 

TION. 

On ne peut faire résulter le fondement d'une 
action possessoire de la propriété sans cumuler 
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U poueuoire avec le pilttoire, ce qui eit pr<h 

hibé formellement par la loi, 
Lei eimetièrei sont affeciéi à un service publie^ 

hors du commerce, imprescriptibles et ne sont 

pas susceptibles de faire l'objet des actions 

possessoires. 
Les fabriques d* église ont qualité pour intenter 

les actions possessoires quant aux biens qui 

leur appartiennent. 
La possession d'un édifice n'établit en faveur de 

son possesseur qu*une simple présomption de 

la possession individuelle des objets dont il se 

compose, 

(WTNâMD LEBNBHSy — C. LA FABRIQUE DB 
L*É6LISE DE FODROM-LE-COMTB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âtf«Ddu que, par 
exploit en date da 7 mai 1875, la fabrique 
de réglise de FouroD-le-Comte, dûment au- 
torisée, a fait citer le sieur Wynand Leenens 
aux fins de le faire condamner : 

1* Â supprimer la saillie du toit de sa 
maison^ qu'il a établie de façon à faire dé- 
verser les eaux pluviales sur le cimetière, 
ce qui constitue, selon elle, un trouble à 
la possession qu'elle a dudit cimetière; 

2* D'enlever les bois qu'il a placég contre 
le pignon du presbytère, fait qui lui cause 
un dommage et dont elle demande la répa- 
ration par la voie possessoire; 

Sur le premier fait : 

Attendu que le premier Juge, après avoir 
longuement rechercbé si la demanderesse 
est propriétaire du cimetière, se prononce 
pour l'affirmative ; 

Attendu qu*en faisant résulter le fonde^ 
ment de l'action possessoire de la circon- 
stance unique que la demanderesse est 
propriétaire, il a cumulé le possessoire'avec 
le péiiioire,ce qui est prohibé formellement 
par la loi; 

Attendu qu'il importe peu, dans l'espèce, 
de rechercber si la fabrique est ou non pro- 
priétaire du cimetière, mais bien de savoir 
si elle en a, ou si elle peut en avoir la pos- 
session avec les caractères qui la rendent 
propre k intenter les actions possessoires ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
cimetière de Fouron-le-Comie ait conservé 
sa destination primitive; qu'il est donc, en 
cette qualité, affecté k un service public et, 
par conséquent, hors du commerce, aux ter* 
mes du décret du 23 prairial an xii, et im- 
prescriptible; 

Attendu qu'il est de principe que les choses 
imprescriptibles ne sont pas susceptibles de 


faire l'objet des actions possessoires; que 
c'est donc à tort que le premier juge a dé- 
claré l'action recevable en ce qui concerne 
ce chef; 

Sur le second chef : 

Attendu que la demanderesse a qualité 
pour intenter les actions possessoires quant 
aux biens de la fabrique et qu'il n'est pas 
dénié que le presbytère soit la propriété 
de celle-ci; que les administrateurs ont donc 
le droit et le devoir de repousser toutes les 
usurpations que des tiers voudraient y com- 
mettre; 

Attendu qn'il est reconnu entre i^rties 
que le mur litigieux, bien que séparatoire de 
leurs héritages, fait partie intégrante du 
presbytère; que la possession de celui-ci 
n'étant pas déniée à la demanderesse, celle-ci 
est, par suite, présumée avoir aussi la pos- 
session de toutes les parties dont 11 se com- 
pose et par suite celle du mur litigieux; 

Attendu, néanmoins, que la possession de 
l'édifice n'établit en faveur de son possesseur 
qu'une simple présomption de la possession 
individuelle des objets dont il se compose, et 
qu*il est de principe que la preuve contraire 
est admissible pour détruire semblable pré- 
somption; 

Attendu que, par signification du 19 février 
1876, le défendeur a articulé des faits tendant 
à renverser cette présomption et à établir 
qu'il avait, ainsi que la demanderesse, la co- 
possession du mur mitoyen; que, par signi- 
fication du 2 mars 1876, la demanderesse a 
formellement dénié l'existence de ces faits; 

Attendu que ces faits, s'ils étaient établis, 
détruiraient la présomption établie en faveur 
de la demanderesse; 

Par ces motifs, ou! M. Gollinet, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, réforme le jugement dont est appel; 
déclare la demanderesse ni recevable, ni 
fondée eu ses conclusions concernant le 
premier chef de la demande, et avant de 
statuer au fond sur le second chef de ladite 
demande, ordonne au défendeur de prouver 
par toutes voies de droit et notamment par 
témoins les faits par lui allégués dans sa 
signification du 19 février 1876, dépens 
réservés. 

Du 15 mars 1876. — Tribunal de Liège. 
— 3« cb, — Prés. M. Frèrc-Orban, vice- 
président. — PI. MM. Micha et Deponthière 
atné. 


TRIBUNAUX. 


221 


AUDENARDE, 7 jMiTler 1876. 

CHASSE. — Terrain d'actrui. — Cession. — 
Association. — Preuve. — Durée. 

Le prévenu d'un délit de ehasu iur le terrain 
d'autrui qui invoque pour ia justification ia 
qualité d^auocié du ceuionnaire pour la 
ckoêief doit fournir la preuve de son allé- 
gation. 

Si la société vantée a réellement existé, elle se 
dissout par la notification d'une défense faite 
à la requête du cessionnaire à Vassocié de 
chasser sur telle propriété déterminée. 

(LB ministère public et van WAMBEKEy — 

C. GRAVBN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qa^il est 
établi, tant par la déposition des témoins que 
parTaveu du prévenu, qu*à la date du 26 oc- 
tobre 1875.celoî-ci a été trouvé chassant sur 
une parcelle de terre, située à Deftinge, 
appartenant au sieur Louis Bert^ propriétaire 
à Grammont, sur laquelle le droit exclusif 
de chasse a été cédé au sieur Van Wambeke, 
artie civile, ce par acte sous seing privé, en 
date du 2 septembre 1874, dûment enre- 
gistré; 

Attendu que vainement le prévenu se pré- 
vaut d*étre Tassocié du sieur Van Wambeke 
dans le susdit droit de chasse; 

Attendu qu*à l'appui de ce soutènement, 
il ne produit aucune pièce de nature k le 
Justîfler; 

Attendu, d'ailleurs, que, fût-il établi que 
cette société aitréellement existé entre le pré- 
venu et le sieur Van Wambeke, elle est venue 
à cesser depuis le 24 août 1875, date à la- 
quelle ce dernier a fait notiCer au sieur 
Graven, par exploit de Thuissier Rens, dû- 
ment enregistré, qu'il lui faisait défense de 
chasser, entre autres, sur la propriété du 
sieur Louis Bert; 

Attendu que toute société dont le terme 
n'est pas fixé Aoit par la volonté qu'un ou 
plusieurs des associés expriment de n'être 
plus en société (art. 1865, § 5, du code civil) ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'expression 
de cette volonté résulte clairement du susdit 
exploit de l'huissier Rens; 

Attendu que le délit mis à charge du pré- 
venu est prouvé k suffisance de droit et prévu 
par l'article 2 de la loi du 26 février 1846, 
conçu comme suit...; 


Par ces motifs, faisant droit, con- 
damne, etc. 

Du 7 janvier 1876. — Tribunal correc- 
tionnel d'Audenarde. — Prés. M. Liefmans 
Delagache. — PL MM. Yan Wambeke Victor 
et Grau. 


ANVERS, 81 mars 1876. 

SAISIË-ARRÊT. — Tiers saisi. — Décla- 
ration. 

Le tiers saisi qui fait une déclaration inexacte 
ou qui refuse la production de pièces justifi- 
catives doii être déclaré débiteur pur et simple 
des cauus de ia saisie-arrêt pratiquée entre 
ses mains (I). 

(veuve descressonnière et fils, — 

c. X. CARLIER ET c'*.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Charles, en date du 7 sep- 
tembre 4875, enregistré, les demandeurs 
concluent à faire déclarer les défendeurs dé- 
biteurs purs et simples des fins de la saisie 
pratiquée entre leurs mains, et ce ensuite de 
ladéclaration de tiers saisis faite au nom des 
défendeurs, le 11 mars précédent, par M* Ne- 
rinckx, avoué, au tribunal de première 
instance de Bruxelles; 

Attendu que, par la déclaration invoquée, 
les défendeurs, loin de se reconnaître débi- 
teurs de Lanny, débiteur saisi, se préten- 
dirent son créancier jusqu'à concurrence de 
4,475 fr. 97 c.» mais ne fournirent k l'appui 
de cette allégation aucune justification; 

Attendu que devant ce tribunal les défen- 
deurs ont commencé par soutenir que les 
demandeurs interprèient mal la déclaration 
de tiers saisi et que celle-ci ne fait que com- 
muniquer l'état provisoire de leur compte 
avec Lanny ; mais que c'est là un véritable 
faux-fuyant, puisque la déclaration est faite 
en termes exprès, sans restriction ni ré- 
serve aucune, comme si Lanny était défini- 
tivement et irrévocablement débiteur de la 
somme Indiquée; 

Attendu qu'aujourd'hui, cependant, il est 
reconnu que, pour arriver à ce résultat, les 
défendeurs ont porté au débit du compte de 
Lanny i* les sommes qui devaient lui être 
avancées mensuellement pour frais de voyage; 


(!) Conf. Car hb-Chad VEAU, qoest. 1976 et Supplém,* 
qaest. 1976 et 1976 quattr. 
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2« un prêt de 600 francs, fait le 11 arril 1874, 
donc sept mois après la saisie ; 

Attendu qu*il8 allèguent, il est vrai, que 
Lanuy doit justifier de remploi effectif des 
sommes avancées pour frais de voyage, mais 
que, s'il en était ainsi, la justification eût été 
exigée en un temps où la vérification était 
facile, au lieu d'être encore à faire trois an- 
nées après les prétendues avances ; 

Attendu que, du reste, il ne suffit point 
d*alléguer quelles étaient les conditions de 
rengagement de Lanuy; qu'il faut les établir; 
qu'elles sont de celles qui, d'ordinaire, se 
constatent par écrit; que les défendeurs ne 
peuvent que se reprocher à eux-mêmes 
d'avoir négligé cette précaution et de se 
trouver ainsi dans l'impossibilité de fournir 
la preuve légale de leurs assertions; 

Attendu que la somme de 600 francs, eût- 
elle été cfl'ectivement avancée, ne saurait en 
aucun cas préjudicier à l'eflet de la saisie 
puisqu'elle aurait été payée au mépris de 
cette dernière; que, dès lors, les défendeurs, 
au lieu d'être créanciers, se trouvent k coup 
sûr débiteurs d'au moins 384 fr. 3 c ; 

Attendu que, pour s'arrêter k ce résultat, 
il faut admettre 1' qu'au mois de septembre 
1873, date de l'opposition, Lanny était dé- 
biteur de 588 fr. 36 c. du chef d'une avance 
de 1,000 francs, faite le 5 décembre précé- 
dent; 2* que Lanny ne recevait à titre d'ap- 
pointements que i p. c. sur le chiffre des 
ventes faites par lui, et que de ce chef il n'a 
promérité, en dix-sept mois de temps écoulé 
depuis la saisie, que 972 fr. 39 c. ; 

Attendu que la seule Justification produite 
à l'appui de cette double allégation consiste 
dans la preuve que, non le 5 décembre, mais 
plutôt le 8 septembre 1872, il a été envoyé, 
par chemin de fer, à Lanny, à Bruxelles, une 
somme de 1,000 francs; mais que de là il 
ne résulte aucunement que ce fût à titre 
d'avance personnelle; 

Attendu que si c'est réellement une avance 
faite dans les circonstances indiquées, il doit 
y avoir à coup sûr une lettre qui la demande, 
une autre qui l'accorde et une troisième qui 
en accuse réception ; qu'il doit y avoir éga- 
lement des conventions ou des correspon- 
dances constatant et le taux exceptionnelle- 
ment réduit de la rémunération promise par 
le patron, et le chiffre non moins réduit des 
affaires procurées par le commis; que tout 
cela est d'autant plus certain que le commis 
étant insolvable doit avoir eu plus d'une 
difficulté à ce sujet; 

Attendu que les défendeurs ont donc ma- 
nifestement contrevenu aux prescriptions 


des articles 573et 374 da code de procédure, 
et qu'ils ne réparent encore actuellement, 
sinon d'une manière obscure et incomplète, 
ni l'inexactitude de leur déclaration ni le 
défaut de production des pièces Jostifica- 
tives ; 

Attendu que, dès lors et par application 
de l'article 577 da même code, les défen- 
deurs doivent être déclarés débiteurs purs et 
simples des fins de la saisie ; qu'on admet, 
il est vrai, que, malgré les termes impératifs 
de la loi, cette pénalité n'est que commina- 
toire, en ce sens que le tiers saisi conserve, 
jusqu'au jugement définitif à Intervenir sur 
le mérite de sa déclaration, le droit d'en 
fournir la justification, mais que, dans l'es- 
pèce actuelle, cette justification, malgré les 
conclusions réitérées des demandeurs, ne 
leur est pas même offerte, sauf poor consta- 
ter, parla production des livres de commerce, 
qu'une somme de 1,000 francs a été avancée 
en décembre 1872; 

Attendu que ce point fût-il établi, il n*en 
résulterait encore aucune justification des 
conditions du contrat qui liait les défen- 
deurs et leur voyageur débiteur saisi; que 
c'est d'elles que dépend véritablement la 
solution de la question de savoir ce que doi- 
vent les défendeurs; que le juge sera donc 
toujours dans l'impossibilité de déterminer 
quelle est la somme due par les défendeurs; 

Attendu que si, de cette incertitude pro- 
duite par le fait ou par la négligence des 
défendeurs, on rapproche et rioexactiiude 
flagrante de leur première déclaration et le 
mépris qu'ils ont témoigné, le 11 avril 1874, 
pour les liens d'une saisie régulièrement pra- 
tiquée et le défaut persistant de justification 
ou d'offre de justification des autres parties 
de leur déclaration, même telle qu'elle est 
aujourd'hui modifiée et amendée, on ne 
peut se refuser à l'application de la pénalité 
comminée; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes conclusions contraires des 
défendeurs, déclare nulle la déclaration faite 
par eux, le 11 mars 1875, au greffe du tri- 
bunal de première instance de Bruxelles; les 
rend par suite débiteurs purs et simples des 
causes de la saisie, et les condamne comme 
tels à payer au demandeur la somme de 
4,000 francs, principal de la condamnation 
portée au jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles, le 10 juillet 1873, et les dépens 
du procès; déclare le jugement exécutoire 
par provision. 

Du 31 mars 1876. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. — PL MM. De Kinder 
et De Meester, 
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BRUXELLES, 28 mars 1876. 

TRÉSOR. — Propriété. — Preuve. 

Celui qui réclame un trésor à titre d'inventeur 
au de propriétaire du fonds doit établir 
V que la chose réclamée était cachée ou 
enfouie; 2*^ qu'elle a été trouvée par le pur 
effet du hasard, 

C'e$t à celui qui prétend en être propriétaire à 
justifier sa propriété. 

(WYVEKENS ET CRABBÉ, — • C. WOUTERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
des demandeurs tend à la restitutioo d*UD 
trésor, dont chacun d*eux réclame la moitié; 
WyvekenSy à titre d^inveoteur, Crabbé, 
comme propriétaire du fonds, trésor dont le 
défendeur Wouiers, locataire, occupant le 
fonds, se serait emparé sans droit ; 

Attendu que Wouters nie toutes les circon- 
stances de fait dans lesquelles les deman- 
deurs prétendent que la chose litigieuse a été 
découverte, et qu'il allègue que cette chose 
est sa propriété ; 

Attendu qu'il n*cziste au procès aucun 
élément d'appréciation qui permette au tri- 
bunal de se prononcer hic et nunc sur le diflé- 
rendf qu'il y a donc lieu d'admettre les par- 
ties à faire les preuves qu'elles offrent en 
ordre subsidiaire ; 

Attendu qu'il y a lieu de permettre aux 
parties de faire lesdites preuves par toutes 
voies de droit, même par témoins, les faits à 
établir étant de la nature de ceux dont il est 
impossible de se procurer une preuve écrite; 

Attendu que les demandeurs ont à établir 
que la chose trouvée était cachée ou enfouie 
et qu'elle a été découverte par le pur effet 
du hasard ; que si, après cette preuve faite, 
le défendeur prétend être le propriétaire de 
la chose trouvée, c'est à lui qu'incombera le 
devoir de justifier sa propriété; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
premier fait coté par les demandeurs est seul 
relevant en termes de preuve directe; que 
les faits 2, 3 et 4, qui tendent à établir la 
mauvaise foi du défeudeur^ ne sont relevants 
qu'en termes de preuve contraire et pour 
infirmer la justification que le défendeur 
aura ultérieurement à faire, si les deman- 
deurs administrent la preuve offerte par eux; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
la demande du défendeur en ce qui touche 
son droit de propriété sur la chose trouvée, 
aussi longtemps que les demandeurs n'ont 
pas établi les deux faits indiqués plus haut 


et dont la preuve leur incombe en présence 
des dénégations du défendeur; 

Par ces motifs, avant faire droit, admet 
les demandeurs à prouver par toute voie de 
droit, témoins compris : 

Que le 23 septembre 4875, un vase conte* 
nant 2,103 francs a été découvert dans la 
cave de la maison appartenant 11 Crabbé et 
occupée par le défendeur ; que ce vase était 
caché dans la muraille et qu'il fut trouvé par 
Wyvekens d'une manière fortuite, lors de la 
présence des demandeurs dans ladite cave à 
raison de réparations à y faire ; 

Réserve au défendeur la preuve contraire ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de statuer actuelle- 
ment sur la demande de preuve faite par le 
défendeur en ce qui louche son droit de pro- 
priété sur la chose trouvée ; 

Nomme, pour recevoir les enquêtes, M. le 
juge Stinglhamber ; 

Réserve les dépens. 

Du 23 mars 1876. — 3« eh. — Prés. 
M. De Hontheim, juge. — PL MM. Arth. 
De Meren et Duvivier. 


MARCHE, 18 mars 1878. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Mineur. 
— Acceptation. — Tuteur. — PRénécÈs 

DE LA FEMME. — DÉFAUT d'iNVENTAlRB. -^ 

Vente de la chose d'autrui. 

L'acceptation d'une succession ou d'une corn' 

munauté, faite par le tuteur non autorisé à 

cette fin, est inopérante (1). 
La renonciation faite avec Vautorisation du 

conseil de famille postérieurement à cette 

acceptation est valable. 
L'article 1466 du code civil n'impose point aux 

héritiers de la femme prédécédée la formalité 

de rinventaire (2). 
La vente de la chose d'autrui est validée dès que 

la propriété vient à se consolider sur la tète 

du vendeur (3). 

(FLUZIN, — c. EVRARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
sous seing privé du 1" mars 1844, enregistré 

(1) Voy. Ladbert, JDroiY civil, t. Y, no 70; Chardoh, 
Puissance tutélaire, p. 131 ; Magriii, Des minorités, 
DO' 953 et suiv.; Liège, 31 mars 1849 (Pasic. belge, 
1849, H, 210). 

(2) Yoy. cass. belge, 15 janvier 1875 (Pasig. belge, 
1875,1,79). • 

(3) Voy. Troplorg, De la vente, n» 236 ; Dalloz, 
▼0 Vente, n» 520. 
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à Durbuy, le 14 mai 1866» le siear Noël 
Loochay, UDtpour luîque poorMarie-Joseph 
Evrard soo épouse, pour laquelle il se per- 
lait fort, vendit pour une somme de 200 fr., 
au défendeur Ûenri-Joseph Evrard, deux 
parcelles de terre sises sur le territoire 
d'Oppagne; 

Attendu que, par acte sous seing privé du 
30 juin 1845, enregistré k Durbuy Tel" mars 
1867, il vendit encore, dans les mêmes ter- 
mes» pour une somme de 200 Trancs, audit 
Henri-Joseph Evrard, une troisième parcelle 
de terre, sise également sur le territoire 
d*Oppagne; 

Attendu qu*ai]cune ratification de ces 
ventes par Marie-Joseph Evrard n*est rap- 
portée; 

Attendu que la présente instance tend à la 
revendication de ces parcelles au nom des 
mineurs Fluzin, comme représentant leur 
aïeule Marie-Joseph Evrard, décédée le 28 no- 
vembre 1872; 

Attendu que Pacte de partage avenu de- 
vant M* Dayeneux» notaire à Durbuy, le 
5 août 1837, entre ladite Marie -Joseph 
Evrard et ses frère et sœur, des immeubles 
délaissés par leurs auteurs communs, établit 
qu'en effet les parcelles dont il s*agit étaient 
des biens propres de réponse Lonchay; que 
rinterrogatoire sur faits et articles subi par 
le défendeur Henri-Joseph Evrard, dans le 
cours du procès, ne laisse subsister aucun 
doute sur leur identité ; 

Attendu que Noël Lonchay, appelé en ga- 
rantie par le défendeur, continue k faire dé- 
faut après jugement de défaut-jonction et 
réassignation, et quil y a lieu de statuer 
entre toutes les parties par un jugement non 
susceptible d'opposition ; 

Attendu qu*à raction en revendication le 
défendeur Henri-Joseph Evrard oppose une 
possession continue depuis les ventes pré- 
rappelées, mais qu'en présence de Fart 2256» 
S 2, du code civil, pareille possession a été 
inefficace pour prescrire aussi longtemps 
qu'a vécu l'épouse Lonchay-Evrard ; 

Attendu qu'il invoque, en second ordre, 
un acte avenu devant M* Valentin, notaire 
à Bomal, le 8 août 1873, et contenant liqui- 
dation entre son vendeur, Noël Lonchay et 
les demandeurs, représentés par leur tuteur 
Jean Fluzin, des communautés ayant existé 
entre les époux Lonchay-Evrard et les époux 
Fluzin-Lonchay; 

Attendu que l'on ne peut contester au dé- 
fendeur le droit d'invoquer les stipulations 
de cet acte bien qu'il n'y ait pas été partie ; 

Attendu qu'en effet, du chef des ventes 


critiquées, son vendeur lui doit garantie et 
que, créancier de ce chef» il peut opposera 
l'action en revendication les droits et excep- 
tions, non purement personnels, que ledit 
vendeur eût pu y opposer lui-même 8*il avait 
jugé bon de se faire représenter en la cause; 

Attendu que, dans l'acte de liquidation de 
communauté ci-dessus rappelé, il est dit : 
c que les époux Lonchay-Evrard ont, durant 
le mariage, vendu des immeubles propres à 
l'épouse pour une somme de 1 ,000 francs, que 
doit rapporter à la masse de la succession de 
celle-ci sondit mari • ; 

Attendu que le défendeur prétend faire 
application de cette clause notamment à la 
vente des immeubles revendiqués et soutient 
qu'elle eomporte ratification de cette vente; 

Attendu que le demandeur oppose une 
disposition finale du même acte, par laquelle 
il se réserve bien expressément le droit de 
faire toutes réclamations envers le sieur 
Lonchay pour le cas où seul et de son gré 
il aurait lui, Lonchay, aliéné des immeubles 
appartenant k son épouse, sans opérer le 
remploi ; 

Attendu que le rapprochement de ces deux 
dispositions indique que la première ne peut 
se rapporter qu'aux ventes des biens propres 
de la femme régulièrement consenties par 
elle durant le mariage et que conséquemment 
on ne peut l'étendre à celles dont il s'agit 
au procès, qui tombent sous la réaerve ex- 
pressément formulée dans les termes rap- 
pelés ci -dessus ; 

Attendu que de l'acte du 8 août 1873, le 
défendeur tire un second moyen, motivé sur 
ce que cet acte constitue une Immixtion 
emportant acceptation de la communauté 
Lonchay-Evrard par les mineurs Fluzin et 
les soumettant par suite à la moitié des 
charges de cette communauté, parmi les- 
quelles rentre l'obligation même de garantir 
l'acquéreur des immeubles revendiqués de 
toutes les suites dommageables de l'action 
en éviction dirigée contre lui; 

Attendu que ce moyen n'est pas fondé; 
qu'en effet, le tuteur des mineurs n*apu,sans 
autorisation du conseil de famille, accepter 
en leur nom la succession de Marie-Joseph 
Evrard, non plus que les droits à la com- 
munauté qui sont une partie intégrante de 
cette succession, et que les actes posés sans 
l'autorisation nécessaire sont inopérants pour 
alléger lesdits mineurs; 

Attendu que le tuteur a été autorisé, par 
délibération du conseil de famille en date du 
14 mai 1874,'à renoncer, au nom des mi- 
neurs, à la communauté ayant existé entre 
Noël Lonchay et Marie-Joseph Evrard ; at- 
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tenda qu*il a été posé en fait et non déoiéqae 
cette reooDciatJOD avait été faite le jour même 
au greffe du tribunal de ce siège ; 

Attendu que Tarticle 4466 du code civil 
n*ioipose point aux héritiers de la femme 
prédécédée la formalité de Tin ven taire, re- 
quis seulement de la femme survivante ou 
de ses héritiers pour leur conserver la fa- 
culté de renoncer à la communauté; qu'ainsi 
la renonciation faite au nom des mineurs 
Fluzio est régulière et valable; 

Attendu quant aux fruits, que te défen- 
deur ayant dû connaître par Tacte même 
d'acquisition le vice originaire de son titre, 
puisque la ratification de Marie-Joseph 
Evrard ne lui a jamais été procurée, ne peut 
être considéré légalement comme possesseur 
de bonne foi ; 

Attendu que le mari, administrateur des 
biens propres de sa femme, a pu, durant la 
communauté, disposer de leurs fruits; qu'en 
ce qui concerne ceux-ci, Taliénation faite 
durant cette période par Noël Lonchay ne 
peut être critiquée et qu'ils ne devront être 
restitués qu'après la dissolution de la com- 
munauté; 

Attendu qu'au décès de sa femme, Noël 
Lonchay est devenu, en vertu de leurs con- 
ventions matrimoniales, actées par M* Daye- 
neux, notaire à Durbuy, le 7 janvier 4858, 
propriétaire pour un quart et usufruitier 
pour un autre quart de tous les biens dé- 
laissés par elle; 

Attendu que la vente de la chose d'autrui 
est par là devenue, pour un quart, la vente 
de sa propre chose et a été consolidée pour 
cette quotité ; que la revendication ne peut 
porter que sur les trois quarts restants, et, 
par suite^de l'usufruit sur la moitié des fruits 
seulement à partir du 28 novembre 1872, 
jour de la dissolution de la communauté; 

Attendu que les demandeurs doivent tenir 
compte au défendeur des améliorations que 
par son travail et ses soins il a apportées à 
la chose revendiquée; que s'il en était autre- 
ment, ils s'enrichiraientau préjudice d'autrui; 

Attendu, quant aux dépens de l'instance 
principale, que le défendeur succombe et 
doit les supporter; qu'il y a lieu toutefois 
d*en excepter les frais de l'enquête postulée 
par le demandeur et ordonnée par le juge- 
ment du tribunal de ce siège en date du 
13 mai 1874; 

Attendu que cette enquête n'a produit 
aucun résultat et a entraîné des frais pure- 
ment frustratoires, en présence de l'acte de 
partage du 5 août 1837 que les demandeurs 
ont tardivement versé à la cause; qu'ainsi 


ces frais inutilement exposés doivent rester 
à leur charge; 

Attendu que le vendeur Noël Lonchay doit 
à l'acquéreur évincé, outre la restitution 
du prix, les fruits qu'il devra rendre ainsi 
que les dommages-intérêts, les frais et loyaux 
coûts du contrat et les dépens de l'instance 
misa sa charge; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme» 
M. Arthur Beltjens, substitut du procureur 
du roi, dit pour droit que les trois parcelles 
objet du procès, savoir : l""... appartiennent 
pour trois quarts aux mineurs Fluzin, de- 
mandeurs par leur père, et pour un quart an 
défendeur Henri-Joseph Evrard ; 

Condamne celui-ci à laisser suivre aux 
demandeurs leur part indivise dans les im- 
meubles ci-dessus désignés et à leur resti- 
tuer la moitié, à donner par état, des fruits 
perçus ou perceptibles desdits immeubles 
depuis le 28 novembre 1872; 

Dit que les demandeurs doivent lui rem- 
bourser, d'après expertise amiable ou judi- 
ciaire, la valeur des améliorations que, par 
son travail et ses soins, il a apportées à la 
chose revendiquée; 

Condamne ledit défendeur aux dépens, 
dans lesquels ne seront point compris ceux 
relatifs à l'enquête ordonnée par jugement 
du 23 mai 1874, lesquels resteront à charge 
des demandeurs ; 

Et statuant par défaut contre le défen- 
deur en garantie, etc.*. 

Du 18 mars 1876. — Tribunal civil de 
Marche. — Prés. M. d'Hoffschmidt. — PI. 
MM. Mersch et L. Alexandre. 


MONS, 29 février 1876. 

TKIBUNAL DE COMMERCE. - Partie. 
— Fondé de pouvoir. ^ Failli non rj^- 
habilité. 

Le failli non réhabilité ne peut point représenter 
une partie devant le tribunal de commerce. 

Néanmoins si ce failli est admis depuis plusieurs 
années comme fondé de pouvoir devant la 
justice consulaire et si le moyen tiré de son 
incapacité n'est soulevé qu'au cours des dé» 
bats il n'y a pas lieu de s'y arrêter* 

(veuve DUJARDIIf, — C. NACBTERGAL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
constant, en fait, que le sieur G..., fondé de 
pouvoirs de la demanderesse, a été déclaré 
en état de faillite, par jugement du tribunal 
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ûe commerce de Namur, en date du 5 fé«' 
vrier 1863 et quil n'a pas été réhabilité; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 592 de 
la loi sur les faillites, il est privé du droit de 
se présenter devant le tribunal de commerce 
en ladite qualité; 

Attendu que cette incapacité n*a pas été 
supprimée par le n"" 5 de l'article 62 de la 
loi du 18 juin 1869 sur Torganisation judi- 
ciaire ; 

Que le rapporteur explique que cette dis* 
position a pour objet de faire écarter les 
personnes qui, malgré leur indignité, ne pou* 
yaient, sous le code de procédure, être em- 
pêchées de remplir, devant la Juridiction 
consulaire, le mandat leur donné; 

Que cette disposition ne permet donc au 
juge commercial que d*admettre les fondés 
de pouvoirs auxquels la loi n*a pas eulevé le 
droit d'exercer un mandat devant lui; 

Mais attendu que, depuis plusieurs années, 
le sieur G... est admis devant ce tribunal 
comme mandataire des parties litigantes, 
sans que personne ait élevé un doute sur 
la légalité de la permission qui lui était ac* 
cordée; 

Que ce n'est qu'au cours du débat que 
le moyen d*incapacité du sieur G... a été 
soulevé; 

Que, jusqu'ores, il était capable, aux yeux 
de tous, de remplir le mandat lui confié; 

^e l'on doit donc appliquer la maxime : 
Error communi$ facit jus et décider que c*est 
à tort que les défendeurs concluent à ce qu'il 
soit donné défaut-congé ; 

Par ces motifs, dit que la demanderesse a 
été valablement représentée à raudience du 
11 janvier dernier. 

Du 29 février 1876. -- Tribunal de com- 
merce de Mons. — Préë. M. X... — PL 
M. Bernard. 


LIÈGE, 16 novembre 1876. 

JUGE DE PAIX.— CoMPÉTENCB. — Arbres. 
— Distance légale, — Dépens. 

Lonqu'une penonne^ citée dwant le ju§€ de 
paiSf pour être eondamnée à êupprimer de$ 
arbra plantée en dehon de la dUtanu légale, 
soutient avoir acquis par la prescription ou 
par la destination du père de famille le droit 
de conserver les arhres tels qu'ils existent, le 
juge de paix doit se déclarer incompétent, à 
moins que l'exception ne présente rien de 
sérieux* Dans le cas de renvoi pour incom" 
pétence, les dépens peuvent être réservés. 


(FRANCE, — G. WILMOTTB.) 
niGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la loi do 
25 mars 1841 soumet à la compétence des 
juges de paix i les actions relatives à la dis- 
tance prescrite par la loi, les règlements 
particuliers et Tusage des lieux pour les 
plantations d'arbrea et de baies i ; et que, 
par ces expressions, le législateur a simple- 
ment confié aux juges de paix le soin de véri- 
fier si la distance légale a été observée, et 
d'ordonner ensuite la suppression ou le 
maintien des plantations contre lesquelles 
on réclame; 

Attendu que le défendeur reconnaît que 
Tarbre litigieux, qui est de baute tige, esta 
moins de deux mètres de la propriété do 
demandeur; qu'il n'invoque ni règlement 
particulier, ni usage local fixant une distance 
moindre pour les plantations de cette eepèce; 
mais que, pour repousser la demande, il se 
fonde sur la destination du père de famille; 
qu'il allègue ensuite et demande à prouver 
que l'arbre dont il s'agit a été planté depuis 
plus de trente ans, pour induire de là qu'il a 
le droit de le maintenir dans son emplace- 
ment actuel ; 

Attendu que la destination du père de 
famille et la prescription ont précisément 
pour résultat d'affranchir le propriétaire des 
arbres de toute observation de distance; qu*il 
ne s'agit donc plus, en présence des conclu* 
sions du défendeur, d'une action relative k 
la distance prescrite pour les plantations; 
que la seule question à décider consiste dans 
le point de savoir si le défendeur a, oui ou 
non, acquis une servitude à charge de l'hé- 
ritage du demandeur;' que le litige a ainsi, 
en réalité, pour objet un droit réel immo- 
bilier, dont la connaissance échappe à la 
compétence exceptionnelle des juges de 
paix; 

Attendu que le demandeur ne pouvant pas 
prévoir le système de défense qu'adopterait 
e défendeur devait porter son action deyant 
nous; qu'il serait donc injuste de mettre dès 
maintenant à sa charge les dépens de Tin- 
stance; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant contradictoirement et en premier 
ressort, nous déclarons incompétent et ré- 
servons les dépens pour y être fait droit en 
même temps que sur le fond. 

Du 16 novembre 1875. — Justice de paix 
du premier canton de Liège. -* M. Bontemps, 
juge de paix. -- PI. MM. Warou», avoeatj 
et Toussaint, avoué. 
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AUDENARDE, 6 mal 1876. 

VENTE. -^ Livraison. ^ Délai.— Retard. 
-~ SoMiiATiosi. *- Absence. — Exécution. 

I/acheteur qui n'a pas reçu livrahon des mat" 
chandhes dans le délai stipulé n'est pas fondé 
à exiger la résolution de la vente s'il a lui' 
même négligé^ à l'expiration du délai, de 
meUre le vendeur en demeure, 

(dEHOI., — C. 9BDTNBEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en jan- 
vier 1876, le demandeur a vendu au défen^ 
deur, par rintermédiaire de son commis 
voyageur, une quantité de 2,000 kilog. de 
guano, au prix de 3i francs les 100 kilog., 
livrable à la station de Maria-Lierde, dans le 
courant du mois de février 1876, et payable 
au comptant; 

Attendu qu*après la vente conclue, il est 
intervenu, de commun accord, entre les 
contractants une modification dans les con- 
ditions de cette vente, en ce sens que le 
payement ne devait s*en foire que le 25 mai 
1876; 

Attendu que le guano a été expédié de 
Schaerbeek le 2 mars dernier et est arrivé à 
la gare de Maria-Lierde deux jours plus tard ; 

Attendu que le défendeur se prévaut de ce 
retard de quatre Jours pour demander la 
résiliation de la vente ; 

Attendu que Tarticle 1010 du code civil 
dispose, il est vrai, que si le vendeur man- 
que à faire la délivrance dans le temps con- 
venu entre parties, Tacquéreur pourra, à son 
choix, demander la résiliation de la vente ou 
sa mise en possession si le retard ne vient 
que du fait du vendeur; 

Mais attendu que cet article ne prononce 
pas la résiliation de plein droit au profit de 
Tacheteur, comme le fait l'article 1657 au 
profit du vendeur, après Texpiration du 
terme convenu pour le retirement; 

Attendu, dès lors, que Tacheteur ne pour- 
rait demander la résiliation de son contrat 
pour défaut de délivrance, qu*autant qu*il 
prouverait avoir vainement mis le vendeur 
en demeure de faire cette délivrance ; 

Attendu que le défendeur ne justifie pas 
d*avolr mis le demandeur en demeure, soit 
par niM sommation, soit de toute autre ma- 
m'ère; 

Attends, d'ailleurs, qu'aux termes de Tar* 
Ude 1 I84du code civil, les tribunaux ne sont 
pas obligés de prononcer la résiliation pour 


défaut de délivrance, slls jugent que l'in- 
fraction au contrat n*a pas été assez grave 
pour entraîner une telle conséquence; 

Attendu que, dans Tespèce, un retard de 
quatre jours dans la délivrance de la mar- 
chandise ne saurait être considéré comme 
constituant un manquement sérieux de la 
part du vendeur à ses obligations; 

Attendu que le défendeur ne justifie d'au- 
cun préjudice qu'il aurait souffert par suite 
de ee retard ; 

Par ces motifs, siégeant commercialement, 
dit pour droit que le guano dont question au 
procès a été dûment vendu et délivré au 
défendeur, déclare que la marchandise se 
trouve pour son compte et k ses risques et 
périls à la station de Maria-Lierde, le con- 
damne, etc. 

Du 5 mai 1876. — Tribunal de commerce 
d'Audenarde. -— Prés, M. Liefmans De«ia« 
gacbe. — PL MM. Siivain D'hont et Devos. 


AfWERS, 80 avril 1«76. 

BAIL- ^ Fonds rural, — ^ Durée. -<^ Conoii. 

Le bail sans écrit d'un fonds rural cesse à l'ex- 
piration du temps nécesiaire pour que lèpre- 
neur recueille tous les fruits de l'héritage 
affermé, et il en est ainsi alors même que le 
bailleur n'aurait pas donné congé en obser^ 
vant les délais fixés par l'usage des lieux (1)» 

Dansce cas^ le juge de référé est compétent pour 
prononcer l'expulsion du locataire ^ lors 
même que celui-ci soutiendrait que le bail 
continue parce que le propriétaire ne lui a 
pas donné congé, 

(deneup, *- c. bràndt.) 

ORDONNANCE. 

Attendu que la demande tend à faire ren- 
trer le demandeur comme propriétaire dans 
la jouissance de cinq parcelles de terre si* 
tuées à Âertselaer, que les défendeurs occu- 
pent par tacite reconduction d'un bail très- 
ancien ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que ce bail 
a commencé le 15 mars et que le fermier est 
en droit de semer, sur les deux tiers de la 
superficie, de durs grains pour la récolta 


(1) Cour de Liège, 6 avril 1835(Pa8ic. belge, 188S, 
p. 136) I trib. de Courtrai,i9 Janvier 167i {ibid., IS79, 
III, 186); DURARTOR, t. XVII, n« iiS; Marc4i><, 
tpt. 1736, n* 1 ; TiioPLOiiG, Du louage, n» i05. 
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desquels le bail se prolonge jusqu^au 45 août; 
qu*au8si le demandeur ne réclame la remise 
actuelle que du tiers de sa propriété pour 
enirer en possession des deux tiers restants 
le 45 août prochain; 

Attendu que c'est là une demande d'ex- 
pulsion pour cause d'expiration de bail; que 
le demandeur invoque, il est vrai, dans Tex- 
ploit d'assignation, des congés signifiés à sa 
requête le 42 janvier et le 43 mars dernier, 
mais soutient que ces signidcations, en pré- 
sence de Tarticle 4774 du code civil, sont 
surabondantes et que, par suite, il n'y avait 
pas de délai à observer; 

Attendu que les défendeurs prétendent 
que Tarticle 4 736 du code civil est seul appli- 
cable, mais que ce moyen de défense est 
absolument déuué de fondement; quil est, 
en effet, universellement reconnu que Par- 
ticle 4736, destiné à figurer dans une section 
traitant i de la forme et de la durée des 
baux >, a été, lors de la discussion du code, 
transféré, sans Intention aucune, dans la 
section des règles communes aux baux des 
maisons et des biens ruraux; qu'il n'en régit 
pas moins tous les biens, autres même que 
les maisons, à l'exception des seuls héritages 
ruraux; que, pour ces derniers, l'article 4 774 
est spécial et fait exception k la règle gé- 
nérale; 

Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence sont, à cet égard, si concordantes, que 
la prétention soulevée par les défendeurs 
n]est pas même de nature à former une 
difficulté qui échappe à la compétence du 
juge de référé; 

^ Attendu que, dès lors, le bail dont s'agit, 
n|exisiant que par tacite reconduction, ex- 
pire de plein droit après le temps nécessaire 
pour recueillir tous les fruite des terres affer- 
mées; que la loi stipule ainsi, à défaut des 
parties, un terme qui arrive indépendam- 
ment de tout congé ; 

Attendu que les congés signifiés à la re- 
quête du demandeur, sans être nécessaires, 
ont néanmoins une utilité, comme mises en 
demeure; que l'usage de les signifier plus 
tût, fût-il général, soit à Aertselaer, soit dans 
les communes voisines, ne peut avoir abrogé 
une disposition formelle de la loi ; 

Attendu que celle-ci avertit les fermiers 
qu'ils peuvent être expulsés chaque année, 
qu'ils ne sauraient donc se plaindre que de 
leur Imprévoyance s'ils ne se sont ni assuré 
un bail à terme, ni mis en mesure de déli- 
vrer Immédiatement et sans emblavure le 
tiers dont la jouissance est réclamée par le 
propriétaire; 

Par ces motifs, nous président, siégeant 


en référé et statuant en dernier ressort 
(art. 27 et 46 de la loi du 25 mars 4876), 
condamnons les défendeurs à mettre en bon 
état d'exploitation, à la disposition du deman- 
deur, dans les vingt-quatre heures de ro^ 
dounance, un tiers des cinq parcelles meo- 
lionnées dans l'exploit d'ajournement, faote 
de quoi le demandeur pourra se mettre loi- 
même en possession du tiers desdites terres; 
le tout sous réserve des droits des parties 
quant aux fermages et aux réclamations da 
chef de l'explolution ; condamnons le défen- 
deur aux dépens. 

Du 20 avril 4876. — Tribunal d'Anvers. 
— Ordonnance de référé de M. le président 
Smekens. — PI. MM. Cuyilts et De Smet. 


MARCHE, 4 mars 1876. 
NOM (CHANGEMEMT DE). — EnFàNT. — ACTBS 

DE l'État civil. — Rbctificàtioh . 

Le changemenl de nom accordé par arrêté rmd 

9'applique aux enfanu. 
Pour donner y conformément h la loi du it ga- 

minai an xi, exécution à semblable arrêté 

il y a lieu d'ordonner sa transcription tsr 

les registres de l'état civil (4). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête, etc.; 

Attendu que du certificat délivré par M. le 
ministre de la justice, sous la date du fl5 jan- 
vier dernier, il conste qu'à l'expiration de 
l'année qui a suivi l'insertion par extrait an 
Moniteur du 44 janvier 4 875 de l'arrêté royal 
du 8 janvier précédent, il n'existait ni révo- 
cation ni opposition au sujet de cet anêté 
royal,lequelaccordeauxsieur8ClaudeOrbaD, 
industriel à Laroche, Louis Orban,etc., l'au- 
torisation d'ajouter à leur nom patronymique, 
tel qu"il est établi parleur acte de naissance, 
celui de c Xivry • qui est celui de leur mère; 

Attendu qu'en conséquence, l'arrêté royal 
prérappelé a dû sortir tous ses effets k partir 
du 44 janvier 4876; 

Attendu qu'il conste d'une quittance déli- 
vrée par M. Hounard, receveur de l'enregis- 
trement à Laroche, sous la date du 7 février 
4876, que les exposants ont acquitté entre 
ses mains la somme de 137 fr. 80 c, montant 


(1) Voy. Braxelles, 28 février 1849 (Pasig. tEui, 
1849, II, 97) I Goim-Dblislb, Commentaire iur rarf.99 
du code eivil, bo% p. 84 j Hcmic d'Omicrt, ûel'éM 
civil, n«« 3 et 4. 
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du droit d'enregisiremenl dû en vertu de 
Tarticle 12 de la loi du 31 mai 1824 ; 

Attendu que le père transmet son nom à 
ses enfants et que, par suite, le changement 
de nom accordé par ledit arrêté royal s'ap- 
plique également à ceux-ci ; 

Attendu que, pour donner exécution à cet 
arrêté, îi y a lieu d*ordonner qu*il sera, avec 
le présent jugement, transcrit sur les registres 
de rétat civil des communes de... et que les 
actes dont la rectiûcation est demandée ne 
seront pins délivrés qu'avec la mention du 
nom autorisé; 

Par ces motifs, oui M. le président du siège 
en son rapport, oui, en ses conclusions con- 
formes, M. Arthur Beltjens, substitut du 
procureur du roi, telles qu'elles sont fixées 
ci-dessus par écrit ; 

Vu, etc., ordonne que ledit arrêté royal 
du 8 janvier 1875 et le présent jugement se- 
ront transcrits sur les registres de Tannée 
courante des communes de... et que mention 
eu sera faite en marge des actes ci-après, les- 
quels ne seront plus délivrés qu'avec la men- 
tion du chaugemeutde nom autorisé, à peine 
de tous dommages-intérêts contre folficier 
d'état civil qui les aurait délivrés. 

Du 4 mars 1876. — Tribunal civil êe 
Marche. - Prés. M. D*Hoffschmidt. — PL 
M. Mersch. 


BRUXELLES, 7 mars 1876. 
FEUME MARIÉE. — Adtorisation de 

JUSTICE. 

La décision de la chambre du conseil du tribunal 
civil qui autorise la femme mariée à ester en 
justice est un véritable jugement, produisant 
l'effet de la chose jugée, et le tribunal devant 
lequel elle se présente pour plaider doit la 
tenir pour valablement habilitée, lors même 
que cette décision aurait été rendue sans que 
ta femme eût préalablement et infructueuse- 
ment fait sommation à son mari de l'autO' 
riser. 

(le HINISTÈRE PUBLIC ET VÀlf BÂERLE| — 

G. GRISPTN.) 

Van Baerle, désirant se porter partie civile 
contre son mari, traduit devant le tribunal 
correctionnel du chef de coups qu'il aurait 
portés à sa femme, présenta requête au pré- 
sident do tribunal, conformément h l'art. 861 
da code de procédure civile, et, sur Tappoin- 
temeot y donné par ce magistrat, cita son 
mari à la chambre du conseil du tribunal 
civil pour déduire les causes de son refus de 

PASIC, 1876. — 3* PARTIS. 


l'autoriser à intenter cette action, sans avoir 
préalablement constaté ce refus par une 
sommation restée sans effet : le mari n'ayant 
pas comparu, le tribunal fit droit à la de- 
mande de la femme. Devant le tribunal 
correctionnel, Crispyn prit des conclusions 
tendant à ce que Van Baerle fût déclarée non 
recevable à se constituer partie civile. Il 
soutenait que la sommation constitue une 
formalité substantielle d'ordre public, dont 
l'omission entachait d'une nullité radicale la 
décision de la chambre du conseil et que, par 
conséquent, le tribunal correctionnel devait 
considérer Van Baerle comme n'étant pas 
valablement autorisée à ester en justice. 

JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un juge- 
ment rendu par le tribunal civil de première 
instance de Bruxelles, le 5 février dernier, 
produit en expédition régulière, a autorisé 
Caroline Van Baerle à se porter partie civile 
dans l'instance actuelle; 

Attendu que cette décision, rendue sur 
citation régulière donnée au mari, est bien 
un véritable jugement, produisant l'effet de 
la chose jugée et ne pouvant être attaqué 
que par les voies de recours admises par la 
loi : que si le prévenu prétendait que l'omis- 
sion d'une formalité préalable d'ordre pu- 
blic défendait au tribunal d'accueillir la de- 
mande de sa femme, c'est à la cour d'appel 
qu'il aurait dû demander de réformer son 
jugement et non au tribunal correctionnel 
qui doit le considérer comme bien rendu et 
faisant loi pour les parties; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme, 
M. Laurent, substitut du procureur du roi, 
déclare Caroline Van Baerle, épouse Crispyn, 
recevable à se constituer partie civile, lui 
donne acte de sa constitution, condamne 
Crispyn aux dépens de l'incident. 

Du 7 mars 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5» ch. — Prés, M. Demeure, vice-prési- 
dent. -- PI, MM. Vander Aa et Dansaert. 


AUDENARDE, 10 mai 1878. 

FAILLITE.— Concordat. — Créanciers. — 
Faillite créancière. — Même curateur. 
— Vote. — Validité. 

Le curateur d'une faillite^ qui est aussi curateur 
d'une autre faillite, créancière delà première, 
peut, en cette dernière qualilé, voter sur Us 
propositions faites par le failli, aux fins 
d'obtenir un concordai, 

15 
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(GALLEM8 ET CONSORTS, — C. d'hOMDT, 

CURATEUR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âttenda que la de- 
mande tend à ce que le tribunal déclare nulle 
et de nul effet la délibération prise, le 
20 avril dernier, lors de rassemblée concor- 
dataire des créanciers du failli Ch.-L.Gallens 
et le vote qui 8*en est suivi, et ordonne au 
défendeur D'bont, en sa qualité de curateur 
à la faillite Callens, de provoquer la nomi- 
nation d*un curateur ad hoc, chargé de repré- 
senter la faillite du sieur Goppens à rassem- 
blée des créanciers admis à la faillite Gallons, 
et de convoquer ensuite à nouveau ces 
derniers; 

Attendu que les demandeurs fondent cette 
action sur ce que le défendeur est à la fois 
curateur à la faillite Gallens et à la faillite 
Goppens, et qu'à raison de l'intérêt personnel 
qu1l a à prolonger les opérations de la fail- 
lite Gallens, il ne pouvait voter valablement, 
en qualité de curateur, à la faillite Goppens, 
sur les propositions concordataires du sieur 
Gallens; 

Attendu que la prétention des demandeurs 
est certainement étrange; que Ton comprend 
bien qu'un failli et ses créanciers, lorsqu'ils 
ont des griefs fondés à faire valoir contre le 
curateur chargé d'administrer leurs intérêts 
communs, poursuivent la révocation de celui- 
ci et la nomination d'un autre curatear; que 
si telles étalent les conclusions des deman- 
deurs, elles seraient, sinon justifiées en fait, 
tout au moins recevables eu principe; mais 
que telle qu'elle est formulée, l'action con- 
stitue réellement une immixtion du sieur 
Gallens et de ses créanciers dans l'adminis- 
tration de la faillite Goppens, dont le sieur 
Gallens est débiteur; 

Attendu que l'admission de pareille de- 
mande serait le renversement complet de tous 
les principes admis par la loi en matière 
d'administration de faillite, de toutes les rè- 
gles qui, d'après la saine raison, doivent régir 
les rapports entre débiteurs et créanciers; 

Attendu que vainement les sieurs Gallens 
et consorts se prévalent du § 4 de l'article 51 6 
de la loi sur les faillites et en déduisent, par 
analogie, un argument en faveurde leur sys- 
tème; que ce paragraphe n'a en vue qu'une 
formalité de procédure; qu'en effet, il porte: 
c S'il n'a été nommé qu'un seul curateur et s'il 
se rend opposant au concordat, il devra pro- 
voquer la nomination d'un autre curateur 
vis-à-vis duquel il sera tenu de remplir les 
formalités prescrites au présent article»; 


Que si celte disposition avait la portée que 
leur assignent les sieurs Gallens et consorts, 
elle devrait s'appliquer également au cas où 
il y a plusieurs curateurs nommés à une seule 
et même faillite, puisque tous les curateurs, 
d'après les demandeurs, ont intérêt à faire 
rejeter les concordats sollicités par les débi- 
teurs pour continuer et prolonger les opéra- 
tions des faillites; 

Attendu que le défendeur, au contraire, 
peut, à juste titre, invoquer l'article 50O, §2, 
de la loi sur les faillites; que son raisonne- 
ment est plus concluant que les suppositions 
toutes gratuites que l'exploit introductif con- 
tient à son adresse ; 

Qu'en effet, ledit article porte : • Les 
créances des curateurs seront vérifiées par 
le juge-commissaire • ; 

Que la loi a donc formellement prévu le 
cas où le tribunal appellerait aux fonctions 
de curateur un créancier du failli; qu'elle 
règle expressément les formalités de la véri- 
fication de la créance de ce curateur, et que 
nulle part elle ne lui fait défense de voter au 
concordat ; 

Que, cependant, ce curateur pourra aussi 
éventuellement mériter et réclamer des ho- 
noraires à raison de la continuation des 
opérations de la faillite; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités prescrites par la loi pour la tenue d'une 
assemblée concordataire ont été, dans l'es- 
pèce, strictement observées tant parle cura- 
teur que par le juge-commissaire; que le traité 
proposé par le failli a été régulièrement re- 
jeté et que, dans rassemblée, le failli a for- 
mellement renoncé à toute pension alimeo- 
taire sur les fonds de la masse; 

Attendu que toute convention d'une nou- 
velle assemblée concordataire serait, dès 
lors, illégale et frustraioire; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare les 
demandeurs ni recevables ni fondés en leur 
action ; dit pour droit que c'est à juste titre 
que le commissaire à la faillite Gallens a dé- 
claré définitivement rejeté le traité proposé 
par le failli à ses créanciers; qu'en consé- 
quence le défendeur ne sera tenu ni de con- 
voquer à nouveau les créanciers admis au 
passif de la faillite Gallens, ni de poursuivre 
la nomination d'un curateur ad hee^ spécia- 
lement chargé de représenter à pareille 
assemblée la faillite Goppens, et condamne 
les demandeurs aux dépens. 

Du 10 mai 1876. — Tribunal de commerce 
d'Audenarde. — Préi. M. Liefmans Dela- 
gache. — PL MM. De Prez (du barreau de 
Bruxelles) et Sylvain D'hont. 
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DINANT, 4 Janyier 1876. 

COMPÉTENCE.— Tribunal corrbgtioknel. 
— Mineur kcé de moins de seize ans. — 
Ordonnance de la chamere du conseil. 

Le trihtnal eorrectionnd est incompétent, quelle 
que soit la peine, pour connattre dCune accu' 
saHon de crime mise à charge d'un mineur 
âgé de moins de seize ans, si celui-ci n'a pas 
été renvogé devant lui par une ordonnance de 
la ehamkre du conuil, 

(le ministère public, — C. EVRARD.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, sous 
Fempire de la législation antérienre à la loi 
do 29 février 1832, tout crime commis par 
on mineur de seize ans était, comme aujour- 
d'hui, exclusivement de la compétence des 
cours d'assises; que ce régime ayant été 
modifié par la loi snsvisée dont Tarticle l*' 
investit les tribunaux correctionnels de la 
connaissance de ce genre d'infractions, fut 
de nouveau remis en vigueur par les lois du 
15 mai 1849 et du 4 octobre 1867, qui Tout 
expressément abrogée ; 

Qu'à part la faculté nouvelle de correc- 
tion nalisation attribuée aux chambres d'in- 
structiou seules et encore sous certaines 
réserves, ces deux lois ne sont, quant au 
point de compétence dont il s'agit, qu'un re- 
tour pur et simple à la législation du code 
d'instruction criminelle ; 

Que l'article 2 de la loi du 4 octobre 1867, 
textuellement puisé dans l'article A de celle 
du 15 mai 1849, ne fait, du reste, aucune 
distinction entre les diverses catégories de 
crimes; qu'il vise, au contraire, dans son 
entier, l'article 73 du code pénal, soumettant 
ainsi tous les crimes commis par des mi- 
neurs de seize ans, y compris ceux punis de 
la réclusion, à la nécessité d'une correction- 
nalisation préalable, pour qu'ils puissentétre 
portés devant les tribunaux de police correc- 
tionnelle; 

Attendu que... Evrard, âgé de moins de 
seize ans accomplis, est poursuivi pour vol 
avec escalade, crime puni do la réclusion ; 
qui! a été directement cité devant le tribunal 
correctionnel de ce siège à la requête du 
procareur du roi et sans qu'il soit intervenu 
d'ordonnance ni de la chambre du conseil 
ni de la chambre d'accusation; 

Par ces motifs, le tribunal se déclare in- 
compétent. 

Du 4 janvier 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Prés. M. Bribosia. 


TERMONDE, 12 mal 1876. 

EMPHYTÉOSE. — Prescription. 

Le droit d'emphytéose peut s'acquérir par la 
prescription (1). 

Poicr acquérir le droit d'emphytéose par près- 
eriplion, il ne suffit pas d'une possession 
quelconque. Il faut uneposseuion bien carac-^ 
térisée à titre d'emphytéose faisant légale-' 
ment présumer un contrat originaire inter- 
venu régulièrement avec toutes les formalités 
exigées par la loi, 

(JANSSBNS-BBECKMAN, — C. SCHEERDBRS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
tend à voir déclarer valide le congé signifié 
au défendeur, par exploit du 15 décembre 
1875, d'un terrain situé à Saint-Nicolas, rue 
de la Truelle, connu au cadastre, section E, 
n'* 74 et 75, d'une contenance de 6 ares 
70 centiares, occupé par le défendeur; 

Attendu que le défendeur prétend occuper 
ledit terrain à titre de bail emphytéotique 
perpétuel ; que, pour justifier de cette allé- 
gation, il s'appuie sur diverses énonciations 
contenues dans des actes authentiques, dans 
lesquels il est dit que le terrain dont s'agit 
est donné en bail emphytéotique par les au- 
teurs du demandeur aux auteurs du défen- 
deur; qu'il s'appuie aussi sur des énoncia- 
tions contenues dans des quittances dans 
lesquelles l'occupation est qualifiée de ceyns; 

Attendu que, soutenant ainsi le droit d'em- 
phytéose établi, le défendeur en induit, 
d'après la doctrine et la jurisprudence, que 
l'empbytéose est perpétuelle; 

Attendu que le demandeur, de son côté, 
soutient que l'occupation du défendeur est 
à titre de bail ordinaire annuel; que les 
énonciations dont se prévaut le défendeur 
lui sont étrangères, ces énonciations se trou- 
vant dans des actes dans lesquels ni lui ni 
ses auteurs n'ont été partie contractante ; 

• Que les énonciations dans les quittances 
n'ont pas plus de force que celles des actes 
authentiques, puisque ces quittances n'éma- 
nent ni de lui ni de ses auteurs, mais d'un 
gérant, qui avait bien mandat de recevoir le 
fermage, mais non pas de faire en son nom 
des reconnaissances étrangères à sa mission ; 

Attendu que le défendeur pose subsidiai- 
rement en fait, avec offre de preuve par toutes 


(!) Conf. Lauaert, Principes de droit civil, t. VUI, 
p.450, n«369. 
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voies de droit, même par témoins; que le 
terrain dont s'agit a été occupée titre d'em- 
phytéose, tant par lui que par ses auteurs, 

depuis un temps immémorial et tout au moins 
depuis plus de trente ans ; 

Attendu que i^acquisition du droit d'em- 
phytéose par prescription était admise en 
droit romain, ainsi que sous Tancien droit, 
et que rien dans le code civil, ni dans la loi 
du 10 janvier 1824, ne s'oppose à son admis- 
sion dans notre droit moderne; qu*au con- 
traire Temphytéose éUnt un droit réel, le 
principe de la prescription trentenaire de 
Tarticle 2262 du code civil doit lui être 
appliquée; 

Attendu, toutefois, que pour Tacquisition 
du droit d'emphytéo&e par prescription, il 
ne suffit pas d'alléguer une possession quel- 
conque ; il Tant, au contraire, une possession 
bien caractérisée à titre d'empbytéose, fai- 
sant légalement présumer un contrat origi- 
naire intervenu régulièrement avec toutes 
les formalités ; 

Attendu que le fait posé par le défendeur 
que depuis un temps Immémorial, tout au 
moins depuis plus de trente ans, lui et ses 
auteurs ont possédé le terrain dont s'agit et 
en ont uniformément payé au propriéuîre 
la même redevance annuelle, est de nature 
à faire présumer une possession à titre d'em- 
phytéose; que cette présomption est corro- 
borée par d'autres faits, notamment les 
énonciations qui se trouvent dans les actes 
authentiques invoqués par le défendeur et 
dont l'un a plus de trente années de date; et 
dans les quittances justiflant du payement 
d'une redevance annuelle uniforme; 

Attendu que les faits ainsi caractérisés sont 
pertinents et relevants; qu'il y a lieu, par 
conséquent, d'en admettre la preuve par 
toutes voies de droit, témoins compris; 

Par ces qiotifs, dit pour droit que jus- 
qu'ores le défendeur est resté en défaut de 
justifler de son droit d'emphytéose par un 
acte quelconque émanant du demandeur ou 
de ses auteurs; 

L'admet à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris : i^ que tant par lui 
que par ses auteurs il a possédé le terrain 
dont s'agit à titre d'emphytéose depuis un 
temps immémorial, tout au moins depuis 
trente ans avant l'intentement de l'action ; 
2o que depuis plus de trente ans il a payé 
au propriétaire, pour la possession dudit ter- 
raln, une redevance annuelle uniforme de 
22 francs. 

Du 12 mai 1876.- Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Schellekcns. — PL MM. Lim- 
pens et Eyerman. 


WALCOURT, 4 mal 1874. 
JUSTICE DE PAIX. - Citation. — Frais 

FRUSTRATOIRES. — FeMME MARIÉE. — 

Autorisation maritale. — Formes. — 
Vente. — Immeuble. — Objets mobiliers. 

La citation donnée par un huissier de justice 
de paix, sans que le juge ait appelé sans 
frais les parties devant lui, ne constitue pas 
nécessairement un artefrustratoire. Il appar- 
tien au juge d'apprécier ce point nlon les 
circonstances. 

Lorsque le mari et la femme sont assignés con- 
jointement, il n'est pas nécessaire d'énoncer 
dans la citation que le mari est appelé aux 
fins d'autoriser sa femme à ester en justice, 
et l'autorisation résulte suffisamment de la 
comparution du mari devant le tribunal, 

La vente d'un immeuble ne comprend point les 
objets mobiliers qui ont autrefois fait corps 
avec Vimmeuble et qui ont été détachés par 
le vendeur antérieurement à l'aliénation, 

(PECASSE, — C. ÉPOUX WAUTIBR.) 

Pecasse avait acheté une maison avec jar- 
din sise à Yves. Après l'achat fait par Pecasse, 
les époui Wautbier 6rent enlever six ou sept 
pierres de taille qui étaient déposées dans le 
jardin et qu'ils prétendaient avoir achetées 
du propriétaire primitif. Pecasse les reven- 
diqua par un premier exploit du 30 janvier 
4874; mais s'apercevant que cette assigna- 
tion était irrégulière, il en donna nne nou- 
velle le 12 février i874, déclarant renoncer 
à sa première action et s'offrant à en sup- 
porter les frais. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur les conclusions 
des défendeurs tendantes à faire déclarer 
frustratoires les exploits de l'huissier Ton- 
glet des 30 janvier et 12 février 1874; 

Attendu que les citations données par les 
huissiers des justices de paix en contraven- 
tion aux dispositions de l'article 13 de la loi 
du 25 mars 1841, et sans qu'au préalable le 
juge ait appelé sans frais les parties devant 
lui, ne doivent pas être, par le seul fait de 
l'infraction, considérées comme des actes 
frustratoires; que le juge doit apprécier ce 
point selon les circonstances; 

En fait : 

Attendu que les défendeurs sont sans inté- 
rêt eu ce qui concerne l'exploit du 30 jan- 
vier, puisque le demandeur, postérieure- 
ment, s'est offert à en supporter les frais; 
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Quant à Pacte du 12 février : 

Attendu que les défendeurs, par Texploit 
du 50 janvier, ont été suffisamment avertis 
des prétentions du demandeur; qu'ils ont su, 
par le même exploit, que le demandeur com- 
parattrait à Taudieuce du 4 février suivant, 
pour y soutenir sa demande ; qu^ils avaient 
donc le moyen de venir régler le différend 
amiablement et sans frais pour eux, si tant 
est que y contrairement à toutes les ap« 
parences, il pouvait être réglé de cette 
façon ; 

Que les défendeurs sout done mai fondés 
dans le moyen qui vient d'être examiné ; 

Sur les conclusions tendantes à voir dire 
que les citatioud dounéesà llortcnsc Derzelle^ 
le 50 janvier et le 12 février i874, sont des 
actes nuls et frustratoires, et fondées sur ce 
qu*Àutoine Wauthier, mari d*Hortense Der- 
zelle, n'est pas cité à Tettet d*autoriser sa 
femme à ester eu justice: 

En ce qui concerne la première citation : 

Attendu que le demandeur y a renoncé; 
que le tribunal u'a donc pas à en apprécier 
la valeur; 

Quant à la deuxième citation, celle du 
12 février : 

Attendu que, soit dans un acte, soit dans 
une instance en justice, daus lesquels une 
femme mariée est partie, TautorisatiQU ma- 
ritale résulte de la seule présence du mari, 
sans qu*il soit nécessaire qu*il se soit expli- 
citement expliqué sur ce point; que la com- 
parution du mari, coi^'ointemeut avec sa 
femme, emportant autorisation, Tappel à 
comparattre adressé au mari et à la femme 
a Décessairement pour but la comparutiou 
avec ses conséquences légales, c'est-à-diie 
la comparution avec autorisation; 

Qu'il en résulte que la citation donnée au 
mari et à sa femme tend iuiplicitemeut à ob- 
tenir du mari et, au besoin,de justice. Tau to- 
risation nécessaire à la femme aÛn d'ester 
en justice; 

£q fait : 

Attendu que la citation du 12 février 
s'adresse à Antoine Wauthier et à sa femme 
Ilorteuse Derzellv, défendeurs au procès ; 

Attendu que lesdits époux Wauthier-Der- 
zelle ayant comparu à Taudience du 18 fé- 
vrier, la feipme doit être tenue comme dû- 
ment autorisée; 

Que le deuxième moyen soulevé par les 
défendeurs n'est donc pas fondé ; 

Au fond : 

Attendu que l'action du demandeur tend 


à la revendication de huit pierres de taille 
et k une indemnité de 5 francs; 

Attendu que les défendeurs contestent 
formellement au demandeur la propriété des 
objets réclamés; 

Attendu que le demandeur, h l'appui de 
son action, invoque uniquement un acte de 
vente du 18 septembre 1875, reçu M* Mathys, 
notaire à Wafcourt, consenti à son profit par 
Bourdin; 

Attendu que ledit acte constate la vente 
d'une maison d'habitation avec petit jardin ; 

Qu'il n'y est fait aucune mention de pierres 
détaille ni d'aucun objet mobilier; 

Qu'il ne peut, en conséquence, servir de 
titre qu'à la revendication de l'immeuble et 
des meubles devenus immeubles par incor- 
poration ou par destination ; 

Attendu que les pierres dont s'agit, dé- 
posées dans le jardin, sont meubles; 

Que la circonstance qu'elles auraient au- 
trefois fait partie du bâtiment vendu, ce qui 
est, du reste, dénié, serait inopérante pour 
les faire considérer comme immeubles; 

Que le propriétaire , en les détachant 
avant la vente de sa maison, en a fait des 
meubles sur lesquels le demandeur ne pour- 
rait élever aucun droit qu'en vertu d'une 
clause ou convention spéciale, clause ou 
convention qui n'est pas articulée; 

Que c'est en vain également que le deman- 
deur invoque les dispositions de l'article 552 
du code civil, qui attribue au propriétaire du 
sol la propriété du dessus et du dessous, 
pour en conclure que les pierres de taille 
réclamées, qui se trouvaient daus le jardin 
au moment de la veuie, lui appartenaient 
comme le sol sur lequel elles étaient dé- 
posées ; 

Qu'en effet, la loi, en reconnaissant le droit 
du propriétaire de jouir et de disposer du 
dessus et du dessous, n'a pas entendu lui 
attribuer la propriété des objets mobiliers 
qui peuvent se trouver sur le sol; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux fins de 
non-recevoir des défendeurs, qui ue sont 
pas fondées, déclare l'action du demandeur 
nou foudée, l'en déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 4 mai 1874. — Justice de paix du 
canton de Walcourt. — Siégeant M. Defer, 
juge de paix. — PL MM. Dewinter et Char- 
manne. 
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TOURNAI, 9 juin 1876. 

FAUX. — État civil. — Acte de décès. — 
Jour et heure du décès. — DÉcLàRiTiOM 
inexacte. 

Ne comtitue pas le crime de faux, le fait d'avoir 
déclaré^ dam un acte de décès, un jour et une 
heure autres que ceux auxquels avait réelle- 
letnent eu lieu le décès (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. F.-A. LECLERCQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atteoda que les lois 
antérieures au code civil, notamment Tar- 
ticle 9 du titre 20 de Tordonnance de 1667 
et 10 delà déclaration de 1736, exigeaient, 
dans les actes de Tétat civil, renonciation 
du jour où le décès avait eu lieu ; que Tar- 
ticle 79 du code civil, à la différence de 
Tartlcle 57 du même code, ne requiert pas 
que cette mention y soit relatée, pas plus que 
rheure; que dès lors semblable énonciaiion 
n'est pas substantielle de l'acte; 

Attendu que le faux en écriture publique 
ne se conçoit que pour autant que les décla- 
rations mensongères que Ton fait dans un 
acte portent sur les faits mêmes que cet acte 
était spécialement appelé à constater; 

Que, par suite, la déclaration du prévenu à 
TolBcier de Tétat civil de Tournai que son 
enfant était décédé un autre Jour et à une 
autre heure que ceux où le décès avait réel- 
lement eu lieu, ne saurait constituer le crime 
de faux; 

Par ces motifs, prononce l'acquittement 
du prévenu. 

Du 9 juin 1876. — Tribunal de Tournai. 

— 2*eb. — Pr^3. M. Dumon, vice-président. 

— PL M. Garbonnelie. 


BRUXELLES, 10 Juin 1876. 

DÉPÔT NÉCESSAIRE. — Hôtelier. — 
Aubergiste. ^ Responsabilité. — Efpbts 
des voyageurs. — yol. — logement. 

Lorsqu'il est constant qu'un voyageur est des- 
cendu dans un hôtel à l'effet d'y loger, et que 
ses bagages ont été remis, à son arrivée, aux 
domestiques ou préposés de l'hôlellerie, i'M- 
telier devient responsable du vol de ces ba- 


(1) Voy. Laurent, Princ» de droit civil, t. H, p. 56, 
87 ; Dbholombe, Cours de droit civil, édil. belge, 1. 1, 
p. 149, DO 304. 


gages, sans qu'il faille tenir compte du pana 
de savoir si le voyageur a ou n'a pas efecti" 
vement pris possession d'une chatnbre et e'Û 
y a logeai). 
La responsabilité de l'hôtelier ne s'étend pa$ am 
delà de la valeur des effets volés ou du dom- 
mage causé aux effets apportés dans Vkà^ 
tellerie. 

(POLACKy — c. SCHLACHIIUTLDER.} 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*aaz termes 
des articles 1952 et suivants du code civil, 
les aubergistes ou hôteliers sont respon- 
sables, comme dépositaires, des effets ap- 
portés par le voyageur qui loge chez eux, et 
la loi considère le dépôt de ces sortes d'effets 
comme un dépôt nécessaire; 

Attendu que ce dépôt se forme tacitement 
par le seul apport des effets dans rhôtellerîe; 

Attendu que lorsqu'il est constant eu fait, 
comme dans Tespèce litigieuse, que le voya- 
geur descend dans un hôtel à Teffetd'y loger 
et que ses bagages sont remis, à son arrÎTée, 
aux domestiques ou préposés de rbôtellerie, 
rhôtelier devient responsable, sans avoir à 
tenir compte de la circonstance, à savoir si 
le voyageur a ou n'a pas effectivement pris 
possession d'une chambre et s'il y a logé; 

Attendu, en effet, que le principe de l'ar- 
ticle 195^ est absolu; la loi se sert du mot 
effets apportés, sans distinction ni restric- 
tion, et l'article 1953 entend par personnes 
allant et venant dans rbôtellerie, toutes les 
personnes quelconques qui s'y introduisent 
même furtivement; 

Attendu que c'est sans fondement que le 
défendeur dénie que le demandeur était ac- 
compagné de bagages lorsqu'il s'est préseoté, 
et a été reçu chez lui ; le défendeur ayant fait 
des démarches auprès de la police pour ar- 
river à retrouver les effets du demandeur 
qui ont été volés, et ayant déclaré au deman- 
deur, Ie22 février, qu'il s'occupait activement 
des bagages volés et qu'il comptait mener à 
bonne fin cette vilaine affaire, doublement 
desagréable pour le demandeur et pour loi 
défendeur; 

Attendu que la responsabilité de l'hôtelier 
ne s'étend pas au delà de la valeur des effets 
volés ou du dommage causé aux effets ap- 
portés dans rbôtellerie; 

Attendu que le vol des effets appartenant 


(S) Voy. Dalloz, Rép,,yDép6t-^que8tn, n« 178; 
Paul Port, Commentaire des petit* eontrtUs; 
I Vart, i953, q« 534, p. S40. 
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au demandear lui a causé ua préjudice qui 
peut être évalué à 511 fr. 75 c; 

Par ces motifs, débouUnt les parties de 
toutes fios et conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur 
la somme de 511 fr. 75 c, valeur des effets 
lui Yolés, alors qu'ils étaient confiés à la 
garde du défendeur... le condamne en outre 
aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 10 juin 1876. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Bruylant, 
vice-président. — PL MM. De Locht et 
De Ko. 

BRUGES, 17 Janvier 1876. 

CHEMINS VICINAUX. — Atlas. — Servi- 
tude DE PASSAGE. — LaRGEOB. — PRO- 
PRIÉTÉ DO SOL. — Plantation d^arbres. 

C'est dans Us plans graphiques de Vatlas des 
chemins vicinaux, dressé en vertu de l'ar- 
ticle 10 de la loi du iO avril iSii, qu'il 
faut rechercher la largeur sur laquelle le 
droit de passage du public peut s'exercer, et 
nullement dans les indications du tableau 
général — joint audit atlas — des commu» 
nications vicinales de la commune. 

La dimension qui se trouve portée dans une 
colonne de ce tableau et qui, d'après son 
intitulé, indique la largeur de chaque partie, 
d'après les lois, règlemenU et autres disposi- 
tions existantes, ceue dimension est une lar- 
geur mini ma, uniforme pour tous les chemins 
de la même catégorie et dont la fixation 
n'autorise aucun changement aux chemins 
dépassant cette dimension. 

Les servitudes de passage établies pour Vutilité 
publique ou communale sont comprises dans 
la dénomination des chemins vicinaux et con- 
stituent ainsi des servitudes légales, complè- 
tement régies, aux termes de VartUle 650 du 
code civil, par les lois et règlements particu- 
liers sur la voirie vicinale (1). 

Il suit de là que le propriétaire du sol d'un che- 
min vicinal n'est pas recevable a conclure 
qu'il soit décrété par justice que dorénavant 
la servitude s'exercera par le milieu de la pro- 
priété sur une largeur à déterminer par des 
experts nommés par le tribunal. 

(L. et a. DEFOBRB, — c. LA COHIIUNE DE 

SAINTE-CROIX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en suite 


(!) Voy. cas8. belge, 18 mars 1870 (Pisic. bbub, 
|g70, 1, 1^) «l ia note. 


d'un réquisitoire du ministère public du 
22 septembre 1874, le sieur Léon Defoere, 
propriétaire domicilié à Sainte-Groix-lez- 
Bruges, a été assigné devant le tribunal de 
police des trois cantons de Bruges comme 
inculpé de s'être trouvé, le 13 avril de la 
mémeannée,en contravention de l'article 80 
du règlement provincial du 21 juillet 1871 
pour avoir planté 595 arbres sur une dis- 
tance de 7 mètres de long du chemin vi- 
cinal n<* 19 dit : Pypeweg dans la commune 
de Sainte-Croix; 

Attendu que sur la question préjudicielle 
soulevée par ledit Defoere, consistant en ce 
que cette plantation aurait été faite sur sa 
propriété privée, grevée seulement, disait-il, 
d'une servitude de passage public sur une 
largeur de 4 mètres 40 centimètres, le tri- 
bunal de police a, par jugement du 29 sep- 
tembre 1874, renvoyé l'affaire et les parties 
devant la juridictioncivile compétente, pour 
être fait droit sur la contestation de pro- 
priété privée soulevée par le prévenu; 

Attendu que, par exploit iotroductif d'in- 
stancedu 28 octobre 1874, ledit sieur Defoere 
ainsi que le sieur Augustin Defoere Van der 
Uende, propriétaire, domicilié à Sainte- 
Croix, ont assigné la commune de Sainte- 
Croix devant ce tribunal, aux fins d'y en- 
tendre dire notamment que la commune n'a 
et n'a pu acquérir sur leur propriété connue 
sous le nom de Pypeweg à Saiute-Croiz, 
d'autre droit que la servitude de passage sur 
une largeur de 4 mètres 40 centimètres; en 
outre, entendre dire que dorénavant la ser- 
vitude s'exercera au milieu de la propriété 
des demandeurs sur une largeur qui sera 
délimitée par des experts commis par le tri- 
bunal ; enfin que le droit de plantation des 
demandeurs n'est soumis à d'autre restric- 
tion que l'obligation de ne rien fairequi tende 
à diminuer l'usage de la servitude sur une 
largeur de 4 mètres 40 centimètres, ou à la 
reudre plus incommode et se voir et en- 
tendre aussi, la commune de Sainte-Croix, 
condamner aux frais de l'instance; 

Attendu, d'autre part, que la commune 
défenderesse, par son écrit du 8 février 1875, 
conclut à ce qu'il plaise au tribunal dire pour 
droit que ladite commune a, sur toute la 
propriété des demandeurs connue sous Te 
nom de Pypeweg, avec les largeurs succes- 
sives indiquées aux feuilles, n<^ 9, 4 et 2 
du plan de l'atlas des communications vici- 
nales de Sainte-Croix et mentionnées dans 
ledit écrit, un droit de passage à titre de 
chemin vicinal; que partant cette propriété 
tombe tout entière sous l'application des 
lois et règlements sur les chemins vicinaux 
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el qu*aucuQ chaDgement ne saurait intcr- 
veoir daos la situation actuelle aussi long- 
temps qu'il n*aura pas été régulièrement 
statué par voie administrative; s'eutendre 
enfin, les demandeurs, condamner aux dé- 
pens, le tout par jugement exécutoire par 
provision nonobstant opposition ou appel et 
sans caution ; 

Attendu qu'ensuite des conclusions res- 
pectives des parties, le litige a pour objet, en 
premier lieu, la largeur sur laquelle peut 
s'exercer le droit de passage acquis au public 
sur le chemin connu sous le nom de Pypeweg 
dans la commune de 6ainte-Groix,en second 
Heu, les conditions légales dans lesquelles les 
demandeurs peuvent user sur ledit chemin 
du droit de plantation dont Texercice a mo- 
tivé les poursuites intentées contre Tun d'eux 
devant le tribunal de police de Bruges ; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
point, que la commune défenderesse est fon- 
dée à soutenir que c'est dans le plan des 
chemins vicinaux, c'est-à-dire dans leur 
représentation par le dessin, qu'il faut re- 
chercher la largeur sur laquelle le droit de 
passage du public peut s'exercer; qu'en effet, 
aux termes de l'article 10 de la loi du 10 avril 
1841, c'est l'ordonnance de la députation 
provinciale arrêtant définitivement le plan 
qui sert de titre aux communes, et que le plan 
dont s'agit est évidemment le document 
indiquant la largeur actuelle du chemin dont 
parle l'article 2 de la même loi ; que, dans 
l'espèce, le plan produit par la commune 
défenderesse mentionne pour le chemin 
litigieux, sur une étendue fractionnée en 
66 cotes, une largeur variant de 9 mètres à 
30 mètres 60 centimètres ; 

Attendu que c'est vainement que les de- 
mandeurs opposent à la largeur assignée 
audit chemin par le plan les indications du 
tableau général des communications vici- 
nales de Sainte-Croix, lequel tableau ne don- 
nerait, d'après eux, à ce chemin qu'une lar- 
geur de 4 mètres 40 centimètres; qu'en 
eflet cette largeur, qui se trouve portée dans 
une colonne indiquant la largeur de chaque 
partie d'après les lois, règlements et autres 
dispositions existantes, est une largeur titî- 
nima, uniforme pour tous les chemins de la 
même catégorie et dont la fixation, pas plus 
sous la loi de 1 84 Iquesous celle du 19 ventôse 
an XIII, n'autorise de changement aux che- 
mins vicinaux excédant cette dimension ; 

Attendu que c'est vainement aussi que les 
demandeurs se prévalent de ce qu'ils seraient 
propriétaires du chemin litigieux, ainsi qu'il 
conste d'un acte d'achat passé devant M* Ter- 
niote, notaire à Bruges le 6 août 1873 ; qu'en 


effet, la commune défenderefise ne conteste 
pas, dans le chef des demandeurs, la qualité 
de propriétaires du sol du chemin litigieux, 
mais qu'elle se borne à soutenir que cette 
propriété est grevée, dans toute son étendue 
et dans toute sa largeur, décrites sur le plan, 
de la servitude de passage au profit du 
public; 

Attendu que c'est encore sans fondement 
que les demandeurs argumentent du mot 
$erviiude mentionné, dans le tableau géné- 
ral, à côté du numéro et de la désignation 
du chemin litigieux, pour en conclure que la 
servitude de passage dont s'agit doit être 
réglée par le code civil et qu'il leur appar- 
tient de faire déterminer en justice, par ap- 
plication des articles 684 et 701 du code 
civil, l'emplacement le moins dommageable 
par oii devra désormais s'exercer la ser- 
vitude ; 

Attendu, en effet, qu'il appert, tant des 
termes généraux de l'article 1*' de la loi du 
10 avril 1841 que des travaux préparatoires 
et des discussions auxquelles cette loi a 
donné lieu, que les servitudes de passage 
établies pour l'utilité publique ou com- 
munale sont comprises dans la dénomination 
de chemins vicinaux et constituent ainsi 
des servitudes légales régies, aux termes de 
l'article 650 du code civil, par les lois et 
règlements particuliers sur la voirie ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
demandeurs sont d'abord non fondés 4 sou- 
tenir que le droit de passage publie ne peut 
s'exercer sur le chemin dit Pypeweg^ dont le 
sol leur appartient, que sur une largeur de 
4 mètres 40 centimètres, au lieu de la lar- 
geur assignée par le plan des chemins vici- 
naux de la commune de Sainte-Croix, et 
qu'ils sont, au surplus, non recevables à con- 
clure qu'il soit décrété par justice que doré- 
navant la servitude s'exercera au milieu de 
la propriété, sur une largeur à délimiter par 
des experts nommés par le tribunal ; 

Attendu, en ce qui concerne spécialement 
le droit de plantation exercé par les deman- 
deurs sur le chemin litigieux, que la com- 
mune défenderesse ne réclame pas contre 
les demandeurs leur dépossession de ce 
droit, mais soutient seulement que, dans 
l'exercice de ce droit, les demandeurs doi- 
vent se soumettre aux lois et règlements sur 
les chemins vicinaux et, par conséquent, à 
l'article 80 du règlement provincial du 
21 juillet 1871 relatifà la distance à observer 
pour la plantation des arbres; que ce sou- 
tènement est évidemment fondé, puisqu'il 
est établi que le chemin dans toute l'étendue 
et toute la largeur décrites sur le plan, est 
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grevé de la servitude de passage d^utilité pu- 
blique^et, par conséquent, soumis an régime 
de la loi précitée de 1841 ; 

Attendu, enfin, que, subsidiairement et 
pour autant que de besoin, la commune 
défenderesse, par son écrit du 3 décembre 
1875, offre la preuve qu'elle a toujours été 
en possession du cbemin litlgieui avec les 
dimensions et les largeurs indiquées aux 
feuilles 9, 4 et 2 de Tatias des chemins vici- 
naux de Sainte-Croix; 

Attendu que la preuve de cette possession 
se trouve dès à pnfisent fournie au procès, 
1* par rinterprétation logique du titre d'ac- 
quisition des demandeurs, qui ne leur a 
transmis^ sous le lot u? 67, qu'une avenue 
ou chemin public (êtraei) sans qu'il men- 
tionne une restitution ou une délimitation 
quelconque du passage public sur ce cbemin, 
qui était porté, d'ailleurs, depuis 1845 sur 
l'atlas des chemins vicinaux de Sainte-Croix; 
S*" par les conclusions des demandeurs re- 
prises en l'exploit introductif d'instance et 
tendant à ce que dorénavant la servitude de 
passage s'exercera au milieu de la propriété 
des demandeurs, d'où résulte que jusqu'au- 
jourd'hui elle s'est exercée indistinctement 
sur toute la largeur; enfin 3"* par les conclu- 
sions mêmes signifiées par les demandeurs, 
le 8 décembre 1875, en réponse à celles de 
la commune défenderesse du 3 décembre, 
puisque les demandeurs reconnaissent, dans 
ces conclusions, que les habitants ont pas^é 
comme ils ont pu selon l'état de la drève : ce 
qui implique un passage dans toutes les di- 
rections et sur toutes les dimensions et lar- 
geurs du chemin; 

Attendu, au surplus, que les faits posés par 
les demandeurs dans leursdites conclusions 
du 8 décembre, en termes de dénégation de 
la possi'ssion vantée par la commune défen- 
deresse et de preuve contraire de cette pos- 
session sont irrelevants et non pertinents; 
qu'il eu est ainsi notamment de leur qualité 
de propriétaires du sol, de la mise en location 
du Pypeweçy du payement des contributions, 
de l'entretien du chemin, etc. ; 

Attendu spécialement, quant au fait men- 
tionné $ttblinera C,c qu'ils auraient toujours 
planté et abattu des arbres à volonté, 2, 3 ou 
4 rangées jusque i 874 • , que le droit de plan- 
tation existant au profit d u propriétaire d u sol, 
dès lors que ce sol est grevé de la servitude 
de passage d'utilité publique, a toujours été 
soumis par la législation à des mesures de 
surveillance et de police destinées à assurer 
la sûreté et la commodité de la circulation; 
qu'en conséquence, dans le cas mémeob les 
demandeurs auraient précédemment planté 


des arbres & volonté et d'une façon arbi- 
traire, ce fait, que rien n'a pu légitimer dans 
le passé, peut encore autoriser, en cas de 
plantation nouvelle, une contravention aux 
lois et règlements actuels sur la voirie vici- 
nale; qu'en conséquence, il n'y apas lieu d'ad- 
mettre les demandeurs à la preuve de ce fait; 

Par ces motifs, dit qu'il n'échet pas d'or- 
donner il la commune défenderesse de faire 
la preuve offerte par elle en ordre subsidiaire 
dans son écrit du 3 décembre; 

Déclare aussi les demandeurs non rece- 
vables dans leur offre de preuve contenue en 
leur écrit du 8 décembre et, faisant droit au 
fond, déclare les demandeurs non recevables 
ni fondés dans leur demande, les en dé- 
boute et les condamne aux dépens. 

Du 17 janvier 1876. ~ Tribunal civil de 
Bruges. — 1'* ch. — Prés. M. 0. Demeule- 
naere, juge. — Min. pub,^ M. Wiirth, sub- 
stitut. — Pi. MM. Coppieters et De Schryver. 


HUY, 10 février 1876. 

IMPOSITIONS COMMUNALES. — Chemins 
viciMAUx. — Arrêté aovAL. — Fixation. 

— Pouvoir judiciairb. — Incompéiemce. 

— Rôles. — Titre exécutoire. — Com- 
mandement. — Contrainte. — Visa. — 

— Députation permanente. — Porteurs 

DE contraintes. — HuiSSlERS. — INTÉRÊTS. 

L'arrèié royal fixant l'imposition spéciale due 
par un industriel, aux termes de la loi du 
19 mars 1866, constitue une décision défini- 
tive, coulée en force de chose jugée, et il n'ap* 
partient pas au pouvoir judiciaire de la 
remettre en question. 

Le rôle dressé en vertu de l'article 1 37 de /a loi 
communale^ rendu applicable à ces imposi- 
tions par la loi du 1 9 mars 1 866, constitue 
un titre exécutoire suffisant pour que le com- 
mandement fait au contribuable satisfasse 
au vœu de l'article 583 du code de procé- 
dure civile. 

En Vabsence de rôle^ le commandement trouve- 
rait un autre titre exécutoire dans Varrèté 
royal fixant définitivement l'imposition spé' 
ciale et notifiée au contribuable. 

La contrainte n'est qu'un extrait du rôle en ce 
qui concerne chaque contribuable, et, lorsque 
le rôle ne renferme qu'un seul contribuable, 
la contrainte sHdentifie nécessairement avec 
le rôle. 

Le visa des contraintes par le gouverneur est 
aboli en matière d'impositions communales, 
et la députation permanente de la province 
dans laquelle est située la commune créant 
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dère de l'impôi e$t compétente^ à elle seule^ 
pour former et rendre exécutoires lee rôUs 
dans les autres provtncea. (Loi du 24 dé- 
cembre 4868.) 

Uarticle 18 de l'arrêté des consuls du 16 ther- 
midor an vin rend obligatoire l'emploi de 
porteurs de contraintes en matière de contri- 
butions directes au profit de l'Etat; mais 
cette disposition est inapplicable, et le re- 
cours aux huissiers nécessaire en matière 
d'impositions communales t surtout depuis que 
l'arrêté royal du ^ juin i869 a investi les 
directeurs des contributions directes, douanes 
et accises du pouvoir de nommer les porteurs 
de contraintes. 

Les intérêts de IHmposition réclamée ne sont 
dus ni à partir de l'arrêté royal, ni à partir 
du commandement, 

(COmillHB DK MONTBNABKEN, •* C. WAUTHIBR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Atieodu que, par 
exploit de l'huis8ier Denis en date du 14 sep- 
tembre 1874, notifié, ^ la requête de la com- 
mune de Montenaeken, il a été fait comman- 
dement au sieur Ferdinand Wauthier de 
payer à ladite commune, en mains de son 
receveur, i® la somme de 1,256 francs pour 
impositions communales pour les exercices 

1872 et 1873; 2<> celle de 50 centimes pour 
coût du dernier avertissement et de la som- 
mation-contrainte lui remis par le même 
h u issier, sous les dates respectives des 25 ao ût 
et 2 septembre 1874; 

Attendu que le sieur Wauthier a formé 
opposition à ce commandement et que, par 
ses conclusions d'audience, il demande que 
ledit commandement soit déclaré nul, sans 
valeur et sans cause, en se fondant, d*une 
pari, sur certains vices de forme dont serait 
infectée la procédure suivie par la commune 
pour arriver au recouvrement de Timpôt, 
d'autre part et au fond, sur ce que c la somme 
réclamée n'est pas légitimement due, sur ce 
que les formalités prescrites par la loi du 
19 mars 1866 n*ont pas été observées et sur 
ce que dès lors les arrêtés royaux des 19 août 

1873 et 25 février 1874 sont illégaux, sur 
ce qu'enlin la loi précitée du 19 mars 1866 
ne pouvaitêtre appliquée, et a, dans tous les 
cas, été mal appliquée dans Tespèce » ; 

Attendu, quanta ces moyens de fond, que 
le tribunal est incompétent pour en con- 
uaitre; 

Qu*en effet il est de principe que les con- 
testations relatives à l'assiette et à la per- 
ception des contributions directes sont du 
ressort exclusif de l'autorité administrative 




et ne peuvent jamais être décidées par le 
pouvoir judiciaire, lequel n*a de compétence 
en cette matière que pour connaître de la 
légalité de l'impôt et de la validité des actes 
de poursuite; 

Que c*est avec cette portée et dans Tinten- 
tionformelle de maintenir en matière d'impét 
la compétence exclusive de l'administration 
que l'article 93 de la constitution a été voté 
par le congrès, ainsi que cela résulte du rap- 
port de la section centrale en date du 20 jan- 
vier 1851; 

Quela loi du 19 mars 1 866 s*est conformée 
à ces principes en déterminant soigneuse- 
ment les autorités administratives chargées 
d'établir la taxe et d'en fixer la quotité, en 
traçant la procédure à suivre et eu appelant 
les contribuables à débatre leurs droits devant 
radministratlon, enfin en ouvrant des voies 
de recours contre les décisions intervenues; 

Que l'arrêté royal pris en exécution de 
cette loi et qui, après le débat contradictoire, 
fixe le taux de l'imposition à payer par le 
contribuable, est une décision définitive 
coulée en force de chose jugée et qu'il n'ap- 
partient pas au pouvoir judiciaire de la 
remettre en question ; 

Attendu, en ce qui concerne les nullités 
ou vices de forme qui entacheraient les 
actes de poursuite exercées par la commune, 
que le demandeur opposant soutient : 

1° Que la commune de Montenaeken De 
possède aucun titre exécutoire pour agir 
contre lui par voie d'exécution parée; 

2° Que nulle contrainte ne lui a été signi- 
fiée ou que, tout au moins, celle qu'il areçue 
ne réunit pas les conditions prescrites par 
la loi, et notamment n'est pas revêtue du visa 
du gouverneur; 

3** Que le commandement du 14 septem- 
bre 1874 a été signifié par un officier minis- 
tériel incompétent. 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'aux termes de la loi du^l9 mars 
1866 combinée avec l'article 137 de la loi 
communale et l'article 20 de la loi du21 avril 
1841, la contribution établie par la loi de 
1866 est recouvrable conformément aux rè- 
gles établies pour la perception des impôts au 
profit de l'Etat, et qu'elle ne peut être mise 
en recouvrement qu'après que les rôles ont 
été rendus exécutoires par la députaUon 
permanente du conseil provincial ; 

Attendu, en fait, que la commune défen- 
deresse, après avoir notifié au sieurWautbier 
un dernier avertissement sous la date du 
25 août 1874 et une sommation-contrainte 
sous la date du2septembre suivant, lui a fait 
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signifier le commandement da 14 septembre 
1874, en tète duquel se trouve Iranscrit un 
état ou r61e des contribuables en retard d*ao- 
quitter les impositions duesen conformité des 
arrêtés royaux des 19 août 1875 et 25 février 
1874, rôle approuvé et rendu exécutoire par 
la députation permanente du Limbourg; 

Attendu que ce mode de procéder est 
strictement conforme aux lois et règlements 
en matière de recouvrement des contribu- 
tions directes au profit de FËtat, et no- 
tamment au règlement général du 1^ dé- 
cembre 1851; 

Attendu que le commandement du 14 sep- 
tembre 1874 trouve le titre exécutoire exigé 
par Fartlcle 583 du code de procédure civile 
dans le rôle des contribuables en retard 
dressé par le conseil communal de Montenae- 
ken, approuvé par la députation permanente 
du Limbourg, auquel le visa de cette auto- 
rité donne la force de Pexécution parée, aux 
termes de Tarticle 137 de la loi communale; 

Que c'est à tort que le demandeur soutient 
que le vi$a de la députation du Limbourg ne 
suffit pas dans Tespèce, quMl faudrait en 
outre celui de la députation de la province 
de Liège; 

Qu*en effet, aucune disposition légale 
n^exige que Texécutoire émane de la dépu- 
tation de la province dans laquelle les pour- 
suites en reconvremeui sont exercées, qu*au 
contraire il résulte clairement du rapproche- 
ment des articles 135, i36 et 137 de la loi 
communale que la députation compétente 
pour donner Texécutoire est celle qui est 
chargée de la formation des rôles, c'est-à-dire 
celle de la province dans laquelle est située 
la commune qui a établi la taxe; 

Attendu, d*un autre côté, et surabondam- 
menty que le commandement du 4 septembre 

1874 trouverait, au besoin, un autre titre 
exécutoire dans les arrêtés royaux des 19 août 

1875 et 25 février 1874, lesquels avaient été 
antérieurement notifiés au demandeur et sont 
rappelés dans le rôle des contribuables en 
relard signifié en tête dudlt commaodement; 

Sur le deuxième moyen: 

Attendu que Thulssier Denis rappelle, dans 
son commandement, qu*il avait remis anté- 
rieurement au demaodeur un dernier aver- 
tissement et une sommation-contrainte; 

Attendu, ausurplus, que la contrainte n*est 
autre chose que Textrait du rôle collectif 
des contribuables en retsif d rendu exécutoire 
par J*autorité compétente, et que, quand le 
rôle De renferme, comme dans Tespèce, qu*on 
seul contribuable, la contrainte s*identifie 
nécessairement avec ledit rôle ; 


Auendu, quant au défaut du visa par le 
gouverneur, que la formalité du visa, pres- 
crite par l'article 67 du règlement général 
du 1" décembre 1851 pour le recouvrement 
des contributions directes au. profit de TEtat, 
a été supprimée par la loi du 24 décembre 
1868 et que dès lors elle se trouve égale- 
ment abolie en ce qui concerne les imposi- 
tions communales, ainsi que le reconnaît la 
circu laire d u ministre de Tinter leur du 1 9 sep- 
tembre 1874; 

Attendu, à la vérité, que le demandeur 
soutient que la loi du 24 décembre 1868 et, 
après elle, la loi du 5 juillet 1871 sont sans 
application en ce qui concerne les imposi- 
tions communales etque, nonobstant les mo- 
difications qui ont pu être apportées depuis 
1841 aux formalités prescrites pour le re- 
couvrement des contributions au profit de 
TËtat, la procédure à suivre en matière d'im- 
positions communales estrestée immuable et 
se trouve encore aujourd'hui régie par les 
dispositions qui, au moment de la promul- 
gation de la loi de 1841, étaient en vigueur 
pour les contributions au profit de TEtat; 

Qu'il fonde cette prétention sur ce que l'ar- 
ticle 20 de la loi du 10 avril 1841 se réfère 
aux règles établies pour la perception des 
impôts aux profit de TEtat ; 

Attendu qu'il est rationnel d'admettre 
qu'en ordonnant de recouvrer les imposi- 
tions dont il s'agit conformément aux règles 
prescrites pour les impôts au profitde TËtat, 
le législateur a entendu parler, dans Tar- 
ticle 20 de la loi du 10 avril 184f , comme 
dans l'article 138 de la loi communale, des 
règles en vigueur au moment de la mise en 
recouvrement de la taxe, puisque son but 
maoifeste, en dérogeant k la loi du 20 avril 
1819, a été d'adopter un système unique de 
perception, et que ce but serait manqué si 
l'on décidait, avec le demandeur, qu*il faut 
appliquer les règles en vigueur au moment 
de la promulgation des lois prérappelées ; 

Attendu que l'imposition à charge du de- 
mandeur n'a été mise en recouvrement qu'au 
mois de septembre 1874 et, par suite, long- 
temps après la promulgation de la loi du 
24 décembre 1868, qui a supprimé, en ma- 
tière d'impôts directs, le visa du gouverneur. 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que l'article 18 de l'arrêté du 
14 thermidor an viu dispose que les por- 
teurs de contraintes feraient seuls les fonc- 
tions d'huissier pour les contributions di- 
rectes, et que le règlement général du 
!« décembre 1 851 statue, de son côté, que les 
porteurs de contraintes remplissent seuls les 
fonctions d'huissier et font, en cette qualité, 
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les commaudements, les saisies et les ventes ; 

Attendu qu*il résulte bien de ces disposi- 
tions que remploi des porteurs de con- 
traintes est obligatoire pour le recouvrement 
des contributious directes au profit de TEtat, 
mais qu'on ne saurait en conclure que Tin- 
tervention de ces mêmes agents est prescrite, 
et surtout à peine de nullité, lorsqu'il 8*agit 
d'impositions communales et spécialement 
des impositions établies par la loi du 
19 mars 1866; 

Qu'à la vérité, aux termes de l'article 138 
de la loi communale, les impositions com- 
munales directes sont recouvrées conformé- 
ment aux règles établies pour la perception 
des impôts au profit de TEtai, et que la lui 
du 19 mars 1866 reproduit cette disposition; 
mais que cette assimilation que la loi établit 
entre le recouvrement des taxes communales 
et celui des impôts au profit de l'Etat ne 
saurait être absolue, et comporte certaines 
restrictions qui résultent de la nature 
même des choses ; 

Que notamment, et de l'aveu de tous, cette 
assimilation ne va pas jusqu'à donner com- 
pétence aux fonctionnaires et agents de 
l'administration des contributions pour re- 
cevoir les taxes communales et eu poursuivre 
le recouvrement; 

Qu'ainsi il n'est pas contesté que le rece- 
veur communal a seul qualité, à Texcliisiou 
du receveur des contributions pour faire 
les diligences à l'eOet de recouvrer les im- 
pôts communaux ; 

Que, par la même raison, on ne saurait ad- 
mettre l'intervention forcée et obligatoire ni 
même la compétence, en matière de taxes 
communales, des porteurs de contraintes qui 
sont des ageuts spéciaux de l'administration 
des contributions, nommés par le directeur 
des contributions et qui prêtent serment 
entre les maius de ce fonctionnaire; 

Qu'ainsi une circulaire de M. le ministre 
de l'intérieur du 18 août 1874 reconnaît que 
l'emploi, eu matière de taxes communales, 
ée^ porteurs de contraintes nommés par le 
directeur des contributions ne se justifie 
pas, etémetravisqu'ilyalieu^pour le recou- 
vrement des taxes communales, d'instituer 
des porteurs de contraintes spéciaux nommés 
par le conseil communal et prêtant serment 
entre les mains du bourgmestre; 

Qu'on peut conclure de ce qui précède que 
non-seulement l'emploi des porteurs de con- 
traintes attachés à l'administration des con- 
tributions n'est pas obligatoire, mais que la 
compétence de ces agents en matière d'im- 
positions communales est tout au moins 
douteuse; 


Attendu, d'un autre côté, que Tiiistitation 
des porteurs de contraintes communaux 
n'est organisée par aucune disposition l^ale ; 
que leur nomination, qui aurait pu, avant 
l'arrêté royal du 20juin 1869, être attribuée 
au gouverneur de la province, ne saurait, 
sans renverser tous les principes, élre con- 
fiée au directeur des contributions; 

Qu'enfin, s'ils sont nommés par les auto- 
rités communales, leur compétence se res- 
treindra nécessairement aux limites da ter- 
ritoire de la commune qui les aura nommés; 
que, par suite, ils seront sans qualité pour 
instrumenter en dehors de la commune et à 
plus forte raison en dehors de la province; 

Attendu qu'à défaut d'agents spéciaux ré- 
gulièrement institués etchargés, à l'exclusion 
des huissiers, de faire les notifications en ma- 
tière de taxes communales, le commande- 
ment du 14 septembre 1874 a été va- 
lablement notifié par l'huissier Denis eu 
conformité des dispositions du décret du 
14 juin 1813 et des articles §83 et suivants 
du code de procédure civile; 

Attendu, quant aux intérêts réclamés par 
la commune, qu'ils ne sont dus ni à partir 
des arrêtés royaux, ni à partir du comman- 
dement ; 

Par ces motifs, ouï M. Fréson, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, sauf 
en ce qui concerne le moyen tiré de Pineom- 
péteuee de l'huissier, déclare le demandeur 
non fondé dans son opposition au comman- 
dement dont il s'agit; en conséquence, auto- 
rise la commune défenderesse à y donner 
suite; abjuge la demande d'intérêts et con- 
damne l'opposant aux dépens (1)% 

Du 10 février 1876. — Tribunal de Huy. 
— Pré$, M. Grégoire, président. — PL 
MM. Auguste Bertrand et Seny. 


BRUXELIXS. S4 JuUlet 1876. 

GONNEXITÉ. — Association bn participa- 
TiOiN. — TiEiiS. — Intérêts. 

torque deux personnes qui se prétendeni co- 
propriétaires d'unesomnie d'argent ont assigné 
en justice, par exploits séparés, le débiteur 
de cette somme, il y a lieu à jonction des 
causes, parce qu*eUes sont unies par des liens 
tels, qu'elles doivent être décidées Vune par 
l'autre. 


(1) Le même tribunal a reodu, A la même date, 
un Jugement idenlique eu cause de la même com- 
mune contre Snyers et compagnie. 
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Ceint qui s*est engagé envers une penonne à lui 
payer une $omme d'argent, comme rémU' 
néraiion de se» services^ ne peut être potir- 
tuivi en justice en payement de celte somme 
par l'associé en participation du créancier; 
les droits des tiers n'existent que vis-à-vis de 
celui qui a traité; le participant créancier de 
l'associé qui a contractépeut exercer des droits- 
contre ses débiteurs, (Résolu en rait)(i). 

La partie qui n'est pas associée au payement 
d'une somme dont elle se reconnaît débitrice 
n'en doit pas les intérêts» 

(lB baron de HESNIL, — C. i^ LA BANQUE DE 
BRUXELLES. 2^ LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES 
TRAMWAT8.— LB BARON DE MESNIL, — C.MON- 
60LF1BR-B0D1N, CAMILLE. — MONGOLFIER- 
BODIN, C. L4 BANQUE DE BRUXELLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL — En ce qui concerne la 
demande de jonction formée par la Banque 
de Bruxelles ; 

Attendu que la Banque de Bruxelles re- 
connaît être débitrice de la somme de 
100,000 francs, du chef de la concession 
qu'elle a obtenue des tramways de la yllle de 
Florence ; 

Attendu que Bodin réclame le payement 
de cette somme; 

Attendu, d*un autre côté, que De Mesnil, 
se prétendant copropriétaire de cette somme, 
a fait assigner la Banque de Bruxelles en 
payement de la moitié de cette somme, soit 
50,000 francs ; 

Attendu quMl est cependant certain que la 
Banque de Bruxelles ne doit en principal 
qu^one seule somme de 100,000 francs; 

Qae, par suite, si De Mesnil venait k être 
reconnu copropriétaire de la somme due par 
la Banque de Bruxelles, Bodin ne pourrait 
obtenir condamnation que pour la moitié de 
cette somme; 

Attendu que les deux demandes sont donc 
iniimement liées Tune à Tautre et que la 
solution de Tune doit être la conséquence 
de la solution de Tautre ; 

Que la connexité invoquée par la Banque 
de Bruxelles est ainsi démontrée ^ toute 
évidence; 

Qae la demande de jonction doit être 
accneillie. 


(1) Consalter, sur les caractères de l'assoeiatiOD 
en participation, H. Biot, Traité théorique et pra- 
tique de droit commereialy t. I, p. 204. 


Au fond : 

En ce qui concerne la Compagnie générale 
des Tramways : 

Attendu que cette Compagnie, assignée par 
De Mesnil seul, conclut à sa mise hors de 
cause sans frais ; 

Que De Mesnil adhère à celte conclusion; 

En ce qui concerne Taction intentée par 
De Mesnil contre la Banque de Bruxelles et 
contre Bodin ; 

Attend que De Mesnil a fait assigner la 
Banque de Bruxelles pour voir et entendre 
dire : 1° qu*il est copropriétaire de la moitié 
des sommes et avances quelconques stipu- 
lées par Bodin pour les afîaîres de Florence; 
2*que, par suite, la Banque de Bruxelles lui 
doit la moitié de ces sommes ; 3*^ pour s*en- 
tendre condamner à lui payer la moitié de 
ces sommes; 

Qu*il a fait assigner Bodin pour quMl ait à 
le souffrir; 

Qu'il ne formnle, dans son exploit intro- 
ductif, aucune demande de payement d'une 
somme quelconque contre Bodin ; 

Attendu que la seule question du procès 
est donc de savoir si De Mesnil a une action 
directe à intenter contre la Banque de 
Bruxelles; 

Attendu, en fait, que la Banque deBrnxelles 
a obtenu en son nom la concession des tram- 
ways de la ville de Florence ; 

Attendu qu'en vue d'obtenir cette conces- 
sion qu'elle sollicitait, elle a eu recours aux 
démarches de Bodin; 

Qu'elle a promis à Bodin, pour rémunéra- 
tion de ses services, une part d'intérêts dans 
Fentreprise, part qu'elle se réservait la fa- 
culté de racheter par une somme fixe de 
100,000 francs, et qu'elle a aciietée en 
réalité ; 

Qu'elle n'a eu, ni avant ni pendant les né- 
gociations relatives à sa demande de conces- 
sion, aucune relation avec De Mesnil; 

Qu'elle n'a connu que Bodin, agissant en son 
nom personnel, etquec'estàBodinseul qu'elle 
s'est engagée à payer une rémunération; 

Attendu que De Mesnil, pour se prétendre 
propriétaire de la moitié de la somme due 
par la Banque de Bruxelles, invoque un acte 
d'association intervenu entre lui et Bodin 
le i5 août 1871, enregistré à Molenbeek- 
Saint-Jean le 28 décembre 1874, vol. 76, 
fol. 460, case 1 , aux droits de 2-20, par 
Beernaert; 

Attendu qu'en admettant que l'association 
contractée entre parties le 15 août 4871, 
n'ait pas pris tin à ce jour, il est certain que 


242 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


cette association contractée entre les parties 
sans Tobservation d*aucune formalité légale 
ne peut valoir que comme association en 
participation; 

Attendu que Tassoclation en participation 
a un caractère occulte; que le coparticipant 
qui traite avec un tiers est seul connu en 
nom, et a seul action contre le tiers avec 
lequel il a traité; 

Qu'il ce titre De Mesnil ne pourrait avoir 
aucun droit à exercer contre la Banque de 
Bruxelles; 

Qu'il ne pourrait avoir d'action que contre 
Bodin, pour le forcer à rendre compte des 
opérations faites par lui pour la partici- 
pation ; 

Que c'est vainement que De Mesnil pré- 
tend, à ce point de vue, qu'il peut agir aux 
droits de son débiteur; 

Qu'il a, en effet, ce droit, maisque son as- 
signation introductive prouve que ce n'est 
pas ce droit qu'il exerce; 

Attendu, au surplus, que les documents 
produits prouvent que Bodin a agi en vio- 
lation des obligations que lui imposait la 
convention du 15 août 1871; que, par suite, 
si cette convention est restée debout. De 
Mesnil n'aura contre Bodin qu'une action en 
domitiages-Intéréts ; 

Attendu que l'ensemble de ces considé- 
rations démontre, à toute évidence, qu'en 
tout état de cause. De Mesnil ne peut avoir 
contre Bodin qu'un droit de créance ; 

Qu'il suit de là que De Mesnil est sans 
droit contre la Banque de Bruxelles, et que 
son action, telle qu'il l'a intentée, manque de 
base; 

En ce qui concerne l'action dirigée par 
Bodin contre la Banque de Bruxelles : 

Attendu que la défenderesse se déclare 
prête à payer la somme de 100,000 francs en 
principal ; 

Attendu que si la défenderesse n'a pas 
payé cette somme à ce jour, c'est par suite 
des agissements de De Mesnil ; 

Que les divers actes de procédure posés 
par lui et l'action actuelle ont rendu jusqu'à 
ce jour le payement impossible; 

Qu'il s^ensuit que la Banque de Bruxelles 
ne peut être tenue de payer les intérêts ; 

Que si, par suite des agissements de De 
Mesnil, Bodin a subi un préjudice résultant 
de la privation des intérêts de la sommequ'il 
réclame, il n'a qu'à poursuivre la réparation 
de ce pi^judice, devant le juge compétent; 

Par ces motifs, joint les causes intro- 
duites êuh numerii 6496, 7271 et 8572 du 


rêle général comme connexes, et y faisaoi 
droit par un seul jugement, débontant les 
parties de toutes fins et conclusioiw con« 
traires, met la Compagnie générale des tram- 
ways borsde cause sans frais; 

Donne acte à la Banque de Bruxelles de 
l'offre qu'elle a faite de payer la somme de 
100,000 fr. en principal à qui justice décidera; 
déclare cette offre satisfactoire ; dit pour 
droit qu'elle sera réalisée entre les mains de 
Bodin; par suite, condamne, en tant que de 
besoin, la Banque de Bruxelles à payer à 
Bodin la prédite somme de 100,000 francs. 

Déclare De Mesnil mal fondé dans son 
action, le condamne à tous les dépens; 

Et attendu que Bodin est étranger, déclare 
le présent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel, moyennant caution. 

Du 24 juillet 4875.— Tribunal decommeree 
de Bruxelles. — l'*cb. — Prêt M. Snyers, 
juge. — PI. MM. Weber, Wiener, Fuss et 
Graux. 


BASSELT, 10 démmUre 1876. 

BANQUEROUTE. — BANQUEaooTB simple. 
— Banqueroute frauduleuse. — Faillite. 
— Cumul des peines. 

L'article 573, 4«, (fe /a loi du ÎS am/ 185f 
implique l'exi$tence d'un inventaire comme 
base euentielle du délit ipédal qu'il prévoit; 
par suite il n'atpas applicable %'U est établi 
que le prévenu n'a pas fait l'inventaire prêt' 
crit par le code de commerce (1). 

La banqueroute frauduleuee et la banquerouU 
$impU conitituent deux infractions dûtîneies, 
composées d'éléments différents; en consé- 
quencêf lacune d'elles donne lieu à Vappli' 
cation d'une peine distincte (2). 

(le ministère public, — C. NOBLANDKMB.J 

JUGEMENT. 

(Traduction.) 
LE TRIBUNAL; En ce qui conceroe les 


(1) Voy. conf. app. BraieUes,i Jaln 1864 (Pask. 
BBLCB, 1864, 11, 265). 

(2) Voy. dans le même sens, app. Braxelles, 10 aTiil 
et 10 jain 1869 (Pasic. belge, 1869. II, 199 et 408); 
eass. belge, 24 mai et 12 Jaillet 1869 (ibid., 1869, 1. 
387, 393); app. Liège, 18 jain 1870 {Aid., 1870» U, 
303) ; et eontrà : app. Liège, 13 août 1868, 27 no- 
vembre 1868 et 12 Jain 1869 {iind., 1869. Il, 3SI9 et 
1869, il, 76 et 407) ) Jug. Namar. 1 1 jaillet 1872 {i^id., 
1873, III, 247). 
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dîTers chefs de la prévention de banqueroute 
simple : 

Attendu qu*il estétabli que lepréYonn, qui 
se trouve en état de faillite depuis moins de 
trois ans, i"" a payé, au préjudice de là masse 
et postérieurement à la cessation de ses paye- 
ments, à Tun de ses créanciers, le sieur J..., 
une somme de 200 francs; S"" n'a pas fait, 
dans les trois jours, Taveu de la cessation de 
ses payements ; 3*^ n*a pas tenu des livres de 
commerce ni fait Tinventaire prescrit par le 
code de commerce; 

Attendu qu'en Tabsence d*un Inventaire, 
Tarticle 573, 4% de la loi du 18 avril i85i 
n'est pas applicable au fait imputé au pré- 
venu, de ne pas justiûer de l'existence ou 
de l'emploi des biens et deniers qu'il possé- 
dait au mois d'octobre 1874, ou qui lui sont 
avenus postérieurement, puisque la dispo- 
sition précitée implique l'existence d'un in- 
ventaire comme base essentielle du délit 
spécial qu'elle prévoit; 

Attendu que les autres faits de la préven- 
tion ne sont pas suffisamment établis, et qu'il 
l'égard de ceux reconnus constants il existe 
des circonstances atténuantes, résultant des 
antécédents irréprochables du prévenu; 

En ce qui concerne la prévention de ban- 
queroute frauduleuse : 

Attendu qu'il est établi que le prévenu a 
celé une somme de 800 francs, qu'il avait 
obtenue, à titre de prêt, au cours de sa fail- 
lite, et qu'il a employée à racheter pour son 
compte, mais sous le nom d'un tiers, une 
partie des meubles et marchandises de la 
faillite; qu'ainsi 11 a dissimulé une partie de 
son actif; 

Yu l'ordonnance de renvoi admettant, à 
l'égard de cette dernière prévention, des cir- 
constances atténuantes, résultant du peu 
d'importance de la somme celée. 

Considérant que la banqueroute fraudu* 
lense et la banqueroute simple constituent 
denx infractions distinctes,composées d'élé- 
ments différents, que, par suite, chacune 
d'elles donne lieu à l'application d'une peine 
distincte ; 

Ya les articles..., etc. 

Par ces motifs, déclare le prévenu cou- 
pable de banqueroute frauduleuse et de ban- 
queroute simple; le condamne du premier 
chef à un emprisonnement de trois mois, et 
du second chef à un emprisonnement de 
huit Jours ; le condamne aux frais ; 

Ordonne que le présent jugement soit af- 
fiché, etc. 

Du 10 décembre i875. — Tribunal cor- 
rectionnel de Hasselt. — Préi. M. Willems, 
juge. —PL !!• Cox. 


VERVIERS, 14 octobre 1876. 

CHEMIN DE FER. — Transport de mar- 
CHANDisES. — Assurance contre retard. 
— Somme due. — Preuve. — Faute de 
l'État. — Dommage. 

Lorsqu'une marchandise a été assurée contre 
retard^ l'Etat, en cas d'arrivée tardive des 
colis, est tenu au payement de la somme pour 
laquelle l'assurance a eu lieu, dès qu'il est 
établi qu'il y a eu retard et que ce relard a été 
causé par sa faute ou sa négligence, sans que 
l'expéditeur doive justifier d'un dommage 
réel. 

(RRaHE ET DERLON, — C. l'ÉTAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au payement de la somme de 200 francs, 
pour laquelle ont été assurés contre retard 
sept ballots draps remis k la station de Yer- 
▼iers, le 21 février 1874, en destination de 
Munich, où Ils ne sont arrivés qu'après un 
certain retard ; 

Attendu que ces colis ont été arrêtés plu- 
sieurs jours pour l'accomplissement des 
formalités douanières ; 

Que le chemin de fer soutenant qu'il n'est 
pas responsable, à ce propos, et que la 
douane allemande est omnipotente, il y a 
lieu de recourir à la preuve subsidiaire- 
ment offerte par les demandeurs, laquelle 
tend à accuser la négligence du chemin de 
fera saisir la douane; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
l'argument tiré de l'article 15 du tarif anglo- 
francorbelge-bavarois-autrichien, aux con- 
ditions duquel voyageait la marchandise; 
qu'en effet, cet article n'exige la preuve d'un 
dommage réel que pour l'obtention de l'in- 
demnité ordinaire du chef de retard, en de- 
hors du cas d'assurance, mais ne répète pas 
cette condition à propos de l'assurance qui 
est une convention aléatoire, pouvant devenir 
une source de bénéfice ou de perte pour l'une 
ou l'autre partie lorsque le contraire n'est pas 
expressément stipulé; qu'il s'agit d'ailleurs 
ici d'une clause pénale plutôt que d'une véri- 
table assurance ; que la débition de la somme 
assurée est subordonnée, non pas il l'exis- 
tence d'un dommage, mais uniquement au 
fait du retard; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond 
et tous droits des parties saufs, ordonne aux 
demandeurs de prouver, par tous moyens 
de droit, témoins compris, que c'est par la 
faute du chemin de fer que les délais de 
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transport ont été dépassés par les formalités 
douanières allemandes; fixe Tenquéte, etc... 

Du 14 octobre 1875. — Tribunal de 
commerce de Yerviers. — Pré$, M. De- 
monty fils, juge. — PL MM. Mallar, du bar- 
reau de Yerviers et Alf. Allard, du barreau 
de Bruxelles. 


BRUXELLES. !«' avrU 1876. 

AYEU. — DiTisiBiLiTifi. — Faits distincts. 
— Faits connexes. — Gage. — Nantisse- 
ment. — Créance. 

L'aveu qui porte tur deux faite diitincti et non 
intimement liés est divisible. 

L'aveu est encore divisible lorsque, quoique 
portant sur des faits connexes, la seconde 
partie de l'aveu constitue l'affirmation d'une 
créance dont il n'y a aucune preuve au procès, 
et qui se trouverait ainsi établie wr la seule 
allégation du créancier. Celui-ci ne peut 
se créer un titre à lui-même en s' abritant 
sous le principe de tindivisibilité de l'aveu (1). 

(CASTA6NA9 — C. JANS8BN8-BODILLON.) 

Castagna^ qui a été locataire des époux 
Janssens-Bouillon, les assigne en restitution 
d'une malle contenant des effets d'babille- 
menSy indûment retenue par les bailleurs. 

Après avoir opposé à cette action plu- 
sieurs fins de Don-recevoir, les défendeurs 
concluent au fond en reconnaissant qu'ils 
ont reçu la malle litigieuse, mais en ajoutant 
que, le 30 novembre 1875, le demandeur a 
autorisé Tépouse Janssens à conserver la 
malle à titre de gage. Ils invoquent Tindivi- 
sibilité de leur aveu. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui toucbe les 
fins de non-recevoir... (sans intérêt)...; 

Au fond : 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
quMIs ont reçu la malle litigieuse» et qu'ils 
affirment en mémo temps que^ le 30 no- 
vembre 1875, le demandeur a autorisé Fé- 
pouse Janssens a conserver ladite malle à 
titre de gage pour assurer le payement d*une 


(i) A rapprocher des décisions solTMles t app. 
Braxelles. 29 janirier 1853 (Pasic. bilob, 1854, II, 81); 
app. Liège, 9 février 1854 {ibid., 1857, II, S4) $ cass. 
belge, 8avril 1854 (t6i(i{., 1854,1, 39G); app. Bruxelles, 


créance de 174 fr. 50 c. que les époux 
Janssens avaient à sa charge; 

Attendu que cet aveu porte sur deux faits 
distincts et non connexes, à savoir : la récep- 
tion de la malle à un titre quelconque, et la 
constitution postérieure du gage; que les 
défendeurs ne peuvent donc prétendre au 
bénéfice de Tindivisibilité de leur aveu; 

Attendu que le demandeur nie avoir laissé 
sa malle aux défendeurs à litre de gage, et 
que la preuve testimoniale offerte par les 
défendeurs ne peut être accueillie, la valeur 
de la chose étant supérieure à 150 francs, 
que, partant, Tallégation des défendeurs rela- 
tive à Texistence d*un contrat de nantisse- 
ment n*est pas établie; 

Attendu qu*en supposant même que les 
faits avoués par les défendeurs soient con- 
nexes, la deuxième partie de leur aveu de- 
vrait encore être repoussée; 

Attendu, en effet, qu'il ne peut y avoir de 
gage sans une créance dont il s'agisse de 
garantir le payement ; 

Que, partant, ilest impossible d'admettre 
rexistence du contrat de nantissemeùt vanté 
dans Tespèce, aussi longtemps que les dé- 
fendeurs n'auront pas rapporté la preuve de 
la créance qu'ils prétendent avoir à charge 
du demandeur; 

Attendu que l'existence de cette créance 
est déniée, que les défendeurs n'en appor- 
tent aucune preuve, qu'ils n'offrent pas de 
l'établir et que raffirmation qu'ils font à cet 
égard, quoique gpmprise dans leur aveu, ne 
peut évidemment leur créer aucun titre; 

Attendu qu'il suit de là que leur affirma 
tion en ce qui toucbe la prétendue autori- 
sation de conserver la malle k titre de gage 
doit être repoussée comme non justifiée; 
que dès lors c'est sans titre ni droit qu*ils 
détiennent la malle litigieuse; 

£n cequi toucheles dommages-intérêts...; 

Par ces motifii, condamne les défendeurs 
solidairement à restituer au demandeur la 
malle retenue indûment par eux..., etc. 

Du 1 «^ avril 1 876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés, M. de Hontheim, juge. ~ 
PL MM. Raymakers fils et Frick. 


15 jQiD 1857 {ibid., 1863. II, ISj ; 21 mars 1861 (Aid., 
1863, il, 51) et IS août 1867 {ibid,, 1868, II, 168). 
Voy. aasai Daixoz, Rép,, v« ObligatUmt, u^ 5IS3 et 
aiÛT. 
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CHARLEROI, 28 mal 1876. 

ÉTRANGER. — arrêt d'expulsion. — Dé- 
faut D*ExécuTioM. — Rupture db ban. 

N'est pas en état de rupture de ban, Vétranger 
qui continue à résider en Belgique nonobstant 
un arrêté d'expulsion lui dûment notifié, si 
cet arrêté n'a pas été réelletnent exécuté, soit 
volontairement, soit par l'emploi de la force 
publique» 

(le ministère public, — C. LÉPINOIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qirn résulte 
de rinstructiOD faite à raudience, que lors 
de son arrestation et de sa mise en préven- 
tion la prévenue, bien que frappée d'un 
arrêté d'expulsion lui signifié, datant de 
plusieurs mois et qu^elle avait feint d'exé- 
cuter, n*avait pas encore quitté le territoire 
du royaume; 

Attendu que les termes mêmes de Tar- 
ticle 6 de la loi du 7 juillet 1865 démon- 
trent que la pénalité qu'il commioe n'est 
applicable qu'à Tétranger trouvé dans le pays 
après que l'arrêté d'expulsion porté contre 
lui a reçu son exécution, soit qu'il ait quitté 
volontairement le territoire, soit qu'il ait été 
conduit à la frontière; 

Qu'il s'ensuit que la pénalité comminée 
par ledit article n'est pas applicable à la 
prévenue; 

Par ces motifs, l'acquitte... 

Du 23 mai 1876. — Tribunal correction- 
nel de Charleroi. — 5* cb. — Prés. M. Har- 
denpont, vice- président. — PL M. Despret. 


LIÈGE, 9 Juin 1878. 
PRESCRIPTION. — Prescription db six 

MOIS. — NoN-RBCBVABILITé. — PRÉSOMP- 
TION DB PAYEMENT. — UeTTB NON RE- 
CONNUE. 

Celui qui prétend n'avoir jamais dû la somme 
qu'on lui réclame ne peut pas invoquer la 
prescription de six mois établie par Var' 
ticle ^ili du code civil, cette prescription re- 
posant sur une présomption de payement (1). 


(!) Voy. Dalloz, Rép,, ?• Preieriplion, n" 1036 
et suiv.; Tboploro, De lapreëeription, n^SiS etsuiv.; 
app. Bruxelles, S juin 1831 (Pasic. bblce, 18S1, 
p. 392) et la noie. 

PASIC • 1876. — 3* PARTIE. 


(LACROIX, — C. DEPREZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Poppo- 
sitiou est régulière en la forme; 

Attendu que le défendeur originaire, de- 
mandeur sur opposition, reconnaît qu*il a 
été nourri chez le défendeur à Tépoque où 
il travaillait pour le compte du sieur X... et 
qu'il ne critique pas la somme réclamée de 
ce chef; mais qu'il soutient que, suivant 
convention intervenue entre le défendeur 
sur opposition et ledit sieur X..., la pension 
devait être payée par ce dernier, et que lui- 
même n'a contracté aucune obligation à cet 
égard ; 

Attendu que le demandeur ne jusiiûe au- 
cunement cette allégation; 

Attendu qu'il invoque subsidiairement la 
prescription de six mois établie par l'ar- 
ticle 2271 du code civil; 

Attendu que la fourniture de la pension 
remonte à plus de six mois, mais qu'il résulte 
de la combinaison des articles 2271 et 2275 
du code civil que la courte prescription 
établie parla première de ces dispositions est 
fondée sur une présomption de payement, 
qu'en conséquence elle ne peut pas être in- 
voquée par celui qui, prétendant n'avoir 
jamais rien dû, reconnaît par là même qu'il 
n'a pas payé; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition faite 
par le demandeur Lacroix, la déclare non 
fondée... 

Du 9 juin 1876. — Justice de paix du pre- 
mier canton de Liège. — Siégeant M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL M* Grenson. 


ANVERS, 21 avrU 1876. 

TIMBRE. — Messageries. — Registres de 

FACTAGE. — entrepreneur. — COMMISSION- 
NAIRE. — Livres de commbrcb. 

Les registres de factage d'un entrepreneur de 
transports sont soumis au timbre, lors même 
quCy pour effectuer ces transports, il aurait 
fait avec l'Etal une convention pour lui em- 
prunter ses voitures et son raiiway (2). 

Les registres de factage ne sont pas des livres de 
commerce. 


(S) Voy. coDf. cas8. Bruxelles, 6 février 1829 
(Pasic. belge, 1829, p. U) ; cass. belge, 22 jain 1836 
{ibid., 1836, p. 358) ; eass. belge, 23 décembre 1838 
{ibid,, 1859, 1, 40) ; jug. Huy, 18 mai 1854 {Joumai de 

16 
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(van GBMD et C*% — C. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

Procès-verbal avait été dressé contre 
MM. Yan Geod et C^% pour avoir teoii un 
registre de factage sur papier libre : con- 
trainte ayant été décernée, opposition y fut 
faite. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par con- 
trainte du iO juin 1875, signifiée le surlen- 
demain, TEtat belge fit commandement aux 
demandeurs de payer au receveur du timbre 
extraordinaire k Anvers : 

l"* 30 francs à titre d'amende du cbef de 
contravention à Tarticle i2, n° 2, 5* alinéa 
de la loi du 13 brumaire an vu ; 

2* 57 fr. 60 c, montant des droits de 
timbre éludés ; 

3° Les Intérêts moratoires sur ce droit; 

4*" Les dépens du procès; 

Attendu que» par exploits de rbuissier 
Cbarloitean,à Bruxelles, en date du 16 juin 
et du 1^' juillet, et de rbuissier De Buck. k 
Anvers, en date du 10 juillet, tous enre- 
gistrés, les demandeurs ont fait opposition à 
cette contrainte, en soutenant que la loi du 
13 brumaire ne leur est pas applicable; 

Attendu que le défendeur maintient la 
validité de la contrainte en invoquant de 
plus la violation du dernier paragraphe de 
ia première partie de Tarticle 1 2 y mentionné ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
qu'ils ont cessé d'être entrepreneurs de 
transports pour devenir de simples commis- 
sionnaires et que, dès lors, par application 
de la disposition formelle de Tarticle 1<» de 
la loi du 31 mai 1824, les registres tenus par 
eux sont eiemptésdu timbre; 

Attendu que le procès présente ainsi à 
juger une double question : 

l"" Les demandeurs sont-ils effeetivement 
commissionnaires de transport ? 

2° Les registres de factage sont-ils com- 
pris- parmi les livres des banquiers, négo- 
ciants et commissionnaires, que la loi de 
1824 a exemptés du timbre? 

Sur la première question ; 

Attendu que, sous Tancien droit, la dis- 
tinction entre les entrepreneurs et les com- 
missionnaires de transport était rendue 
facile par la réglementation des professions; 


V Enregiilrtmeni et du Notariat, n» 6691, onnée 1854, 
p. 305) ; jug. Liège, 27 Jonvici* ISj8 {ibid., iio 7885, 
minée 1858. p. 121} ci la note. 


que la complète liberté de Findustrie fait 
qu'aujourd'hui la même personne cumule 
souvent diverses professions ou, s'en fait une 
qui tient à la fois de diverses autres; que la 
difficulté de trouver en ce cas des caractères 
nettement distinctifs est encore augmentée 
en l'espèce actuelle, par la transformation 
complète qu'a subie l'industrie des trans- 
ports depuis la mise en vigueur des disposi- 
tions législatives invoquées au procès; qu'il 
importe d'en tenir compte pour rechercher 
quelle est, devant ces dispositions, la qualité 
des demandeurs; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que, jusqu'à 
la mise en vigueur de la convention du 
24 avril 1867 avec l'administration des che- 
mins de fer de TEtat, ils étaient réellement 
des entrepreneurs de transports, faisant par 
leurs voitures, sur les routes ordinaires, le 
service de messagerie, même entre des loca- 
lités reliées par des voies ferrées ; 

Attendu que, par la convention prémen- 
tionnée, ils se sont interdit de faire doréna- 
vant concurrence k l'Etat, mais qu'ils n'en 
sont pas moins restés messagers pour les 
localités non desservies par l'administration 
du chemin de fer; qu'ils ne sauraient donc 
pas, même dans leur propre système, être 
envisagés comme ayant uniquement la qua- 
lité de commissionnaires; 

Attendu que, lorsqu'ilsempruntent les Toi- 
tures et le raiiway de l'Etat, ils font, il est 
vrai, ce que feraient des commissionnaires, 
en traitant avec lui en leur propre nom, en 
réunissant les objets à transporter, en lea re- 
mettant ensuite aux destinataires; que l'Etat 
fait, de son côté, office de voiturier en four- 
nissant son matériel de traction et le per- 
sonnel nécessaire pour l'utiliser; 

Attendu que ces deux ordres de services 
n'en restent pas moins distincts quoique la 
convention qui les règle porte que les de- 
mandeurs feront leurs transports, et que, si 
TEtat l'exige, ils enfermeront lears colis, 
dans des waggons, compartiments de wag- 
gons ou paniers plombés et cadenassés; 
qu'en effet, la convention prévoie (art. 6) 
que, sur certaines lignes, les objets remis 
par les demandeurs seront acceptés en dé- 
tail, tout comme ceux qui sont expédiés 
directement par les particuliers; 

Attendu que, néanmoins, il est impossible 
de considérer les demandeurs comme sim- 
ples commissionnaires de transports; que, 
s'ilsen assument et exécutent certaines obli- 
gations, ils n'ont cependant pas accepté ce 
qui, à travers toutes les variations du com- 
merrc et de l'industrie, fait encore aujour- 
d'hui le caractère distinctif de t» profession; 
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Attendu qiren effet le commissionnaire 
est resté un mandataire commercial, obligé 
de rendre compte à son commettant et de se 
contenter, pour rémunération, d*un salaire 
appelé commission; qu'il est impossible de 
rencontrer les conditions de semblable con- 
trat dans les conventions qui se forment 
entre les demandeurs et ceux qui leur con- 
fient des transports ; 

Attendu que ces transports se font i for- 
fait, sans que Texpéditeur ait droit de s'im- 
miscer dans le moyen choisi ou le prix payé 
pour les opérer; que les demandeurs se 
chargent directement et personnellement de 
Texpédition, sans pouvoir, de leur côté, 
s'exonérer en faisant connaître Finiermé- 
diaire auquel ils se sont adressés sous leur 
propre responsabilité; 

Attendu qu'ils prennent ainsi non pas au 
service de leurs clients, mais à leur propre 
service, dans la limite seulement qu'ils en 
font usage, les voitures et le personnel de 
l'Etat; que celui-ci, en reconnaissance de 
leur concours, leur fait remise de 25 et 
même de 50 p. c. sur le prix de son tarif 
officiel; que s'ils étaient mandataires ils de- 
vraient, à leurs mandants, compte de cette 
remise; qu'il n'en est rien; mais que, par 
contre, ils garantissent à l'Etat un minimum 
de recette annuelle de 300,000 francs, quand 
même les transports qu'ils lui procureraient 
n'atteindraient pas ce chiffre diaprés le tarif 
convenu; 

Attendu que, par ces conventions, ils sont 
à un certain point associés à Tindustrie de 
transport, principalement exercée par l'Etat; 
que, diantre part, contrairement à toutes les 
règles du mandat, ils contractent, non- 
seulement envers leurs prétendus mandants, 
mais aussi pour ceux-ci, des obligations en- 
tièrement personnelles et dépassant la limiie 
de celles que le mandat peut comporter ; que 
ces obligations continuent de revêtir le 
caractère distinctif du louage d'industrie 
prévu aux articles 1782 et suivants du code 
civil; 

Sur la deuxième question; 

Attendu que fût-il vrai que les demandeurs 
ne sont plus que de simples commissionnai- 
res, ils ne seraient exempts du timbre, aux 
termes de l'article 9 1"* de la loi du 31 mai 
1S24, que pour les livres de leur commerce; 

Attendu que le registre de factage n'est 
pas, à proprement parler, un livre de com- 
merce, mais une réunion de quittances et 
décharges données par les destinataires; 
que comme tel il tombe sous l'application du 
paragraphe final de la première partie de 
l'article 42 de la loi de brumaire qui assu- 


jettit au timbre généralement toutes écritures 
publiques oii privées pouvant être produites 
pour décharge; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et sur l'avis conforme de M. le substitut 
Lenaerts, oui en audience publique, déclare 
les demandeurs non fondés en leur opposi- 
tion, les en déboute; ordonne que la con- 
trainte à laquelle opposition est laite, sortira 
ses pleins effets et condamne les opposants 
aux dépens. 

Du 21 avril 1876. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. De Kinder et Auger. 


BRUXELLES, 22 avrU 1876. 

ADULTÈRE. — Défaut de plaints régu- 

LIÈRB. — HeCEVABIUTÉ. 

La plainte de l'époux offensé, nécessaire pour 
mettre l'action publique en mouvement, doit 
être faite conformément aux règles du droit 
commun^ et aux articles 31 et 65 du code 
d'instruction criminelle (1). 

Elle doit être signée par celui de qui elle émane ^ 
ou par son fondé de pouvoir. 

Ne peut être considérée comme plainte régulière 
la simple déclaration faite par le rédacteur 
duprocèS'verbat, consignée dans la lettre d'en - 
voi de celui-ci, d'après laquelle le mari 
demande que sa femme soit poursuivie. 

(le ministèrb public, — c. épouse d... et l...) 

Le sieur D..., mari de la prévenue, s'était 
rendu au bureau du commissaire de police, 
à l'effet de déclarer que sa Temme avait fur- 
tivement quitté le domicile conjugal, et 
qu'elle habitait avec son amant une maison 
qu'il désignait, et oii il priait ce magistrat de 
se rendre avec lui pour surprendre les cou- 
pables. 

Le procès- verbal, signé par D... et rap- 
portant ses dires et réquisitions, fut envoyé 
au parquet par l'officier de police, avec une 
lettre de ce dernier, disant que le mari avait 
exprimé l'intention formelle de faire pour- 
suivre sa femme. Ce point fut confirmé par 
le commissaire, entendu comme témoin à 
Taudience. 


(t) Voy. Jug. Mons, 20 janvier 1873 (Pasic. belge, 
1873, JII, 238) et la note, A rapprocher des jugements 
des tribunaux de Namur du i décembre lS7i, et de 
Liège du 12 juillet 1873 (ibid., 1875, lit, 29 et 12i) 
et des notes qui les aceompagncot. 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*âux termes 
de Particie 590 du code péual, la poursuite 
ou la condamnation pour adultère ne peut 
avoir lieu que sur la plainte de Fépoux qui 
se prétend ofTensé; 

Attendu que cet article nlndique pas les 
formes de cette plainte; qu'il faut donc, sous 
ce rapport, s'en rapporter au droit commun 
et aux articles 51 et 65 du code d'instruc- 
tion criminelle ; 

Attendu que, selon ces articles, la plainte 
doit être signée par celui qui Ta faite, ou par 
son fondé de pouvoir; 

Attendu qu'aucune plainte ainsi formulée 
ne se rencontre dans l'espèce, et qu*il n'est 
pas possible de considérer comme plainte 
régulière la simple déclaration faite par le 
rédacteur du procès-verbal, consignée dans 
la lettre d'envoi de celui-ci, d'après laquelle 
le mari demande que sa femme soit pour- 
suivie; 

Par ces motifs, déclare l'action publique 
nou-recevable, renvoie les prévenus des fins 
des poursuites sans frais. 

Du 22 avril 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6* cb. — Prés, 
M. Jules Delecourty vice-président. — PL 
M. Charles Dechamps. 


LIÈGE, 24 déoembre 1875. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Ela- 
GAGE. — Possession. — Servitude. — Pres- 
cription. — Destination du père de fa- 
mille. 

Lorsque à une action en élagage d'arbres dont 
les branches croitsent au-dessus du fonds du 
demandeur, le défendeur oppose uneexception 
de servitude f le juge de paix doit se déclarer 
incompétent, si celte exception parait sé- 
rieuse (1). 

On ne peut pas acquérir par prescription le droit 
de laisser croître les branches d'un arbre au- 
dessus du fonds voisin, 

(FRANCK, — C. V71LM0TTB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 7, n"* 1 de la loi du 25 mars 1841, 


(1) A rapprocher de l'arrél de la cour de Liège du 
U août 1850 (PASIC.BBL6E, 1851, 11, lOO;. 


les juges de paix connaissent des actions 
relatives à l'élagage des arbres, mais seule- 
ment sous la coudition que les droits de 
propriété et de servitude ne soient pas con- 
testés ; 

Attendu que le défendeur prétend avoir 
acquis par prescription et en outre par des- 
tination du père de famille le droit de laisser 
croître les branches de f arbre litigieux au- 
dessus du fonds du demandeur; 

Attendu que l'on ne peut sérieusement 
Invoquer la prescription dans l'espèce; qu'en 
effet, d'abord la nature même de la servitude 
dont il s'agit s'oppose à ce qu'où puisse l'ac- 
quérir par prescription, par le motif que la 
possession ne pourrait pas avoir ici de point 
de départ déterminé et certain, l'acroisse- 
ment des branches d'un arbre s'effectuant 
d'une manière permanente et insensible; 
qu'en outre, les fonds des deux parties, qui 
ont jadis appartenu au même propriétaire, 
n'ont, d'après le défendeur lui-même, été 
séparés et mis dans l'état actuel que depais 
moins de trente ans, période qui sérail ce- 
pendant nécessaire pour l'accomplissemeot 
de la prescription ; 

Attendu que le moyen fondé sur la desti- 
nation du père de famille présente un tout 
autre caractère; qu'eu effet, lescirconsiances 
dans lesquelles un arbre a été planté, le plus 
ou moins de proximité de la limite des fonds, 
le degré d'extension des branches au mo- 
ment de la division de l'héritage et l'impor- 
tance de celles qui croissent au-dessus de la 
partie aliénée, peuvent, dans certains cas, 
révéler de la part de l'ancien propriétaire 
des deux fonds l'intention manifeste de créer 
sur l'un d'eux une servitude au profit de 
l'autre; 

Attendu que, dans l'espèce, ainsi que nous 
avons pu nous eu assurer par une visite de 
lieux faite à l'occasion d'une autre instance 
entre les mêmes parties et relative à l'arbre 
même dont on demandeaujourd*hui l'élagage. 
celui-ci se trouve à une très-faible distance 
du fonds du demandeur et que les branches 
croissant au-dessus de ce londs paraissent 
déjà anciennes; 

Attendu qu'il résulte de là que l'exception 
de servitude soulevée parle défendeur pa- 
rait sérieuse; 

Attendu que, dans l'instance prérappelée, 
le défendeur avait déjà manifesté sa pré- 
tention au droit de conserver les branches 
dei'arbre litigieux dans toute leur extension; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant contradictoi rement et en premier 
ressort, nous déclarons incompétent et con- 
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daiDDODs le demandeur aux dépens, li- 
quidés à... 

Du 24 décembre 1875. — Justice de paii 
du premier canton de Liège. — Siégeant 
M. Bontemps, juge de paix. — PL MM. Wa- 
rouxy avocat et Toussaint, avoué. 


VERVIERS. 18 juin 1874. 
VENTE commerciale:.- Marché verbal. 

— jNEXÉCirriON. — RÉSILIATION. — DOH- 
MAGBS-INTÉRÉTS. — FaUTE COMMUNE. 

Lonque le vendeur^ prétendant que l'acheteur 
l'a laissé sans ordres, demande la résiliation 
à son profit d'un marché verbal à exécuter 
par quantités déterminées et le payement 
d'une somme à titre de dommages-intérêts 
pour la partie de la'commande non exécutée, 
et que l'acheteur formule reconventionnelle^ 
ment la même demande en soutenant que le 
vendeur n'a pas rempli ses engagements, s'il 
est constant que l'inexécution partielle de la 
commande doit être attribuée à la faute com- 
mune des parties, chacun des contractants 
doit être considéré comme ayant fait abandon 
du marché pour la partie de celui-ci restée 
sans exécution, et il y a lieu, pour le juge^ 
de déclarer le marché résolu pour cette partie 
sans allocation de dommages-intérêts, 

(GCST. LINON, — C. RENER ET MOTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Faction 
do demandeur tend à voir prononcer à son 
profit, avec condamnation solidaire des 
défendeurs à une somme de i 1,250 francs 
à titre de dommages et intérêts pour la 
partie de la commande qui n*a pas été exé- 
cutée (environ 150 v?ag.), la résiliation du 
marché verbal, en date du 22 février 1873, 
de 400 waggons de 10 tonnes chacun, de 
charbon tout-venant à fournir aux déten- 
deurs à partir de cette date jusqu'au 51 dé- 
cembre de la même année, au prix de 
i4 fr. 50 c. la tonne mise sur waggon, gare 
de Micheroux ou de Hervé, avec stipulation 
néanmoins que la plus grande partie devrait 
être livrée pendant la saison de la cuisson 
des briques, soit de mai à fin septembre, 
sans excéder 5 waggons par jour, en tous 
cas, et que, d'un autre c6té, ta fourniture 
des 400 waggons ne commeucerait, autant 
que possible, que lors de Touverture de la 
station de Hervé, fixée à titre de probabilité 
par les parties dans le mois de mai; 

Attendu que le demandeur prétend que, 
malgré de nombreuses réclamations et solli- 


citations les défendeurs Pont laissé sans 
ordre, ce qui fait que le marché est resté 
inexécuté pour 150 waggons; 

Attendu qu'il les a mis en demeure, par 
correspondance du 5 janvier 1874, puis par 
exploit d'huissier, en date du 12 du même 
mois, enregistré, de prendre livraison des 
150 waggons restants, avec sommation, le 
12, de lui remettre dans les 24 heures des 
ordres et lettres de voiture de façon que les 
expéditions commencent et continuent sans 
interruption; 

Attendu que les défendeurs, soutenant, de 
leur côté, que c'est la partie demanderesse 
qui n'a pas rempli ses engagements malgré 
leurs réclamations et sommations réitérées, 
et que par là elle les a empêchés de profiter 
de la hausse et leur a causé un notable pré- 
judice, demandent reconventionnel lemeut la 
résolution, à leur profit, du marché verbal 
dont il s'agit et chacun une somme de 
5,625 francs à titre de dommages et intérêts; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que Tinexécution partielle de la com- 
mande doit être attribuée à la faute com- 
mune des parties; 

Attendu, en effet, que dans sa correspon- 
dance, le demandeur se borne à réclamer des 
lettres de voiture, des ordres jusqu'au 
18 avril, c'est-à-dire jusqu'à une époque où 
la fourniture ne devait, autant que possible, 
pas eucore commencer; que sa réclamation, 
en date du 9 juin, ne peut guère être prise 
en considération puisqu'elle ne porte que 
sur des lettres de voiture pour la Belgique, 
les waggons français se faisant désirer et 
lesenvois sur Micheroux devant être arrêtés; 
qu'il est à remarquer que pendant la période 
de la crise charbonnière, correspondant à 
peu près à la saison de la cuisson des briques 
dans laquelle devait être livrée la plus grande 
partie, le demandeur, intéressé à ne pas 
fournir aux défendeurs, ne leur réclame pas 
d'ordre; 

Attendu d'autre part, que si, comme l'éta- 
blit la correspondance, les défendeurs se sont 
plaints plusieurs fois, à partir du 27 mai, 
soit de mal à octobre, soit postérieurement, 
de la lenteur apportée dans les expéditions 
et de la- qualité de certains envois, ainsi 
que de manquant sur certains autres, il n'en 
est pas moins vrai que c'était à eux à donner 
les ordres, à procurer les lettres de voiture 
et qu'il n'est pas établi qu'ils en aient fourni 
suffisamment pour voir exécuter les livrai- 
sons conformément aux quantités stipulées 
selon les époques ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter aux allégations purement gratuites 
de chacune des parties relativement à d*sn 
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réclamations et à des sommations Yerbales 
dont Tune ni Tautre n'offre la preuve ; 

Attendu que, dans une semblable conven- 
tion, où, les livraisons sont échelonnées par 
quantités, par dates et par époques approxi- 
matives, la partie qui aurait à se plaindre 
du défaut d'exécution par Tautre dans les dé- 
lais fixés ou du défaut par Tautre de loi 
fournir les moyensd'exéculion auxquels cette 
autre est tenue dans les mêmes délais, ne 
peut valablement faire sommation à la partie 
adverse de remplir ses obligations lors- 
qu'elle a laissé passer les divers délais, les 
diverses époques et même toute la période 
de temps déterminée pour l'entier accom- 
plissement des engagements mutuels; 

Attendu que dans des circonstancescomme 
celles de la cause actuelle, chacuu des con- 
tractants est censé avoir fait abandon du 
marché pour la partie de celui-ci restée sans 
exécution ; 

Par ces motifs, déclare résolu, pour la 
partie non exécutée, le marché verbal dont 
il s'agit, en date du 22 février 4873 ; 

Déboute le demandeur et les défendeurs 
de leurs conclusions en obtention de dom- 
mages et intérêts. Dépens compensés. 

Du 18 juin 1874. — Tribunal de commerce 
de Verviers. — Pr<^<. M. Charles AI ullendorff, 
juge. — PL MM. Herla, de Verviers et 
Georges Mottard, de Liège. 


BRUXELLES, 18 mal 1876. 

SUBROGATION LÉGALE. — Conditions. 
— Créance privilégiée. — Contribution 
foncière. 

Le propriétaire d'une maison dont le bail a 
pris fin^ qui paye l'impôt foncier dont cette 
maiion est grevée et qui était une charge du 
bail, n'est pas légalement subrogé dans les 
droits du trésor public vis-à-vis du locataire. 
(Codecivil, art. 1251.) 

Le locataire est tenu, vis- à-vis du fisc, au paye- 
ment delà contribution foncière^ à l'acquit du 
propriétaire (loi du 3 frimaire an vu) (1). 

(GAUTIER, — C. CURATEUR ▲ LA FAILLITE 

NEELEHANS.) 

JUGEUENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le bail 
consenti par le demandeur au failli a pris 
fin avant la faillite. 


(1) Voy. DiLLoz, Rép., yo Impôt» directs, n" 153, 


Attendu que le demandeur D*a pss fait 
usage du privilège de l'article 20, § 1" de la 
loi du 16 décembre 185! pour ce qui con- 
cernait l'exécution du bail et notamment le 
payement des impôts dont il s'agit au procès; 

Attendu que la subrogation implique né- 
cessairement un payement fait pour un tiers 
par celui qui n'est pas débiteur : elle a pour 
objet de libérer le débiteur; 

Attendu que celui qui acquitte sa dette ne 
peut être subrogé; 

Attendu que, pour acquérir la sobrogalioa 
légale de l'ariicle 1251 du code civil, il faut 
cumulativenient remplir cette double condi- 
tion : être tenu pour ou avec d'autres et 
avoir intérêt d'acquitter la dette, il faut y 
avoir un intérêt de coobligé; 

Attendu que cet intérêt n'existe pas dans 
le chef du demandeur^ qui est vis-à-vis du 
tré&or public seul débiteur de l'impôt fon- 
cier; 

Attendu que l'impôt foncier vis*à-vis du 
fisc n'est jamais dû par le locataire que 
parce qu'il est en possession de l'immeuble 
qui en est grevé ; c'est sur la chose qu^il oc- 
cupe que pèse la contribution foncière, et 
par conséquent le fait de la coobligation 
n'existe pas plus dans le chef du locataire 
que dans celui du propriétaire; 

Attendu que ce qui démontre encore de 
plus près qu'il n'existe aucun lien de coobli- 
gation ou de solidarité entre le propriétaire 
et le locataire pour le payement de la contri- 
bution foncière, c'est que la loi du 5 frimaire 
au vu sur le recouvrement de ladite cootri- 
bution, à l'article 147 impose au locataire 
de la payer à l'acquit du propriétaire; 

Attendu que, pût-on admettre que le fisc 
eût un recours direct aussi bien contre le 
locataire que contre le propriétaire, il en 
résulterait uniquement que ceux-ci pour- 
raient être considérés comme des débiteurs 
conjoints, l'un ne serait pas tenu pour 
l'autre ni avec l'autre, donc pas de subro- 
gation possible; 

Attendu que le demandeur, en payant les 
impôts dont il s'agit au procès, a acquitté sa 
propre dette; qu'il n'est donc pas subrogé 
aux droits du trésor public vis-à-vis de ia 
masse faillie; 

Parées motifs, M. le juge-commissaire en- 
tendu en son rapport fait à l'audience, débou- 
tant le demandeur de sa demande d'admis- 
sion par privilège, dit pour droit qu'il sera 
admis au passif chirographaire de la faillite 
pour 552 fr. 55 c, le condamne aux dépens. 

Du 13 mai 1876. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2* cb. — Prés, M. Raucq 
juge. — P/. U. Steurs et Demeur. 
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CHARLEROl, 16 mal 1876. 

CITATION EN POUCE CORRECTION- 
NELLE.— Exploit.— Validité. —Ebredr 
DB PRÉNOMS. — Identité. 

L'erreur dan$ Us prénoms du prévenu ne vicie 
ni la citation ni le jugement, lorsqu'il n'en 
résulte aucun doute sut l'identité de la per- 
sonne poursuivie et si elle a reçu les exploits 
qui lui étaient destinés (1). 

(GIBOU, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

L'opposant avait été cité, en son domi- 
cile, parlant à sa inère, sous le nom de Jean- 
Joseph Gibou, tandis quMl s*appelle Joseph- 
Guillaume Gibou;on lui avait attribué les 
prénoms de son père, décédé depuis plusieurs 
années. 11 forma opposition au jugement 
par défaut rendu contre Jean-Joseph Gibou 
(du chef de délit de chasse), tout en pré- 
tendant que ce jugement ne lui était pas 
applicable et que la citation éuit nulle à son 
égard. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Hnstruc- 
tion à Taudience et les pièces produites éta- 
blissent que le sieur Jean-Joseph Gibou, 
désigné dans le procès verbal qui a donné 
lieu à la poursuite, est décédé depuis plu- 
sieurs années, et qu'il n'existe eu la com- 
mune de Bouffloulx aucun autre individu 
portant les prénom et nom de Joseph Giboa 
queTopposant; 

Attendu que celui-ci ne méconnaît pas 
que la citation en suite de laquelle est In- 
tervenu le jugement par défaut du 8 février 
1876, quoiqu'elle portât les noms de Jean- 
Joseph Gibou, tandis qu'il s'appelle Joseph - 
Guillaume Gibou, a été signifiée à son domi- 
cile et lui a été remise ; 

Attendu qu'il a tellement bien reconnu 
qu'elle s'adressait à lui, qu'il a formé oppo- 
sition au jugement par défaut qui s'en est 
suivi; 

Qu'il suit de ce qui précède que c'est bien 
lui qui a été frappé par le jugement dont 
s'agit; qu'il est donc recevable à y former 
opposition. 

Qu'il s'ensuit encore que l'erreur con- 


(1) Voy. coof . app. Gand, 9 mars 1859 (Pisic. belge, 
1859, II, 96) ; voyez aussi la note qui accompagne cet 
arrêt. — A rapproclier d'un arrêt de la cour de 
Broielles du l«r juin i86i (ibid., 1865, II. 313). 

(2) Voy. Harcad^, Étementi du droit civil, snb ar- 
tic. 495, et les autorités y citées. 


tenue dans la citation relativement à l'indi- 
cation de ses prénoms ne lui a infligé aucun 
grief, et que, partant, elle n'est pas de na- 
ture à en faire prononcer la nullité ; 

Au fond... (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, reçoit le sieur Joseph- 
Guillaume Gibou opposant au jugement par 
défaut rendu le 8 février 1876 contre Jean- 
Joseph-Glbou; rejette le moyen de nullité 
invoqué par l'opposant contre la citation... 

Du 16 mai 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Charleroi. — 3* ch. — Prés, 
M. Lemaigre, juge. — PI. M. Audent. 


ANVERS, 00 avril 1876. 

INTERDICTION. — Conseil de famille. — 
Composition. — Conjoint de l'interdit.— 
Nullité. 

Aucun texte de loi n'ordonne, à peine de nu/- 
lité, d'appeler dans la composition du con^ 
seil de famille le conjoint de la personne dont 
r interdiction est poursuivie, bien que le droit 
pour ce conjoint d'en faire partie puisse 
s'induire de l'art. 495 du code civil (2). 

Le juge ne peut prononcer l'annulation d'une 
délibération d'un conseil de famille aussi 
longtemps qu'il n'est pas établi que la viola- 
lion des règles prescrites par la loi a, sinon 
porté, au moins pu porter préjudice à fin- 
capable, soit parce qu'elle a été commise de 
propos délibéré, soit parce qu'elle permet de 
douter si la délibération est bien l'expression 
du sentiment de la famille (3). 


(«- 


c. 


JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la de- 
mande de nomination d'un conseil judiciaire 
formulée par exploit du 29 mars, enregistré, 
le défendeur oppose une fin de non-recevoir^ 
tirée de ce que la délibération, signifiée en 
tête de cet exploit, est radicalement nulle, 
pour avoir été prise par un conseil de famille 
composé en violation des articles 407, 494 
et 495 du code civil, l'épouse du défen- 
deur n'y ayant pas été appelée; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'ordonne 


(3) Voy. Harcadb, êodem, sub art. ilO, o^ i ; Gil- 
bert, Code civil annoté, sab art. 407 ; app. Bnixelles, 
2 mars 1863 (Pasig. bslob, 1865, II, 150) et la note. 
Voyez aussi CaicvEiD sur Carré, Les lois de la pro- 
cédure, édit. belge, t VI, p. 293,quest. 3016 6t>. 
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de comprendre, dans la composition du con- 
seil, le conjoint de la personne dont Tinter- 
diction est poursuivie; mais que le droit 
pour lui d'en faire partie peut s'induire de 
Tarticle 495 du code civil, qui n'accorde au 
conjoint comme à Feufant que simple voix 
consultative, s'il est lui-même partie pour- 
suivante; 

Attendu que tout ce qu'on peut conclure 
de là, c'est que la femme du défendeur pou- 
vait éire appelée au conseil de famille même 
avec voix délibérative; 

Attendu quOrpour le surplus, l'article 494 
du code civil renvoie expressément aux rè- 
gles prescrites par les articles 405 et suivants 
du même code; qu'aucun de ces articles ne 
commine la peine de nullité ; que le juge ne 
doit donc pas l'appliquer; qu'il ne peut 
même prononcer l'annulation aussi long- 
temps qu'il n*est pas établi que la violation 
des règles prescrites a sinon porté, au moins 
pu porter, préjudice à l'incapable, soit 
parce qu'elle a été commise de propos dé- 
libéré, soit parce qu'elle permet de douter 
si la délibération est bien l'expression du 
sentiment de la famille ; 

Attendu que, d'une part, la bonne foi des 
demandeurs et du juge présidant le conseil 
n'a pas même été mise en suspicion ; qu'elle 
ne saurait l'être du reste, puisque non- 
seulement il n'y a dans la loi aucune dispo- 
sition formelle obligeant d'appeler l'épouse 
de l'incapable, mais que même, en règle 
générale, les femmes sont exclues des con- 
seils de famille; 

Attendu que, d'autre part, la délibération 
a été prise à l'unanimité de parents la plu- 
part très-proches; qu'il n'est pas admissible 
que la présence de la femme du défendeur 
eût modifié leur opinion, et ce d'autant 
moins que le père de la femme est partie 
poursuivante, et que le défendeur lui-même, 
dans l'interrogatoire qu'il a été appelé à 
subir, n'a voulu essayer aucune justification, 
ni aucune explication des faits de prodigalité 
articulés dans la requête introductive; 

Attendu enfin quel'absenced'une personne 
qui aurait droit d'assister au conseil de 
famille établit une présomption légale qu'elle 
a fait valoir un motif de s'abstenir (Aix, 
18 mars 1835); 

Attendu qu'il n'est donc justifié d'aucune 
raison de recourir au droit d'annuler la déli- 
bération en litige; qu'au surplus l'annulation 
n'aurait pas pour résultat de vicier toute la 
procédure, ni, par suite, de faire déclarer 
l'action non recevable; qu'il n'y aurait tout 
au plus qu'à tenir un nouveau conseil de 
famille^ formalité superflue au cas actuel 


puisque d'avance on en peut prévoir le ré* 
sultat; 

Par ces motifs, ou! en audience publique 
M. Holvoet, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, statuant en premier 
ressort, écarte les reproches de nullité élevés 
contre le conseil de famille du 9 mars; or- 
donne au défendeur de conclure à toute flo 
à la première audience où la cause sera ra- 
menée; et le condamne aux dépens de l'inci- 
dent : déclare le jugement exécutoire, etc. 

Du 22 avril 1876. — Tribunal d^Anvers. 
— Prés. M. Sniekens, président. 


NIVELLES, 27 avrU 1876. 
SOCIÉTÉ ANONYME. - Statuts. — As- 

SEUBLÉB GÉNÉRALE. — COMSEIL DB SUR- 
VEILLANCE. — Rapport écrit. — Délibé- 
ration. — Nullité. 

Lorsque, au mépris des prescriptions formelles 
des statuts d'une société anonyme, le conseil 
de surveillance n'a pas, dans l'assemblée 
générale annuelle des actionnaires^ présenté 
de rapport écrit sur les comptes et le bilan et 
sur le résultat de sa mission, l'inaccomplisêe- 
ment de cette formalité doit entrainerla nul- 
lue pour le tout de la délibération. 

(DBFOBR-BEY, — G. LA BANQUE DB JODOIGNE, 

HOTTIN ET C**.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il D'est 
pas méconnu et qu'il est du reste établi par 
les éléments de la cause, que dans l'assem- 
blée générale annuelle des actionnairesde la 
Banque de Jodoigne, tenue le 27 septembre 
1875, le conseil de surveillance n'a pas pré- 
senté de rapport écrit sur les comptes et le 
bilan et sur le résultat de sa mission ; 

Attendu que cette formalité prescrite par 
les articles 24 et 45 des statuts reçus par le 
notaire Minot de Jodoigne selon acte du 
28 janvier 1873 enregistré, est essentielle; 
qu'elle a été introduite pour permettre aux 
intéressés d'apprécier si les commissaires 
ont rempli leurs fonctions d'une manière 
sérieuse et efficace, si leur surveillance a été 
active et non dérisoire, exercée seulement 
pour la forme ; 

Attendu que l'omission d'une garantie 
aussi importante vicie dans son essence la 
délibération prise en violation des disposi- 
tions statutaires qui en prescrivent l'obser- 
vation et partant est de nature à en entraîner 
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la nullité; que pareille irrégularité ne sau* 
raitétre couverte par une pratique contraire, 
quelque longue qu'elle soit ; 

Attendu que la délibération dont s*agite8t 
indivisible; qu*elle doit donc être déclarée 
nulle pour le tout et qu'il est impossible, 
ainsi que le demande la partie défende- 
resse, de Tannuler seulement dans la mesure 
de l'intérêt social du demandeur; 

Attendu que si, aux termes de Tarticle 49 
des statuts, Tapprobation des statuts et du 
bilan par rassemblée générale vaut approba- 
tion et ratification définitives de tout ce qui 
a été fait antérieurement et décbarge de ce 
cbef la gérance, cette décharge ne peut, con- 
formément à l'article 51, être opposée aux 
actionnaires absents que pour autant que la 
décision ait été prise dans la forme et dans 
les limites des statuts, ce qui n'est pas le cas 
dans l'espèce, que dès lors il n'y a pas lieu de 
dire que la décbarge donnée au directeur- 
gérant Mottin par l'assemblée générale du 
tl septembre 1875, lui restera acquise; 

Attendu que d'après les articles 17 et 46 
des statuts, il entre daos les attributions de 
la gérance de convoquer les assemblées 
géiiérales extraordinaires comme les assem- 
blées générales annuelles; qu'il échet donc 
d'ordonner au défendeur Mottin de convo- 
quer la nouvelle assemblée générale qui 
aura à statuer sur les objets portés à l'ordre 
du jour de l'assemblée dont l'annulation sera 
prononcée ci-après; 

Attendu qu'il n'appartient pas au tribunal 
de décider que la nouvelle assemblée géné- 
rale statuera également sur la proposition 
de porter de deux à cinq le nombre des com- 
missaires et nommera immédiatement, le cas 
échéant, les trois nouveaux commissaires; 
qu'il est loisible au demandeur de faire 
mettre ces objets à l'ordre du jour, en se 
conformant à l'article 47, § 2 des statuts; 

Par ces motifs, jugeant en matière de 
commerce et rejetant toutes fins et conclu- 
sions contraires; 

Déclare nulle et de nul effet la délibération 
prise par rassemblée générale annuelle des 
actionnaires de la Banque de Jodoigne le 
27 septembre 1875; 

Ordonne en conséquence au défendeur 
Mottin, directeur-gérant de la société défen- 
deresse, de convoquer dans le mois de la 
signification du présent jugement, et en ob- 
servant les délais et formalités prescrits par 
les statuts, une assemblée générale extraor- 
dinaire, laquelle délibérera sur les comptes 
de l'exercice 1874-1875 que lui rendra ledit 
gérant, les apurera s'il y a lieu, arrêtera le 


bilan et fixera les dividendes, en se confor- 
mant strictement à l'article 45 des statuts, et 
statuera en outre sur les propositions qui 
lui seront régulièrement soumises, et à 
défaut de ce faire, le condamne dès à pré- 
sent pour lors, à payer au demandeur 
500 francs par chaque jour de retard ; 

Condamne la société défenderesse aux 
dépens. 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement, nonobstant tout recours. 

Du 27 avril 1876. -- Tribunal de Nivelles. 
— 2* ch., siégeant consulairemeot. — 
Pré*. M. Aelbrecht, vice-président. — PL 
MM" Dubois et Dupuis. 


LIÈGE, 18 mai 1876. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Dissolu- 
tion. — Action en responsabilité. — 
Livres et archives. — Comiiunication. — 
Droit des actionnaires. 

Leê actionnaires d'une société en commandite^ 
dont la dissolution a été prononcée, et qui ont 
intenté une action en responsabilité contre 
les gérants et les membres du conseil de sur- 
veillance, ont le droit d'exiger la communia 
cation de toutes les pièces et archives dépen- 
dant de la liquidation de la société {{), 

(PLUMAT ET consorts, ACTIONNAIRES DE LA 
BANQUE ANSIAUX-RUTTEN ET c'% — C. GUS- 
TAVE ANSIAUX ET CONSORTS, GÉRANTS ET 
MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DE 
LADITE BANQUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'associé 
commanditaire, bien qu'il ne doive pas pren- 
dre part à la gestion des affaires sociales et 
bien que sa contribution aux dettes ne puisse 
excéder ses apports, n'en est pas moins un 
associé ; 

Attendu que les archives d'une société 
font partie du patrimoine social dont les 
associés sont copropriétaires ; que les docu- 
ments qu'elles contiennent sont donc des 
pièces communes dont on ne peut, en régie 
générale, leur refuser la communication ; 

Attendu que si l'associé qui actionne en 
responsabilité le gérant d'une société qui a 
fait de mauvaises affaires, n'était pas investi 


(i) Un arrêt de la coar de Liège du 2 février 186! 
(Belg, j'udie., 1861, p. S75) a décidé que les éeritares 
d*aoe société anooyme oe peareot être exhibées à 
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du droit de Yérifier, par riospection des ar- 
chives sociales, les faits qui peuvent légitimer 
son action, la responsabilité qu*ont assumée 
les gérants et les membres du conseil de sur* 
veillance en acceptant le mandat qui leur 
était conféré, serait le plus souvent illusoire; 

Attendu que les défendeurs prétendent en 
vain qu'il résulte des statuts de la société 
Ânsiaux-Rutten et C'% que les documents 
autres que le bilan et les pièces qui concer- 
nent la comptabilité ont. un caractère confi- 
dentiel et secret, que les seules personnes 
qui soient autorisées à en prendre connais- 
sance sont les commissaires auxquels les 
actionnaires ont expressément délégué tous 
leurs droits de contrôle et de surveillance, 
que le rôle des actionnaires se borne à en- 
tendre, en assemblée générale, le rapport 
des commissaires et à statuer sur le bilan; 
qu'il est formellement prescrit que le bilan 
soit sommaire et n'indique le nom d'aucun 
des débiteurs ni des créditeurs (art. 59); 
qu'en effet ces stipulations des statuts, qui 
ont pour but de faciliter la marche des opé- 
rations de la société en empêchant les inves- 
tigations abusives d'actionnaires inquiets ou 
hostiles, ne sont pas applicables à une société 
en liquidation et ne peuvent être opposées 
aux actionnaires d'une société dissoute qui 
demandent à leurs mandataires compte de 
leur gestion avec les pièces justificatives à 
l'appui ; que si Tarticle 39 porte que le bilan 
sera sommaire et ne contiendra le nom d'au- 
cun créditeur ni débiteur, c'est parce que 
cette pièce est imprimée et publique; que 
Ton n*a pas voulu faire connaître par cette 
voie la position financière des tiers qui ont 
traité avec la société ; mais cet article ne 
peut avoir pour effet de paralyser le droit 
des actionnaires de se faire rendre compte, 
après la dissolution de la société, de la ma- 
nière dont leurs mandataires ont rempli le 
mandat qui leur avait été confié et de con- 
trôler sous leur responsabilité les opérations 
auxquelles des tiers avaient été mêlés ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que les gérants invoquent l'article 60 des 
statuts qui porte que Tapprobation du bilan 
par l'assemblée générale vaut ratification 
définitive de tout ce qui a été fait précédem- 
ment et décharge entièrement la responsa- 
bilité delà gérance vis-à vis de la société; 

Attendu, en effet, que la ratification pour 


chaque associé. La coar de cassation de France a, 
au coatraire, décidé, par arrêt du 3 décembre 1872 
(Dall.; pér., 1873, 1, p. 191) que les aclionnaires 
d'une société en commandite sont fondés à demander 


être valable doit avoir lien en pleine connais- 
sance de cause; qu'il est articulé dans l'assi- 
gnaiiou introductived'mstanceque toutleea- 
pital versé a été perdu ; que de plus ona lait 
de nouveaux appels de fonds; que jusqu'à 
ce jour il a été appelé 650 francs pour chaque 
action de 1,000 francs et que rien n'assnre que 
de nouveaux versements neseront'pas néces- 
saires; que oéanmoios pendant toute U 
durée de la société, il a été fait des réparti- 
tions de dividendes tant aux actionnaires 
qu*aux membres de la gérance et do conseil 
de surveillance, bien qu'il soit certain qoe 
depuis longtemps la situation de la Banque 
était déplorable et que la plus grande partie 
du capital souscrit était absorbée par des 
avances faites inconsidérément à des débi- 
teurs insolvables ; 

Attendu que si tous ces faits étaient éta- 
blis, il en résulterait la preuve que les 
approbations données aux différents bilans 
reposent sur des allégations erronées ; qoe 
d'ailleurs Tapprobation du bilan ne saurait 
emporter la ratification d'opérations que les 
actionnaires n'ont pu apprécier par les indi- 
cations qu'il renferme; que les bilans ap- 
prouvés, et notamment le dernier bilan qui 
a été présenté à l'assemblée générale le 
18 mars 1875, ne contiennent aucune anno- 
tation ni renseignement relatifs aux créances 
Mention- Hope, Blanche-Manche et C**, s'é- 
levant k plus de 1,200,000 francs; qoe 
celui-ci se borne à accuser des créances Irre- 
couvrables pour une somme de 59,000 francs, 
ce qui est évidemment inexact ; que le rap- 
port fait à cette occasion par le conseil de 
surveillance n*est pas plus explicite; que les 
défendeurs ne sont donc pas fondés à préten- 
dre que les demandeurs ont approuvé une si- 
tuation qu'ils n'ont pas connue ni pu eoonai- 
tre ; que la lumière doit se faire sur tous ces 
points et que pour qu'elle soit pleine et 
entière, il est absolument nécessaire que tous 
les livres, pièces et archives dépendant de la 
liquidation de la société Ansiaux-Rutteu 
et C** soient mis âi la disposition des deman- 
deurs; 

Par ces motifs, ordonne aux défendeurs 
d'avoir à mettre à la disposition des deman- 
deurs, en un local à désigner, tous les livres, 
pièces et archives dépendant de la liquida- 
tion de la société Ansiaux-Rutten et C'% dit 
que cette communication aura lieu daus la 


en justice, è toute époque, la communication de tout 
les documents sociaux, lorsqu'ils justiGent d'un in- 
térét sérieux. Voyez aussi app. Bruxelles, 15 no- 
vembre 1861 (Pasic. bbui, 1863, II, Zt) et la note. 
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quÎDzaÎDe de la signiûcation da présent ju- 
gement, à peine deiOO francs dédommages- 
intérêts par jour de retard, dit que les 
demandeurs pourront se faire assister d*un 
comptable dans la vérification des pièces 
communiquées, dit que la communication 
des livres et documents de la société sera 
faite sans déplacement, quel que soit le local 
où les liquidateurs croiraient devoir les 
transporter, et ce, sous la surveillance d'eux 
ou d'un préposé par eux. Condamne les dé- 
fendeurs Gustave Ansiaux et Victor Rutten 
aux dépens. 

Du 13 mai 1876. — Tribunal de Liège. — 
!'• ch. — Prés. M. Falloise, président. — PL 
MM. Neujean, Van Marcke, Lion et Gb. Del 
Marmol. 

GHARLEROl, 8 Jnin 1876. 

NOTAIRE. — Biens indivis entée majeurs 

ET MINEURS. — VeNTE AMIABLE. — PORTE- 

FORT. — Loi du 12 juin 1816. — Pour- 
suites DISCIPLINAIRES. 

Le noiaire qui prête sciemment son ministère 
pour la vente amiable de biens indivis entre 
majeurs et mineurs, sans l'observation des 
formalités prescrites par la loi du 12 juin 
1816, est passible de peines disciplinaires^ 
notamment dans le cas ou le tuteur copro- 
priétaire a déclaré se porter fort pour son 
pupille (1). 

(le ministère PUBLIC, — C. X...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le 9 jan- 
vier 1876, M* X..., notaire, a reçu, en eette 
qualité, un acte par lequel Adrien Baras, 
agissant en nom personnel ei en se portant 
fort pour son fils Vital, a vendu à Gésar 
Gilson une petite masure avec 5 ares..., 
pour le prix de 750 francs; 

Attendu que Timmeuble appartenait pour 
cinq buitièmes âi Vital Baras fils, à rencontre 
de son père pour les trois autres buitièmes 
indivis; 

Attendu que Vital Baras est mineur; que 
son père a fait procéder à la vente sans 
remplir aucune des formalités voulues par 
la loi du 12 juin 1816, pour la vente des 
immeubles apparteuant eu tout ou en partie 
à des mineurs; 


Attendu que le défendeur M*X... ne pré- 
tend pas qu'il aurait ignoré Tétat de mi- 
norité de Vital Baras; qu'il se borne à sou- 
tenir qu'aucun texte de loi ne défend à un 
majeur de vendre des immeubles apparte- 
nant à un mineur, en se portant fort pour 
ce dernier, et en promettant sa ratification ; 

Attendu qu'il s'agit bien, dans l'espèce, 
d'une vente par laquelle le tuteur a trans- 
féré à un tiers la propriété et la jouissance 
d'un bien appartenant à un mineur ; que, 
dans ce cas, le tuteur devait obtenir le con- 
sentement de la famille et l'autorisation du 
tribunal, et ne pouvait s'en dispenser, par 
une voie détournée, en se portant fort pour 
le mineur; 

Attendu que les lois sur la discipline des 
notaires et notamment l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1822, < faisaient très-expresse dé- 
fense au défendeur de prêter son ministère, 
sous quelque prétexte que ce soit, à un acte 
qui avait pour objet d'éluder les dispositions 
salutaires de la loi du 12 juin 1816 *; 

Attendu au surplus que le défendeur ap- 
précie mal l'acte du 9 janvier 1876, en sou- 
tenant qu'il ne peut avoir d'effet vis-à-vis du 
mineur; que ce dernier ne pourra, sans 
troubler la paix de la famille et s'exposer à 
des représailles, se refuser à ratifier l'enga- 
gement pris en son nom, quelque onéreux 
qu'il pourra être pour lui; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
une amende de 25 francs, et aux frais du 
procès. 

Du 3 juin 1876. — Tribunal de Gharleroi. 
— 1" ch. — Prés, M. Libioulle. — Ifintstèrc 
public M. Lucq, substitut. Concl. conf. — 
PL M. Motte. 


(I) Voy. conf. opp. Braxelles, 24 mars 1827 (Pasio. 
BBLGB, 1827, p. HO) et 6 mars 1865 {ibid,, 1865, II, 
152) et la noie. Voy. aussi Rdtgebrts, Commentaire 
sur la loi du 25 vmtàse an xi, édit. de 1866, n»' 126 


THUIN, 9 Juin 1876. 

SERVITUDE. — Enclave. — Passage. — 
Mode d'exercice. — Possession légale. 
— Trouble. — Action possessoire. 

Le mode d^ exercice de la servitude de passage 
en cas d'enclave ne peut pas (aire l'objet 
d'une possession légale réunihtant les ca^ 
racières prescrits par l'article 2229 du code 
civil, et donner lieu, en cas de trouble, à l'ac- 
tion possessoire (2). 


à 128, et jug. Furnes, 18 mars 1871 {Journal de VE»- 
registrement, n» iU65. année 1871, p. 167). 

(2) Voy. app. Liège. 29 mars 1862 (Pasic. belge, 
1863, II, 15) et la note. 
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(MARLIER, — C. VIESLET.) 

Par exploit du 5 mars 1876, Marlîer avait 
fait citer Yiesiet à comparaître le 10 mars 
suivant devant le tribunal de paix du canton 
de Thuin. La citation était conçue en ces 
termes : 

c Attendu que mon requérant est pro- 
priétaire d'une prairie sise à Ham-sur-Heure, 
où elle est cadastrée sous le n« 410\ tenant 
à Xavier Hoyaux, à Poncelet et k Ranwez ; 

< Attendu que ce fonds est enclavé, et n*a 
pas d'issue directe sur la voie publique; 

< Attendu que, de temps immémorial, 
mon requérant et, avant lui, ses auteurs 
ont, de tout temps, passé, pour Texploita- 
tion du fonds dont s'agit, sur la prairie ap- 
partenant à Poncelet pour sortir du Trieu 
des Hayettes, attenant k la route de Ham- 
sur-Henre à Jamioulx; 

< Attendu que ce droit a toujours été 
exercé, notamment par le passage de mon 
requérant ou de ses auteurs avec brouettes, 
et par le passage des vaches qui allaient 
paftre dans la prairie dont est question ; 

I Attendu que la nécessité de ce passage 
n'a jamais été contestée jusqu'au 1'' février 
par personne ; mais attendu qu'à cette date, 
le sieur Prosper Vieslet, ci-après qualifié, a, 
8ans titre ni droit, barré le passage dont 
s'agit, voulant interdire à mon requérant de 
traverser, comme de coutume, le Trieu des 
Hayettes occupé par lui et transformé ac- 
tuellement en jardin ; 

< En conséquence^ je..., ai cité le sieur 
Prosper Vieslet... à comparaître le... pour 
entendre dire le cité : l"* que le fonds ap- 
partenant à mon requérant est enclavé de 
tous côtés ; 2^ que mon requérant a la pos- 
session plus qu'annale du passage dont 
s'agit sur le Trieu des Hayettes, occupé ac- 
tuellement par le cité; entendre, en consé- 
quence, ordonner que le passage dont s'agit 
devra être débarrassé de toutes entraves 
apportées par le cité, dans les vingt-quatre 
heures de la signification du jugement à in- 
tervenir; sinon, que mon requérant sera 
autorisé à le faire aux frais du cité, récu- 
pérables sur simples états; s'entendre, en 
outre, le cité faire défense de troubler mon 
requérant à Tavenir dans Texercice dudit 
droit de passage, et, pour l'avoir fait, voir 
dire qu'il sera condamné à lui payer la 
somme de 50 francs à titre de dommages- 
intérêts; ensemble les intérêts judiciaires, 
frais et dépens. • 

Après une visite des lieux litigieux par lui 
ordonnée, le tribunal rendit le jugement 
suivant : 


JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement prépa- 
ratoire rendu par ce tribunal le 28 avril der- 
nier; 

Va le procès-verbal de la visite des lieux 
litigieux, qui s'est faite le 10 mai suivant, 
conformément au jugement susdit; 

Attendu qu'il échet tout d'abord d'exa- 
miner si la servitude, dont le demandeur 
revendique la possession, est la servitude 
légale de passage en cas d'enclave, dont 
s'occupent les articles 682 à 685 du code 
civil, ou si, l'enclave provenant d'un fait 
volontaire, il s'agit au procès d'une servi- 
tude conventionnelle, tombant sous l'appli- 
cation des principes généraux qui régissent 
les servitudes de cette nature; 

Attendu, eu fait, qu'il résulte des expli- 
cations des parties : 

i ^ Qu'antérieurement au partage du 20 sep- 
tembre i794, le fonds du demandeur faisait 
partie, avec d'autres, d'un seul et même bloc 
appartenant au même maître, et touchant à 
une propriété communale nommée le Trlea 
des Hayettes, sur laquelle il était permis de 
passer; 

2« Que, par ledit partage du 20 septembre 
1794, ce bloc fut divisé en 5 lois, et qu'il 
fut stipulé que le 2* lot aurait le passage sur 
le 3% celui-ci sur le 4', le 4« sur le 5% et 
tous trois ensemble sur ce dernier, pour 
sortir au Trieu des Hayettes; 

3'* Qu'en 1831, un sieur François Gillot, 
auteur de Vieslet, acquit en arrentement de 
la commune de Ham-sur-Heure le Trieu des 
Hayettes ; 

i"^ Que, depuis cette époque, le passage 
stipulé à Pacte de partage du 20 septembre 
1794 a continué à être exercé par ledit 
Trieu ; 

Attendu qu'il suit de cet exposé qu'origi- 
nairement le passage dont s'agit en Pin- 
stance était exercé en vertu des stipulations 
de l'acte de partage prémentionné, et, par 
conséquent, en vertu d'une convention ex- 
presse des parties; qu'antérieurement à la 
cession faite à Gillot, il ne pouvait s'agir de 
la servitude légale de passage à titre d'en- 
clave ; 

Attendu que, contrairement à ce que sou- 
tient le demandeur, les auteurs de celui-ci n'a- 
vaient rien acquis par la prescription contre 
la commune de Ham-sur-Heure au moment 
où s'est fiite ladite cession de 1831 ; qu'en 
elTet, ils n'étaient pas enclavés dans le sens 
légal du mot, et ne pouvaient donc se baser 
surPenclave pour revendiquer un modequel- 
conque de passage; que> d'autre part, la 
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commune ne leur avait jamais octroyé de 
droit particulier sur leTrieu desHayettes qui, 
jusqn*en 1831, (le demandeur le reconnaît 
iui-méroe) avait été abandonné au passage 
public; 

Attendu qu^àpartir de la cession susdite, le 
Trieu des Hayettes, ayant cessé d*appartenir 
à la commune de Ham-sur-Heure pour deve- 
nir la propriété privée de François Gillot, a 
cessé par cela même d'être une voie publique; 
que Marlier ne justifie d'aucune convention 
par laquelle Gillot aurait concédé à ses au- 
teurs un d roit quelconque de passage sur Fan- 
cien Trieu desHayettes; que,depuis ladite ces- 
sion de 1851, le passage eu litige a donc été 
exercé, non à titre de servitude convention- 
nelle,mais comme conséquence de Tétat d'en- 
clave légale dans lequel se trouvait, à partir 
de cette époque, le fonds du demandeur ; 
Attendu que, ce passage étant exercé 
depuis plus de trente ans, la seule question 
à résoudre est celle-ci : peut-on acquérir 
par la prescription de trente ans le mode 
d'exercice de la servitude légale de passage 
en cas d'enclave? £n d'autres termes, ce 
mode d'exercice peut-il faire l'objet d'une 
possession légale, réunissant les caractères 
prescrits par Tarticle 2229 du code civil? 

Attendu qu'aux termes de l'article 691 du 
même code, les servitudes discontinues, ap- 
parentes ou non apparentes, ne peuvent s'é- 
tablir que par titres; 

Attendu que l'article 708 assimile le mode 
d'exercice de la servitude à la servitude elle- 
même ; que, bien que cet article soit placé 
parmi les dispositions qui traitent de l'ex- 
tinction des servitudes, tout le monde re- 
connaît qu'il est également applicable à l'ac- 
quisition de ces dernières; qu'il suit de là 
que, les servitudes discontinues ne pouvant 
pas 8*acquérir par la prescription de trente 
ans, le mode de les exercer ne peut pas non 
plus s'acquérir de cette manière; 

Attendu que, ces principes une fois posés, 
il y a lieu de rechercher, en étudiant le texte 
et l'esprit des articles 682-685, si le législa- 
teur a entendu déroger dans ces articles aux 
principes généraux sur la matière; 

Attendu que l'article 685, qui parle de la 
prescription de l'action en indemnité, ne dit 
pas un mot de la prescription du mode 
d'exercice de la servitude; qu'à la vérité, 
l'article dit : c le passage doit être continué^ 
quoique l'action en indemnité ne soit plus 
recevable t, c'est-à-dire que la servitude, 
qui existe de par la loi aussi longtemps que 
l'enclave subsiste, continuera d'exister; mais 
qu'on ne peut conclure de ces termes : c le 
passage doit être continué^ • que le mode de 
l'exercer est acquis par la prescription; 


Attendu, au surplus, qu'une pareille inter- 
prétation serait contraire à l'esprit des trois 
articles qui précèdent l'article 685; que, de 
sa nature, la servitude de passage en cas 
d'enclave est essentiellement variable, et 
quant au fonds dominant, et quant au fonds 
servant ; 

Attendu, en ce qui touche le fonds domi- 
nant, qu'il est admis par tout le monde que, 
si ses besoins augmentent par suite d'un chan- 
gement apporté à sa nature ou à sa destina- 
tion, le propriétaire de ce fonds a le droit 
de réclamer un passage plus étendu; 

Attendu, quant au fonds servant, que le 
propriétaire de ce fonds peut demander, 
suivant les circonstances, ou que la servi- 
tude soit déplacée sur son fonds en vertu de 
l'article 701, alinéa 3; ou que la servitude 
soit reportée sur le fonds d'un voisin, s'il 
est établi qu'elle sera moins dommageable à 
ce fonds qu'au sien(voy. Laurent, Servitudes^ 
no 102); 

Attendu que, ce étant et le mode suivant 
lequel s'exerce le passage étant essentielle- 
ment variable, on se demande comment 
l'on pourrait trouver dans ta possession de 
ce mode le caractère de continuité exigé par 
l'article 2229 du code civil ; 

Attendu, d'autre part, que le droit de 
passage accordé au propriétaire du fonds 
enclavé ne constitue pas une servitude pro- 
prement dite, établie sur un fonds au profit 
d'un autre fonds d'une manière irrévocable 
et perpétuelle, mais un droit d'une nature 
toute spéciale, qualifié de précaire par cer- 
tains auteurs, uniquement fondé sur la néces- 
sité, sur les besoins variables du propriétaire 
enclavé, sujet à se modifier en même temps 
que la position de ce dernier, et disparais- 
sant avec l'enclave qui en était la cause; 

Attendu que la précarité de ce droit est 
un nouvel obstacle à ce qu'il puisse faire 
l'objet de la possession légale, telle qu'elle 
est définie par l'article 2229; 

Attendu enfin que, comme l'enseigne Lau- 
rent (voy. Laurent, Servitudes^ n"" 102), la 
servitude d'enclave est établie par la loi dans 
un intérêt public ; que c'est aussi la loi qui 
règle le mode de Texercer, et ce, en consul- 
tant l'intérêt général ; qu'ainsi, elle veut que 
le passage soit pris du côté où le trajet est le 
plus court, et fixé à l'endroit le moins domma- 
geable ; qu'il résulte de là que, dans l'intérêt 
public, cette servitude est essentiellement 
variable; que, puisque l'Intérêt public est 
en jeu, il ne peut pas s'agir de prescription 
en cette matière, vu qu'on ne prescrit jamais 
contre l'intérêt public ; 

Attendu que, si quelque doute pouvait 
rester sur l'intention du législateur, il y au- 
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rait lieu de se prononcer pour la liberté des 
fonds et en faveur de la charge la moins 
onéreuse (art. 1162 du code civil) ; 

Attendu qu*il suit des considérations qui 
précèdent, que le mode d*exercice du pas- 
sage accordé au propriétaire enclavé ne peut 
pas faire Tobjet d'une possession légale, et 
donner lieu, en cas de trouble, à Taction 
possessoire ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non- 
recevable en son action, et le condamne aux 
dépens. 

Du 9 juin 1876. — Justice de paix du 
canton de Thuin. — Siégeant M. Desmoos, 
juge de paix. — PL MM. Olivier et Martha, 
du barreau de Gharieroi. 


CHARLEROI, 17 juin 1876. 

GOMPÉTENGE GIYILE. — Loi du 25 mars 
1876. — Loyers échus. — Titre non 
CONTESTÉ. — Tribunal. — Jugb de paix. 

Souê l'empire de la loi du 25 mars 1876, le 
juge de paix est seul compétent, lorsque le 
titre n*est pas contesté, pour connaître d*une 
action en payement de loyers échus ne dé^ 
passant pas 500 francs, alors même que le 
prix annuel de la location excéderait ce 
chiffre. Il en est de même d'une action en 
validité de saisie^gagerie. 

L'incompétence doit être déclarée d'office par le 
tribunal. 

(parent, — c. crépin.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le dé- 
fendeur fait défaut de comparaître ; 

Attendu que Faction a pour objet la con- 
damnation du défendeur au payement de la 
somme de 1 75 francs, montant des loyers 
échus le 1** mars dernier, d*une maison 
d'habitation, appartenant au demandeur, 
louée à raison de 450 francs Tan ; qu'elle 
tend en outre & faire déclarer bonne et va- 
lable, et convertie en saisie-exécution, la 
salsie-gagerie des meubles garnissant ladite 
habitation ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 2 de la 
loi du 25 mars 1876, les juges de paix con- 
naissent de toutes les actions civiles, eu der- 
nier ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs, 
et en premier ressort, jusqu'à la valeur de 
500 francs; 

Attendu que, dès Tinstant où le bail n'est 

{^as contesté, il importe peu que le prix de la 
ocation annuelle dépasse la somme de 


500 francs, si le montant des loyers réclamés 
n'atteint pas cette somme; 

Que dans ce cas, le juge de paix n'ayant 
pas à apprécier la validité du titre, le litige 
se borne au payement des loyers, et reste 
ainsi concentré sur une valeur qui ne dé- 
passe pas 500 francs ; 

Attendu que l'article 5, § l*' de la loi, est 
une extension de la compétence ordinaire 
des juges de paix, en vue d'éviter des len- 
teurs et des frais, dans les réclamations de 
loyers relatives à des baux de peu d'impor- 
tance; 

Qu'en attribuant à ces magistrats une com- 
pétence illimitée, lorsque le titre n'est pas 
contesté et que le prix de la location annuelle 
ne dépasse pas 500 francs, le législateur n'a 
aucunement entendu modiûer le principe 
en vertu duquel les juges de paix connais- 
sent de toutes les actions civiles, dont l'ob- 
jet ne dépasse pas 500 francs ; 

Attendu que la loi consacre les mêmes 
règles de compétence en matière de validité 
de saisie-gagerie ; qu'il se voit de l'article 30 
qu'au cas de saisie mobilière, la compéteoce 
pour les contestations entre le saisissant et 
le débiteur saisi, se détermine par le mon- 
tant de la créance, en sorte que le juge de 
paix compétent pour statuer sur la demande 
en payement de loyers, est le seul qui puisse 
prononcer sur la demande en validité de 
saisie-gagerie. 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions, 
donne défaut contre le défendeur; se dé- 
clare incompétent pour statuer sur la de- 
mande, et condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 17 juin 1876. — Tribunal de Ghar- 
ieroi. — 1" ch. — Prés. M. Libioulle. — 
PL M. Audent. 


BRUGES, 20 nuLTS 1876. 

RENTE VIAGÈRE. — Constitutio.i. — 
Titre gratuit. — Titre onéreux. — 
Preuve. 

L'article 1975 du code civil n'est applicable 
qu'au cas d'une rente viagère créée h titre 
gratuit, au profit d'un tiers et accesmrement 
à un contrat à titre onéreux avenu entre 
celui qui stipule la rente et celui qui s'oblige 
à la servir. 

En dehors de ce cas, la preuve de la constitution 
d'une rente viagère à titre gratuit ne peut, 
conformément à l'article 1969 du code cimL 
se faire que par testament ou par acte de 
donation entre-vifs. 
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Fût-il vrai qu'une rente viagère créée au profit 
d'une domestique, pour services rendus f est 
un acte à titre onéreux, encore faudrait-il 
fournir la preuve de l'existence ou de Vexé- 
cution d'un pareil engagement (1). 

(M*«« W»»*, ^~~ C* G*f* Pt*« ET R**« Vfj 
/OGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
est iotentée contre les défenderesses en leur 
qualité respective de veuve commune et 
d'héritière unique de feu M. P... D... et 
qu'elle est fondée sur ce que ledit M. P... 
D... et sa sœur se seraient engagés envers 
leur père et la demanderesse à payera cette 
dernière une pension viagère et annuelle de 
500 francs; 

Attendu qu*aux termes du rapport fait au 
Tribunat par Siméon, l'article 1973 du code 
civil, dont se prévaut la demanderesse, ne 
concerne pas le cas d'une rente que l'on crée 
sur soi on sur ses héritiers au profit de 
quelqu^un qui ne l'achète pas, mais que la 
libéralité u*y est que l'accessoire d'un antre 
contrat et qu'il s'y passe une véritable vente 
entre le bailleur de fonds et celui qui s'o- 
blige à la rente; 

Attendu que la demanderesse est restée 
en défaut de prouver l'existence d'un con- 
trat de cette espèce passé entre feu M. J..« 
D... et ses deux enfants, et que les documents 
qu'elle a elle-même versés au procès éta- 
blissent au contraire qu'en payant une pen- 
sion à la demanderesse, M. P... D.«. et sa 
sœur n'ont pas exécuté un contrat à titre 
onéreux passé avec leur père, mais qu'ils 
ont considéré comme un devoir d'exécuter 
les volontés de celui-ci ; 

Attendu que la constitution de rente via- 
gère vantée par la demanderesse aurait ainsi 
son origine dans un acte de libéralité de feu 
M. J... D..., dont l'exécution a4rait été im- 
posée par cel<ii*ci à ses deux enfants et que 
la demanderesse ne saurait dès lors, aux 
termes de l'article 1969 ducode civil, être dis- 
pensée de produire un testamentou tout autre 
acte revétJi des formes requises par la loi; 

Attendu, an surplus, que fût-il vrai que 
la constitution d'une rente viagère au profit 
d'un domestique, pour services rendus, de- 
vrait être considérée non comme une libé- 


(1) Voy. Lauient, Prineipeg de droit civil, t. XII, 
o« 355 ; Paul Port, Explication du code Napoléon, 
BM 684 et 694; cass. fraoç., 5 février t8i6 {Pasic, 
franc., 1846, 1, 330); Dalloz, Rép.,\o Rente viagère, 
n<M 19 et suiv.; DuRAiiTOif » t. X, n» 138 et suiv.; Za- 
CEàSLiJE, t. Il, S 388 ; Tboplorg, Rente viaghe, fio S5I. 


ralité assujettie à des formes spéciales, 
mais comme une obligation à titre onéreux, 
la demanderesse devrait au moins prouver 
que feu M. P... D..., duquel seul les défen- 
deresses sont les ayants cause au procès, a 
contracté un engagement, constituant un 
lien de droit pour lui-même et ses héritiers, 
de payer à la demanderesse une part dans 
une rente viagère, et que les communications 
faites par elle au procès prouvent simple- 
ment que, pendant quatre années P... D... 
lui a fait quelques payements à titre de 
pension sans établir qu'ils aient été l'exécu- 
tion d'un pareil engagement; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare les 
demandeurs non recevables ni fondés en 
leur action, et les condamne aux dépens. 

Du 20 mars 1876. — Tribunal civil de 
Bruges. — 1" ch. — Prés. M. 0. De Meule- 
naere, juge. — PL MM. Meynne et Dewitte. 


TERMONDE, 10 juin 1876. 
COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL, — Pourvoi 

JUDICIAIRE. — InTIÊrAtS CIVILS. — ACTIOII 

EN JUSTICE. — Société de secours mutuels. 
— Receveur. — Reddition de compte. 

Vaction dirigée par les membre et administra- 
teurs d'une société de secours mutuels contre 
le receveur-payeur de cette association, en 
vertu d'un mandat qui a été révoqué^ et 
ayant pour objet de faire rendre compte au 
défendeur de la gestion qu'il a eue, en qualité 
de mandataire, des meubles, effets et valeurs 
appartenant aux demandeurs comme mem^ 
bres de la société est relative à des intérêts 
civils. Par suite, le pouvoir judiciaire est com- 
pétent pour en connaître. 

(balthazar et consorts, — c. dbvuyst.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs agissent en nom personnel en 
qualité de membres administrateurs de Tas- 
sociation de secours mutuels De Broederhand 
établie à Wetteren ; que l'action est dirigée 
contre le défendeur en qualité d'archidoyen, 
de receveur et de payeur de ladite associa- 
tion en vertu d'un mandat qui a été révoqué, 
et qu'elle a pour objet de faire rendre compte 
par le défendeur de la gestion qu'il a eue, en 
qualité de mandataire des demandeurs, des 
meubles, effets et valeurs de toute nature 
leur appartenant comme membres de ladite 
association ; 

Attendu qu'il est incontestable que l'action 
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ainsi libellée a poar objet des intérêts civils 
et que, par conséquent, le tribunal est com- 
pétent pour eu connaître ; 

Qu'il s*ensuit que la fin de non-recevoir, 
motivée sur ce que Tassociaiion dont s*agit 
ne saurait constituer une société dans le 
sens de Farticle 1832 du code civil ni pro- 
duire à cet égard, au profit et à charge de 
ses membres, des droits ou des obligations 
civils de nature à former la base d'uoe ac- 
tion en justice, n*est pas fondée; 

Mais attendu que le défendeur dénie aux 
demandeurs leur qualité de membres et d'ad- 
ministrateurs de la susdite association de 
secours mutuels; quMl dénie également leur 
qualité de propriétaires des meubles, effets 
et valeurs dépendant de cette association ; 
qu*il dénie encore que les demandeurs au- 
raient donné au défendeur on mandat de 
gestion dont il y aurait eu révocation et au 
sujet duquel compte dcYraitétre rendu; 

Attendu que jusqu'ores les demandeurs 
n*oot pas justifié de la qualité en vertu de 
laquelle ils agissent ni des droits de pro- 
priété y afférents; 

Par ces motifs, faisant droit, déboute le dé- 
fendeur de sa fin de non-recevoir opposée à 
Faction, ordonne aux demandeurs de prouver 
autrement que par témoins et présomptions 
la qualité en vertu de laquelle ils agissent et 
le mandat dont ils demandent le compte. 

Du 10 juin 1876. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Lenssens et Claeys. 


VERYIERS, d8 décembre 1875. 
CRÉDIT OUVERT. — Caution. — Somme 

DÉTERMINÉE. — INTÉRÊTS. — DrOIT DU 

CRÉDITEUR. — Inscription hypothécaire. — 
Effets. 

Lorsqu'une pertonne a cautionné une ouverture 
de crédit par compte courant à concurrence 
d'une somme déterminée, laquelle comprend 
capital y intérêts, commission et frais qui se 
confondent et se capitalisent dans le compte 
courant, le créditeur n'est pat fondé à ren- 
dre la caution responsable au delà de cette 
somme, et notamment à lui réclamer les in-- 
térèts courus depuis le jour de la fermeture 
du crédit* 

En conséquence le fait par le créditeur d'avoir 
pris inscription hypothécaire pour trois an- 
nées d^intérèts en sus de la somme fixée, sur 
les biens que la caution lui a hypothéqués, est 
un acte unilatéral qui ne peut donner au cau- 
tionnement, engagement principal eu égard 


à l'hypothèque, une étendue dépassant les 
limites de cet engagement. 

(dELLICOUR, — C. VANDBRSANDBN PÈRE ET FILS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les défen- 
deurs Etienne et Nicolas Vandersandeu fils 
s'en rapportent à' justice .sur Faction en 
payement de la somme de 14,516 fr. 99 c, 
restant due au demandeur, à la date du 
1*' octobre 1875, ensuite de Texécotion 
donnée à un acte d'ouverture de crédit, à 
concurrence de 1:2,000 francs, par le second 
aux premiers, avenu devant le notaire De- 
tiège de Henri-Chapelle, le 17 septembre 
1869, enregistré; 

Attendu que... (sans intérêt)...; 

Attendu, par contre, que le demandeur 
n'est pas fondé à rendre Vandersanden 
père responsable au delà de la somme de 
12,000 francs; qu'en effet, celui-ci â cau- 
tionné une ouverture de crédit par compte 
courant à concurrence de cette somme, 
laquelle comprend capital, intérêts, commis- 
sion et frais qui se confondent et se capita- 
lisent danâ le compte courant; 

Attendu que si Ton doit considérer le 
crédit comme fermé en fait depuis le 4 fé- 
vrier 1873, date de la dernière avance par 
Dellicour, les intérêts courus depuis lors 
ne peuvent être à charge de la caution, dont 
l'engagement, par sa nature même, doit être 
interprété restrictivement; qu'il incombait 
au demandeur, stipulant ici, à son tour, la 
garantie du père Vandersanden, de s'expri- 
mer expressément et clairement s'il voulait 
le lier, pour des intérêts, au delà de la 
somme de 13,000 francs; 

Attendu que le fait par Dellicour d'avoir 
pris inscription hypothécaire pour trois an- 
nées d'intérêts dont la loi conserve le rang, 
en sus des 12,000 francs, sur les biens que 
Vandersanden père lui a bypothéqués, est 
un acte unilatéral qui ne peut donner au 
cautionnement, engagement principal eu 
égard à l'hypothèque, une étendue dépas- 
sant les limites de cet engagement. 

Par ces motifs, condamne solidairement 
les frères Vandersanden, codéfendeurs à cette 
instance, à payer au demandeur la somme 
de 14,516 fr. 99 c, plus les intérêts légaux 
et les dépens; et Vandersanden père, dont 
il déclare l'offre insuffisante, à lui payer, 
à titre de caution solidaire, la somme de 
12,000 francs, plus les intérêts légaux et les 
quatre cinquièmes des dépens. 

Du 23 décembre 1875. — Tribunal de 
commerce de Verviers. — Prés, M. J. Grand- 
jean, juge. — PL MM. Demaret et Herla. 


TRIBUNAUX. 


26 i 


CHARLEROl, 4 avril 1876. 

SOCIÉTÉ. — Gérant. — Associé chargé 

DE LA PARTIR FINANCIÈRE DES OPÉRATIONS 

SOCIALES. — Pouvoirs. 

Lorsqu'un acte de société confère la gérance 
à l'un des associés, et qu'une clause du 
même acte dispose ensuite qu'un autre as- 
socié, banquier de profession, soit chargé de 
la partie financière des opérations sociales, 
celte clause n'a pas pour effet de conférer à 
cet associé les mêmes pouvoirs qu'au gérant 
et notamment celui d'obliger la société. 

Celle-ci ne peut donc être tenue des obligations 
contractées par cet associé, et spécialement 
des traites par lui créées, alors même qu'an- 
térieurement à us traites il en aurait, au 
vu et au su et sans protestation du gérant, 
créé d^ autres qu'il aurait escomptées et dont 
la société aurait été créditée; par suite la 
preuve de ce fait est irrelevanle» 

(HENRT frères, — C. LA SOCIÉTÉ DELFOBGE, 
KALENGREAD ET C'* ET DELGOMBB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— En ce qui concerDe la 
société Dciforge, MalcDgreauet C*«; 

Atteodu que les demandeurs ne mécon- 
naissent pas que les cinq traites litigieuses 
ont été créées par le sieur Malengreau au 
nom de la société Delforge, Malengreau et O*; 

Attendu que, pour en refuser le payement^ 
celle-ci prétend que le sieur Malengreau 
n*avait pas qualité pour Tobliger ; 

Qu*il incombe donc aux demandeurs de 
justifier des pouvoirs qu'ils invoquent dans 
le chef de ce dernier; 

Attendu que la société défenderesse, com- 
posée des sieurs Delforge, Malengreau et 
Demarcq, formait une société en nom col- 
lectif sous la firme Delforge, Malengreau 
etC'«; 

Atteoda que, malgré la généralité des 
termes de Particle ^^ de Fancien code de 
commerce, remplacé par rarticlei? de la loi 
du 25 mai 1873, les engagements contractés 
sous la raison sociale n'obligent point une 
société lorsquMIs ont été pris par un associé 
non investi de la gestion ; 

Attendu que les statuts de la société défen- 
deresse, enregistrés à Cbimay le 20 janvier 
1870, ToL 26, folio 41, ont déféré la gérance 
au sieur Delforge, et qu'après avoir énuméré 
quelques-uns des actes qui, comme consé- 
quence, rentreraient dans ses attributions, ils 
lui confèrent le pouvoir de faire généralement 

PASIC, 1876 — 3- PARTIE. 


tout ce qui appartient à un bon administra- 
teur; 

Attendu que l'administration d*une société 
comporte, pour le gérant, le droit de sous- 
crire des lettres de change ou des billets à 
ordre, et en général de poser tous les actes 
ordinaires de la vie commerciale nécessaires 
pour atteindre le but qu'elle a en vue; 

Attendu qu'en conférant la gérance au 
sieur Delforge, les statuts sociaux ont eu pour 
effet d'enlever à ses coassociés le droit de 
faire les actes ci-dessus ou autres quelcon- 
ques relatifs aux affaires de la société; 

Attendu que ces statuts se bornent à dis- 
poser que le sieur Malengreau sera chargé de 
la partie financière des opérations sociales. 

Attendu que ces mots n'impliquent nulle- 
ment l'intention des parties de l'investir de 
l'un des pouvoirs les plus importants qui ren- 
trent dans les attributions du gérant : celui 
d'obliger la société, et que, rapprochés de la 
disposition qui confère la gérance au sieur 
Delforge, ils doivent être considérés comme 
n'ayant d'antre but que de le charger, en sa 
qualité de banquier, d'escompter les valeurs 
créées par la société, ainsi que d'encaisser 
les sommes lui dues et d'effectuer les paye- 
ments lui incombant, d'après les instructions 
qu'il recevrait du gérant, et les écritures 
qui seraient tenues pour constater les opé- 
rations; 

Attendu que les demandeurs allèguent que 
depuis le création de la société Delforge, 
Malengreau et C, le sieur Malengreau a 
créé sous la signature sociale, au vu et au su 
du sieur Delforge et sans protestation de sa 
part, de nombreuses valeurs qui ont été 
passées à la société Malengreau et G", et 
dont elle a été créditée par celle-ci; 

Attendu que la gérance est un mandat qui 
n'est confié qu'en raison de l'aptitude person- 
nelle du gérant et de la confiance que ses co- 
associés ont eu lui; qu'il ne peut donc céder 
soit directement, soit indirectement à une 
autre personne le droit d'obliger la société; 

Attendu que, sans rechercher si les faits 
articulés par les demandeurs, en les suppo- 
sant établis, pourraient être invoqués contre 
le sieur Delforge et engager sa responsabilité 
personnelle, son silence vis-à-vis des actes 
ci-dessus du sieur Malengreau n'aurait pu 
conférer à celui-ci le droit, que ne lui accor- 
daient pas les statuts sociaux, d'obliger la 
société même en contractant sous la raison 
sociale ; 

Que ces faits ne sont donc pas pertinents 
et qu'il n'y a pas lieu d'en admettre la 
preuve ; 

17 
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QuMI suit de ce qui précède que TactioD 
dirigée contre la société Delforge, Malengreau 
et C'*' u'est pas recevable ; que par suite il 
n'y a pas lieu de statuer sur le recours en 
garantie formé par cette dernière contre la 
faillite Malengreau; 

Par ces motifs, jugeant consiilairement, 
sans s'arrêter aux faits articulés par les de- 
mandeurs dont la preuve est rejetée comme 
irrelevante, déclare les demandeurs non 
recevables en leur action contre la société 
Delforge, Malengreau et C*% les en déboute, 
et les condamne aux dépens faits vis-à-vis 
d'elle, etc.. 

Du 4 avril 1876. — Tribunal de Charleroi, 
â* ch. siégeant consulairement. — Prés. 
M. Âulit, vice -président. — PL MM. Lyon 
fils et Laurent. 


TERMONDE, 22 Juin 1876. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE OU PRÉ- 
PARATOIKE. — Appel. — Expertise. — 
^Supplément d'instruction. — Récusation. 

Revêt le caractère d*une déchion préparatoire, 
dont il n*échet appel qu'avec celle à inter- 
venir sur le fond du litige, le jugement qui 
ordonne une expertise comme supplément 
d'instruction. 

Il en est de même du jugement intervenu ensuite 
du précédent, et qui atatue sur des moiifs de 
récusation concernant rexpert nommé d'of- 
fice par le premier juge (1 ). 

(de BRUTN, — C. HOTEBSOEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'appel est 
interjeté de deux jugements du tribunal de 
paix du canton d'Alost, portant respective- 
ment les dates du 4 janvier 1876 tt du 18 du 
même mois, dûment enregistrés; 

Attendu qu'aux termes du premier de ces 
jugements, une expertise a été ordonnée 
comme supplément d'instruction, et que par 
le deuxième il a été statué sur des motifs de 
récusation concernant l'expert nommé d'of- 
Ijce par le premier juge; 

Attendu que les formalités prescrites par 
la loi ont été régulièrement observées; 


(1) Voyez les nombreuses décisions rapportées 
dans les Tables de la Pasicrisib belcb de i850 à 1860 
et de 1860 6 1870, v» Jugement interlocutoire ou pré- 
paratoire,- royez en outre cass. belge, 21 décembre 
1871 (Pisic. BELGE, 1873, 1, 14) ; Qpp. Liège, 8 mars 


Attendu que, compris à la lettre, le texte 
de l'article 452 du code de procédure civile 
se trouve en opposition formelle avec l'esprit 
qui l'a dicté; 

Qu'en efSet, la raison dit que cet article ne 
peut avoir eu pour but que de proscrire des 
recours prématurés, qui ne feraient qu'en- 
gendrer inutilement des lenteurs et des frais 
que, dans l'intérêt de la justice, il importe 
d'éviter aux parties ; 

Attendu qu'il suit deU que tout jugement 
qui ordonne une vérification ayant trait au 
fond du litige ne peut être réputé nécessai- 
rement interlocutoire, donnant comme tel 
ouverture à appel immédiat; 

Attendu qu'il résulte de la doctrine et de 
la jurisprudence qu'à cet égard il y a lieu de 
distinguer : que l'intention présumée du lé- 
gislateur a été, d'une part, d'accorder à ii 
partie qui a des motifs pour croire qu'elle 
éprouve un préjudice actuel ou futur, Tun 
et l'autre irréparables en définitive par 
l'efi'etd'un jugement, le droitde s'en plaindre 
immédiatement, comme, d*autre part, de 
refuser momentanément tout pourvoi à celui 
à qui ce jugement ne fait aucun tort actuel 
ni futur, lequel lie puisse être réparé 
sans péril en la demeure ni sans qu'il faille 
absolument et à l'instant même on recours 
à justice pour le faire réformer; 

Attendu qu'eu fait, dans l'espèce, les parties 
étant discordantes sur certains points de la 
cause, le juge, après enquêtes et plaidoiries 
au fond, a ordonné, dans le Lut de s'éclairer 
davantage, un supplément de preuve au 
moyen d'une expertise qu'il a ordonnée d'of- 
fice, sans débat à cette fin ni contestations 
préalables ; 

Que par cette ordonnance qui, tenant au 
fond, ne préjuge néanmoins rien sur la cause, 
il n'est porté aucun préjudice réel, car de la 
manière dont elle est intervenue et en l'état 
même de la cause, l'appelant n'a pu avoir 
aucune raison sérieuse pour craindre no 
seul moment que le juge aurait subordonné 
sa décision sur le fond uniquement au 
résultat de cette vérification complémen- 
taire; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent clairement que le jugement du 4 jan- 
vier 1876 dont il s'agit revêt le caractère 
d'une décision préparatoire, dans le vrai 


1871 {ibid., 1871, 11, 363); même cour, 17 février 

1872 [ibid., 1872, II. 190) ; app. Bruxelles, 14 décem- 
bre 1871 {ibid., 1872, II, 23i) ei les notes qui accom- 
pngnrnt ces décisions. 
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S6BS de la loi, décision dont il n'échet appel 
qo^avec celle ài ioterveoir 8ur le food do 
litige engagé et qoe, dès cet instant, il n*y a 
pas lieu poar le tribunal d^apprécier non 
plus le mérite do jugement en date du 18 du 
même mois, dont également appel, et qui 
n'étant intervenu qu*en suite de celui ci-avant 
mentionné, doit subir le même sort et ne 
saurait être soumis à examen nouveau qo*en 
même temps que celui dont il n*est que la 
conséquence et ce conjointement avec le 
jugement définitif; 

Par ces motifs, reçoit Tappel en la forme; 
au fond, déboute rappelant de ses fins et 
moyens et le condamne aux dépens. 

Do 22 juin 1876. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. DIedeo, vice-président. 
— PI. MM. Devidts et Van Wambeke. 


BRUXELLES, 81 mal 1876. 
TAXES COMMUNALES. — Entretien du 

PAVÉ DES EUES. — LÉGALITÉ. — PUBLI- 
CATION. 

Est légal le règlement communal portant que^ 
partout où la commune fera établir un pavage, 
le» propriélaire» riveraim des terrains bâtis 
ou sur lesquels on bâtira seront tenus de 
payer à la commune une taxe représentant le 
coût du pavé (1). 

Uarrêié royal qui approuve un pareil règle- 
ment n'intéresse pas la généralité des citoyens 
et ne doit pas être publié in extenso au Mo- 
niteur. 

(commune de LAEKEN, — C. STROOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu en expédition 
enregistrée le jugement sur la compétence 
rendu par ce tribunal le I'' mars 1876 ; 

Attendu que, dans la séance du 7 juin 1 869, 
le conseil communal de Laeken a pris un rè- 
glement qui porte : 

c Considérant que les ressources ordi- 
naires (de la commune) sont insuffisantes 
pour paver les voies de circulation et amé- 
liorer le service de la voirie ; 

i Considérant que le pavage profite spé- 
cialement aux propriétaires riverains, à 
cause des avantages particuliers qu'ils en 
retirent; 


(Ij Rapprochez de Tarrét de la conr de cassation 
de Belgique du 29 mai i869 (Pasic. bblcb, 1869,1, 
iiS) el des notes. 


< Arrête : Art. t". Partout oh la commune 
fera établir un pavage, les propriétaires 
riverains des terrains bâtis ou sur lesquels 
on bAtîra sont tenus de payer à la caisse 
communale la taxe déterminée ci-après : 

c ii. 8 francs par mètre carré de pavage 
avec des pavés de grès n"" 4 ; 

< B. 7 francs par mètre carré de pavage 
avec des pavés de grès n'' 5 ; 

c C. 6 %ancs par mètre carré de pavage 
avec des pavés de grès n^ 6 ; 

c Art. 2. Cette taxe est applicable à toutes 
les rues, places, chemins et impasses oii il 
n^existe pas de pavage et oii celui existant 
est insuffisant ou provisoire • ; 

Attendu que ce tarif a été majoré par une 
délibération en date du 16 septembre 1873; 

Attendu que Stroot, défendeur, soutient: 
1" que les arrêtés royaux du 4 août 1869 et 
du 24 octobre 1873, qui approuvent ces règle- 
ments, n'ont pas été régulièrement publiés; 
2<* que ces règlements sont illégaux ; 3^ qu'ils 
ne sont point applicables à sa propriété, ou 
tout au moins ne lui sont applicables que 
dans une mesure restreinte ; 

En ce qui touche la régularité de la publi- 
ca ion : 

Attendu qu'auxtermesdela loi du 28 février 
1845y article A, les arrêtés royaux qui n'inté- 
ressent pas la généralité des citoyens ne 
doivent être insérés au Moniteur que par 
extraits, et qu'ils deviennent obligatoires à 
dater de la notification aux intéressés; 

Attendu qu'il faut entendre par arrêtés d'in- 
térêt général ceuxqui intéressentla généralité' 
des citoyens, c'est-à-dire tous les habitants 
du royaume, ainsi que Ta déclaré le ministre 
de la justice lors de la discussion de la loi; 

Attendu que l'arrêté qui approuve une 
décision de l'autorité locale n'est donc pas 
un arrêté d'intérêt général dans le sens de la 
loi du 28 février 1845; 

Attendu que le règlement communal du 
7 juin 1869 a été approuvé par le roi le 
4 août 1869, et qu'il a été inséré par extrait 
au Moniteur le 8 août 1869; 

Attendu qu'il conste d'un extrait du re- 
gistre aux publications tenu dans la com- 
mune de Laeken, en exécution de l'arrêté 
royal du 12 novembre 1849, que ce rè- 
glement a été publié au vœu de la loi le 
25 août 1869; 

Attendu, dès lors> qu'il faut tenir pour 
avéré que le règlement du 7 juin 1869 et 
l'arrêté royal d'approbation ont été publiés 
dans la commune de Laeken par la voie de 
proclamations et d'affiches, conformément 
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au prescrit de Particle 102 de la loi com- 
munale; 

Aueudu qu^il en est de même de la déli- 
bération complémentaire du 16 septembre 
1875, qui Ta approuvée; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que les règlements dont s'agit 
et les arrêtés d'approbation ont été réguliè- 
rement portés h la connaissance des inté- 
ressés ; 

En ce qui touche la légalité df la taxe: 

Attendu que les conseils communaux ont 
le droit de fixer comme ils Tentendent 
Tassiette et le taux des taxes locales, à la 
seule condition de ne pas créer de privilège, 
c'est-à-dire d'imposer toutes les personnes 
qui se trouvent dans les mêmes conditions; 

Attendu que le législateur, en proscrivant 
les privilèges en matière d'impôt, n'a pas 
prohibé l'établissement des impôts spéciaux 
qui n'atteignent que certaines sources fie la 
richesse publique ou certaines catégories de 
citoyens ; 

Attendu que Tinégalité des cotes de l'im- 
pôt ne constitue pas nécessairement un pti- 
vilége, et qu'une contribution plus forte 
peut être exigée de ceux qui retirent un 
avantage exceptionnel des dépenses faites 
dans l'intérêt général ; 

Attendu que la législadon offre de nom- 
breux exemples de contributions mises ex- 
clusivement à la charge de certains particu- 
liers, nonobstant l'utilité générale du service 
auquel elles sont appliquées; 

Attendu qu'il suffit de citer, dans cet ordre 
d'idées, la loi du 28 ventôse an ix,qui voulait 
que les dépenses d'entretien des bourses de 
commerce fussent supportées par les négo- 
ciants et banquiers; 1 article 13 de la loi du 
10 avril 1844, qui permet de mettre les 
dépenses relatives aux chemins vicinaux à la 
charge des propriétaires riverains; la loi du 
19 mars 18G6, qui permet de taxer extraor- 
dinairemeut les usiniers qui profitent d'une 
manière spéciale de l'usage de ces chemins ; 
et surtout les nombreux règlements com- 
munaux qui imposent aux riverains des rues 
les frais de la construction des trottoirs; 

Attendu que si la taxe sur les trotoirs est 
légale, il en doit être de même de la taxe qui 
impose aux riverains les frais de rétablisse- 
ment du pavé; 

Attendu, en effet, que les trottoirs ne dif- 
fèrent pas essentiellement du pavé, qu'ils 
sont également incorporés à la voie publique 
et qu'ils servent, comme le pavé, à l'usage 
du public en général ; 

Attendu qu'il est constant que rétablisse- 


ment d'un pavé dans un chemin qui eo était 
dépourvu augmente notablement la valeur 
des immeubles adjacents, et que dès Jors les 
propriétaires riverains peuvent être taxés 
d'une façon exceptionnelle sans qu'il j ait 
atteinte au principe de l'égalité des eîtoyeos 
devant l'impôt; 

Attendu, d'ailleursi que cette qoestioo a 
été tranchée par le législateur lui-même, de 
la façon la plus explicite; 

Attendu, en effet, que la loi du 1 1 frimaire 
an vil, article 4, avait rangé au nombre des 
dépenses communales l'entretien do pavé 
pour les parties qui ne sont pas grand'routes; 

Attendu qu'un doute s'étant produit sur 
la portée de ce texte, le conseil d'Etat, à 
qui il en fut référé, émit l'avis que c la loi 
du 11 frimaire an vu, en distinguant la partie 
du pavé des villes à la charge de l'Etat de 
celle à la charge des villes, n'a point entendu 
régler de quelle manière cette dépense serait 
acquittée dans chaque ville, et qu*on doit 
continuer de suivre, à ce sujet, l'usage établi 
pour chaque localité, jusqu'à ce qu'il ait été 
statué par un règlement général sur cette 
partie de la police publique i (avis du 
25 mars 1807); 

Attendu qu'il résulie de cet avis, qui a été 
inséré au Bulletin des lois et qui a, par con- 
séquent, force de loi, que l'entretien du pavé 
peut, là où l'usage en était établi ancienne- 
ment, être imposé aux propriétaires des 
maisons qui bordent les rues; 

Attendu qu'en portant cette dispos! tioo, le 
législateur a déclaré clairement que l'cotre- 
tieu du pavé peut être imposé à une cer- 
taine catégorie d'intéressés, sans que les prin- 
cipes géuéraux en matière d'impôts en 
reçoivent aucune atteinte ; 

Attendu que le conseil d'Etat ajoutait, 
dans l'avis précité, que, dans les villes où les 
revenus ordinaires ne suffisent pas à réta- 
blissement du pavé, les préfets peuvent en 
autoriser la dépense à la charge des proprié- 
taires; 

Attendu que cette prescription n'est plus 
compatible avec notre régime actuel d^admi- 
nlstraiion communale, mais en tant seule- 
ment qu'elle investissait les préfets du droit 
de statuer sur l'établissement d'une taxe 
locale; 

Attendu qu*il appartient aujourd'hui aux 
seuls conseils communaux de décider, sous 
l'approbation du roi, s'il y a lieu de faire 
application du principe énoncé dans Tavis 
du conseil d'Etat du 25 mars 1807; 

Attendu que cet avis n'a été abrogé par 
aucune loi postérieure; 
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Attendu spécialement que I*article 151, 
n" 19, de la loi communale, qui astreint le 
conseil communal à porter annuellement au 
budget les dépenses de la voirie communale 
qui sont légalement à la charge de la com- 
mune, n'a pas la portée que lui attribue le 
défendeur; 

Attendu, en effet, que le ministre de Tin- 
térieur, expliquant le sens de Tarticle 451, a 
déclaré à la chambre de représentants, le 
25 février 1855, qu*il ne proposait pas d*aug- 
meuter en aucune manière les charges com- 
munales, mais de maintenir ce qui existe; 

Attendu qu'il suit de cette déclaration que 
ravis du 25 mars 1807 reste debout avec 
toutes ses conséquences, et qu'il demeure 
loisible aux conseils communaux de régler 
la répartition des charges de la voirie et de 
les faire supporter par ceux qui en profitent 
spécialement; 

En ce qui touche rapplicabillté du règle- 
ment à la propriété du défendeur: 

Attendu que le défendeur invoque trois 
griefs distincts ; 

Attendu qu'il se plaint, en premier lieu, 
de ce qu'on prétend lui faire payer le plein 
élargissement du pavage d'une rue qui n'a 
pas été repavée sur la même largeur dans 
toute son étendue, tandis que d'autres pro- 
priétaires payent moins que lui, et qu'il ar- 
ticule, avec offre de preuve, que le pavage 
ancien de la rue du Champ-d'Eglise a été 
renouvelé sur des largeurs inégales; 

Attendu qu'il est constant et reconnu que 
le pavé nouveau n'a pas une largeur uni- 
forme dans toute l'étendue die la rue; 

Attendu que là où le pavage ancien était 
à peu près suffisant, la bande nouvellement 
pavée est plus étroite que là où le pavage 
primitif faisait presque entièrement défaut; 

Attendu que si, à raison de cette circou- 
stance, certains riverains sont moins imposés 
que d'autres, l'avantage appareut qu'ils en 
retirent est composé par la moindre utilité 
que leur procurent les travaux exécutés par 
l'administration, et que, sous ce rapport, ils 
ne sont réellement pas privilégiés; 

Attendu queStrootsoutient, en second lieu, 
que le pavage n'a pas été établi, mais simple- 
ment raccommodé ou élargi au moyen du pa- 
vage existant; que la commune s'est bornée 
à relever l'ancien pavage au moyen des an- 
ciens pavés ; 

Attendu que cette allégation est contredite 
par les documents du procès, et que le dé- 
fendeur n'offre pas d'en établir la réalité; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu de s'y 
arrêter ; 


Attendu que Stroot articule, en troisième 
lieu, avec offre de preuve, que le pavage 
ancien a été utilisé par la commune dans 
d'autres parties de la voirie communale, 
notamment aux abords de la propriété Boek- 
stal; 

Attendu que la question de savoir si l'an- 
cien pavage de la rue Champ-d'Eglise était 
ou non suffisant, dans le sens de l'article 2 
du règlement, échappe, par sa nature, à l'ap- 
préciation du tribunal ; 

Attendu que l'administration communale 
était seule à même de décider si l'ancien 
pavage répondait ou non aux besoins de la 
circulation et s'il y avait lieu de le modifier 
en tout ou en partie; 

Attendu, par une conséquence nécessaire, 
qu'elle avait seule qualité pour faire un 
triage parmi les anciens pavés et choisir 
ceux qui pouvaient encore être utilisés soit 
dans la rue du Champ-d'Eglise, soit ailleurs; 

Attendu que, si des abus ont été commis à 
cette occasion, l'administration communale 
doit en répondre, non devant les tribunaux, 
mais devant l'administration supérieure ou 
le corps électoral ; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter au fait tel qu'il est coté; 

Par ces motifs, oui en son avis M. Detrooz, 
juge suppléant ff. de procureur du roi, dit 
que le règlement du 7 jiiin 1869, complété 
par celui du 16 septembre 1875 et approuvé 
par les arrêtés royaux du 4 août 1869 et du 
24 octobre 1875, est légal et qu'il a été léga- 
lement publié; et, sans s'arrêter aux faits 
cotés par le défendeur, lesquels sont déclarés 
non pertinents ni concluants, condamne le 
défendeur à payer à la commune demande- 
resse la somme de 217 fr. 8 c, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 51 mai 1876. — Tribunal de Bruxelles. 

— 4* ch. — Prés, M. Giron, vice-président. 

— PL MM. Dedeyn et Hahu. 


NAMCR. 21 Juin 1876. 

SOCIÉTÉ. — Directeur. — Révocation. — 
Louage d'ouvrage. — Résolution. — Con- 
ventions DES parties. 

L'expulsion de ses fonctions ne peut être or- 
donnée vis'à vis du directeur d'une société 
que comme suite de sa révocation légitime. 

Semblable révocation dépend de l'interprétation 
ou de la résolution de conventions avenues 
entre parties, et dont la connaissance appar- 
tient aux tribunaux ordinaires. 
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Par suite, le juge de référé ne peut, sur la de» 
mande d'une société, ordonner de piano 
l'expulsion du directeur de ses fondions. 

(société SâUYENIÈRE, — C. DESAHUGDET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit, y a-t-il 
lieu de joindre les deux actions en référé, et 
d'allouer au sieur Desahuguet ses conclu- 
sions? 

Attendu que les deux actions en référé 
sont évidemment connexes, et qu*il y a donc 
lieu de les joindre ; 

Au fond : 

Attendu que Texpulsion du sieur Desa- 
huguet ne peut être ordonnée que comme 
suite de la révocation légitime de ses fonc- 
tions de directeur de la société de Sauve- 
nière; 

Attendu que, dad^ respèce, cette révoca- 
tion ne peut être abandonnée à la merci de 
la société; 

Qu'à la vérité et en général, le louage d'ou- 
vrage et le mandat qu'il contient peuvent 
toujours cesser par la libre volonté de chaque 
partie, en l'absence de toute stipulation parti- 
culière; mais qu'il n'en est plus de même lors- 
que la durée et les conditions du service ont 
été formellement déterminées dans l'engage- 
ment écrit ou verbal, ainsi que cela a eu 
lieu dans le cas actuel ; 

Que, dans ce dernier cas, la révocation 
dépend de l'interprétation ou de la résolu- 
tion des conventions synallagmatiques obli- 
geant les deux parties, et dont la connais- 
sance appartient aux tribunaux ordinaires 
saisis du fond du litige; 

Qu'il s'ensuit que la mesure d'expulsion 
réclamée par la société de Sauvenière, pré- 
judicierait au principal, sans être même 
excusée par la nécessité ou les besoins d'un 
péril grave et imminent devant entraîner une 
perte irréparable pour cette dernière; 

Par ces motifs, nous Léon Wodon, prési- 
dent en matière de référé, joignons les deux 
causes en référé introduites respectivement 
par chacune des parties, selon exploits, du 
17 juin i876, des huissiers Stiénon et 
Lanneau, enregistrés; 

Ce fait, déboutons la société Frison, Du- 
bois et C** des fins de son action; disons que, 
provisoirement et tous droits des parties sau fs, 
le défendeur Prosper Desahuguet sera main- 
tenu dans ses fonctions de directeur de la 
sucrerie de Sauvenière, avec les prérogatives 
et droits y attachés, jusqu'à la décision du 
tribunal de commerce de Namur ou de toute 


autre juridiction compétente sur le fond de 
l'opposition faite par ce dernier à sa révoca- 
tion ; condamnons la société Frison, Dubois 
et C'^ aux dépens des deux actions. 

Du 21 juin 1876. — Tribunal de Namur. 
— Ordonnance de référé de M. le vice-prési- 
dent Wodon. — PI. MM. Lelièvre et Dury. 


LIÈGE, 11 décembre 1876. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Illégalité. 
— Marché. — Droit de place. — Refus 
de payement. 

Est légal le règlement communal qui prononu 
une pénalité contre celui qui refuse de payer 
le droit de place fixé par le tarif pour le sta- 
tionnement sur un marché. 

Néanmoins il y a lieu de renvoyer des pimnuites 
l'auteur d'un tel refus s'il est établi qu'il 
était installé sur le marché du consente- 
ment de l'autorité communale, et s'il n'est 
pas démontré que, lors de la réclamation du 
droit, il avait vendu la plupart de ses mar- 
chandises et qu'il se soit refusé à consigner 
la somme réclamée {\). 

(le ministère public, — c. JACOBS.) 

Appel a été interjeté du jugement en tri- 
bunal de simple police de Liège du 1^ sep- 
tembre 1875, rapporté ci-dessus p. 157. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Jaoobs, âgé de dix-huit ans, a été cité 
comme prévenu d'avoir refusé de payer le 
droit d'étalage prescrit par le règlement 
communal de Liège du 13 novembre 1874, 
approuvé conformément à l'article 77 de la 
loi communale du 50 mars 1856; 

Attendu que les rues et places d'une ville 
font partie du domaine public; que, par 
leur destination, ce sont des biens hors de 
commerce; qu'ils sont inaliénables et im- 
prescriptibles; que si le mode de jouissance 
peut en être parfois modifié par l'adminis- 
tration communale, c'est dans un but d*uti- 
lité publique et à titre d'autorité; que le 
droit d'étalage est, en réalité, un iropôi et ne 
peut être considéré comme résultant d'nu 
contrat civil ; que le susdit règlement ayant 
eu en vue l'exécution d'un service adminis- 


(i) Voy. la DOte qui accompagne le jogement do 
tribunal de simple police de Liège du |c'sepl«inbrc 
1875, rapporté ci-dessus, p. 137. 
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tralif, le conseil commuoal de Liège est resté 
dans les limites de ses attributions : 

Mais, attendu qu'il n'estpas démontré que, 
lors de la réclamation du droit d'étalage, le 
prévenu avait vendu la plupart de ses mar- 
chandises; que, d*un antre côté, il n*a pas 
été établi qu'il se soit refusé de consigner le 
montant de la somme lui réclamée; 

Par ces motifs, déclare légal et obliga- 
toire le règlement communal du 45 novem- 
bre 4874; et, statuant au fond, renvoie le 
prévenu des poursuites. 

Du il décembre 1875. — Tribunal cor- 
rectionnel de Liège. — Prés. M. Gilman, 
vice- président. 


BRUGES, 9 mal 1876. 

ACTION POSSESSOIRE. — Domaine mili- 
taire. DÉMANTÈLEMENT. — DESTINATION 

PUBLIQUE. — A PfIMUS POSSIDENDt. — NON- 
RECBVABILITÉ. 

Le propriétaire enclavé ne peut pas invoquer, 
comme fondement d'une action possessoire, 
le fait d'un passage annuel sur un terrain 
qui, faisant primitivement partie du domaine 
militaire y a, depuis la cessation de cette des- 
tination, conservé une destination publique, 
jusqu'à une époque qui précède de moins 
d'une année celle oit le trouble a eu lieu, 

(CATTOOR, — C. BRTS ET DANNEEL.) 

Cattoor a acheté, le 49 juillet 1873, et pos- 
sède, depuis, deux maisons prenant issue 
depuis plus d*an et jour, sur les terrains qui, 
avant le démantèlement de la place forte 
d'Oâtende, faisaient partie des fortiGcations 
de cette ville. Son titre d^acquisition porte 
que, de ce côté, les maisons aboutissent aan 
de nieuwe visscherskaai (au nouveau quai des 
pécheurs) ; 

Les anciens terrains militaires d*Ostende 
furent vendus en bloc par TEtat belge à 
M. Delbouille, notaire à Liège, ce par con- 
trat approuvé par la loi du i5 mars 4874; 

Brys et Danneel acquirent, de ce dernier, 
un terrain aboutissant à la façade des deux 
maisons appartenant à Cattoor et commen- 
cèrent à bâtir un mur devant les portes des 
maisons de ce dernier; 

Cattoor intenta Faction possessoire dite de 
Penclave, soutenant qu*il était en possession 
de passer, à titre de propriétaire enclavé, par 
le terrain acheté par Brys et Danneel et con- 
clut à se voir maintenir dans sa possession ; 


La demande fut repoussée par le juge de 
paix d*Ostende; 

Sur rappel, le tribunal de Bruges a décidé 
ce qui suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
intentée par l'appelant devant le premier 
juge était fondée sur le trouble que les in- 
timés ont apporté, par travaux commencés 
dans la dernière semaine de septembre 4874, 
à la possession de la servitude de passage 
prétendue par l'appelant, du chef d'enclave, 
et qu'elle tendait à des dommages-intérêts 
pour réparation de ce trouble; 

Attendu, en conséquence, que l'appelant 
devait prouver, indépendamment du fait de 
Tenclave, que, depuis une année au moins 
avant le trouble, c'est-à-dire dès avant la 
dernière semaine de septembre 4873, il avait 
eu sur le terrain litigieux la possession lé- 
gale de la servitude de passage ; 

Attendu que le terrain litigieux, aujour- 
d'hui propriété des intimés, a dépendu des 
fortifications de la ville d'Ostende et que 
jusqu'à la loi du 25 mars 4861, approuvant 
la cession faite par l'£tat à H. Delbouille, 
il a appartenu au domaine de TEtat ; 

Attendu que, lors même qu'il serait vrai 
que, depuis le jour où le démantèlement de 
la ville d'Ostende a été décrété, les terrains 
des fortifications ont passé du domaine pu- 
blic dans le domaine privé de l'Etat et 
seraient ainsi devenus prescriptibles, sans 
que la remise en ait dû être régulièrement 
faite par l'administration militaire, confor- 
mément à l'article 2 de la loi du 40 mai 
4791, il résulte des faits de la cause et des 
aveux de l'appelant que le terrain dont s'a- 
git au procès* s'il avait perdu sa destination 
militaire, avait conservé néanmoins une des- 
tination publique; 

Qu'en effet, d'après le titre d'acquisition 
de l'appelant versé au procès, ce terrain est 
désigné sous le nom de nouveau quai des 
pêcheurs ; 

Que d'après l'exploit introductif d'in- 
stance, ce terrain constituait en partie le 
prolongement de la voie publique dite la rue 
des Menteurs ; 

Qu'enfin l'appelant a plaidé que ce terrain 
servait de passage au public qui fréquentait 
l'estaminet tenu dans sa maison ; 

Attendu qu'il suit de là que les faits de 
possession posés par l'appelant au sujet du 
passage qu'il aurait exercé sur ce terrain ne 
l'ont pas été en vertu d'un droit privé et per- 
sonnel, jure servitutiSy mais en vertu d'un 
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usage commuD à tous, jure civilatiSf et qu'une 
possession de cette nature ne peut servir de 
base à une action possessoire en maintenue 
d*une servitude de passage ; 

Attendu que, lors même que depuis la 
cessation de Tusage public de ce terrain, 
rappelant aurait pu commencer une posses- 
sion utile pour Texercice de Pactiou posses- 
soire, cette possession, dans Tespèce, n*a pu 
durer un temps suffisant avant le trouble; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu*il 
n'y a pas lieu d'examiner si le fonds de rap- 
pelant était réellement enclavé et qu'il doit 
être déclaré hic et nunc non recevable, sauf 
à lui, s'il s'y croit fondé, à se pourvoir au 
pétitoire contre qui il appartiendrait et à 
telles fins qu'il jugerait convenir; 

Sur l'appel incident, adoptant les motifs 
du premier juge; 

Par ces motifs, faisant droit en degré 
d'appel, met à néant l'appel et l'appel inci- 
dent, confirme le jugement dont appel et 
condamne l'appelant aux dépens des deux 
instances. 

Du 9 mai 1876. — Tribunal de Bruges. 
— Prés, M. 0. De Meulenaerc, juge. — PL 
MM. Vanheerswynghels et Maertens. 


NAMUR, 27 décembre 1876. 

RESPONSABILITÉ. — Dommages-intérêts. 
— Fâcte lourde. — Exception. — Bles- 
sures. 

On ne peut envisager comme faute lourde, 
d'une manière absolue, le fait de s'être 
élancé à la tête de chevaux emportés dans le 
but de les arrêter et d'éviter des malheurs 
imminents. 

En conséquence le propriétaire de chevaux qui 
ont pris le mors aux dents, assigné en dom- 
mages-intérêts par celui qui a été blessé en 
essayant d'arrêter Vattelage, n'est pas fondé 
h exciper de la prétendue faute lourde du 
demandeur, qui, en agissant comme il l'a 
fait, aurait commis une imprudence, 

(rOBTNS, — C. LAMBERT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'accueillir l'action du demandeur? 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
le principe de sa responsabilité; qu'il se 
borne à exciper d'une faute lourde qu'il im- 
pute au demandeur et qu'il soutient élisive 
de l'action de ce dernier. 

Attendu, sur cette exception, que l'on ne 


peut envisager comme faute lourde, d*UQe 
manière absolue, le fait de 8*étre élancé à la 
tête de chevaux emportés, dans le bai de les 
arrêter et d'éviter des malheurs imminents; 

Qu'il résulte de l'ensemble des enquêtes 
que les chevaux du défendeur, attelés à une 
voiture sans conducteur, ont pris le mors 
aux dents et se sont précipités, d'une manière 
désordonnée et à toute vitesse, sur la voirie 
publique du côté du tombereau conduit par 
le demandeur, lequel venait en sens inverse 
des chevaux et de la voiture du défendeur ; 

Que, dans ces circonstances critiques, au 
moment où une rencontre était à craindre et 
oh le demandeur risquait d'être écrasé entre 
son tombereau et l'attelage du défendeur, il 
serait trop rigoureux de reprocher au de- 
mandeur d'avoir perdu la tête en essayant 
d'arrêter lui-même les chevaux emportés; 
qu'en agissant ainsi, il obéissait à un instinct 
de conservation personnelle et se dévouait 
en même temps, dans l'intérêt du défendeur 
même et de la chose publique; 

Attendu que les blessures et fractures qui 
en sont résultées ne placent pas, il est vrai, 
le demandeur dans l'impossibilité complète 
de gagner sa vie ; mais qu'il n'en est pas moins 
vrai qu'elles ont entraîné pendant plusieurs 
mois une incapacité de travail absolue et le 
raccourcissement d'une jambe, qui rend à 
jamais le demandeur impropre à tout autre 
travail qu'un ouvrage sédentaire; 

Qu'en présence de ces considérations, il y 
a lieu d'arbitrer ex œquo et bono le dommage 
essuyé à une somme de 5,000 francs; 

Par ces motifs, vidantson interlocutoire du 
19 mai dernier enregistré, condamne le dé- 
fendeur à payer au demandeur une somme de 
5,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

Le condamne en outre aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Du 27 décembre 1875. — - Tribunal de 
Namur. — i" ch. — Prés. M. Wodon, vice- 
président. — - PL MM. Douxchamps et Le- 
pièce. 


ANVERS, 18 lévrier. 28 mars et £7 aTtil 

1876. 

ACTE NOTARIÉ. — Contrât de mibiags. 

— Acte authentique. — Sdbchargbs. — 
Constatation. — Pootoir do joge. — In- 
scription DE FAUX. — Minute. — Expédi- 
tions. — Ratures. — Faux. — Discipline. 

— Notaire — Suspension. — Destitution. 

Les magistrats peuvent se contenter du témoi- 
gnage de leurs yeux pour constater des irrégu- 
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iariîéê matérielles, telles que surcharges, etc.; 
ils ne doivent pas, même quand il s'agit d'un 
acte authentique à admettre ou à rejeter du 
procès^ recourir préalablement à la procès 
dure d'inscription (ie/atM;(l). (Résolu impli- 
citement.) (Première espèce.) 

// en est particulièrement ainsi quand l'acte doit 
rester sans influence sur la décision du 
procès y quel que soit le texte à lui recon- 
naître {^). (Id.) 

L'article i^ de la loi du 25 ventôse an xi con^ 
cerne la rédaction des actes et non point 
l'écriture des expéditions (3). (Deuxième 
espèce.) 

Cet article ne concerne que les ratures, sur- 
charges, etc., qui précèdent ou accompa- 
gnent la signature de l'acte; toute modifica- 
tion postérieure à la perfection de l'acte 
constitue un faux au moins matériel (4). (Id.) 

Notamment, une surcharge ajoutée à l'acte 
après la signature est un faux (5). (Id.) 

En matière disciplinaire, le ministère public a 
seul action ; les tribunaux ne peuvent pas 
prononcer d'office (6). (Id.) 

Le notaire doit pouvoir se défendre sur la péna- 
lité requise (7). (Id). 

Toute surcharge ou rature non approuvée est 
censée avoir été faite après la signature de 
l'acte, alors que le défendeur n'offre pas de 
prouver le contraire (8). (Troisième espèce.) 

Les dispositions de la loi du 25 ventôse an xi 
qui concernent la suspension et la destitution 
ne sont pas limitatives (9).'(Id.) 

(éPODSE HSIDEBROBCK, — C. DEUTSCBER LLOYD, 
ET HEIDEBROECK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à faire distraire de la saisie tous les 
meubles saisis à la requête du Deutscker Lloyd, 
à cbarge du défendeur Ueidebroeck, par 
procès-verbal de Thuissier Alphonse De Buck, 
en date du 22 janvier, enregistré; que, par 
une conclusion postérieure, qualifiée de re- 


(1) Voy. DalloZp Réf., v« DitpotHiont enlre-vift et 
testamentaires, n» 2817. 

(2; Voy. Cbauybau sur Caibé, quesl. 868 et 890 et 
les nombreuses autorités qu*il cite. 

(3) Yoy, RuTCEiiin, DÎroit notarial, d« 637, loe. 

eii. 

(4) Voy., en cesens^RoTCBERTS, Droit notarial , loe. 
cit., Bastirb, n« 138; cuss. rraDç.,2i fév. 1809 (Pasie. 
franc., à sa date, ou Mebliii, Rép., v» Faux, sect. I, 
S 15, n« 4) ; app. Bruxelles. 28 juillet 1830 (Pasic. 
BELGE, à sa date ; app. Toulouse, 7 déc. 1850 {Pasie. 
franc., 1851,11, 29j ; eass. franc., 22 sept. 1859 {ibid., 
1860, I, 921). Voy. aussi app. Golmar, l«rférr. 1831 


conventionnelle, la demanderesse sollicite 
de plus la condamnation du Deutscher Lloyd 
en lyOOO francs de dommages-intérêts; 

Attendu qu*à Fappui de cette revendica- 
tion, la demanderesse invoque la stipulation 
de son contrat de mariage en séparation de 
biens passé le 27 juillet 1875 devant H* An- 
tonissen, notaire à Anvers, et portant, d*après 
Pexploit Introductif, que le mobilier appar- 
tient à réponse et que le mari, défendeur 
au procès, s^engage à le lui fournir jusqu^à 
concurrence de 10,000 francs; 

Attendu qu'à la date du 27 juillet 1875, le 
mari était déjà débiteur de la somme dont 
le Deutscher Lloyd poursuit le recouvrement 
et ne pouvait plus se permettre de faire des 
libéralités sans frauder les droits de son 
créancier; que ce dernier a conclu, par suite, 
le 2 février dernier à ce que la clause du 
contrat de mariage soit réputée quant à lui 
sans effet ; 

Attendu que, sur ce, la demanderesse fit 
observer que son exploit iniroductif d*in- 
stance, reproduisant une erreur matérielle 
commise dans Texpédition du contrat de 
mariage, avait, par la substitution du mot 
celui-ci à celle-ci, attribué au mari l'apport 
du mobilier, réellement fait par la femme; 

Attendu que, dans Pexpédition soumiseau 
tribunal, le mot celui-ci est, à Faidederature 
et de surcharge, changé en celle-ci; que le 
tribunal s*étantfait apporter la minute même 
y a constaté une altération identique ; 

Attendu que pareilles circonstances an- 
noncent un tel esprit de fraude qu'il fait 
nécessairement apparaître sous le jour le 
plus défavorable la réclamation de la deman- 
deresse ; 

Attendu que celle-ci ne justifie, du reste, 
en aucune sorte des ressources nécessaires 
pour acquérir un mobilier de 10,000 francs; 
qu'il n'est pas dénié, en effet, qu'ainsi que ses 
frères, elle a, le i" août 1867, renoncé à la 
succession de son père et que depuis lors elle 


et Dalloz, Réf., v» Obligation, noi 3639 et 3626. 

(5) Voy. Merlin, réquisitoire à l'arrêt du 27 mars 
1812 (Dalloz, v« Obligation, n^ Zùi9 ; Pasic. franc., 
à sa date). 

(6) Voy. Dalloz, Rép., ▼« Notariat, n» 832. 

(7) Voy. Dalloz, Rép., v« Notariat, n» 839. 

(8) Voy. coof. app. Bruxelles, 28 juillet 1830 
(Pasic. belse, à sa date). 

(9) Jurisprudence eonstanle. Voy. Dalloz, Rép., 
v« Notariat, n'849; Merliii, Rép., yo Notariat ; Rdt- 
CBBRTS. 1. 1, no 396 et autorités y eitées. Mais M. Rut- 
geerts combat virement la doctrine et la jurispru- 
denee qu'il rapporte. 
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a vécu 8aQ$ pouvoir indiquer aucune origioe 
au capital doot elle prétend avoir disposé 
pour acquérir le mobilier saisi ; 

Attendu que si, dans ce mobilier se trou- 
vaient, comme il est allégué, quelques ob- 
jets provenant de la mère, il appartenait à la 
demanderesse de les désigner et de borner 
son action à ceux-là seuls ; 

Attendu que le défendeur Heidebroeck de 
son côté ne fournit aucun renseignement sé- 
rieux à Tappui des prétentions de sa femme; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déclare la demanderesse non fondée en son 
action, Ten déboute et la condamne aux 
dépens. 

Du 18 février 1876. — Tribunal d* Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Yrancken et J. Jacobs. 

Deuxième espèce, 

(le ministère public, — C. ANT0NIS8EN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, dans un 
contrat de mariage reçu par le défendeur le 
27 juillet 1875, et stipulant séparation de 
biens, se trouvait un article 2 portant : 

f Tout le mobilier qui sera.trouvé existant 
pendant le mariage, quelle que soit sa consis- 
tance ou valeur, sera la propriété exclusive 
de la future épouse, le futur époux n*en 
ayant aucun, et celui-ci s'obligeant de fournir 
ce mobilier Jusqu*à concurrence de la somme 
de 10,000 francs i; 

Attendu que le mobilier ayant i'té saisi le 
22 janvier dernier, à la requête d'un créan- 
cier du mari, Fépouse invoqua les termes 
de rarlicle précité de son contrat de ma- 
riage, pour réclamer, outre ta distraction des 
objets saisis, des dommages-intérêts à charge 
du créancier saisissant; que ce dernier, 
pour repousser la demande, fit remarquer 
que le mari, déjà débiteur au 27 juillet der- 
nier, n'était dès lors pas en droit de gratifier 
sa femme de 10,000 francs pour achat du 
mobilier; 

Attendu qu'après notification de cette con- 
clusion, la femme redressa sa demande et 
prétendit que les 10,000 francs avaient dû 
être fournis par elle-même; que dès lors Tex- 
pédition du contrat de mariage se trouva 
modifiée, le mot celuùci ayant été, par ra- 
ture et surcharge, changé en celle-ci; 

Attendu que le tribunal s'étant fait ap- 
porter la minute y constata un changement 
identique; mais n*y vit qu'une raison de 
plus d*àbjuger la demande de distraction : 

attendu qu'à raison de ces faits, le défen- 


deur a été cité pomme prévenu de contra- 
vention à l'article 16 de la loi du 25 ventôse 
an XI ; et que, de ce chef, le ministère public 
a conclu à l'application d'une double amende; 
que, sans contester les faits, le défendeur 
tout en se référant à justice, a sollicité, pd 
termes de plaidoirie, l'application d'une seule 
amende, en alléguant : 

a. Que les surcharges dans les expédi- 
tions ne tombent point sous Tapplication de 
l'article invoqué; 

b. Qu'il a agi de bonne foi en rétabiifisaot, 
dans la minute comme dans l'expédition, 
renonciation que les parties avalent eo rio- 
tention d'y insérer; 

c. Que la substitution de celui-ci à celle-ci 
n'a porté et ne peut porter préjudice à per- 
sonne ; 

Attendu qu'il est vrai que l'article 16 de 
la loi de ventôse» parlant exclusivement de 
la manière dont les actes doivent être re- 
çus, ne prescrit de règle que pour les mi- 
nutes; que cette règle aurait, du reste, peu 
d'importance pour les expéditions ; 

Attendu qu'il est possible que le notaire 
n'ait cru faire autre chose que donner à 
l'acte la rédaction que les parties avaient 
voulue dès Torlgine, et à laquelle il avait, 
pour des raisons qu'on ne décline point, 
substitué une rédaction différente; mais qu'il 
est inadmissible que ce changement ne sau- 
rait porter préjudice à personne; 

Attendu qu'on peut, en effet, beaucoupdis- 
cuter sur le sens et la portée de l'article 2 
du contrat de mariage précité; que, n'im- 
porte la version que l'on adopte, il n'a, soit 
au point de vue grammatical, soit au point 
de vue de la signification juridique des 
termes employés, rien d'exact ni de précis; 
mais qu'il n'en reste pas moins vrai que le 
changement opéré met à charge de la femme 
un apport d'abord stipulé à charge du mari; 

Attendu qu'il serait vraiment absurde de 
prétendre que c'est là une chose indi lié- 
rente ; qu'en effet, s'il n'en résulte point pré- 
judice pour les tiers, il y en a au moins pour 
les parties; qu'au surplus, le préjudice pour 
les tiers est néetactuel, puisque ce n'est qu'au 
prix d'un procès qu'un créancier du mari 
est parvenu à faire écarter rapplication 
qu'on voulait lui faire de la clause litigieuse; 

Attendu que, du reste, cette discussion est 
prématurée, puisque l'article Ib de la loi de 
ventôse consacre uniquement une mesure 
d'administration générale propre à prévenir 
le crime de faux et à opposer des obstacles à 
l'exécution de ce crime; qu'il indique les 
précautions à prendre avant la signature de 
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l'acte pour qu'après 9a perfection auicpue 
DiodificatioD ne puisse é|re apportée à son 
texte; 

Attendu que, dans Fespèce, de I*aveu môme 
du défendeur, c'est un changement posté- 
rieur à la signature, à l'expédition et à la 
production en justice qui se trouve con- 
staté; que récriture faite ou intercalée sur 
des actes publics, depuis leur clôture, con- 
stitue la matérialité du faux (code pénal, 
art. 194); qu'il en est particulièrement ainsi 
au cas actuel, puisque le notaire et les parties, 
par l'altération de l'acte, ont opéré aux con- 
▼entions matrimoniales, en vue de combattre 
les prétentions d'un tiers, une modification 
que la loi ne permet pas d'y apporter même 
par l'acte le plus public et le plus sincère; 

Attendu qu'en se prêtant à de pareils agis- 
sements le notaire a commis un faux maté- 
riel et préjudiciable ; que quelle qu'ait pu 
être son intention, c'est une faute plus grave 
que la contravention punie d'une simple 
amende par la loi de ventôse ; 

Attendu que la contravention, du chef de 
laquelle le défendeur est assigné, n'existe 
donc pas et que, d^autre part, il n'a pas été 
appelé à se défendre sur l'infraction plus 
grave que l'instruction a fait connaître; 

Attendu que ie droit de défense doit tou- 
jours être respecté; que, de plus, il est géné- 
ralement admis qu'en matière de discipline 
notariale les tribunaux ne peuvent pas appli- 
quer de peines qui n'ont pas été requises par 
le ministère public; 

Par ces motifs» dit n'y avoir lieu d'appli- 
quer l'amende comminée par Tarticle 16 de 
la loi du 25 ventôse an xi et, du chef de con- 
travention à cet article, met le défendeur hors 
de cause sans frais. 

Du 25 mars 1876. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekenct, présiaeot. — Min, pub, 
M. Bocquet, procureur du roi. — P/. M. De 
Kinder. 

Troisième espèce. 

(le ministère public, — C. ANTONISSEiH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que toute sur- 
charge ou rature non approuvée est censée 
avoir été faite après la signature de l'acte; 
que le défendeur n'offre pas de prouver le 
contraire ; 

Attendu que, du consentement, voire même 
à la demande des parties, fût-ce pour expri- 
mer exactement les conventions qu'il aurait 
mal comprises et mal libellées, un notaire 
ne peut, sans contrevenir à la disposition 


formelle desiirticles 1395 et 1396 du code 
civil, apporter aucune modification au texte 
une fois signé d'un contrat de mariage; 

Attendu qu'en opérant sur la minute et sur 
l'expédition du contrat de mariage des époux 
Heidebroeck-Kennis les modifications re- 
prises dans l'exploit d'assignation, le défen- 
deur, même en l'absence de toute intention 
frauduleuse, a donc, en tbut cas, gravement 
manqué à ses devoirs professionnels ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, ordonne que durant dix jours, à dater 
de la signification de ce jugement, le défen- 
deur sera suspendu de l'exercice de ses fonc- 
tions et le condamne aux dépens du procès. 

Du 28 avril 1876. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL les 
mêmes. 


BRUGES. 8 avril 1876. 

MARIAGE. — Nullité db plein droit. — 
LÉGITIMITÉ. — Filiation. — Enfant conçu 

AVANT le mariage. — LeGS. — IDENTITÉ 
DU LÉGATAIRE AVEC LE PRÉTENDANT DROIT 
AD LEGS. 

// n'y a poiru de nullité de plein droit en fait 
de mariage. Ainsi, un second mariage reste 
efficace ergà omnes, tant qu'il n'est pas an- 
nulé par le juge compétent, même au cas du 
défaut de production d'un acte de dissolu- 
tion du premier mariage (1). 

L'enfant né pendant le mariage est de plein 
droit légitimCy n'importe l'époque de sa con- 
ception. En l'absence d'une action en désaveu 
de la part du mari (ou de ses héritiers, in- 
tentée en temps utile), la légitimité de cet 
enfant nepeut être contestée par personne(^). 

D'ailleurs, lorsque C identité d'un légataire avec 
celui qui, comme tel, réclame le legs, n'est pas 
contestée, la chose léguée lui est acquise, alors 
même que les qualités ajoutées par le testa- 
teur au nom du légataire et pour le désigner 
ne lui appartiendraient pas, à moins qu'il 


(I) Voy. Laurent, Principes de droit eiv,, l. II. 
DO«435 et salv.; Aubbt cl Rad. Court de dr. eiv. fr,, 
t. V, S i98 et les aotorités citées. 

(2j Sic Ladrent. ibid., nw 379 et suiv. ; Arrtz, 
Coun de droit civ,, 1. 1. no« 514 et suit. ; Deholohbb, 
t. V, n«* 56 à 6i ; Valette, ExpliecUion tommaire du 
{•r liv. du code civil, p. 156 et Coure de dr. civ„ 
p. 378 et 391 ; cour de Grenoble, 19 février 1868 
(/. du Pal., 1868, p. 452); cour de Chambéry, 
15 juin 1869 {Patic. franc., {S70, % 895; jug. du 
trjb. de Bar le-Duc du 28 février 1862; Dalloz, 18<j2 
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lE TRlBVri^'^\'^n tie U succession de 
P^^^eci //a-^X à'^osicamp le 48 dé- 

cembre *^^^;.\^a de père et d'administra- 
^gissfDt en ^"?^' ^ demoiselle Marie C..., 
ir^î e^1«t 'a%i testamenl par 

Luel la decujusninsuiué pour sa légataire 
iniverseile, en mie propriété, sa uiece 
Marie C... fil'e atoee de son frère Liévin- 
Jean-Louis C., et de dame Nathalie de M... 
et pour son légataire universel en usufruit 
incessible et insaisissable sondit frère ger- 
main Liévin G...; 

Attendu que le demandeur et les autres 
défendeurs ont méconnu Teiistence d'une 
personne ayant droit de prendre ce nom de 
Marie C... et les qualifications ci-dessus 
rapportées, et ont dénié qualité au défendeur 
pour agir en son nom, comme père et ad- 
ministrateur légal ; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
le défendeur Liévin C... et M*"* Nathalie de 
AI... se sont unis par mariage en Angleterre, 
le 51 octobre 1857; 

Attendu que, le 21 novembre 1857, est née 
à Ermatingen (Suisse) M"' Marie C..., et que 
son acte de naissance, dont une expédition a 
été versée au procès, porte qu'elle est née 
pendant le mariage {ehelich geboren) et fille 
de M. Liévin-iean C... de Belgique, et de 
M""" Nathalie de M...; 

Attendu qu'il n'y a point de contestation 
sur rideutité de l'enfant désigné dans cet 
acte et de la mineure dont il s'agit au procès; 

Attendu qu'il est aussi constant que 
M"* Marie C... est née pendant le mariage 
de Liévin C... et de dame Nathalie de M... 
et que, par suite, elle doit être légalement 
présumée leur enfant légitime ; 

Attendu qu'en l'absence d'une action en 
désaveu de la part de Liévin C..., le deman* 


/ deur est non recevable à contester la légiti- 
/ mité de cet enfant; 

Attendu, en effet» qu'il résulte de t'inti- 
tulé du titre VII, chapitre !, du code civil et 
de la discussion de ce titre au conseil d'Etat, 
que la loi établit en faveur des enfants nés 
pendant le mariage la présomption de légi- 
timité, indépendamment de l'époque de la 
conception; que l'action en désaveu accordée 
au mari seul par l'article 314 du code civil 
est la consécration de ce principe, dont la 
conséquence est Texclusiou de toute autre 
action pour les tiers; 

Attendu qu'admettre le demandeur dans 
l'exception qu'il voudrait tirer du prétendu 
défaut de qualité du défendeur, serait lai 
reconnaître indirectement une action que la 
loi lui a refusée directement ; 

Attendu que c'est vainement qu'on argu- 
mente du premier mariage de M*"* Nathalie 
de M..., et du jugement de séparation de 
table et de lit du tribunal ecclésiastique des 
causes matrimoniales de Vienne en date du 
25 juin 1857, pour en conclure que le ma- 
riage contracté avec Liévin C... serait nul 
comme ayant été célébré avant la dissolution 
du premier mariage de la femme; 

Attendu qu'il n'y a point de nullité virtuelle 
en fait de mariage et que la loi qui a déter- 
miné les causes de nullité a aussi établi 
quelles sont les personnes qui peuvent les 
faire valoir et dans quelles circonstances; 

Attendu qu'en l'absence d'un jugement 
qui aurait annulé le mariage contracté par 
les époux G..., ce mariage doit être tenu 
pour valable et produire tous ses eiïets, no- 
tamment en ce qui concerne la puissance 
paternelle et l'administration des enfants nés 
pendant sa durée; 

Au fond : 

Attendu que, dans son testament mystique 
en date du 18 octobre 1873, la défunte a in- 
stitué légataire universelle sa nièce Marie C..., 
fille aînée de son frère Liévin G..- et de 
dame Nathalie de M...; 

Attendu qu'il n'y a point de doute que 
M"' Marie G... ne soit bien la personne gra- 
tifiée de ce legs ; 


3. 57. — C<mtrà : Aubbt et Rau, ibid., % 545, t. VI, 
p. 28 à 33 et les autorités citées, qui enseignent, les 
nnes, comme Aubry et Rau et un arrêt de Lyon du 
6 avril 1870 : que Penfant né avant le 180« jour du 
mariage et partant conçu antérieurement à sa célé- 
bration,e8t néanmoins légitime ab inilio; les autres : 
que cet enfant ne peut être que légitimé par la re- 
connaissance, tout au moins tacite, du mari de sa 
mère, et toutes : que Tenfant peut être privé du bé- 


néfice de cette légitimité ou de cette légitimation, à la 
requête de tout intéressé, si, lors de sa coneepiioa, 
un empêchement dirimant, fondé, soit sur l'exis- 
tenoe d'un première union, soit sur la parenté ou 
l'alliance, se fût invinciblement opposé à la célébra- 
tion, à celte époque, du mariage ultérieure méat 
contracté. 

(I) Voy. Adbkt et Rau, ih\d„ S 654 et 657, et les 
autorités citées. 
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Attendu qae, conformément à ce qui a été 
établi plus baut, les énonciations ajoutées 
par la testatrice k son dooh pour la désigner, 
lui appartiennent légalement, et qu'en fût-il 
même autrement, le demandeur n'a point 
établi que Pexactitude de ces énonciations 
fût la cause déterminante du legs; que, dès 
lors, la disposition du testament qui concerne 
fil"" lAarie G... doit sortir son plein et entier 
effet, en même temps que les autres disposi- 
tions non contestées du dit testament; 

Farces motifs, faisant droit, ouï M. Wurtb, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
dit que Marie G... est valablement repré- 
sentée par le défendeur Liévin-Jean-Louis G... 

Au fond : 

Déclare le demandeur ni recevable, ni 
fondé en sa demande en partage et liquida- 
tion, Ten déboute et le condamne aux dé- 
pens; 

Déclare le présent jugement commun aux 
autres défendeurs, et ordoune qu*il sera 
exécutoire par provision nonobstant appel 
et sans caution. 

Du3avril1876. — Tribunal civil de Bruges. 
— Pré8, M. G. Demeulenaere, juge. — PL 
MM. Dewitte et Maertens. 


LIÈGE, 26 mai 1876. 

COMPÉTENCE. - Jogb de paix. - Société. 
— Capital versé. — Statlts. — Obli- 
gation. — Erreur sur la personne. — 
Ndllité. 

Les juges de paix sont compétents pour con' 
naître d'une demande en payement de primes 
d'assurance dont le montant n'excède pas 
300 francs, bien que la validité de la police 
soit contestée. 

Lorsqu'une compagnie d'assurance indique en 
tête de ses polices que ton capital est de 
cinq millions de francs, alors que ce capital, 
fixé par les statuts à ce chiffre, n'a été souscrit 
que jusqu'à concurrence de deux millions^ 
elle induit les assurés en erreur sur la per- 
sonne de leur cocontractant : cette erreur est 
substantielle et entraîne la nullité du contrat 
d'assurance^ bien que les statuts de la société 
aient permis de commencer les opérations 
lorsque les actions auraient été souscrites à 
concurrence de deux millions: 

La nullité doit être admise surtout si la société, 
conformément aux statuts qui décident la 
cessation des opérations en cas de perle de 
30 p. c. du capital social, s'est mise en 
liquidation par suite d'une perte de 
600,000 francs, soit 30 p. c. sur les deux 
millions souscrits. 


(la MINBEVA, ^ C. OBUN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, de la 
combinaison des articles â et 7 de la loi du 
25 mars 1876, et des travaux préparatoires, 
il résulte que la contestation du titre ne 
rend le juge de paix incompétent que pour 
autant que la demande ait une valeur supé- 
rieure à 300 francs; qu'en eiïet le texte de 
Farticle 7, tel qu'il avait été introduit dans 
le projet par la commission parlementaire 
de 1869-1870, ne renfermait pas les mots : 
c quand la valeur de la demande ne dépasse 
pas 500 francs >, et que la commission de 
187:2-1873 les a insérés pour éviter que Ton 
ne considérât le juge de paix comme étant 
toujours incompétent en cas de contestation 
du titre, dans les cas prévus par Tarticle 3, 
alors même que la valeur du litige rentre 
dans les limites de sa compétence générale 
fixée à l'article 2 (Documents parlementaires 
1 872-1 875, p. 501 . Rapport de M . Tbonissen); 

Atteudu, au surplus, que l'exception faite 
par l'article 7 aux règles générales de la 
compétence ne s'applique qu'à des cas spé- 
ciaux limitativement déterminés et parmi 
lesquels ne figurent pas les demandes en 
payement des primes d'assurance ; 

Au fond : 

Attendu que les sociétés dissoutes conti- 
nuent à exister pour tout ce qui concerne 
leur liquidation, laquelle comprend néces- 
sairement l'exécution des obligations con- 
tractées; qu'elles sont d'ailleurs, dans cet 
état, régulièrement représentées par leurs 
liquidateurs; qu'ainsi la mise en liquidation 
de la société demanderesse, ne portant 
aucune atteinte aux engagements contractés 
par celle ci, n'a pas pu avoir pour effet de 
dégager les assurés liés envers elle; 

Attendu que tes sociétés d'assurance ne 
garantissent pas la conservation do capital 
existant au moment de la conclusion des 
contrats d'assurance; qu'une telle garantie 
rendrait les opérations impossibles, puis- 
qu'elle aurait nécessairement pour consé- 
quence de permettre aux assurés de refuser 
l'exécution de leurs engagements du moment 
qu'une portion quelconque du capital social 
aurait été absorbée par des pertes ; 

Attendu que si la mise en liquidation est 
de nature à ébrauler le crédit de la deman- 
deresse et à su8citer des craintes légitimas 
sur le sort des assurances qu'elle a faites, il 
n'est cependant nullement démontré que la 
Minerva soit aujourd'hui hors d'état de faire 
face aux engagements par elles contractés^ 
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que c*est donc sans motif que le défendeur 
prétend que le payement des primes est 
maintenant sans cause et qu'il réclame l'ap- 
plication de Tarticle 1131 du code civil; 

Attendu qu'il est inexact que la deman- 
deresse se soit substitué la Compagnie VHel- 
vetia pour Pexécutlou de ses engagements ; 
qu'une telle substitution, qui constituerait 
une novationpar changement de débiteur, ne 
pourrait avoir pour effet de décharger la 
demanderesse sans le consentement des as- 
surés ses créanciers éventuels; qu'il est vrai, 
au contraire, que la convention formée entre 
la demanderesse et VHelvetia a eu pour ré- 
sultat d'augmenter les garanties des assurés 
de la première de ces compagnies; que ceux-ci 
peuvent, en effet, le cas échéant^ poursuivre, 
en vertu de l'article 1166 du code civil, la 
société Helvetia au nom de leur débitrice, 
la Miner va; 

Attendu que c'est sans plus de raison que 
le défendeur se prévaut de l'inaction de la 
demanderesse, qui a cessé, pendant plu- 
sieurs années, de lui réclamer le payement 
des primes; que le défendeur ne*prétendant 
pas avoir notifié la dénonciation de son con- 
trat, l'abstention de la demanderesse ne fait 
pas présumer la renonciation de celle-ci au 
bénéfice de la convention conclue entre 
parties; que cette inaction à l'égard du dé- 
fendeur s'explique suffisamment par Timpos- 
sibilité de poursuivre immédiatement tous 
les assurés qui, à la suite de la mise en 
liquidation, ont refusé de continuer le paye- 
ment de leurs primes, et par le désir bien 
naturel de faire trancher devant diverses 
juridictions la question soulevée par leur 
refus, avant d'intenter des poursuites géné- 
rales nécessairement dispendieuses; 

Attendu que le défendeur soutient encore 
que la police par lui souscrite est nulle comme 
étant le résultat d'un consentement entaché 
d'erreur, en ce que la demanderesse lui 
aurait fait croire à l'existence d'un capital 
social qui n'existait pas; 

Attenc^u que la Jf tnervaaété fondéeau capi- 
tal de cinq millions de francs, mais qu'aux ter- 
mes de ses statuts, elle pouvait commencer 
ses opérations lorsque les deux cinquièmes 
des actions auraient été souscrites; qu'elle 
les aeffectivemcntcommencéesavec ce capital 
restreint, et que les trois autres cinquièmes 
des actions n'ont pas été souscrites jusque 
maintenant; qu'ainsi le capital social for- 
mant la garantie des assurés n'a jamais été 
que de deux millions de francs; 

Attendu néanmoins que, dans l'intitulé des 
polices imprimées qu'elle présentait au pu- 
blic et qui servaient habituellement d'instru- 


ment aux contrats d'assurance, elle indi- 
quait purement et simplement un capital de 
cinq millions de francs, et que c'est sur le to 
d'nue semblable police que le défendeur a 
contracté; 

Attendu que nulle part n'est établie la pré- 
somption légale que celui qui contracte avec 
une société connaît les statuts de celle-ci; 
que la loi seulement prescrit des mesures 
destinées à mettre le public à même de se 
renseigner sur tout ce qui l'intéresse dans la 
constitution des sociétés de commerce ; qu'à 
la vérité celui qui traite avec une sociélé 
anonyme, être de raison susceptible d'une 
foule de modalités différentes, doit naturel- 
lement s'enquérir des conditions de son 
existence et commet en général, s'il ne le 
fait pas, une faute dont il supporte les con- 
séquences; mais qu'il ne peut évidemment 
pas en être ainsi lorsque, comme dans l'es- 
pèce actuelle, ce sont les agissements de la 
société elle-même qui déterminent Terreur 
des personnes liées envers elle ; 

Attendu que la société la Minerva n'était 
aucunement tenue d'insérer dans ses polices 
d'assurance la désignation de son capital 
social; que, si elle l'a insérée, c'était appa- 
remment dans le but de dispenser le public 
de recourir à l'examen des statuts à l'effet de 
s'éclairer à cet égard ; qu'elle devait dès lors 
donner des indications suffisantes pour faire 
connaître le véritable état de ce capital et 
qu'en usant de réticence, comme elle Ta fait, 
elle a commis une faute de nature à induire 
le public en erreur, faute d'autant plus grave, 
qu'en fait il est certain qu'il ne vient jamais 
à la pensée des assurés, même les plus soi- 
gneux, de contrôler, par l'examen des sta- 
tuts de l'assureur, les énonciations d'une 
police d'assurance; 

Attendu que le législateur lui-même a si 
bien reconnu la justesse de ces considérations 
que, dans la loi du 13 mal 1876. portant pro- 
mulgation du titre du nouveau code de com« 
merce relatif aux sociétés, il a édicté des 
mesures expresses destinées à proscrire à 
l'avenir les abus semblables à ceux dont se 
plaint le défendeur; que l'article 29, en effet, 
défend de commencer les opérations d'une 
société anonyme avant que le capital social 
ait été intégralement souscrit; qu'en outre 
l'article 66 dispose que, si les actes, factures, 
annonces, publications et autres pièces éma- 
nées de sociétés anonymes énoncent le 
capital social, ce capital devra être celui qui 
résulte du dernier bilan; 

Attendu que l'erreur dans laquelle a versé 
le défendeur est évidemment substantielle; 
qu'en effet la solvabilité de l'assureur cou- 
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stitae Tau des éléments les plas importants 
des contrats d'assurance; que Ton peut 
même dire que les assurés, en contractant, 
ne portent spécialement leur attention que 
sur deux points, à savoir : le montant de la 
prime annuelle et surtout la solvabilité de la 
compagnie d'assurance; que, d'un autre côté, 
la solvabilité d'une société anonyme se 
résume tout entière dans le chiffre de son 
capital social et que c'est la considération 
de l'importance de ce capital qui détermine 
principalement le consentement des assurés; 

Attendu que le défendeur est d'autant 
mieux venu à invoquer l'erreur dans laquelle 
l'a induit la demanderesse que, si le capital 
de cette dernière avait été en réalité de cinq 
millions de francs, la perte de six cent mille 
francs révélée en 1872 n'aurait pa^ eu pour 
résultat la mise en liquidation de la société, 
puisque cette perte ne se serait pas élevée à 
50 p. c. du capital social (1); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le consentement donné par le défendeur au 
contrat verbal d'assurance invoqué par la 
demanderesse a été vicié par l'erreur; que 
ce contrat est donc nul et ne peut autoriser 
la Minerva à réclamer le payement des primes 
convenues; 

Par ces motifs, nous juge de paix, sta- 
tuant contradictoire ment et en dernier res- 
sort, déboutons la demanderesse de son 
action et la condamnons aux dépens. 

Du 26 mai 1876. — Justice de paix du 
premier canton de Liège. — M. fioniemps, 
juge de paix. — PI. MM. Yan Marcke et De- 
guise. 

DCFFEL, 88 Jnln 1876. 

SERVITUDES. —Passage. —Servitude dis- 
continue. — Action possessoirb. — Non- 
recevabilité. — bornage. — tiers non 
EN CAUSE. — Distance. — Ouvrages. — 
Clôture. — Campagne. — Evaluation.— 
Dernier ressort. 

Le droit de passage étant une servitude discon- 
tinue ne peut s'acquérir par prescription, et ne 
peutf par conséquent, faire l'objet d^une action 
possessoire {%). 

(f ) Aux termes des statuts, la liquidation devait 
élre décidée lorsque la société aurait absorbé tonte 
sa réserve et fait en outre une perte s'élevant à 
30 p. c. du capital social. 

(2) Voy. Lacreitt, Principes de droit eivit, t. VIII, 
p. 161, no 1^; cass. belge. 1» décembre 1864 (Pasig. 
»ELCB, 1865, 1,7) ; just. de paix de Beaimoni, H mars 


Pour placer efficacement une borne h un point 
déterminé, il faut que les différents proprié- 
taires soient en cause. 

Quoique la clôture ne soit pas obligatoire à la 
campagne, elle peut être ordonnée si les par- 
ties sont d'accord pour la demander. 

L'article 674 du code civil n'est pas applicable 
au cas oii un four n'est pas adossé à un mur, 
mitoyen ou non, sauf la réparation éventuelle 
du dommage, aux termes de l'article 1584 
du code civil. 

Le propriétaire du fonds servant peut modifier 
l'exercice de la servitude, pourvu que leschan-^ 
gements soient favorables au fonds servant, 
et ne rendent pas l'exercice de la servitude 
plus incommode pour le fonds dominant (5). 
Les frais qu^entrainent ces changements sont 
à la charge du propriétaire du fonds servant. 

Si aucune des parties n'a évalué la valeur du 
litige et si aucune des bases indiquées dans 
l'article Si de la loi du 25 mars 1876 
n'est applicable, le jugement est en dernier 
ressort (4). 

(deswert, — c. batens.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu notre jugement 
préparatoire du 26 mai dernier, le procès- 
verbal de la visité des lieux faite le 8 juin 
et le plan descriptif dressé par le géomètre 
Puttemans, ces deux derniers enregistrés ; 

Sur Faction possessoire tendant à ce que 
le défendeur soit condamné à cesser le 
trouble porté à la possession légale do droit 
de passage exercé par les demanderesses; 

Attendu que, quelle que soit Torlgine, la 
cause génératrice du droit de passage dans 
la possession duquel les demanderesses 
demandent à être maintenues, celles-ci ont 
jugé conveuable d'agir au possessoire; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la 
loi du 25 mars 1876, les actions possessoires 
ne sont recevables que sous la condition, 
entreautres. qu'il s'agisse d'immeubles ou de 
droits immobiliers susceptibles d'être acquis 
par la prescription; 

Attendu que le droit de passage est une 
servitude discontinue qui, aux termes de 


1874 {ibid., 187i, III, lOi). 

■ (3) Voy. art. 701 du code civil; Dilloz, Bép,, 
yo Servitudei, n'« 797, 1170; Zicharia, édit. belge 
de 1850, t. I. S 254; Larrert, Principes de droit 
civil, t. VIII, no« 275 et suiv. 

(4) Voy. Waelbroeci, Commentaire de la loi du 
S5 mars 1876, p. 290 et suiv. 
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Tarticle 691 du code civil, ne peut 8*acquérir 
que par titres et non par la prescription ; 

Que dès lors les servitudes discootioues ne 
peuvent faire Tobjet d'une action possessoire; 

Sur Faction en bornage : 

Attendu que le défendeur a déclaré ne 
s*étre jamais opposé au bornage qui ne lui 
a jamais été demandé, qu*au contraire 11 
déclare y consentir; 

Attendu que, diaprés Tinspection des lieux, 
Tezamen des titres de propriété et du ca- 
dastre» il y a lieu d'ordonner que les lignes 
séparatives des deux propriétés contiguës 
soient tirées comme elles sont indiquées sur 
le plan descriptif susvisé et que les bornes 
soient plantées aux points indiqués sur ce 
plan ; 

Attendu que la lettre D ne figure à ce plan 
qu'à titre de renseignement, qu'elle u*y est 
pas indiquée comme un point où une borne 
doit être plantée, qu'elle ne pourrait pas 
même Tétre efficacement, puisque fuo des 
trois propriétaires dont la propriété aboutit 
à ce point n'est pas en cause; 

Sur les demandes reconventionneiles : 

Quant au premier chef tendant à ce que 
les demanderesses soient condamnées à ré- 
tablir la distance légale exigée par l'arti- 
cle 674 du code civil pour le four et la fosse 
k purin qui se trouvent contre la ligne sépa- 
rative des deux héritages : 

Attendu, en ce qui concerne le four, que 
demander, comme le fait le demandeur, le 
rétablissement de la distance légale exigée 
par Tarticle 674 du code civil, c'est, en fait, 
demander la suppression de ce four; que 
celui-ci parait d'une construction déjà assez 
ancienne, qu'il est entièrement isolé, qu'il 
n'est pas adossé à un mur mitoyen ou ap- 
partenant au défendeur puisqu'il n'y a pas 
de trace de mur; que le défendeur n'a pas 
prouvé, qu'il n'a pas même allégué qu'il 
souffre quelque dommage par suite de l'exis- 
tence du four; 

Eu ce qui concerne la fosse à purin : 

Attendu qu'il s'agit en réalité d'un petit 
cloaque non maçonné situé contre et même 
sur la ligne séparative des propriétés, qui 
dans l'état actuel des lieux ne présente au- 
cun inconvénient, mais qui nuira nécessaire- 
ment à la clôture mitoyenne que les parties 
nous ont requis d'ordonner sur cette ligne 
séparative ; 

Quant au deuxième chef de la demande 
reconventionnelle, notamment la demande 
de clôture des deux héritages : 

Attendu que la clôture n'est obligatoire 


que dans les Tilles et faubourgs (code civil, 
art. 663) et que les propriétés litigieuses sont 
situées à la campagne; 

Attendu toutefois que les parties sont 
d*accord et ont conclu toutes deux à ce qu'il 
nous plaise l'ordonner; 

Sur la demande du défendeur tendant, aa 
fond, à pouvoir modifier la manière dont 
aujourd'hui l'eau tombe du toit des deman- 
deresses sur sa propriété : 

Attendu qu'en supposant qu'îl fût établi 
que l'état actuel de l'égout ou stillicide 
existe depuis plus de trente ans, le proprié- 
taire du fonds servant, défendeur en cause, 
pourrait toujours faire des changements au 
mode d'exercice de cette servitude dans le 
but d'améliorer sa propriété et pourvu que 
ces changements ne tendent pas à rendre 
l'exercice de cette servitude plus incommode 
pour le fonds dominant; 

Attendu que, vu l'état des lieux, il y a uue 
utilité incontestable pour le défendeur à 
modifier la chute de l'eau ou le stillicide tel 
qu'il existe aujourd'hui : 

Sur la compétence; 

Attendu qu'aucune des parties n'a évalué 
la valeur du litige, qu'aucuoe des bases in- 
diquées dans l'article 32 de la loi du 25 mars 
1876 ne peut, dans l'espèce, servir à déter- 
miner le premier ou le dernier ressort; que 
dès lors, aux termes de l'article 33 de la 
même loi, le jugement est en dernier ressort; 

Sur les frais : 

Attendu que chacune des parties a suc- 
combé sur une de ses conclusions et que la 
plus forte partie des frais, notamment ceux 
de descente de lieux et d'expertise pour le 
bornage, ont été faits dans l'intérêt commun ; 

Pour ces motifs, statuanten dernier ressort 
sur chacun des chefs produits par les parties, 
déclare les demanderesses non recevables eu 
leur action possessoire tendant à voir con- 
damner le défendeur à cesser le trouble porté 
par lui à l'exercice de leur droit de passage; 
ordonne que les lignes séparatives des pro- 
priétés litigieuses soient tracées comme elles 
sont indiquées sur le plau dressé par le géo- 
mètre Puttemans,etqueles bornes soient pla- 
cées au points indiqués sur ce plan par les let- 
tres A, R,C; dit qu'il n'y apaslieu d'ordonner 
la plantation d'une borne au point D; fixe la 
plantation des bornes au vendredi 28 juillet 
à cinq heures après midi; déclare le défen- 
deur non fondé à réclamer la suppression du 
Jour dont il s'agit au procès, sous réserye de 
ses droits quant à la réparation du dom- 
mage qui pourrait en résulter pour lui dans 
la suite; ordonne que le cloaque soit changé 
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de telle maDière qu^entre celui-ci et la clô- 
ture qui sera établie sur la ligne séparative 
des propriétés il y ait au moins une distance 
de 50 centimètres, si mieux n'aiment les 
demanderesses le supprimer; ordonne que 
sur leurs lignes divisoires, les propriétés liti- 
gieuses soient clôturées de la manière et 
à la date à convenir entre parties, sinon 
par les soins de la partie la plus diligente, au 
moyen d'une haie mitoyenne, à la première 
saison favorable et à frais communs; con- 
damne les demanderesses k souffrir que le 
défendeur enlève les quelques tuiles de leur 
toit qui font saillie sur son terrain ; autorise 
par suite le défendeur à modifier la chute 
des eaux pluviales tombant du toit des de- 
manderesses sur sa propriété et à faire à ses 
frais, à dire d'experts et de manière à ne pas 
nuire aux demanderesses, tous travaux né- 
cessaires à cet effet ; condamne chacune des 
parties à la moitié des frais. 

Du 28 juin 1876. — Justice de paix du 
canton de Duffel. — Siégeant M. Aug. Op de 
Beeckyjugede paix. — P/. MM. Verhaegen 
et Victor Fris (du barreau de Mallnes). 


NASIUR, 26 Juin 1876. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. - Dissolu- 
tion — Liquidation. - Immsublbs propres. 
— Donation cumulative. — Intention du 
donateur. 

En droit nouveau, comme en droit ancien, on 
préhume propre h l'époux, enfanl du dona- 
teur, l'immeuble qui lui a été donné par tes 
père et mère dans son contrat de mariage, 
quoique ^institution porte in terminis sur le 
chef des deux époux cumulativement. 

Cette présomption vient à cesser quand une in- 
tention contraire apparaît manifestement des 
dispositions du contrat de mariage (1). 

(lottin, ~ G. lechârlier.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
llea de déclarer les défendeurs bien fondés 
en leurs conclusions? 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
procéder à la liquidation de la communauté 
des époux Lottin- Bourgeois; que la seule 
question soulevée a trait à la maison et au 
au jardin y adjoint, contigus à la station de 


(1) Voy. Dalloz, Rép., v» Contrat de mariage, 
no* 778 et saiv.; Troplorc, Du contrat de mariage, 
édit. belge, 1. 1, n»* 601 et soiv., p. 211 sub arl. 1405. 

PASIC, 1876. — 3' PART». 


Gembloux, joignant à ladite station, à la 
route de Gembloux à Saint-Michel et à la 
sucrerie Ledocte, qu*il s*agit d'examiner si 
ces immeublesconstituent un propre exclusif 
de répoux Jean-Baptiste Lottin; comme 
provenant de ses parents ou appartiennent 
pour moitié à chacun des deux époux; 

Attendu qu*en thèse générale, en droit 
ancien et en droit nouveau, on présume 
propre k Tépoux, enfant du donateur, Tim- 
meuble qui lui a été donné par ses père et 
mère dans son contrat de mariage, quoique 
rinstitution porte in terminis sur le chef des 
deux époux cumulativement; que cette pré- 
somption repose sur Taffection naturelle, sur 
la voix du sang, sur ce que Tappel des deux 
futurs époux n'a rapport qu'à la jouissance 
de l'héritage qui devait leur être commune 
pendant toute la durée de la communauté; 

Attendu que pareille décision, se puisant 
dans riniention présumée des parties inter- 
venant au contrat, cesse d'être applicable 
quand une intention contraire apparaît ma- 
nifestement des dispositions du contrat de 
mariage ; 

Qu'il résulte du contrat de mariage du 
5 avril 1826 reçu par le notaire Gislain de 
Gembloux, y enregistré, que l'idée domi- 
nante des parents respectifs des époux a été 
de gratiGer ces derniers d'une valeur égale 
de 6,000 francs, et de placer ainsi les époux 
de pair exactement sur le même pied et muni 
de la même dot; que cette idée est même 
exprimée en toutes letties dans le susdit 
contrat de mariage ; 

Attendu que, pour satisfaire au payement 
de cette dot égale et réciproque, les parents 
de la future l'ont fournie ou ont dû la fournir 
en numéraire, tandis que les parents du 
futur l'ont fournie partie en argent, partie en 
immeubles; qu'ainsi la donation des immeu- 
bles litigieux n'a eu lieu que comme mode 
de payement d'une obligation souscrite, in 
solutione obligationis; 

Attendu que l'intention évidente des par- 
ties intervenues à l'acte a donc été de rendre 
ces immeubles communs aux époux, à l'instar 
des deniers dont ils prenaient la place ; et que 
l'on ne peut soutenir, dans l'espèce, que 
l'appel des deux conjoints n'avait rapport qu'à 
la jouissance de l'héritage, puisque l'acte 
mentionne tout au long qu'ils en jouiront 
en pleine propriété aussitôt leur mariage 
célébré, avec exemption de toute rente ou 
charge quelconque; 

Que toute autre solution serait, dans l'es- 
pèce, contraire au^x règles de l'équité et au 
principe d'égalité qui a présidé à la rédac- 
tion du contrat de mariage ; 
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Par ces motifs, ouï M. Richard, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, donne acte aux parties de ce qu'elles 
consentent à procéder à la liquidation de 
)a communauté Jean-Bapiiste Lottin-Bour- 
geois; 

Dit que la maison et le jardin litigieux 
situés À Gembloux sont propres pour moitié 
à chacun des époux; 

Renvoie les parties devant le notaire De- 
marteau, de Gembloux, commis pour pro- 
céder À la liquidation de la communauté 
susdite et aux comptes à produire conformé- 
ment à la loi ; 

Ordonne que les dépens seront employés 
en frais de liquidation et de partage ; 

Ordonne Texécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 26 juin 1876. — Tribunal de Namur. 
— i"ch. — Pr^<. M. Wodon, vice-prési- 
dent. ~ PL JdM. Lelièvre et Fallon. 


BRUGES, 14 JoUlet 1876. 

VENTE COMMERCIALE. — Facturb ac- 
ceptée. — Convention formée. — Agréa- 

TION de la marchandise. — DÉFAUT DE 

QUALITÉ. — Action. — Non recevabilité. 

La conditions d'une facture acceptée forment 
convention entre le vendeur et l'acheteur, 

Vagréation de la marchandise éteint toute 
action pour défaut de qualité. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit dassi- 
gnation en date du 14 juin i87G; 

Vu toutes les' pièces et tous les docu- 
ments versés au procès; 

Oui les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 

Attendu qu'aux termes des articles* 109 du 
code de commerce et 25 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, les achats et ventes se con- 
statent par la facture acceptée; 

Attendu que le défendeur ne nie pas avoir 
reçu, le 9 juin 4876, les factures du deman- 
deur, ni ne soutient pas qu'il les a refusées 
ou protesté contre leur contenu ; 

Attendu que les mentions y inscrites doi- 
vent donc être considérées comme une des 
conditions de la vente; 


Attendu qu'elles portent que les marcbaD- 
dises sont vendues, livrées et agréée sur 
waggon ou sur bateau ; qu'il en résulte qoe 
les charbons ayant été chargés sur bateau à 
Ostende, le défendeur est censé les avoir 
agréés en cette ville, et en avoir vérifié It 
qualité; 

Attendu, au surplus, qu'il conste des pièces 
du procès que le défendeur, à l'arrivée du 
bateau à Bruges, a déchargé environ 7,000 ki- 
logrammes charbons, qu'il les a emmaga- 
sinés et en a pris possession ; qoe ce fait 
constitue une nouvelle agréation ; 

Attendu que l'agréation et la prise de 
livraison de la marchandise éteignent toute 
action pour défaut de qualité et de non-con- 
formité, sauf l'action pour vices cachés, con- 
formément aux articles 1641, 1645 et 1644 
du code civil; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que le charbon à livrer devait 
être du beau tout venant renforcé, c'est-i- 
dire contenant environ 2/3 de gros et 1/3 de 
fines; que certainement le défaut qui pour- 
rait exister dans la proportion ne constitue 
pas un vice caché, mais un vice apparenta 
constater au moment du chargement et de la 
prise en livraison; 

Attendu qu'il suit de là que la demande 
advient dès aujourd'hui recevable et fondée; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins cod- 
traires du défendeur, le condamne à prendre 
livraison, dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent, des charbons dont 
s'agit; en conséquence, le condamne à payer 
au demandeur la somme de 1,462 fr. 68 c. 
valeur des charbons déposés, le condamne 
en outre à payer les frais occasionnés par 
son refus, ceux-ci à libeller par état, et les 
frais du procès. 

Du 14 juillet 1876. - Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés, M. Jean Van Lede, 
président. — PL MM. De Poortere et Cop- 
pieters. 


ARLON, 11 février 1875. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CIVILE. — Es- 
qoétb. — Reproches. — Bourgmestre. — 
Conseiller communal. 

Un bourgmestre et un conseiller communal, 
assignés à l'effet d'être entmdus dans une 
enquête relative à une contestation qui inté" 
resse une commune, ne peuvent être repro- 
chés, sous le prétexte qu'ils auraient émis 
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Vopinion qu'il y avait lieu de défendre h 
l'action intentée (i). 

(DIFFBRDAMGEy ~ C. LA COMMUNE DE THIAUMOMT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui coDcerne 
les reproches proposés contre les l"" et 4' té- 
moins de l'enquête : 

Attendu que ces reproches sont unique- 
ment fondés sur ce que lesdits témoins ont, 
en leur qualité respective de bourgmestre et 
de conseiller communal, émis Topinion qu'il 
y avait lieu de défendre à Taction intentée 
par le demandeur à la commune défende- 
resse^ et de solliciter de Fautorifé compé- 
tente Tautorisation nécessaire à cette fin ; 

Attendu que non-seulement les témoins 
reprochés ne se trouvent dans aucun des 
divers cas énumérés dans Tarticle 283 du 
code de procédure civile, mais qu'il n'a pas 
même été allégué qu'ils aient, an procès ac- 
tuel, un intérêt quelconque qui puisse faire 
suspecter leur sincérité; qu'en effet, on ne 
peut raisonnablement admettre qu'un mem- 
bre d'une administration publique soit ca- 
pable de manquer à la foi jurée, par cela 
seul qu'il a cru devoir demander à qui de 
droit de prononcer sur une contestation 
pendante entre la communauté qu'il repré- 
sente et un tiers, alors qu'il n'a lui-même 
aucun intérêt personnel dans l'objet du litige; 

Au fond :... 

Par ces motifs, oui M. Hubert, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, déclare 
mal fondés les reproches formulés contre les 
1'' et 4* témoins..., etc. 

Du il février 1875. - Tribunal d'Arlon. 
— Prés. M.Houry, président. — PL MM. Te- 
desco et Ensch. 


BRUXELLES, 89 JuiUet 1876. 

LOI SUR LA DÉTENTION PRÉVENTIVE, 
ARTICLE 21. -~ Arrestation immédiate. 

Le prévenu condamné à une peine de pluê de 
six mois et dont rarrestation immédiate est 


(t) Voy. Ghadvbau sur Gahbé, quest. liOl ter et 
Supptém,,HOi ter, p. 23; Dalloz, Rép , yo Enquête, 
nM467, 480, 523; app. Liège, 3 mars et 11 aoûl 1859 
(PA3IC. BBLOB, 1859. Il, 218, 399) ; 13 mai 1863 {Utid., 
186i, II, 15i; ; et 8 juillet 1867 {ibid., 1867, II, 401). 


requise par le ministère public ne doit pas 
être entendu en ses observations, 

(le ministère public, — G. DEMEDLENAERE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la loi du 
20 avril 1874 a remplacé le système de la loi 
de 1852 sur la détention préventive; que les 
nouvelles dispositions donnentaux prévenus, 
pendant tonte la durée de Tinstruction, les 
garanties les plus larges au point de vue de 
la liberté provisoire; 

Atiendn que, pour consacrer le droit nou- 
veau, la loi a donné à tout prévenu le droit 
d'être entendu, par lui-même et par son con- 
seil, à tout acte de Tinstruction tendant à le 
mettre en état de détention préventive; 

Attendu que ce droitsetrouve formellement 
exprimé, etque les discussions de la loi révè- 
lent rimportance que le législateur a attachée 
à ces explications; niaiS| attendu que le texte 
de Tarticle 21 est complètement muet sur le 
droit qu'aurait, à cet égard, le prévenu; que 
Tordonnance d'arrestation dont parle le § 2 
de cet article doit être considéré comme un 
véritable mandat d'arrêt qui pourrait être 
rendu, même sans réquisition du ministère 
public; que le silence de la loi sur le point 
du débat actuel, mis en rapport avec les 
dispositions formelles dont il vient d'être 
parié, prouve que le droit d'être entendu n'a 
pas été accordé au prévenu; 

Attendu que les dispositions nouvelles, 
favorables à la liberté provisoire des pré- 
venus, accordées par la loi de 1874, se rap- 
portent à la période de l'instruction et pre- 
nent fin avec le prononcé du jugement; 

Attendu que la réquisition faite par le 
ministère public ne doit être considérée que 
comme l'exercice du droit général qui lui est 
accordé de réclamer l'eiécution delà loi, mais 
que cette réquisition n'étant pas nécessaire 
dans le cas actuel, le prévenu ne peut reven- 
diquer le droit commun qu'il a de répondre 
aux réquisitions du ministère public; 

Attendu que l'appréciation que le tribunal 
doit faire des faits qui motivent l'arrestation 
immédiate est basée sur les éléments in- 
trinsèques et l'instruction de la cause; 

Par ces motifs, dit que l'inculpé ne sera 
pas entendu en ses observations relatives à 
l'arrestation immédiate. 

Du 29 juillet 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — Prés. M. De Le Court. — PL 
MM. Desmet et Martiny. 
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AUDENARDE, 1» mars 1876. 

ENQUÊTE. — TÉMOINS. — Reproches. — 
Chefs de station. — Ouvriers de l*ad- 
ministration. 

Le$ chefs de ttation sont fonctionnaires publics 
et ne rentrent pas dans la catégorie des ser- 
viteurs des parties. 

Les ouvriers de l'administration du chemin de 
fer ne sont pas non plus des serviteurs ou 
domestiques dans le sens de l'article 283 du 
code de procédure civile. L'allégation que ces 
ouvriers ont un intérêt dans l'issue du procès 
doit être pleinement justifiée pour faire ad- 
mettre le reproche. 

(yerlbten, ^ c. l'état belge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, etc. 

Attendu que le demandeur a reproché les 
témoins Remy et Van Hecht, le premier chef 
de station de TEtatà Bevere, le deuxième à 
Lede, auparavant à Harlebeke, Van deWalle, 
Vanhaute, Causse, Paulien, Buysschaert et 
Gariiier, ces derniers employés ou ouvriers au 
service de TEtat belge, reproches fondés sur 
ce que ces témoins se trouvent sous les ordres 
de la partie qui les faisait entendre, qu'ils 
n'avaient pas la liberté et l'indépendance que 
l'on doit désirer dans un homme appelé à 
déposer en justice; que par, conséquent, il y 
a lieu de leur appliquer les dispositions de 
l'article 283 du code de procédure cfvile, et 
de les ranger dans la catégorie des serviteurs 
dont parle cet article ; que, de plus, les six 
derniers ont un intérêt direct dans l'issue 
du procès, dans ce sens que l'Etat belge 
pourrait imputer à leur incurie l'avarie 
survenue à la marchandise dont il est ques- 
tion; 

En ce qui concerne les témoins Remy et 
Van Hecht : 

Attendu que Particle 283 du code de pro- 
cédure civile, qui éuumère les causes de re- 
proches, est muet à Tégaiid des fonctionnaires 
publics; 

Attendu que ceux-ci ne peuvent être ran- 
gés parmi les personnes que l'article 283 
désigne sous le nom de serviteurs des parties ; 

Attendu qu'aucune négligence dans leur 
service n'étant imputée à ces deux fonction- 
naires, on ne peut admettre qu'ils aient un 
intérêt quelconque à dissimuler la vérité; 

Quant aux autres témoins de l'enquête 
directe reprochés; 

Attendu que les ouvriers de l'Etat em- 
ployés à l'exploitation du chemin de fer sont 


nommés et révoqués par le directeur géné- 
ral; que cette nomination ou cette révoca- 
tion ne se fait habituellement qu'après uoe 
information ou une instruction orale on 
écrite; 

Qu'il est impossible, par conséquent, de les 
assimiler aux serviteurs et domestiques or- 
dinaires dont il est question à l'article 283 
susénoncé et qui, pouvant être révoqués ad 
nutum par leur maître, se trouvent pénible- 
ment placés entre leur conscience et la 
crainte de déplaire à celui dont ils tienoeot 
leurs moyens d'existence; 

Attendu, d'ailleurs, qu'admettre d'une 
manière absolue la récusation de celte 
catégorie d'employés, ce serait eolever à 
l'Etat et aux compagnies exploitant des 
chemins de fer, dans la plupart des cas, la 
possibilité de faire une preuve testiaiODiale, 
puisque l'entrée des gares étant défendue au 
public, les faits qui se passent dans lear 
enceinte ne peuvent avoir d'autres témoÎDS 
que les employés ; 

Attendu que le reproche articulé contre 
ces derniers témoins, tiré de l'intérêt qu'ils 
pourraient avoir à ce que l'affaire eût an 
résultat favorable à l'Etat, n'est basé sur au- 
cun fait précis et n'est nullement justifié; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de 
l'article 270 du code de procédure civile, 
les reproches contre les témoins doivent être 
proposés avant leurs dépositions, et que l'ar- 
ticle 282 du même code prescrit qu'aucun 
reproche ne peut être proposé après la dépo- 
sition des témoins, s'il n'est justifié par 
écrit ; 

Attendu qu'aucune justification de cette na- 
ture n'est produite par le demandeur et que 
le reproche n'a été articulé qu'à une audience 
postérieure à celle de l'enquête; 

Attendu, etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, etc. 

Du i*' mars 1876. — Tribunal de com- 
merce d'Audenarde. — Prés. M. Liefmans 
Delagache. — PL M H. Graux et Lapierre 
(du barreau de Bruxelles.) 


BRUXELLES, 8 mal 1876. 

ENFANT NATUREL. — Successiow. - 
Ascendants. — Réserve. 

Les père et mère d'un enfant naturel reconnu 
n'ont droit à aucune réserve sur sa succes- 
sion (1). 


(i) Gonf. Laurent, Principet de droit civil, t. Xll, 
p. 86, no 53 i Douai, 5 décembre 1840 {DkLiot,'Jurisp. 
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(BLONDIADX, — C. FÉLIX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*aux termes 
de Tarticle 544 du eode civil, le droit de 
propriété implique et emporte pour chacun 
le droit de disposer de ses biens de la manière 
la plus absolue; 

Attendu que la réserve constitue une 
exception à la liberté de transmission des 
héritages; qu*en conséquence une pareille 
exception doit reposer sur un texte de loi 
formel et positif ; 

Attendu qu*il n*existe aucune disposition 
législative qui attribue une réserve au père 
ou à la mère de Tenfant naturel reconnu ; 

Attendu que Pou invoquerait en vain Par- 
ticle 765 du code civil ; que cet article n*a en 
vue que la succession ab intestat de Tenfant 
naturel reconnu, mais ne s*occupeen aucune 
façon d*une réserve au proût du père ou de 
la mère ; 

Attendu que vainement encore Ton vou- 
drait tirer argument de Particle 915 du code 
civil ; que cet article s'occupe exclusivement 
de la réserve dans Tordre de la llliation légi- 
time; 

Attendu que Ton ne serait pas plus fondé 
à se prévaloir des obligations alimentaires 
incombant aux enfants et aux père et mère 
naturels; qu*en effet il n*existe aucune corré- 
lation entre le droit à des aliments et le 
droit à une réserve; 

Attendu en outre que du moment ob Ton 
admet la réserve au proût du père et de la 
mère naturels on est, par une conséquence di- 
recte et nécessaire, amené à fixer, pour cette 
réserve, la même quotité que pour le père et 
la mère légitimes; or,* il ne se comprendrait 
pas que le législateur, qui tient en honneur 
la filiation légitime et qui, dans de nom- 
breuses dispositions, manifeste, au contraire, 
certaines rigueurs vis-à-vis de la filiation na- 
turelle, eût voulu, pour un droit aussi exor- 
bitant que celui* de la réserve, établir une 
complète assimilation entre ces deux filia- 
tions ; 

Attendu enfin que si le législateur avait 
voulu instituer une réserve en faveur des 


gén., vo Suceettion, o« 355; Paris, 18 novembre 1859 
(D. P., 1859, II, 193) ; caas. franc., 26 décembre 1860 
(D. P., 1861, 1. 21) et 29 janvier 1862 (D. P.. 1862, 1, 
88); Bordeaux, i février 1863 (D. P., 1853, H, 216) ; 
cass. franc., chambres réunies, 12 décembre 1865 
(D. P., 1865. 1,457). Contra » Bordeaux,2i avril 183i 
et 20 mars 1837 (Dalloz, Jurisp. gén,, v« Sweesnon, 


père et mère naturels, il aurait eu soin de 
formuler des dispositions qui eu auraient 
consacré le principe et déterminé la quotité; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
non fondée dans son action ; la condamne 
aux dépens. 

Du 8 mai 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. 


BRUXELLES, 11 mai 1876. 

ARCHITECTE. ^Responsabilité. — Plans. 

— Faute. 

L'architecte qui surveille et dirige une conitruC" 
tion sans en être l'entrepreneur est obligé de 
vérifier si les travaux se font conformément 
aux plans, aux règles de l'art et aux traités 
conclus entre le propriétaire et les entrepre- 
neurs; s'il néglige d'avertir le propriétaire 
des fautes commises par les entrepreneurs, et 
si, par sa négligence, le propriétaire paye 
ceux-ci et agrée les travaux quoique défec^ 
tueux, l'architecte est responsable des dom- 
mages soufferts par le propriétaire (1). 

// en est ainsi quoiqu'il soit prouvé que le pro* 
priétaire a suivi les travaux et a connu les 
défectuosités du travail. 

Le propriétaire ne peut se plaindre d'une irré- 
gularité dans la bâtisse, si cetu irrégularité 
est conforme aux plans, bien qu'il ti'ait pas 
signé ces plans, pourvu quUl ne s^agisse pas 
d'un vice de construction dont il n'aurait pu 
apprécier lui-même les conséquences. 

L'architecte n'est pas responsable de l'exagéra- 
tion des prix fixés dans les traités conclus 
entre le propriétaire et les entrepreneurs, s'il 
n'y a point d'ailleurs de collusion entre ceux- ci 
et l'architecte. 

(dBWELLB, — c. VAN LIESHODDT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; --Attendu qu'il est re- 
connu entre parties que le demandeur a 
fourni les plans du magasin à bière construit 
pour le défendeur, qu'il en a surveillé et 
dirigé les travaux, et que ceux-ci étant ter- 
minés, il en a fait le mesurage, pour'établir 


no 355); Paris, U mars 1845 (D. P., 1845, IV, 492) ; 
cass. franc., 3 mars 1846 (D. P., 1846, 1, 87); Pau, 
27 février 1856 (D. P., 1859, 11, 194) ; trib. de Dijon, 
14 février 1859 (D. P.. 1861, 1,229). 

(1) RoLLiRO DE \]LLàKGVE8fV* Arehiteete, Diction- 
naire du Notariat ; Dallox, Rép,, yo Louage d'ou- 
vrages, nM 138 et 159. 


28â 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


les sommes dues par le défendeur aux entre- 
preneurs; 

Âtteudu que rarchitecte qui, après avoir 
fait les plans, surveille et dirige les travaux 
des entrepreneurs, exerce un mandat que 
lui confie le propriétaire; que, dans Texécu- 
tion de ce mandat, il est obligé de vériGer si 
les travaux se font conformément aux plans, 
aux règles de Tari et aux traités conclus 
entre le propriétaire et les entrepreneurs; 
qu*ii est, par conséquent, obligé de signaler au 
propriétaire toutes les fautes commises par 
les entrepreneurs, de manière à permettre 
à celui-ci d'exercer contre eux les actions 
qui lui compétent; que s'il néglige ce devoir, 
il devient responsable, en vertu de Vactio 
mandati, des dommages que peut subir le 
propriétaire en payant les entrepreneurs, et 
en agréant des travaux défectueux. 

Attendu qu'il résulte de ces principes que 
si, dans Tespèce, des matériaux coûteux ont 
été employés mal à propos dans les fonda- 
tions, si un plancher en bois de hêtre a été 
placé dans les fondations sans nécessité, et 
si celles-ci ont été inutilement reliées par 
des ancres, sans que l'architecte ait pu légi- 
timement croire ces travaux et ces maté- 
riaux nécessaires; si l'on a fait décrire à 
l'égout des courbes inutiles ; si les travaux de 
menuiserie, de charpenterie et ceux qui sont 
relatifs au placement du zinc ont été ac- 
ceptés quoique défectueux, exécutés con- 
trairement aux règles de l'art, et avec des 
matériaux de qualités inférieures à celles qui 
avaient été convenues, le demandeur est 
responsable envers le défendeur du dom- 
mage que celui-ci prouvera lui avoir été 
causé, de ces divers chefs; 

Mais attendu que ces faits sont méconnus, 
tout au moins pour quelques-uns, avec le 
caractère et la portée que leur attribue le 
défendeur; qu'il y a donc lieu d'admettre le 
défendeur à faire la preuve de leur existence ; 

Attendu que le demandeur ne peut être 
admis, pour se justîGer, à prouver que le dé- 
fendeur a constamment suivi et surveillé les 
travaux, puisqu'il reconnaît, au contraire, 
avoir été lui-même chargé de la surveillance 
et de la direction, et que ce fait sert en partie 
de fondement à son action en payement 
d'honoraires ; 

Attendu que le demandeur ne peut davan- 
tage être admis à prouver que le défendeur a 
su que l'égout suivait une ligne courbe et 
qu'un plancher était placé dans les fonda- 
tions, ce fait étant complètement Irrelevant, 
puisque le demandeur n'en est pas moins 
demeuré le mandataire responsable du dé- 
fendeur, qui a dû, en toute hypothèse, se 


reposer sur lui du soin de protéger ses in- 
térêts ; 

Attendu que le défendeur n'est pas fondé 
à reprocher au demandeur d'avoir fait cod- 
struire le bâtiment hors d'équerre ; 

Attendu en effet qu'il est reconnu que cette 
irrégularité est conforme au plan; que si le 
défendeur n'a point apposé sa signature sur 
ce plan, il n'en est pas moins évident qu'il 
l'a connu et approuvé, car il ne peut avoir 
laissé commencer la construction du magasin 
litigieux sans en avoir discuté avec l'archi- 
tecte les dimensions, la forme, les besoius 
auxquels il devait répondre, ce qui suppose 
nécessairement l'étude du plan et son appro- 
bation ; 

Attendu d'ailleurs que l'irrégularité dont 
s'agit ne peut passer inaperçue, qu'elle est 
apparente pour l'œil le moins exercé, et 
qu'elle n'est pas critiquée en tant que cod- 
stituant un vice de construction, entraînant 
des conséquences dont le défendeur n'aurait 
pu se rendre compte; 

Attendu que le défendeur n'est pas mieux 
fondé à imputer au demandeur la responsa- 
bilité d'une prétendue exagération des prix 
de certains matériaux ; 

Attendu, en effet, que les prix ont été arrêtés 
coutradictoi rement entre le défendeor et les 
entrepreneurs avec lesquels il a traité ; que 
le demandeur est resté légalement étranger 
à ces conventions, dont il n'a fait que sur- 
veiller l'exécution; que du chef de ces con- 
ventions aucune action ne peut donc être 
dirigée contre lui; et que, d'autre part, il n'est 
pas allégué que, par une collusion fraudu- 
leuse avec les entrepreneurs, il ait posé 
directement un acte qui engagerait sa res- 
ponsabilité; 

En ce qui touche le mesurages ; 

Attendu que le défendeur prétend qu'ils 
sont erronés ; et que le demandeur accepte 
l'expertise à laquelle conclut le défendeur; 

Par ces motifs, déclare le défendeur non 
fondé dans sa demande reconventionnelle 
en ce qui touche : i"* le grief relatif à l'irré- 
gularité de la construction, etS** le grief re- 
latif l'exagération des prix; 

Et avant faire droit sur la demande prin- 
cipale ; 

Ordonneque le bâtimentlitigîeuxsera visité 
par de^ experts, lesquels, etc. (sans intérêt). 

Du 1 1 mai 1876. — Tribunal de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés, M. Best, vice- président. — 
PI. MM. Jacqmotte, Tiberghien et Edmond 
Picard. 
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WALGOURT, 18 novembre 1874. 

ÂCT£ D£ COMMERCE. — Carrières. - 
Exploitation. — Cession. 

Le mattres de carrièreê ne iont pai des com- 
merçant» {\), 

La cession de l'exploitation d'une carrière ne 
constitue pas un acte de commerce. 

(COTETTB ET LEBON, — C. DUCHATEAU.) 

Le 15 mai 1874, cessioD par Duchâteau à 
Coyette et LeboD de Texploi cation d^uoe car- 
rière à HaDEÎnelle, avec tes outils qui, k 
cette date, servaient à Texploitation. Le 25 sep- 
tembre, Duchâteau fait reprendre un chariot 
et une enclume. Le 6 octobre, action en res- 
titution desdits objets, avec condamnation 
en autant de fois 50 francs qu*ii se sera 
écoulé de jours entre le 21 septembre et le 
jour de la restitution. Duchftteau soulève 
Texception dincoropétence. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que le défen- 
deur fonde son exception sur ce que les par- 
ties étant des commerçants, les obligations 
intervenues entre elles sont, aux termes de 
Tarticle 632 du code de commerce, réputées 
commerciales et tombent, par suite, dans 
les attributions des tribunaux consulaires; 
sur ce que, dans tous les cas, Tacte posé 
par elles est commercial par sa nature 
comme constituant un achat de marchan- 
dises pour les revendre; 

Attendu que le défendeur se base uni- 
quement, pour attribuer cette qualité de 
commerçants aux parties, sur la qualitica- 
tion de maîtres de carrières que leur donne 
Texploit d'instance ; 

Attendu que Texploitation d*une carrière 
est un acte civil ; que le mattre de carrière 
ne doit pas plus être rangé dans la catégorie 
des commerçants que Tagriculteur, peu 
importe la qualité en laquelle ils agissent, 
que ce soit en vertu d'un droit de pro- 
priété ou en vertu d'un droit de bail ; 

Qu'il en résulte que le premier moyen 
manque de base; 

Quant au second moyen, tiré de la na- 
ture commerciale de l'acte: 

Attendu que l'action tend à la revendica- 
tion de la jouissance d'un chariot et d'une 
enclume que les demandeurs prétendent 
leur avoir été cédée par le défendeur en 


(1) Voy. cour de Bruxelles, ti février 185i(PASic. 
BELGE, I8S4, 11, 300). 


naéme temps que l'exploitation d'une car- 
rière, ainsi que d'autres outils qui servaient 
à ladite exploitation; 

Qu'il s'agit en réalité d'interpréter une 
convention portantconcession d'une carrière; 

Qu'une concession de ce genre ne peut 
être, comme le prétend le défendeur, consi- 
dérée comme une vente de marchandises; 

Que la vente, en effet, transfère hic et 
nunc, dans le chef de l'acquéreur, la pro- 
priété de l'objet vendu ; que la concession, 
au contraire, ne confère que le droit d'ex- 
ploiter, c'est-à-dire d'extraire les matières 
qui se trouvent dans le sol, mais n'attribue 
an concessionnaire aucun droit immédiat 
sur ces matières, qui deviennent sa propriété, 
non par l'effet de la convention, mais par 
l'effet de l'exploitation faite en vertu de la 
concession ; 

Qu'il en résulte que la concession d'une 
carrière n'est pas un acte de commerce par 
sa nature ; 

Que le second moyen du défendeur n'est 
donc pas plus fondé que le premier ; 

Attendu néanmoins que l'action, outre la 
restitution d'un chariot et d'une enclume, a 
pour objet de faire condamner le défendeur 
à payer aux citants autaut de fois 30 francs 
qu'il se sera écoulé de jours entre le 21 sep- 
tembre 1874 et le jour de la restitution 
desdits objets, c'est-à-dire des dommages- 
intérêts qui, au 6 octobre suivant, jour où la 
citation a été notifiée, avaient déjà atteint le 
chiffre de 480 francs ; 

Que les juges de paix ne sont compétents 
que pour connaître des demandes qui ne 
dépassent pas 200 francs; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux moyens 
présentés par le défendeur, se déclare in- 
compétent ; condamne les demandeurs aux 
dépens. 

Du 18 novembre 1874. — Justice de paix 
de Walcourt. — Siégeant M. Dufer, juge de 
paix. — PL MM. Nestor Philippe et De- 
winter. 


BRUXELLES, 80 décembre 1876. 

RÉPARATION JUDICIAIRE. — Presse. - 
Fausse nouvelle. 

Lorsque l'auteur d'une fausse nouvelle domma^ 
geable offre d'en publier la rectification 
dans un nombre de journaux suffisant, et 
dans des termes qui expriment des regrets et 
l'aveu de sa légèreté, il n'y a pas lieu de le 
condamner à insérer le jugement qui accueille 
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son offre^ «oiii la rubrique réparatioD judi- 
ciaire. 

(SOCléré BIOLLET BT FILS, — C BEHR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est re- 
connu entre parties que le journal la Fi- 
nance a, dans son n^ du 18 novembre 1875, 
publié une correspondance de Liège dont le 
second paragraphe est conçu comme suit : 

c La grande industrie drapière, qui a tant 
d'importance dans notre province, est aussi 
en souffrance, et les désastres financiers qui 
viennent d'avoir lieu dans les Etats-Unis 
sont très-inquiétants pour nos fabricants de 
draps qui ont de grands débouchés en Amé- 
rique. On se plaint donc beaucoup à Verviers 
et même on annonce la liquidation d'une des 
plus importantes maisons de la place, celle 
du yicomte de Biolley, qui réunit ses créan- 
ciers > ; 

Attendu que l'intervenant Frédéric Behr, 
auteur de cette correspondance, a fait con- 
naître, le 17 novembre, au directeur du jour- 
nal la Finance la fausseté du renseignement 
qu'il lui avait fourni ; qu'il est reconnu entre 
parties que cette rectification, parvenue trop 
tard pour pouvoir faire modifier l'article du 
18, a paru dans le n<' suivant du 25 novem- 
bre 1875, lequel, d'après la déclaration des 
parties, est conçu dans les termes suivants : 

« Ainsi qu'a dû vous l'apprendre ma lettre 
du 17 courant et qui malheureusement vous 
sera parvenue trop tard, j'ai été mal renseigné 
sur la situation delà maison de Biolley. Cette 
maison a toujours été l'une des plus impor- 
tantes et des mieux assises de la place de 
Verviers. Les personnes qui connaissent cette 
ville ont dû se douter qu'il y avait, de notre 
part, méprise ou confusion et qu'il ne pou- 
vait être question du fait que nous avons 
rapporté. Heureusement que le crédit de la 
maison de Biolley est assez grand pour ne 
pas avoir été ébranlé par cette nouvelle dé- 
nuée de fondement. Nous n'ajouterons qu'un 
mo(> c*est que nous sommes satisfait d'avoii* 
cette rectification à faire > ; 

Attendu qu'il résulte de ces faits et des 
termes mêmes de l'article, base de la de: 
mande, que Frédéric Behr n'a pas agi mé- 
chamment et dans le dessein de nuire aux 
demandeurs; 

Attendu, d'autre part, que ceux-ci renon- 
cent à toute allocation d'une somme d'argent 
quelconque et se bornent à réclamer, à titre 
de réparation du dommage qu'a pu leur 
causer la fausse nouvelle, la constatation 
judiciaire de sa fausseté et la publication du 
jugement à intervenir; 


Attendu, dès lors, que le tribanal n'a plus 
qu'à apprécier dans quelle mesure et dans 
quelle forme la rectification devra être pu- 
bliée, pour réparer suffisamment le dommage 
qui a dû être causé aux demandeurs; 

Attendu que le défendeur déclare, eu con- 
clusions, qu'il regrette, ainsi qu'il l'a immé- 
diatement et spontanément exprimé dans le 
journal même, d'avoir, sur la foi d^un rensei- 
gnement trop légèrement accueilli, annoncé, 
dans sa correspondance du 18 novembre 
1875, que la maison de Biolley convoquait 
ses créanciers ; qu'il reconnaît itérativemeot 
la complète inexactitude de cette nouvelle, 
qu'il offre aux demandeurs de faire publier, 
à ses frais, cette rectification dans les termes 
ci-dessus, 1*" dans le journal la Finance, k 
l'endroit même où a paru l'article incriminé, 
et ce autant de fois qu'il plaira aux deman- 
deurs de le requérir, 2^ dans le Moniteur det 
fils et /tisiM, publié à Paris, où a été reproduit, 
le 25 novembre, rarticleincriminé,et ceaussi 
souvent également qu'il plaira aux deman- 
deurs de le requérir, 3® dans cinq journaux 
du pays ou de l'étranger au choix des de- 
mandeurs; 

Qu'il offre, en outre, de payer tous les frais 
judiciaires faits au 18 décembre 1875, jour 
où son offre a été présentée en conclusions, 
frais dans lesquels sera compris le coût du 
jugement du 18 décembre qui a mis l'impri- 
meur hors cause ; 

Attendu que ces offres sont satîsfactoires : 
excepté en ce qui concerne les frais, qui 
doivent être mis en entier à la charge du 
défendeur; 

Qu'en dehors de toute allocation de sommes 
d'argent, il n'y a point, en effet, de réparation 
morale plus efficace que l'aveu, fait par l'au- 
teur même d'une nouvelle, de la complète 
inexactitude de celle-ci, accompagné du re- 
gret qu'il exprime d'avoir agi avec légèreté; 

Que la constatation de ces faits dans un 
jugement n'ajouterait rien à l'efficacité de la 
réparation, le tribunal n'ayant, pour fonder 
son appréciation, que l'aveu même de l'inter- 
venant, dont la sincérité d'ailleurs ne peut, 
dans les circonstances de la cause, être mise 
en doute; 

Attendu, en outre, que la publication du 
jugement précédé des mots : Réparation 
judiciaire, sans rien ajouter à la valeur de la 
rétractation, constituerait pour l'intervenant 
une flétrissure qu'il n'échet pas de lui infliger; 

Attendu que la publicité que l'intervenant 
offre de donner à sa rétractation est aussi 
large que peuvent équitablement l'exiger les 
demandeurs; 
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Par ces motifs, ouï M. Hippert, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, déclare satisfactoires les offres faites 
par le défendeur Behr, lui ordonne de les 
réaliser, déboute les demandeurs de leurs 
Gns et conclusions; condamne Tintervenant 
à tous les frais y compris ceux du jugement 
du 18 décembre 1875, qui a mis Timpri- 
meur hors canse. 

Du30décembrei875.'Trib. de Bruxelles. 
— 3*ch. — Prés, M. Best, vice-président. — 
PL MM. De Prez et Alexandre de Burlet. 


GHARLEROl, 11 mal 1876. 

PRESSE. — Articles calomnieux ou diffa- 
matoires. — Action civile. — Dénoncia- 
tion antérieure. — Sursis. — Faits im- 
putés. 

L'action en dommages et inlérêtSt intentée de- 
vant les tribunaux civils, en réparation du 
préjudice causé par des articles calomnieux^ 
diffamatoires ou injurieux, doit-elle être sus- 
pendue jusqu'à décision de la juridiction ré- 
pressive, lorsque les faits imputés ont été 
l'objet d'une dénonciation à laquelle le par- 
quet a refusé de donner suite? (1). 
(Résolu négativement dans le cas où le 

tribunal civil reconnaît que les faits dénoncés 

et imputés ne sont pas punissables d'après la 

loi pénale.) 

(LAURENT^ — C. THOMAS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que, dans un 
article du 2 janvier 1876, du journal La 
Cloche^ publié à Fontaine-rEvéque, le défen- 
deur Thomas impute au demandeur cd^avoîr, 
avec une impunité dont il n*a eu jusqu'ici 
qu'à s^applaudir, organisé une œuvre de 
ruine et de destruction sans exemple dans 
un pays civilisé, et ce à Taide de faits dont 
Taudace le dispute à la criminalité. Disper- 
sion et anéantissement de documents utiles 
et indispensables; invocation de monstrueux 
mensonges, de formalités inaccomplies et de 
menaces sans mesure comme sans précédent; 
falsification méthodique et calculée d'ex- 
ploits, impétraiion de rapports juridiques 
injustifiables et faux, supposition de juge- 
ments inexistants, impossibles, à l'appui 


(t) Dans Tespèce, une plainte avait été adressée 
par le défendeur à M. le procureur général, qui 
l'avait classée d'office sans suite. 


d'un vandalisme inconcevable, assassinat mo- 
ral et multiple que seul pouvait inspirer une 
cupidité irrésistible et sans frein ; multipli- 
cité de mesures désastreuses et de manœu- 
vres insensées, tel est le spécimen raccourci 
d'agissements qui, à Gbarleroi, acquièrent 
force de loi, taudis que le pouvoir répressif 
devrait en faire justice. > 

Attendu que, poursuivi en justice pour 
entendre déclarer fausses et calomnieuses les 
imputations ci-dessus, le défendeur conclut 
à ce qu'il soit sursis à statuer au fond, jus- 
qu'à la décision de l'autorité compétente sur 
les plaintes qu'il a faites à charge du de- 
mandeur; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 447, 
§ 3, du code pénal, l'action en calomnie ne 
peut être suspendue que lorsque le fait im- 
puté est l'objet d'une poursuite répressive, 
ou d'une dénonciation sur laquelle il n'a pas 
été statué ; 

Attendu qu'aucune poursuite n'est dirigée 
contre le demandeur; attendu qu'il ne pour- 
rait y avoir lieu de s'arrêter aux diverses 
plaintes adressées par le défendeur aux par- 
quets de ce tribunal et de la cour d'appel de 
Bruxelles, qu'autant que les faits dénoncés 
soient punissables d'après la loi, et que la 
preuve en étant légalement faite, mit l'au- 
teur des imputations à l'abri de toute peine; 

Que cette double circonstance ne se ren- 
contre pas; que les faits dénoncés ne tom- 
bent pas sous l'application de la loi pénale; 
que, d'autre part, il n'existe pas entre les im- 
putations relevées par le demandeur, dans le 
journal précité, et les faits portés à la con- 
naissance de l'autorité judiciaire, une rela- 
tion telle que, la preuve étant faite, le 
défendeur puisse être à l'abri de toute pour- 
suite; 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions 
contonnes; déboute le défendeur de son ex- 
ception de surséance; lui ordonne de con- 
clure et de plaider à toutes fins; ùie, à cet 
eflfet, lacauseà l'audience du l'' juin 1876; 
condamne le défendeur aux dépens de l'in- 
cident; ordonne l'exécution provisoire du 
jugement, nonobstant appel, sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du ti mai 1876. — Tribunal de Gharleroi. 
— !'• ch. — Prés. M. Libioulle. — PL 
MM. Laurent, Martha et Thomas (person- 
nellement.) 
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GHARLEROl, 11 niAl 1876. 
DONATION. — RÉVOCATION. —- Faillite du 

DONATEUR. — FaIT DBS DONATAIRES. — 

Cautionnement. — Vente des immeubles. 

Il y a lieu de prononcer la révocation d'une 
donation consentie soui réserve d'usufruit 
lorsque, par le fait des donataires, l'usufruit 
est transformé et réduit; notamment^ si le 
défaut de payement de dettes contractées par 
les donataires et cautionnées par le donateur 
a amené la faillite de ce dernier ainsi que la 
vente, au profit de sa maue créancière, des 
immeubles objet de la libéralité. (Code civil, 
art. 953.) 

(faillite THOMAS, — C. VEUVE THOMAS.) 

La veuve Thomas avait fait donation entre- 
vifs de ses biens immeubles k ses trois en- 
fants, sous réserve d*usu fruit, et camionné 
partie de leurs dettes personnelles. 

Deux des enfants Thomas et la mère fu- 
rent, quelques mois plus tard, déclarés en 
état de faillite. 

Le curateur à la faillite de la veuve Tho- 
mas fit annuler, au profit de sa masse créan- 
cière seulement, la donation prédite, et 
vendit les biens pour 135,000 francs. 

Après liquidation, il restait un boni de 
45,000 francs, la veuve Thomas, rentrée en 
jouissance de ses droits, a provoqué, en termes 
de défeuse, la révocation de la donation vis- 
à-vis de ses enfants, représentés par leurs 
curateurs. 

Le tribunal a accueilli sa demande dans 
les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant 
acte reçu H* Gravez, notaire à Beaumoat, le 
50 novembre 1872, la dame Marie-Joseph 
Joanoès, veuve de Jean -Baptiste Thomas, a 
fait donation entre-vifs de ses biens immeu- 
bles à ses trois enfants Laurent-Joseph, Au- 
gustin et Marie-Angéline Thomas; qu'il a été 
stipulé que lesdonataires pourraient faire et 
disposer des biens donnés comme de chose 
leur appartenant en nue propriété à compter, 
du jour de la donation, mais qu'ils n'en au- 
raient la jouissance qu'au décès de la dame 
donatrice, qui s'en est réservé l'usufruit sa 
vie durant; 

Attendu que le propriétaire ne peut rien 
faire qui porte atteinte aux droits de l'usu- 
fruitier; qu'ainsi les enfants Thomas n'ont 
pu poser aucun acte de nature à soustraire 
les biens donnés, en tout ou en partie, à 


Posofrult de leulr mère; qae l'usufroiiier 
étant autorisé à jouir en nature, ils ne pou- 
vaient d'antre part, ni directement ni indi- 
rectement, transformer l'usufruit des im- 
meubles en la jouissance d'une somme 
d'argent; 

Attendu que le 4 février 1875, la dame 
Thomas a été déclarée en eut* de faillite; 
qu'il est reconnu par les demandeurs, et du 
reste suffisamment justifié, que cette dame 
n'a pas contracté de dettes personnelles; que 
sa faillite n'a eu pour cause que les dettes de 
ses fils qu'elle avait cautionnées, et qui sont 
restées impayées; que ceux-ci sont donc la 
cause de la faillite de la mère et que c'est 
sur eux que doivent retomber les consé- 
quences que cet état de choses a entraînées, 
au point de vue de la donation dont s'agit; 

Attendu que, par jugement du 1 5 mai 1 873, 
rendu conformément aux articles 1167 du 
code civil et 446 de la loi des faillites, il a 
dit pour droit que la donation du 30 no- 
vembre f87â était nulle et sans effet relati- 
vement à la masse créancière de la faillite 
de la dame Thomas; qu'en conséquence les 
biens qui en faisaient l'objet feraient retour 
à la donatrice, pour être réunis à la masse 
active de sa faillite, comme s'ils n'étaient pas 
sortis de ses mains ; 

Attendu qu'en exécution des jugements 
prérappelés, les biens de la dame Thomas ont 
été vendus pour la somme de 135,650 francs, 
et que ce prix a servi, jusqu'à due concur- 
rence, à acquitter les dettes de ses fils; qu'il 
ne reste que la somme de 45,900 francs; 

Attendu que la masse créancière de la 
faillite de la veuve Thomas étant aujourd'hui 
désintéressée, la question que le tribunal a 
à juger est celle de savoir si cette somme de 
45,900 francs appartient maintenant aux 
enfants Thomas, ou s'il n'y a pas lieu de 
l'attribuer à la mère qui demande la révoca- 
tion de la donation pour iuexécution des 
conditions sous lesquelles elle a été faite; 

Attendu, d'une part, que l'usufruit qui 
devait s'exercer sur les biens d'uue valeur 
de 455,650 francs, n'a plus aujourd'hui 
pour objet qu'une valeur de 45,9u0 francs; 
que, d'autre part, l'usufruit des immeubles 
s'est transformé en la jouissance d'une 
somme d'argent ; que cet état de choses est 
la conséquence de l'impossibilité où se sont 
trouvés les enfants Thomas d'acquitter leurs 
dettes ; qu'il est donc vrai que c'est par le 
fait de ceux-ci que la donation ne peut plus 
s'exécuter dans les conditions sous lesquelles 
elle a été faite ; 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions, 


TRIBUNAUX. 


987 


déboute les demaDdeurs de leur action et 
les condamne aux dépens ; 

Statuant sur la demande reconventionnelle 
de la dame Joannès yeuve Thomas, pro- 
nonce la révocalion de la donation du 50 no- 
vembre 1872; dit, en conséquence, que la 
somme de 45,900 francs, ou la somme, 
quelle qu'elle soit, qui restera disponible, 
sera remise à la dame Marie Joannès ; 

Ordonne que, sur le vu du jugement» M. le 
préposé à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, dont les bureaux sont établis à Char- 
leroi, remettra à ladite dame le montant des 
sommes consignées. 

Du 1 1 mai 1876. — Tribunal de Cbarleroi. 
— i'^ ch. — Prés. M. Libionlle. — PL 
MM. Laurent et Gornand (du barreau de 
Bruxelles). 


BRUXELLES, 81 mars 1876. 

JUSTICE DE PAIX. — Expertise. — Cause 

SUJETTE À APPEL. 

Dans le9 caumi sujettes à appela les rapports 
des experts désignés par le juge de paix dot' 
vent être rédigés par le greffier, ou tout au 
moins doivent être écrits par les experts. 
(Code de procéd., art. 42.) 

(kAOMAN, — C. ÉPOUX POUlLLé.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^Attendu que Tappel 
est régulier en la forme; 

Attendu que Texpert nommé par le juge 
de paix pour donner son avis sur la valeur 
des portraits dont le payement faisait Tobjet 
de la demande, a fait son rapport verbale- 
ment à Taudience du tribunal de paix ; 

Attendu que dans les causes sujettes à 
l'appel, procès-verbal de Texpertise doit être 
dressé par le greffier, ou tout au moins les 
experts sont tenus de rédiger leur rapport 
par écrit; 

Attendu que la cause, dans Tespèce, était 
susceptible d^appel, la valeur du litige étant 
supérieure à lUO francs; que, partant, Pcx- 
pertise à laquelle il a été procédé est nulle; 

Par ces motifs, reçoit Tappel et y faisant 
droit, dit que les portraits litigieux seront 
soumis à un expert, lequel, etc. 

Du 31 marsl876.— Tribunal de Bruxelles. 
— 3* cb. — Prés, M. Best, vice-président.. 


BRUXELLES, 86 JiOUet 1876. 

BANQUEROUTE SIMPLE. — Coauteur. — 
Abrogation. — Dommages-intérêts. — 
Responsabilité. 

Sous le code pénal belge, qui a innové en cette 
tnatièrCy les personnes, même non commer^ 
çantes, qui ont participé à un délit de ban- 
queroute simple par Vun des modes énumérés 
à l'article 66, doivent être punies comme 
coauteurs ^ conformément à cet article. 

Les articles 573 à 578 de la loi du 18 avril 
1851, sur les faillites et banqueroutes^ sont 
abrogés, à l'exception de ceux que le code 
pénal de 1867 a reproduits ou auxquels il 
a renvoyé en termes exprès. Le curateur peul, 
au nom de la masse faillie, se porter partie 
civile contre le susdit coauteur, qui devra élre 
condamné à réparer tout le préjudice causé 
à cette masse par les chefs de banqueroute 
auxquelles il a participé. 

(le ministère public, — c. GOOSSENS ET BATKIN 
. ET LE CURATEUR GOOSSENS, •— C BATKIN ET 
SON CURATEUR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que la cause 
sub numéro 4888 et celle introduite par Tex- 
ploit de Colin, du 17 juin dernier sont 
connexes ; 

Attendu qu'il est établi que Goossens s*est 
rendu coupable du délit de banqueroute 
simple, pour, à Bruxelles ou ailleurs dans 
Tarrondissement, au cours de 1875 et anté- 
rieurement depuis moins de trois ans, étant 
négociant failli 1* avoir consommé de fortes 
sommes à des oppérations de pur hasard ; 
S** dans Tintention de retarder sa faillite, avoir 
fait des achats pour revendre au-dessous du 
cours; dans la même intention, s'être livré à 
des circulations d'effets et à des ventes à 
perte et au-dessous du cours, moyens rui- 
neux de se procurer des fonds; 5^ n'avoir 
pas fait l'aveu de la cessation de ses paye- 
ments dans le délai légal; 4« s'être absenté 
sans l'autorisation du juge-commissaire et, 
sans empêchement légitime, ne s'être pas 
rendu en personne aux convocations qui lui 
ont été faites par le juge-commissaire ou par 
le curateur; 5"* n'avoir pas tenu toufi les 
livres exigés par la loi ni fait l'inventaire 
prescrit par le code de commerce et n'avoir 
eu que des livres incomplets, irrégulière- 
ment tenus, n'offrant pas sa véritable situa- 
tion active et passive, sans néanmoins qu'il 
y ait fraude; 

Attendu qu'il est établi que Batkin, aux 
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mêmes lieu et date, a coopéré directement 
aux chefs de délit meutionués ci-dessus sous 
les n<>* l^*, V et 4"* ou prêté pour leur exécu- 
tion une aide telle que, sans son assistance, 
ils n'auraient pu être commis ; 

Attendu qu*on ne peut soutenir que les 
copanicipants à la banqueroute simple ne 
sauraient être punis, pour le motifque Pexis- 
tence de ce délit est basée sur la qualité de 
commerçant, personnelle au failli et sur la 
violation de devoirs particuliers que la loi 
lui impose envers ses créanciers ; 

Attendu qu'à la vérité, les circonstances 
aggravantes résultant de qualités ou de rap- 
ports personnels à Pauteur principal ne s'é- 
tendent point aux coparticipants et ne peu- 
vent leur nuire; mais qu'il en est autrement 
des qualités et circonstances nécessaires à 
l'existence même de l'infraction, et qu'on n'a 
jamais tenté de soustraire à l'application des 
principes du chapitre YIl du livre h' les 
infractions fort nombreuses qui supposent, 
dans le chef de l'auteurprlncipal, la qualité 
de fonctionnaire, d'officier public, de four- 
nisseur, de personne du sexe masculin, etc.; 

Attendu que, d'ailleurs, l'argument prouve 
trop et, par conséquent, ne prouve rien, qu'il 
devrait également faire iunocenier les com- 
plices de la banqueroute frauduleuse, puisque 
les faits constitutifs de ce crime commis par 
un non -commerçant échappent à l'empire 
de la loi pénale et ne sont incriminés qu'à 
raison de la qualité de commerçant de celui 
qui les pose; tandis qu'il est incontestable que 
ces complices sont punis conformément aux 
principes du chapitre YIl, les auteurs du 
code de 1867 l'ayant expressément déclaré 
dans les discussions, à deux reprises diffé- 
rentes (voy. Nypels, Lég, crim, t. III, p. 497, 
11-31 et p. 544, 111-30); 

Attendu qu'on ne pourrait pas davantage 
prétendre que la banqueroute constitue une 
matière spéciale, réglée par une loi spéciale, 
la loi sur les faillites et banqueroutes du 
18 avril 1851, laquelle renferme sur la com- 
plicité en cette matière un système déro- 
gatoire à celui du code pénal et dans lequel 
la complicité de banqueroute simple n'est pas 
punie ; 

Attendu qu'à la vérité, sous le code pénal 
de 1810, la doctrine et la jurisprudence déci- 
daient avec raison que sou article 403, qui 
renvoyait au code de coiumerce, écartait 
l'incrimination de cette complicité; 

Mais attendu que la loi générale de 1810 a 
été abrogée par la mise en vigueur de la loi 
générale de 1867; 

Attendu que celle-ci renferme, aux ar- 


ticles 489 et 490, un système complet de 
pénalités sur les délits qui peuvent être 
commis dans la faillite tant par le failli lui- 
même que par d'autres; que la matière se 
trouvant ainsi réglée par le code, les disposi- 
tions des articles 573 à 578 inclus de la loi 
de i 851 se sont trouvées abrogées en vertu 
de l'article 6 de ce code, à l'exception de 
celles qu'il a reproduites ou qu'il s'est en 
quelque sorte incorporées en y renvoyant 
expressément; 

Attendu que la prétention ^e Tartlcle 578, 
rapprochée des passages ci-dessus cités des 
travaux préliminaires, dénote à l'évidence 
^intention du législateur de 1867 de sou- 
mettre toute espèce de banqueroute à l'appli- 
cation des principes généraux qu'il avait 
édictés sur la participation de plusieurs au 
même crime ou délit; 

Attendu que le code pénal punit comme 
coauteur d'un crime ou d'un délit tout com- 
plice, dans le sens usuel du mot, ayant parti- 
cipé d'une manière principale et directe à son 
existence et en ayant ainsi été cause ; que, 
comme celui qui a fait le guet doit être dé- 
claré coauteur de l'assassinat sans avoir 
touché à la victime, celui qui a coopéré 
directement aux faits constitutifs de la ban- 
queroute en doit être déclaré coauteur, lors 
même que, n'étant pas commerçant, il ne 
saurait être auteur principal de semblable 
infraction ni devenir banqueroutier; 

Par application des articles 489, 66, 50 
du code pénal, 573, 574, 583 de la loi du 
18 avril 1851, 194 du code d'instruction 
criminelle qui ont été lus...; 

Joignant la cause $ub n"" 4388 à celle 
introduite par l'exploit de Golin du 17 juin 
dernier, condamne Goossens et Batkin à un 
an d'emprisonnement; les condamne soli- 
dairement aux frais ; ordonne q ue le jugement 
sera affiché et publié de la manière et sui- 
vant les formes établies par l'article 472 de 
la loi du 18 avril 1851, aux frais des con- 
damnés; 

Et, statuant sur les conclusions delà partie 
civile: 

Attendu que le dommage causé à la masse 
créancière de Goossens par les chefs de 
banqueroute auxquels Batkin a participé 
sera équitablement réparé par l'allocation de 
la somme ci-après, condamne Batkin et son 
curateur, qualitate quâ, à payer au cura- 
teur Goossens quaîUaie qttâ^ la somme de 
31 ,338 francs, ainsi que les dépens. 

Du 26 juillet 1876. — Trib. de Bruxelles. * 

— 5' ch. — Pré4. M. Demeure, vice-prési- 
dent. — Min, pub, M. le substitut Janssens, 

— PL MM. Devolder et Arthur Demeren. 
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BASSELT, 6 avrU 1876. 

ASSIGNATION. — JoGEMENT par défaut.— 
Exécution. — Opposition. — Nullité. 

L'atsignation est nulle lorsqu'elle indique pour 
la comparution devant le tribunal un jour 
qui n'est point un des jours d'audience de ce 
Iribunal (1). 

L'opposition faite à l'instant de l'exécution est 
nulle si P exploit qui la réitère en donnant 
assignation, ^t lui-même entaché de nullité. 

(dELAHATE, — C. MENTEN.) 
JUGEMENT. . 

LE TRIBUNAL; - Attendu que, par 
exploit derhuissier DeGroodt de Bruxelles, 
du i" février 1876, enregistré, il a été Tait 
au demandeur itératif commandement de 
payer le montant des condamnations pro- 
noncées contre lui au profit du défendeur, 
par jugement de ce tribunal rendu par 
défaut le 24 septembre 1875, enregistré, et 
que, sur son refus de payer, 1 officier minis- 
tériel a commencé la saisie de ses meubles, 
opération dans laquelle il a été arrêté par la 
déclaration du demandeur qu'il s*opposait à 
la mise à exécution dudit jugement et qu'il 
réitérerait cette opposition dans le délai 
légal ; 

Attendu qu'en effet, par Texploit du même 
jour de Tbuissier Vande Wiele, il a fait notifier 
au défendeur, en son domicile élu chez Thuis- 
sier De Groodt, parlant à celui-ci, qu'il 
faisait opposition au jugement prémention né, 
l'assignant, en même temps, pour y voir sta- 
tuer, devant ce tribunal faisant fonctions de 
tribunal de commerce, pour l'audience du 
il février dernier; 

Attendu que cette assignation est évidem- 
ment nulle, le jour de comparution qui y est 
indiqué n'étant pas un jour d'audience du 
tribunal dont il s'agit ; 

Attendu que cette nullité entraîne celle de 
l'opposition . faite dans le même exploit, 
puisque, d'après Particle 458 du code de 
procédure civile l'opposition faite au moment 
de l'exécution du jugement n'a de valeur 
que pour autant qu'on l'a réitère dans les 
trois jours, par exploit contenant assignation, 
ce qui ne peut certes s'entendre d'un simu- 
lacre d'assignation; 

Attendu que le demandeur a vainement 
voulu parer à cette nullité en réitérant, le 


(i) Centra : Carré-Cbauvbau; qaest. 326frt>. 
(2) Adret, Commentaire de la loi sur la compétence 
civile, n» 834; Mocrlor, Répétitions écrite» sur le 


i 2 février, son exploit d'opposition et d'assi- 
gnation ; qu'en effet il n'était plus, à cette 
date dans le délai utile fixé par l'article 438 
prémentionné, et que l'observation de ce 
délai est de rigueur lorsqu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, d'apprécier une opposition 
faite au moment de l'exécution du jugement ; 

Attendu qu'on objecte que l'opposition 
faite le 1^' février par exploit de l'huissier 
Vande Wiele est antérieure à l'exploit de 
saisie du même jour de l'huissier De Groodt ; 
mais que le contraire est suffisamment établi 
par le silence que le demandeur a gardé sur 
cette opposition lors du commandement et 
de la saisie faits par De Groodt, par les ter- 
mes prérelatés dans lesquels il aalors formulé 
son opposition, et parce qu'il est inadmis- 
sible que l'officier ministériel dont il s'agit 
ait fait une saisie, au mépris d'une opposi- 
tion qui lui aurait été signifiée le même jour, 
parlante sa personne; 

Par ces motifs, dit le demandeur non rece- 
vable dans son oppsition, etc. 

Du 5 avril i876. — Tribunal de Hasselt 
faisant fonctions de tribunal de commerce. 
— Prés, M. Claikens. — PL MM. Croonen- 
berghs et Cox. 


BRUXELLES, 20 avrU 1876. 

BAIL. — RÉSOLUTION. — Mise en demeure. — 
Obligations réciproques. — Demande 

RECONVBNTIONNELLE. — RECBYABILrré. 

Quoiqu'il soit stipulé dans un bail qu'à défaut 
par le preneur d'effectuer le payement des 
loyers aux termes fixés, le boilleur pourra 
résilier le bail sans autre formalité qu'une 
notification; néanmoins si le preneur est 
resté plusieurs fois en retard de payer sans 
que le bailleur ait usé de son droit, une mise 
en demeure est nécessaire pour avertir le pre^ 
neur que le bailleur entend en user dé- 
sormais. 

Lorsque le bailleur ne remplit pas ses obliga- 
tions et ne fait pas à l'immeuble loué les ré" 
parations qui lui incombent, malgré les ré^ 
clamations du preneur ^ celui ci peut refuser 
de payer les loyers sans qu'il soit nécessaire 
de mettre légalement le bailleur en demeure 
de s'exécuter. 

Pour qu'une demande reconventionnelle soit 
recevable, il suffit qu'elle soit connexe à la 
demande principale et serve de défense a l'ac- 
tion (2). 

code de procédure civile, n^ 579, 77i, 69 1 Dilloi, 
v» Degré» de juridiction^ n» 350, v» Incident ^ d» 31, 
vo Compétence civite, n» 235. 
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(tANHÂELEN, — C. BOSQUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Sur Faction prin- 
cipale : 

Attendu qu*îl est reconnu entre parties 
que l'auteur des demandeurs a donné verba- 
lement en location au défendeur une maison 
à l'usage d'estaminet, sise à Bruxelles, boule- 
vard Barthélémy, n*" 5, le 14 février 4873; 

Attendu qu'il a été convenu entre parties 
qu'à défaut par le preneur d'effectuer le 
payement d'un trimestre au terme ùxé, le 
bailleur pourrait résilier ie bail sans devoir 
remplir d'autres formalités qu'une simple 
notiâcation au preneur; 

Attendu qu'il est constant an procès que 
le défendeur, à partir du deuxième terme 
de payement, n'a jamais payé le trimestre de 
loyer à l'échéance, le loyer échu le i" juin 
ayant été payé le 6 août, le loyer échu le 
i*' septembre ayant été payé le 9 octobre, le 
loyer échu le i*' décembre n'ayant été payé 
que le 5 mars i874; que le bailleur a reçu 
ces payements sans aucune protestation ni 
réserve ; 

Attendu qu'il en résulte que le défendeur 
a dû légitimement croire que le bailleur 
renonçait à exécuter la clause de rigueur 
mentionnée plus haut; et qu*il la considé- 
rait comme étant simplement comminatoire; 

Que, par conséquent, le commandement 
signifié au défendeur le A avril 1874 d'avoir 
à payer le trimestre échu le 1*' avril ne peut 
avoir pour effet de donner aux demandeurs 
le droit k la résiliation du bail, qu'il ne peut 
valoir que comme mise en demeure; 

Attendu qu'il a été satisfait à ce comman- 
dement le 7 avril, c'est-à-dire dans un délai 
moral suffisamment court pour que la de- 
meure puisse être considérée comme purgée, 
surtout si Ton tient compte du jour de fête 
légale compris dans ce délai; 

Attendu que le défendeur a fait offrir 
réellement et valablement par exploit d*huis- 
sier aux demandeurs, les jours des échéances, 
les trimestres échus le 1^ juin 1874 et le 
f septembre 1874; que si ses offres réelles 
n'ont pas été suivies de consignation ou si 
les sommes consignées ont été retirées par 
le défendeur, il en résulte seulement que 
celui-ci n'est pas libéré, mais que les offres 
valablement faites ont eu pour effet d'em- 
pêcher la demeure du défendeur; 

Attendu que le 1*' décembre 1874 aucune 
offre n'a été faite par le défendeur, que cité 
postérieurement eu référé par les deman- 


deurs, il a été expulsé de Timmeoble poar 
défaut de payement du prix de location ; 

Attendu que les ordonnances de référé De 
font aucun préjudice au principal; qu'il 
échet donc d'examiner le fondement de l'ex- 
ception non adimpleii contractui aoulevée 
par le défendeur pour justifler son défaut de 
payement au 1 " décembre ; 

Attendu que dans tout contrat synallag- 
matique l'inexécution par l'une des parties 
de ses obligations justifie le refus de l'autre 
d'accomplir lessiennes; que, partant, le pre- 
neur a le droit de refuser le payement des 
loyers s'il est établi que le bailleur n'a point 
fait jouir le locataire, ou l'a fait jouir d'une 
manière incomplète de l'immeuble loué; 

Attendu que, dès le 4 mai 1874, le défen- 
deur a assigné les demandeurs en référé aux 
fins de faire constater par expertise le mau- 
vais état de la maison ; 

Attendu qu'il résulte de l'expertise faite i 
la suite de l'ordonnance de M. le président 
de ce siège, que la maison n'est pas commo- 
dément habitable; que cette situation a pour 
cause 1^ la construction vicieuse deségouis, 
â*" les dégradations occasionnées à l'immeuble 
par les travaux de la ville de Bruxelles; 

Attendu que les demandeurs ne prétendent 
pas avoir ignoré cts vices et ces dégradations, 
qu'ils n'ont point cherché jusqu'ores à y 
remédier, et que loin de l'offrir en cooclu- 
slons, ils déclarent n'avoir point voulu 
faire de réparations parce qu'ils demandaient 
en justice la résiliation du bail; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à bon droit que le défendeur s*est refusé 
à payer le trimestre échu le l*''décerabre 1874 
et qu'il a soit refusé de consigner, soit retiré 
de la caisse des consignations les deux tri- 
mestres précédents; que, partant, Taction des 
demandeurs n'est pas fondée et que c'est sans 
droit qu'ils ont fait déguerpir le défendeur; 

En ce qui touche la demande reconveo- 
tionnelle : 

Sur la recevabilité; 

Attendu qu'il suffit pour qu'une demande 
reconventionnelle soit recevable, qu'elle soit 
connexe à la demande principale, et serve 
de défense à l'action ; 

Au fond (sans intérêt) : 

Par ces motifs, oui M. Hippert, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déboute les demandeurs de leurs fins et con- 
clusions, et statuant sur la demande recon- 
ventiounelle, etc. (sans intérêt). 

Du 20 avril 1876. — 3* ch. - Pré», 
M. Best, vice-président. — PL MM. Mersman 
et Renson. 
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ANVERS, 27 jiOUet 1876. 

CLOTURE. — DESTRUCTiOiN. — Toiture vi- 
trée. — Jet de pierres. — Carreaux 

RRISéS. — DiLIT. 

Le fait d'avoir lancé divers projectiles sur la 
toiture vitrée d'une salle et d'avoir ainsi brisé 
plusieurs carreaux placés en châssis constitue 
le délit de destruction partielle de clôture 
urbaine, prévu par l'article 545, et non la con- 
travention de jet de pierres ou autres corps 
durs contre des édifices ou clôtures d'autrui. 

(le ministère PUiLIG ET MORETUS, — 
C. HUT6ENS ET SCHUERMANS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taclion 
publique reproche aux prévenus d*ayoir, 
dans la soirée du 5 juin dernier, lancé divers 
projectiles sur la toiture vitrée de la salle 
dite c Moretus > , alors qu'une société nom- 
breuse s'y trouvait réunie et d*avoir ainsi 
brisé plusieurs carreaux placés en châssis; 

Attendu que ce fait constitue la destruc- 
tion partielle de clôture urbaine prévue par 
rarticle 545 du code pénal et non, comme le 
soutiennent les prévenus, le jet de pierres ou 
autres corps durs contre des édiûces ou des 
clôtures d'autrui, contravention punie de 
peines de simple police, en vertu de Tar- 
ticle 557, 4% du code; 

Attendu qu*en effet le mot clôture s*entend 
de tout ouvrage, de quelques matériaux qu*il 
soit formé, établi pour empêcher la commu- 
nication du dehors à Tintérieur d*une pro- 
priété; que la distinction entre les ouvrages 
qui couvrent les maisons ou leurs dépen- 
dances de ceux qui sont établis latéralement 
ou qui sont délimiiatifs des héritages, est 
une distinction purement arbitraire incom* 
patible avec la généralité des termes de la loi; 

Que dès rinstanl que Touvrage, établi 
en vue de clore, se trouve détruit, même 
partiellement, comme dans l'espèce, de ma- 
nière à produire une ouverture, il y a lieu à 
l'application de la disposition relative au 
bris de clôture; 

Que les peines de police édictées par Par- 
ticle 557 du code pénal visent le cas où le 
jet de pierres ou d'autres corps durs a eu 
seulement pour conséquence de dégrader 
la clôture, sans toutefois la détruire; 

Attendu que cette distinction résulte de 
la combinaison des articles 445 à 557 et est 
adoptée au surplus par la jurisprudence de 
la cour de cassation beige (arrêt du 4 mars 
1844. Pasic, 1844,1, 118); 


Attendu que le bris de clôture est puni de 
peines correctionnelles, et que, partant, ce 
tribunal est compétent pour connaître de 
ce fait; 

Au fond : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite à l'audience que le prévenu Huyghens 
s'est rendu coupable du bris de clôture dont 
question, mais que la preuve n'est pas suffi- 
samment rapportée en ce qui concerne le 
deuxième prévenu ; 

En ce qui concerne l'action civile : 

Attendu qu'on peut arbitrerez œquo et bono 
le dommage subi par la partie civile à la 
somme de 50 francs; 

Par ces motifs, et vu les articles... rejette 
le déclinatoire proposé et, statuant au fond, 
condamne Huyghens à un emprisonnement 
d'un mois, à une amende de 200 francs; 

Ordonne qu'en cas de non -payement... et 
le condamne à la moitié des frais envers le 
ministère public; 

Statuant sur les conclusions de la partie 
civile, etc. 

Du 27 juillet 1876. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés. M. Yan Cutsem, 
vice-président. — PL MM. De Laet, Brack et 
Del vaux. 


BRUXELLES, 80 juillet 1876. 

DON MANUEL PAR INTERMÉDIAIRE. — 
Don manuel avbc stipulation au peofit 
i)*uN TIERS. — Acceptation. — Décès do 

DONATEUR. 

AVEC EXTRAJUDICIAIRE. — Indivisi- 
bilité. 

L'aveu extrajudiciaire est indivisible comme 
l'aveu judiciaire quand il porte sur un seul 
et même fait et sur la qualification de ce • 
faitd). 

Ce n'est point diviser l'aveu que de demander à 
faire la preuve de faits contraires à Vaveu^ 
lorsqu'on ne s'appuie pas sur l'aveu pour 
formuler pareille demande. 

Le don manuel pour être valable doit être ac- 
ceplé du vivant du donateur. 

Un tiers sans mandat. ne peut accepter valable- 
ment un don manuel pour le donataire ; il 
ne peut être considéré comme negoiiorum 
gestor de celui-ci) et s'il pouvait être consi- 
déré comme ayant stipulé au nom du dona- 


(1) LiuiiBifT(t.XX,p. 2i8){ DiLLOz, Rép.,y9 OùU- 
gationt^ o** 5160 et suiv. 
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taire, cette êtipuîation ne terait valable que 
moyennant ratification, de sorte que si le do- 
nateur décède avant celte ratification, il n'y 
a pas de donation (1). 

Lorsqu'un don manuel est fait a une personne 
avec charge de remettre une partie de ce don 
à une autre, cette stipulation faite au profit 
d'un tiers n'est valable que lorsque le tiers a 
déclaré vouloir en profiter (2). 

Le décès du donateur arrivé avec cette déclara- 
tion rend celle-ci inopérante et fait tomber la 
stipulation (3). 

La production d'un compte à un inventaire ne 
constitue pas juridiquement une demande en 
payement, par conséquent il n'y a pas lieu 
d'accueillir une demande de rejet de ce compte, 
fondée sur ce qu'il ne serait pas dû. 

(les époux THEDWS-ROEVBNS, — C. MISSEBLS 

ET CONSORTS.) 

lUGEMBIfT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu qu'il résulte 
d*uD acte authentique produit en expédition 
enregistrée qu'au cours de Tinventaire de la 
succession des époux RoevensMisseels, le 
notaire instrumentant a, par suite d'une 
communication faite par Pierre D'Union Tun 
des requérants, interpellé les autres requé- 
rants et notamment Jean-Baptiste Misseels, 
gardien des scellés, sur la non-existence en 
la mortuaire d'argent comptant et de fonds 
publics ; que ledit gardien des scellés a ré- 
pondu que le défunt lui a remis, trois jours 
avant sa mort, pour lui-même J.-B. Misseels, 
pour Blondine Misseels et pour M*"* Leiièvre 
certaines valeurs énumérées par lui et rela- 
tées audit inventaire, cette remise étant 
faiie àtitre de rémunération des soins donnés 
au défunt, pendant sa dernière maladie; 

Attendu que J.-B. Misseels a déclaré qu'il 
reproduirait ces valeurs pour être comprises 
à l'inventaire, et ce sous réserve de tous ses 
droits ; et qu'à une séance ultérieure il a 
refusé de faire cette reproduction en décla- 
rant qu'il détient ces valeurs à titre de don 
manuel fait par le défunt à lui, à sa sœur 
Blondine et à M""* Leiièvre; 

Attendu que les défendeurs Invoquent 
l'indivisibilité de cet aveu pour dénier aux 
demandeurs le droit de prouver que la pos- 


(t) DiLLoz, Rép., vo Dispositions entre-vifs et Tes- 
tamentaires, n<» 1641 et sulv. (il ne décide pas la 
queslioD). Voy. Deholoiibb, Cours de code civil, édll, 
belge, t. X, p. 22 el suiv. (édit. franc., t. XX, 
no 63 et suiv.) ; Marcadé, Explication du code Nap., 
art. 931, no 650; Ladrert, Principes de droit civil, 
t.Xlf, no> 2U0 et SUIT. 


session des valeurs litigieuses aurait ooe 
autre cause que celle qui est aflSrmée par 
J.-B. Misseels; 

Attendu que la déclaration de J.-B. Mis- 
seels consignée è Tinvcntaire est un aveu 
extrajudiciaire; qu'il porte sur un seul et 
même fait et sur la qualification de ce fait, à 
savoir la remise des valeurs à titre de dona- 
tion ; que partant il est indivisible; 

Mais attendu que les demandeurs soutien- 
nent et demandent è prouver que les valeurs 
litigieuses étaient, au moment de la mort da 
de eu jus, en la possession de celui-ci et que 
J.-B. Misseels, Blondine Misseels et l'épouse 
Leiièvre les ont enlevées postérieurement ao 
décès ; 

Attendu que cette prétention est indépen- 
dantede l'aveu deJ.-B. Misseels; que pour la 
formuler^ les demandeurs ne s'appuient pas 
sur ledit aveu; que bien au contraire ils se 
contredisent en tous points; que d'ailleurs 
l'interpellation du notaire aux requérants à 
l'inventaire prouve que l'on avait connais- 
sance de l'existence des valeurs litigieuses 
antérieurement à la déclaration invoquée; 

Attendu, eu conséquence, que les concio- 
sions des demandeurs ne tendent point à 
faire diviser l'aveu de J.-B. Misseels; 

Attendu que les faits cotés sont pertinents 
et relevants; qu'il a été impossible aux de- 
mandeurs de s'en procurer une preuve écrite, 
et qu'ils constituent mémedes faits de fraude 
etdedol, que partant il y a lieu d'admettre 
les demandeurs à les établir par tous moyens 
de droit, même par témoins; 

Attendu que les demandeurs concluent en 
outre à ce que les deux tiers des valeurs liti- 
gieuses, c'est-à-dire les parts de Blondine 
Misseels et de l'épouse Leiièvre soient dès à 
présent restituées à la succession Roevens, 
parce que même en admettant que l'affirma- 
tion de J.-B. Misseels soit vraie» le don fait 
aux défenderesses prénommées devrait en- 
core être déclaré nui ; 

Attendu que pour apprécier les sou- 
tènements des demandeurs il y a lieu d'in- 
terpréter l'acte attribué au de cuju$ par 
J.-B. Misseels; que cet acte considéré au 
point de vue de l'intention du donateur 
plutôt que d'après les termes dans lesquels a 


(2 et 3) Pour : Marcad^, loco cilaiOf Lacrsit, Prin- 
cipes de droit civil, t. XV, n» S7i et 572. Conire : 
Deholohbe, édit. belge, 1. X, p. 31 et soir. (édit. 
franc., t. XX, n»* 90 et suit.); Dalloz, Rép., y Dis» 
positions entre-vifs, etc.,,, no 1391 et yo Obligations, 
noi 306 et sniv. 
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été fait Taveu, peut être regardé iodifférem- 
ment soit comme un don manuel fait à 
Blondine Misseeij^ et à l'épouse Lelièvre par 
Tintermédiaire de J.-B. Misseels, soit comme 
une donation manuelle faite à J.-B. Misseels, 
avec stipulation au profit de Blondine Mis- 
seelset de réponse Lelièvre; 

£d ce qui touche Thypotbàse du don ma- 
nuel fait par intermédiaire aux deux défen- 
deresses susnommées : 

Attendu que le don manuel est soumis, 
comme toute autre donation, à la règle de 
Tarticle 952 du code civil; que pour être va- 
lable il doit donc être accepté du vivant du 
donateur, mais que Tacceptation résulte suffi- 
samment de la tradition de la chose donnée 
au donataire ; 

Attendu qu*il ressort de la déclaration de 
J.-B. Misseels que c'est lui qui a reçu les 
valeurs de la main du de cujus et que les dé- 
fendeurs ne prouvent pas que ces valeurs 
aient été remises par J.-b. Misseels à Blondine 
Misseels et à réponse Lelièvre avant le décès 
du donateur; 

Attendu que J.-B. Misseels ne peut pré- 
tendre avoir reçu et accepté valablement le 
don au nom de ses deux sœurs; qu'en effet 
il ne justifie pas avoir reçu d'elles un man- 
dat à cette fin, et qu'on ne peut appliquer 
ici les règles de la negotkrum gehlio, parce que 
la nature du contrat de donation y répugne, 
et que le tiers pour lequel l'acceptation 
aurait lieu n'ayant aucun droit même éven- 
tuel, il n'y a point d'aflaire à gérer; que si 
l'on voulait voir dans cette acceptation sans 
mandat une stipulation pour un tiers en son 
nom, celte stipulation ne ferait naître le con- 
trat de donation que moyennant la ratifica- 
tion du tiers, ratification qui serait inopé- 
rante après la mort du donateur, parce que 
sa mort fait tomber l'oli're révocable qu'il a 
faite et qui n'est pas encore acceptée; 

En ce qui touche l'hypothèse du don fait 
à J.-B. Misseels, avec stipulation au profit de 
ses deux sœurs : 

Attendu que pareille stipulation ne devient 
irrévocable et ne donne naissance à un con- 
trat, aux termes de l'article liai du code 
civil, que lorsque le tiers en faveur duquel 
elle est faite a déclaré vouloir en profiter; 

Attendu qu'il n'est point établi, dans l'es- 
pèce, que Blondine Misseels et l'épouse Le- 
lièvre aient déclaré accepter la donation avant 
le décès du stipulant, et que cette déclara- 
tion a été inopérante si elle a eu lieu après 
son décès; qu'en efi'ct la stipulation dont 
s'agit constituerait une donation en faveur 
de tiers, laquelle, pour être valable, doit, aux 

PASIG. 1876. — 3* PART». 


termes de la loi, être acceptée du vivant du 
donateur; 

Atteiidu que la présence de Blondine 
Misseels et de l'épouse Lelièvre en la maison 
mortuaire lors du décès du de cujus, fait dont 
les défendeurs se prévalent pour soutenir 
que ces deux défenderesses ont accepté le 
don, ne pourrait, si elle était établie, consti- 
tuer qu'une présomption en leur faveur, mais 
ne fournirait pas la preuve qu'elles ont 
reçu le don manuel ou accepté la stipulation 
avant le décès du donateur ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en toute hypothèse les parts revenant à 
Blondine Misseels et à l'épouse Lelièvre dans 
les valeurs réclamées doivent être restituées 
dès à présent à la succession Roevens ; 

Sur la demande de rejet des deux comptes 
présentés à l'inventaire et par J.-B. Mis- 
seels et par l'épouse Lelièvre (i) : 

Attendu que les demandeurs concluent à 
ce que les défendeurs soient déboutés de 
leurs prétentions; 

Mais attendu que ces derniers n'ont for- 
mulé juridiquement jusqu'ores aucune pré- 
tention; que la production desdits comptes 
à l'inventaire ne constitue pas une demande 
en payement; que c'est au moment de la 
liquidation seulement que les prétentious des 
parties pourront utilement se produire et 
être contredites; qu'au surplus les défen- 
deurs ne prennent, à cet égard, aucune con- 
clusion, que, partant, celle des demandeurs 
n'a aucune raison d'être; 

Attendu que le défendeur D'Union ne con- 
teste pas la demande; 

Par ces motifs, entendu M. Ilippert, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare nulle hic et nunc la dona- 
tion préteuduement faite à Blondine Misseels 
et à l'épouse Lelièvre, ordonne à J.-B. Mis- 
seels et pour autant que de besoin à Blondine 
Misseels et à l'épouse Lelièvre de restituer à 
la succession Roevens-Misseels les deux tiers 
des valeurs suivantes détenues par J.-B. Mis- 
seels : 

1% etc.. 

Et avant faire droit sur le troisième tiers 
desdites valeurs, admet les demandeurs à 
prouver par tous moyens de droit, témoins 
compris, les faits suivants.. ..etc., dit qu'il 


(t) J.-B. Misseels et l'épouse Lelièvre avaient pré- 
senté chacun ù l'inventaire un compte pour soins 
donnés au défunt pendant sa dernière maladie.^ Les 
défendeurs n'avaient formulé h cet égard aucune 
demande reeonventionnelle. 
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n'y a pas lieu de statuer sur la demande de 
rejet des deux comptes présentés à Tinved- 
talre par J.-B. Misseels et par réponse Le- 
llèvre; ordonne Texécution provisoire, etc... 

DuâOjuilletl 876. —Tribunalde Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Stinglhamber, juge. — 
P/.MM. Janssen, Jules Bara, Georges De Ro, 
Eugène Robert et Gonst. Poelaert. 


BRUXELLES, 8 août 1876. 

EXÉG13TI0N PROVISOIRE. — Tribunaux 

DE COMMERCE. — JUGEMENT. 

Les jugements des tribunaux de commerce ne sont 
pas de plein droit exécutoires par provision. 
Il faut que le jugement le déclare (1). 

(petit, — C. M08NIBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que. par ju- 
gement en date du 13 avril 1876, le tribunal, 
statuant entre les parties en cause, a déclaré 
résiliée au profit du demandeur la conven- 
tion verbale du 26 avril 1875, pour tous les 
fers non livrés ; 

Qu'il a dit que le demandeur a droit, à 
titre de dommages, à la différence entre le 
prix stipulé et le prix auquel les fers étaient 
cotés le 51 mars 1876, et ce sur toute la 
quantité non livrée; 

Qu'il a ordonné au défendeur de s'expli- 
quer sur la somme de 96,750 francs réclamée, 
de ce cbef, par le demandeur; 

Attendu que le demandeur, par exploit en 
date du 6 mai 1876, a fait signifier ce juge- 
ment du 3 avril 1876 au défendeur, et l'a 
fait assigner pour s'expliquer sur le chiffre 
de dommages et intérêts qu'il réclame; 

Attendu que le défendeur conclut à ce 
qu'il soit sursis à l'insunce introduite par 
l'exploit du 6 mai, jusqu'après décision sur 
l'appel formé par lui contre le jugement du 
15 avril 1876; 

Attendu que cette conclusion doit être 
admise; 

Qu'en effet, le demandeur ne conteste pas 
que le jugement du 13 avril 1876 soit frappé 
d'appel ; 

Que, d'un autre côté, ce jugement n'a pas 
été déclaré exécutoire, nonobstant appel : 


(i) Voyez, dans ce sens, app. Bruxelles, 10 mai 
1862 et l«rjainett863 (pASic.BBLGB,186i,lI. 46,300). 
Contra : app. Gand, 19 décembre 1868 {ibid., 1869, 


Qu'il suit de là qiie Tappel interjeté parle 
défendeur est suspensif, aux termes de l'ar- 
ticle 457 du code de procédure civile; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'il sera 
sursis à l'instance introduite par l'exploit du 
6 mai 1876, jusqu'après décision sur l'appel 
interjeté par lé défendeur contre le juge- 
ment du 13 avril 1876, condamne le deman- 
deur aux dépens de l'incident. 

Du 3 août 1876. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" cb. — Prés. M. Mom- 
maerts, juge. — P/. MM. Demarest et Canler. 


TOURNAI, 4 mars 1876. 

PATENTES.— Sociétés en commandite par 
ACTIONS. — Sociétés anonymes. — Actioss. 
— Assimilation. — Caractère. 

La loi du 18 mai 1873 assimile les sociétés en 
commandite par actions aux sociétés ano- 
nymes, en ce qui concerne l'assiette, le taux 
et la perception du droit de patente. 

Le caractère distinctif de l* action est d*être 
transmissible sans les formes du droit âvil. 

Pour distinguer la commandite simple de la 
commandite par actions, il faut donc recher- 
cher si les parts sociales sent commereiaie- 
ment trammissibles : dans la négative, Iti 
commandite est simple; dans reffirmative, là 
société forme une commandite par actions, 

(ministre des finances, — c. LA SOCIÉTÉ 
tÉON DEREINB ET G*".) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'acte avenu devant 
M' Henneton, notaire, à Pottes, le 15 dé- 
cembre 1871, enregistré, ledit acte coote- 
nant les statuts de la société Léon Dereioe 
et C»; 

Vu, spécialement, les articles 1, 5 et 8 
ainsi conçus : 

c Art. 1^ il est formé une société en 
commandite sous la raison sociale : Léco 
Dereine et C'% son siège est établi à Celles» 
province de Uainaut... ; 

« Art. 5. Le fonds social sera de 
500,000 francs, représenté par cent actions 
de 5,000 francs chacune ; 

« Art. 8. Les actions sont nominatives; 
il ne sera permis de les aliéner que par 

-ri.----i-i_ - I ir- ^ 

II, 92). Voy. la note qui accompagne Tarrèt do 
10 mai 1862 et Chadveau sur Carre, Supplém., n9 ilG 
sub art. i39. 
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actions entières, et seulement au proGt soit 
de la société, soit d'an coactionnaire; dans le 
cas où Ton voudrait céder à une personne 
étrangère à la société, il faudra Tassent! ment 
de la majorité des actionnaires délibérant 
suivant le mode réglé par Tarticle 18. La 
cession des actions s'opérera conformément 
ï l'article 56 du code de commerce > ; 

Attendu que le débat soulève, tout d'abord, 
la question de savoir si la société Léon 
Dereine et C'*' forme une commandite simple 
ou une commandite par actions; 

Attendu que la société en commandite 
simple est celle que contractent un ou plu- 
sieurs associés responsables et solidaires, que 
l'on nomme commandités, et un ou plusieurs 
associés simples bailleurs de fonds, que l'on 
nomme commanditaires(loi du i8mailS75, 
art. 18n 

Attendu que la société en commandite par 
actioDS est celle que contractent un ou plu- 
sieurs associés responsables et solidaires 
avec des actionnaires qui n'engagent qu'une 
mise déterminée (même loi, art. 74); 

Attendu qu'en rapprochant les définitions 
qui précèdent, il est facile de se convaincre 
que pour distinguer les deux espèces de com- 
mandite, il faut s'attacher à la qualité des 
^sociés commanditaires et rechercher s'ils 
constituent de simples bailleurs de fonds op 
de véritables actionnaires; 

Attendu qu'une action proprement dite 
est une part sociale transmissible par la voie 
rapide de la négociation commerciale (loi 
du 18 mai 1873, argument des articles ti, 
55 et suivants) ; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la susdite loi ne laissent, du reste, aucun 
doute sur le caractère distinctif de l'action, 
c Tout ce qui concerne les sociétés en com- 
mandite par actions, disait le rapporteur 
de la commission de la chambre des repré- 
sentants au sujet de l'article 167 du projet, 
doitévidemment être écarté de cette section, 
pour être reporté dans la section spéciale 
qui en traitera. Cet article doit donc dispa- 
raître pour faire place à une disposition qui 
indique netieineut Texclusion des actions de 
la commandite simple. Or, le caractère dis- 
tinctif de l'action est d'être transmissible 
sans l'accomplissement des formes du droit 
civil. Il faut donc imposer la nécessité de 
l'emploi de ces formes pour transmettre une 
pan dans une commandite simple » ; 

Attendu que le texte précis et formel des 
articles 5 et 8 des statuts susvisés montre 
clairement qu'en constituant une commandite 
les parties présentes à Pacte du 15 décem- 


bre 1871 ont fait usage de la faculté, qui 
leur était accordée par l'article 58 du code 
de commerce, de diviser le capital social en 
actions dont la propriété pourrait être trans- 
mise conformément à l'article 56 du même 
code; qu'il suit de là que les commanditaires 
de ladite société sont de véritables action- 
naires et que, partant, la société elle-même 
est une commandite par actions ; 

Attendu que les cités objectent en sub- 
stance : 

1"* Que jamais la société Léon Dereinë 
et O^ n'a créé de titres spéciaux distincts du 
contrat social et destinés à constater les 
droits des associés ; que jamais non plus 
elle n'a possédé de livre de transferts; 

â<* Que pour la cession des parts sociales 
on a toujours employé les formes du droit 
civil et non celles du droit commercial; 

5"* Que la loi du 18 mai 1873 divise toutes 
les sociétés commerciales en deux grandes 
catégories : les sociétés privées ou sociétés 
de personnes et les sociétés publiques ou 
sociétés de capitaux; qu'elle range la com- 
mandite simple dans la première catégorie 
et la commandite par actions dans la seconde; 
que, dans l'espèce, pour trancher le point 
en contestation, il faut donc rechercher si la 
société Léon Dereine et C*^ est une société 
privée ou une société publique; que de l'en- 
semble des statuts susvisés et plus particu^ 
lièrement des articles 8 et 19 il résulte que 
la société dont il s'agit est une société privée ; 

Attendu que les faits qui servent de base 
aux deux premières objections prouveraient 
purement et simplement, s'ils étaient établis, 
qu'après avoir constitué une commandite 
par actions, les fondateurs de la société 
Léon Dereiue et O" ont jusqu'ici préféré 
suivre, pour la cession des actions sociales, 
les formes du droit civil plutôt que celles du 
droit commercial ; que les motifs de cette 
préférence importent peu; qu'il est incon- 
testable, en eliet, que ce sont les statuts qui 
créent l'être juridique social et que, par 
conséquent, c'est aux statuts qu1l faut 
s'attacher pour déterminer la nature que cet 
être juridique revêt et qu'il conserve aussi 
longtemps que l'acte fondamental auquel il 
doit son existence n'est point régulièrement 
modifié; 

Attendu qu'il importe d'observer, au sur- 
plus, que la situation dérivant des statuts 
susvisés devrait nécessairement se réaliser 
en fait s'il plaisait à l'un des actionnaires de 
la société défenderesse d'invoquer lesdits 
statuts pour requérir la formation de titres 
spéciaux et l'institution d'un registre de 
transferts; que cela suffit pour démontrer 
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qu'il n'y a point lieu de s'arrêtera Pétat de 
choses signalé par les parties de M' Lefebvre; 

Attendu, quant à la troisième objection, 
que s'il eht vrai que l'article 8 des statuts 
susvisés exige l'assentiment de la majorité 
des actionnaires pour la validité des cessions 
faites à des tierces personnes, que s'il est 
encore vrai qu'aux termes de l'article 19 un 
actionnaire empêché ou absent ne peut se 
faire représenter aux assemblées générales 
que par un mandataire choisi parmi les mem- 
bres de la société, il est certain aussi que de 
semblables stipulations n'annoncent pas né- 
cessairement une commandite simple, puis- 
qu'elles peuvent éire insérées dans les statuts 
d'une commandite par actions et même dans 
les statuts d'une société anonyme; qu'aucun 
doute ne peut exister à cet égard en présence 
du rapport de la commission de la chambre 
des représentants, rapport qui, en parlant 
des textes relatifs aux actious dans les 
sociétés anonymes, s'exprimait comme suit : 
c... Les articles que nous venons de par- 
courir fixent les règles dont les conventions 
des parties ne peuvent s'affranchir; mais 
rien ne les empêche d'ajouter aux conditions 
imposées par la loi. Elles peuvent évidem- 
ment prohiber les actions au porteur, n'en 
admettre la transmission que par voie d'en- 
dossement, exiger cette formalité même pour 
les actions nominatives, n'admettre la trans- 
mission qu'avec l'autorisation des adminis- 
trateurs ou des autres sociétaires, stipuler 
un droit de retrait, etc.. » {Documents parle- 
mentaires^ session de 1865-1860, p. 555) ; 

Attendu que les dispositions des articles 8 
et 49 s'expliquent du reste par le désir d'é- 
carter de la société tous ceux qui cher- 
cheraient à s'y introduire par esprit de 
malveillance; 

Attendu que les considérations (|ui pré- 
cèdent démontrent que les objeciions des 
cités ne sont point fondées et qu'il y a lieu 
de tenir pour certain que la société Léon 
Dereineet C" forme bien, comme le tribunal 
l'a déjà dit, une société eu commandite par 
actions ; 

Attendu que la loi du 18 mai 1873 assi- 
mile les commandites par actions aux so- 
ciétés anonymes, en ce qui concerne l'as- 
siette, le taux et la perception du droit de 
patente; 

Attendu qu'il résulte d'un procès -verbal 
dressé par les sieurs Aimé Mahain, contrô- 
leur des contributions à Leuze, et Jean- 
Baptiste Vanlandewyck, commis des accises 
à Mourcourt, ledit procès-verbal dament 
enregistré, que le l*"* juiu 1875, le cité Léon 
Dereine, agissant en sa qualité d'admiuistra- 


teur-gérant de la société Léon Dereîne et C^, 
dont le siège est âi Celles, s'est refusé, malgré 
les avertissements qu'il avait reçus, à sous- 
crire une déclaration de patente pour 1875 
du chef de son exploitation en société en 
commandite par actions; 

Attendu que ce refus constitue l'infractioD 
prévue et punie par les articles 3 de la loi 
du 22 janvier 1849, 1, 17 et 37 de la loi do 

21 mai 1819; 

Par ces motifs, ou! M. Lescbevin, substitut 
du procureur du roi, déclare les cités cou- 
pables du fait ci-dessus spécifié, et leur fai- 
sant application des articles 3 de la loi do 

22 janvier 1849, 1, 17 et 37 de la loi do 
21 mai 1819, 40 du code pénal et 194 du 
code d'instruction criminelle, ainsi con- 
çus :... les condamne solidairement en une 
amende de 60 francs; dit qu'à défaut de 
payement de cette amende, dans le délai de 
deux mois à compter du présent jugenienl, 
elle pourra être remplacée, pour le cité Léon 
Dereine, par un emprisonnement subsidiaire 
de quinze jours, condamne les cités aux 
frais solidairement (1). 

Du 4 mars 1876. —Tribunal correctionnel 
de Tournai. — Pré$. M. Dupont, vice-prési- 
dent. — PL MM. Goblet père et Lefebvre. 


NIVELLES, 26 avrU 1876. 

CHEMINS VICINAUX. - Chkhin suppnmé. 
— Proprii^té. — RivERAiKS. — Keverdi- 
CATioN. — Formalités. — Recours. — 
Commune. 

Les propriétaires riverains d'un chemin vicinal 
hupprimé ne deviennent pas de plein droit 
propriétaires du terrain formant l'assiette 
du chemin; à défaut par eux de remplir 
préalablement les formalités prescrites par 
r article 29 de la loi du 10 avril 1841,f/s 
sont non recevahles à revendiquer contre un 
tiers délenteur le terrain sur lequel le chemin 
était établi : ils doivent justifier d'abord de 
r autorisation- prévue par l'article 29 précité. 
Jusque-là leur droit se réduit à un droit de 
recours contre la commune aux fins d'exé^ 
cution des formalités prévues par cet article. 

(VBTRAIN, — c. PETIT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur revendique la propriété d'une parcelle 
de terrain formant autrefois l'assiette d'un 


(1) Ce jugement a été confirmé en appel. 
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sentier qui, d'après lui, oe constituait qu'une 
servitude vicinale de passage établie sur une 
terre dudit demandeur» sise à Bais j, section F, 
u** 515 du cadastre; 

Attendu que Inaction est dirigée contre le 
•défendeur en sa qualité de tiers détenteur 
de la parcelle litigieuse; 

Attendu qu'il est constant que le sentier 
dont s'agit, et qui portait le n"* 100 à Tatlas 
des chemins vicinaux de la commune de 
Baisy-Thy, a été supprimé par délibération 
du conseil communal de ladite commune, 
approuvée par arrêté de la députation per- 
manente du conseil provincial du Brabant; 

Attendu qu'il résulte de l'article 29 de la 
loi du 10 avril 4841 que, soii comme simples 
riverains, soit comme propriétaires du 
fonds, les intéressés ne peuvent disposer de 
plein droit de la propriété des chemins 
devenus sans emploi, mais qu'ils doivent, 
ainsi qu'ils en ont le droit, s'y faire autoriser 
conformément à l'article 29 dîé la loi précitée; 

Attendu que jusqu'à l'obtention de cette 
autorisation, le droit qui appartient aux ri- 
verains et qui, sauf forclusion, ne saurait len r 
être enlevé, ne leur donne qu'un simple 
recours contre la commune, soit pour la 
contraindre à faire les publications qui doi- 
vent donner ouverture à l'exercice du droit 
des riverains, soit pour obliger la commune 
à autoriser, après les publications faites, 
rentière disposition du terrain sans emploi ; 

Attendu qu'il n'échet pas d'examiner 
quelle peut être, suivant les cas, l'autorité 
compétente pour statuer sur le recours con- 
tre la commune, mais qu'il suffit de conclure 
des considérations qui précèdent, que l'ac- 
tion, dans l'espèce, n'est pas recevable puis- 
que le demandeur la dirige contre un tiers 
eu la fondant sur un droit de propriété dont 
le plein exercice, en toutes hypothèses, ne 
lui est pas dévolu ; 

Par ces moiifs, déclare le demandeur non 
recevable en son action, le condamne aux 
dépens liquidés à 65 fr. 85 c. 

Du 26 avril 1876. — Tribunal de Nivelles. 
— Préê. M. Broquet, président. — PL 
MM. Carly et Dubois. 


BRUXELLES, 80 mars 1876. 

THÉÂTRES. — Artiste lyrique. — Indispo- 
sition temporaire. — Convention. — Force 
MAJEURE. — Inexécution. 

L'indisposition temporaire d'un artiste lyrique 
n'autorise pas le directeur du théâtre auquel 
il est attaché à poursuivre la résiliation du 
contrai de louage de services ; elle constitue un 


cas de force majeure qui en suspend seulement 
r exécution : le directeur h* a pas droit à des 
dommages-intérêts; l'artiste subit unique- 
ment la privation de ses appointements pen- 
dant laduréede l'indisposition; la convention 
continue à produire ses effets lorsque l'artiste 
est guéri de son indisposition. 

Le directeur ne doit pas faire fixer par justice 
la durée du congé que devra prendre l'artiste. 

Si l'artiste, par suite de maladie^ devient inca- 
pable de tenir son emploi, le directeur peut 
poursuivre la résiliation du contrat, mais il 
n'a pas droit à des dommages-intérêts (1). 

(STOUMON ET CALARRESI, — C. WAROT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu, en droit, que 
la convention verbale qui lie les parties est 
une conveniion de louage de services; 

Attendu que, si Tétat de santé du défen- 
deur rend celui'Ci incapable de continuer 
son emploi, il est certain que les demandeurs 
ont le droit de poursuivre la résiliation de 
la convention ; 

Attendu, au contraire, que si une indispo- 
sition momentanée empêche le défendeur de 
remplir temporairement son emploi, c'est là 
un ras de force majeure, qui ne donne pas 
aux demandeurs le droit de la résiliation, et 
qui ne fait que suspendre Pexécution de la 
convention jusqu'au jour où elle prend un ; 

Attendu, en outre, que dans aucune de ces 
deux hypothèses les demandeurs n'ont droit 
à des dommages et intérêts; que dans la 
première, la résiliation doit être pure et 
simple; que dans la seconde, il y a une sus- 
pension du traitement correspondant à la 
durée de la suspension du service, ainsi que 
le prévoit du reste la convention intervenue 
entre les parties ; 

Attendu en fait, que le 7 mars 1876, le 
défendeur, atteint d*une affection à la gorge, 
a subi l'opération de l'ablation de la luette; 

Attendu qu'avant de faire Topération, le 
docteur du défendeur a assuré à celui-ci 
qu'il serait en état de chanter les Huguenots 
le lendemain, 8 mars; 

Attendu cependant que, Topération faite, 
une inflammation s*est produite; qu'immé- 
diatement le défendeur a prévenu les de- 
mandeurs qu'il ne pourrait pas chanter le 
lendemain et qu'il était obligé de prendre un 
congé de huit jours; 

Qu'il faut prendre cet avis en ce sens que 


{{) Voy. Dalloz, Répcrt., v«> Théâtre -Spectacle 
no 195. 
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rétat de saolé du défendeur lui eommaD- 
dait un repos de buU jours; 

AUeiidu que les demandeurs ne soutien- 
nent pas que le détendeur aurait été en état 
de chauler; qu'avant Tassignation ils n'ont 
pas même envoyé les médecins de Tadminis- 
t ration pour constater Tétat du défendeur 
eontradictoirement avec les médecins de 
celui-ci; 

Attendu que le défendeur n^a donc à s'im- 
puter aucune faute; qu'il verse dans la 
seconde hypothèse ci-dessus prévue, celle 
d'une indisposition temporaire qui suspend 
rexccuiion du contrat; 

Que les demandeurs ne sont en droit de 
poursuivre contre lui ni la résiliation du 
contrat, ni la condamnation à des dommages 
et intérêts ; 

Qu'ils ne peuvent davantage demander la 
fixation d'un congé à imposer au défendeur, 
qui e^t en droit de reprendre son service 
dès que le cas fortuit qui l'empêche de chan- 
ter vient à disparaître ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par les demandeurs, faits qui sont 
déclarés irrelevants, déboute les deman- 
deurs de leur action, les condamne aux dé- 
pens. 

Du 50 mars 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Mommaerts, juge. — PI, MM. Hahn et 
Thierry. 


TOURNAI, sa Juin 1876. 
CONTRAT DE MARIAGE. - Communauté 

MOBILIÈRE. — UsCFflDIT DES IMMEUBLES. — 

attribution au survivant. — héritiers. 
— Inventaire. 

Lorsqu'il est stipulé dans un contrat de mariage 
que c le survivant des conjoints sera proprié- 
taire de tout ce qui composera la commu- 
nauté mobilière ei usufruitier de la moitié 
des immeubles acquis pendant le mariage » , 
}/ ne résulte pas nécessairement de là que 
l'intention des parties contractantes ait été 
d'attribuer aux héritiers du conjoint prédé' 
cédé la pleine propriété de la moitié des 
immeubles communs et la nue propriété de 
l'autre moitié. Il y a, dans une clause ainsi 
conçue, matière à interprétation. 

Le juge n\st pas tenu d'ordonner la confection 
d'un inventaire lorsque la partie qui le re- 
quiert n'y a pas intérêt, 

(delétré, — c. patte.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; >- Attendu que les par- 


ties en cause sollicitent leur renvoi devant 
notaire à l'elfet de procéder entre elles aux 
comptes, partages et liquidation de la com- 
munauté Oelétré-Patte et de la succession 
d'Aïuandine Patte, décédée k Tournai, le 
^8 juillet 1874; qu'elles concluent, en outre, 
à ce qu'il soit, dès maintenant, statué sur 
les points suivants : 

i** Quels sont les droits qui compétent au 
demandeur dans les immeubles communs? 

2^ Ya-t-illieu d'ordonner la vente d'uo 
terrain sis à l'angle des rues de Cordes et 
Derasse et sur lequel quatre maisons ont été 
construites au cours de la communauté liti- 
gieuse? 

5** Les défendeurs ont-ils le droit de re- 
quérir un inventaire des meubles, titres et 
papiers dépendants des masses è partager? 

Sur le premier point : 

Vu le contrat de mariage avenu entre les 
époux Delétré Patie, devant M' Tbiéfry, 
notaire, a Tournai, le tO novembre i843; 

Vu, spécialement, l'article 3 ainsi conçu : 
c A la dissolution de la communauté par 
la mort de l'un ou de l'autre des époux, le 
survivant sera propriétaire de tout ce qui 
composera la communauté mobilière, et usu- 
fruitier de la moitié des immeubles acquis 
pendant le mariage, à la charge d'acquitter 
les dettes du prédécédé ; 

< Néanmoins, si les dettes avaient pour 
objet le payement du prix de biens immeu- 
bles acquis pendant le mariage, elles seraient 
à la charge de ceux qui profiteront de ces 
biens, sauf au survivante tenir ooraptede 
l'intérêt à raison de Tusufruit d'iceux ; 

f La présente donation sera réductible au 
cas d'enfants, conformément à la loi »; 

Attendu que la clause ci-dessus transcrite 
n'attribue pas, en termes formels et certains, 
aux héritiers du conjoint prédécédé la pleine 
propriété de la moitié des immeubles com- 
muns et la nue propriété de l'autre moitié; 
qu'un doute est possible & cet égard; que, 
par suite, Il y a, dans ladite clause, matière 
à interprétation ; 

Attendu que les défendeurs objectent qif en 
déterminant la part du conjoint survivant 
dans les biens communs, le contrat de ma- 
riage susvisé a, par cela même, réglé la part 
qui appartiendrait aux héritiers du conjoint 
prédécédé et fait entrer dans cette dernière 
tout ce qui n'était point dévolu au eonjoint 
survivant; 

Attendu qu'il en serait incontestablement 
ainsi si l'article 5 du contrat de mariage 
portait que le conjoint survivant aurait, pour 
sa part des biens communs, la pleine pro- 
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priété des meubles et Vusufrait de le moitié 
des immeubles; maU que les expressions 
réellement employées par les parties eon- 
iractaQies, n'ayant point par elles-mêmes la 
portée qu*aurait eue Tarticle 5, rédigé 
comme il vient d'être dit, il échet de recher- 
cher si lesdites expressiops ont bien le sens 
que les défendeurs leur attribuent; 

Attendu que Tarticle 1159 du code civil 
pose, comme règle d'interprétation, que ce 
qui est ambigu s'interprète par ce qui est 
d'usage dans le pays oti le contrat est passé ; 
que l'article il 61 ajoute que toutes les 
clauses des conventions s'interprètent les 
unes parles autres, en donnant à chacune le 
sens qui résulte de l'acte entier ; 

Attendu qu'il est d'usage à Tournai d'at- 
tribuer au conjoint survivant tous les meu- 
bles de la communauté et l'usufruit de ceux 
des immeubles acquêts qui ne lui sont point 
dévolus en pleine propriété ; que cet usage 
constituait, autrefois, le droit commun 
en matière de conventions matrimoniales, 
comme l'atteste l'article 14, chapitre XV, de 
la coutume de Tournai ; qu'il est visible que, 
dans l'espèce, les époux Delétré-Patte ont 
voulu reproduire la disposition de ladite cou- 
tume qui, moyennant l'attribution desdits 
meubles et usufruit, mettait également 
toutes les deites à charge du conjoint sur- 
vivant; 

Attendu que l'intention d'enlever au i'.ûn- 
joint survivant, fût-ce le mari, tout droit à 
la propriété des immeubles acquis au moyen 
des économies communes est, par elle seule, 
trop anormale pour que les parties contrac- 
tantes ne sentent pas la nécessité d'exprimer 
cette intention ausçi clairement que possible ; 
Qu'il faut bien admettre, dès lors, que si les 
époux Delétré-Patte avaient entendu donner 
à Tarticle 3 de leur contrat de mariage le 
sens que les défendeurs lui assignent, ils 
auraient cherché et facilement trouvé, du 
reste, une formule qui ne laissât aucun 
doute sur leur véritable pensée; 

Attendu qu'il suffît de lire le paragraphe 
final dudit article 3 pour se convaincre que 
les époux Delétré-Patte envisageaient les 
dispositioqs contenues dans le paragraphe 
premier comme devant conférer au con- 
joint survivant un avantage certain, c La 
préseqte donation, porte ce paragraphe final, 
sera réductible au cas d'enfants > ; que cepen- 
dant, rien n'eût été plus problématique que 
l'avantage dont il s'agit si les parties coqtrac- 
tantes, en attribuant au conjoint survivant 
la pleine propriété des meubles communs, 
avaient entendu lui enlever, par contre, le 
droit que la loi lui accorde à la propriété de 


la moitié des immeubles acquis pendant le 
mariage ; 

Attendu que l'actif immobilier de la com^ 
munauté litigieuse proteste, au surplus, 
contre la thèse de^ défendeurs et ne permet 
pas de s'arrêter un seul instant à la supposir 
tiou que les époux Delétré-Patte auraient 
attaché plus d'importance aux meubles qu'aux 
immeubles ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que lesdits époux, en 
conférant au conjoint survivant l'usufruit 
de la moitié des immeubles communs, ont eu 
purement et simplement en vue la moitié 
qui ne lui serait point dévolue en pleine pro- 
priété; qu'il n'est pas douteux même quç 
rémission de ces dernières expressions, sou- 
vent employées dans les contrats de mariage, 
est, dans l'espèce, ie résultat d'une inadver- 
tance et non d*une volonté réfléchie; 

Attendu, surabondamment, que les épouy 
Delétré-Patte ont adopté le régime de la 
communauté légale; que sous ce régime les 
immeubles acquêts se partagent par moitié 
entre l'époux survivant et les héritiers du 
conjoint prédécédé; que tel est le droit com- 
mun consacré par l'article 4474 du code 
civil; qu'il est de principe que toute déro- 
gation au droit commun doit être formelle 
et expresse ; qu'il est impossible de trouver 
semblable dérogation dans le contrat de 
mariage susvisé, puisque les parties contrac- 
tantes n'ont rien stipulé quant à la dévolu- 
tion de la seconde moitié des immeubles 
acquis pendant le mariage ; 

Sur le deuxième point : 

Attendu que rien ne prouve que l'estima- 
tion et le partage en nature de tous les biens 
dépendants des masses litigieuses soient im- 
possibles; qu'il n'échet donc pas, au moins 
quant à présent, d'ordonner la licitation de- 
mandée; 

Sur le troisième point : 

Attendu qu'Amandine Patte, épouse De- 
létré,est morte en juillet 1874; qu'il ne peut 
donc être question d'ordonner un inventaire 
dans le but d'empêcher des détournements 
préjudiciables aux parties do M" Allard ; 

Attendu que les défendeurs ont fait acte 
d'héritiers purs et simples de la de cujus; 
qu'il ne peut donc être question non plus de 
sauvegarder leur faculté d'accepter la succes- 
sion litigieuse sous bénéfice d'inventaire; 

Attendu que le demandeur est, aux termes 
de son contrat de mariage, propriétaire de 
tous les meubles communs; 

Attendu qu'il n'est point allégué jusqu'ores 
que la de cujus aurait laissé des meubles 
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propres ni qu*elle aurait acquis un droit de 
récompense quelconque contre la com- 
munauté; 

Attendu qu'en semblable occurrence, il 
échet de statuer sur les conclusions respec- 
tives des parties, de manière à concilier les 
intérêts des défendeurs avec le principe d*é- 
quiié et de raison qui ne permet pas au tri- 
bunal d*ordonner des mesures purement 
vexatoiresou fru stratoires; 

Par ces motifs, dit que le demandeur a 
droit à la pleine propriété de la moitié et à 
l'usufruit de l'autre moitié des immeubles 
dépendants de la communauté litigieuse; 

Dit qu'il sera procédé à la confection d'un 
état déclaratif des dettes communes et d'un 
inventaire des titres et papiers relatifs aux- 
dites dettes, aux immeubles litigieux et aux 
droit que\ikde cujus aurait pu acquérir sur 
tous ou quelques-uns des meubles restés en 
la possession du demandeur; 

Dit n'y avoir lieu, au moins quant à pré- 
sent, d'ordonner un inventaire des meubles, 
marchandises et créances; réserve de l'or- 
donner ultérieurement, si l'utilité vient à en 
être démontrée ; 

Déclare également prématurée la conclu- 
sion du demandeur, tendante à la licitation 
des maisons avec jardin sis à l'angle des rues 
de Cordes et Derasse ; 

Renvoie toutes les parties en cause devant 
MM" Macau et Descamps, notaires, à Tour- 
nai, aux fins de procéder entre elles aux 
comptes, partages et liquidation des commu- 
nauté et succession litigieuses; 

Dit que s'il surgit de nouvelles contesta- 
tions, les notaires commis en dresseront acte 
et renverront les parties devant le tribunal 
pour être statué comme il appartiendra; 

Dit que les dépens seront supportés moitié 
par le demandeur et moitié par les défen- 
deurs ; 

Exécution provisoire. 

Du 23 juin 1875. — Tribunal de Tournai. 
— !'• ch. — Prés. M. De Reine. 


NIVELLES, 84 février 1876. 

ENFANT NATUREL. - Reconnaissance 

VOLONTAIRE. — RECONNAISSANCE JUDICIAIRE. 

— Effet. 

La disposition de l'article 337 du code civil est 
applicable à l'enfant naturel, même dans le 
cas ott la filiation est déclarée, pendant le 
mariage, en suite d'une action en recherche 
de maternité. 


En conséquence, l'enfant naturel est non rece- 
vable a contester la reconnaissance volontaire 
faitepar la mère, peudenle lite, aux finsd'é- 
viter un jugement déclaratif de matemité{il 

(daix, — c. fossé.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -Attendu que l'état de 
fille naturelle de Stéphanie Fossé réclamé 
par la demanderesse n'est pas contesté ; que 
la filiation revendiquée a été consutée et 
reconnue par acte avenu le 7 janvier 187i, 
devant le notaire Colletie, de Tborerobais- 
les- Béguines; 

Attendu que, se fondant sur sa filiation, 
la demanderesse réclame des époux Daix- 
Fossé le payement d'une pension annuelle de 
1,800 francs ou d'un capital de 20,600 francs; 

Attendu que la demanderesse n'établit pas 
qu'elle serait née des œuvres du défendeur 
Daix, et ne demande pas à l'établir; 

Attendu que les expressions de l'exploit 
introductif d'instance que la requérante est 
une enfant naturelle, que l'assignée Sté- 
phanie Fossé a eue avant son mariage avex 
ledit Daix, son mari actuel, n'ont pas la 
valeur et le sens grammatical que leur a 
donnés le défendeur Daix ; 

Attendu, que s'il est vrai que dans la con- 
trée habitée par les parties en cause, sem- 
blable ex pression s'entend vulgairement dans 
le sens que lui donnait le défendeur, il ré- 
sulte des explications qui se sont produites à 
l'audience que la demanderesse n'a jamais 
prétendu attribuer au défendeur Daix une 
paternité dont rien n'autorise la recherche; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu d'ordon- 
ner la suppression de la phrase critiquée par 
le défendeur; 

Attendu que les époux Daix-Fossé sont 
mariés sous le régime de la communauté 
légale et que le payement de la pension ou 
de la somme réclamée serait de nature à 
préjudicier à l'époux et aux enfants nés du 
mariage; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
la reconnaissance du 7 janvier i874, posté- 
rieure à l'exploit introductif d'instance, est 
une reconnaissance judiciaire ou forcée et 
que les prescriptions de l'article 337 du 
code civil ne sont pas applicables dans ce cas; 


(I) Voy.,dans le sens da jugement, Dexolombc. 
Cour» de code civil, édit. belge, t. III, n«466, p. 161 i 
Dalloz, Hép,, vo Paternité, filiation, n«* 689 et soIt! 
Contra : app. Gaud, 5 août «839 (Pasic. bblcb, «839 
p. «70). 
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Attendu que la loi ne distingue pas, quant 
aux droits de l'enfani, entre la recoonais- 
sance forcée ou judiciaire et la reconnais- 
sance volontaire; 

Attendu que la prohibition de Tartide 337 
a pour but de protéger les droits et les in- 
térêts du conjoint et des enfants légitimes; 
que ceux-ci ont droit à la même protection 
en cas de reconnaissance judiciaire ou volon- 
taire ; 

Attendu, en effet, que la constatation ou 
la reconnaissance de filiation est un acte qui 
leur est étranger et auquel ils ne participent 
point et qu'on ne comprendrait pas pourquoi 
il leur préjudicierait, dans un cas plutôt que 
dansTautre; 

Attendu que la reconnaissance volontaire 
est, comme la reconnaissance forcée, décla- 
rative, puisque toutes deux ne fout que con- 
stater le fait de la filiation ; 

Attendu que la reconnaissance sur laquelle 
se fonde la demanderesse est, dans tous les 
cas, volontaire, puisqu'elle résulte, nond*un 
jugement, mais d'une déclaration de mater- 
nité; 

Attendu que si la demanderesse se bornait 
à réclamer seulement des aliments, elle de- 
vrait établir et la nécessité pour elle de les 
recevoir, et les facultés pour sa mère na- 
turelle de les fournir; que ces preuves ne 
sont ni produites ni offertes; 

Que rien ne démontre Tim possibilité où 
se trouverait la demanderesse de subvenir, 
par son travail ou autrement, à ses besoins; 

Attendu que la reconnaissance, objet de 
rinstance actuelle, a été opérée a utbentique- 
ment, qu'il n'y a point lieu de la constater 
ou de la déclarer à nouveau par un juge- 
ment ; 

Par ces motifs, OUI M. Robert, procureur 
du roi, en son avis; 

Dit n*y avoir lieu à la suppression de la 
phrase dont se plaint le défendeur Dalx, 
laquelle n'a point le sens d'une allégation de 
paternité, ainsi que ledit défendeur l'avait 
interprétée; 

Dit par conséquent n'y avoir lieu à des 
dommages-intérêts ; 

Déclare la demanderesse non fondée en 
sa réclamation d'une pension annuelle de 
i, 800 francs ou d'un capital de20,000 francs; 

Dit n'y avoir lieu à statuer sur l'action en 
réclamation d'un état qui est autbentique- 
ment reconnu. 

Condamne la demanderesse aux dépens 
liquidés à... 

Du U février 1875.— ^ Tribuual de Nivelles. 


— Prés. M. Broquet, président. — P/. MM. de 
Burlet et Bouvier-Parvillez (du bareau de 
Bruxelles). 


BRUXELLES, 17 avril 1876. 

CHEMIN DE FER. — Concessionnaire. — 
Entrepreneur. — BéNÉFicBs (partage des) 
— Matériel.— Entretien. — Obligations 
DES parties. 

Lorsqu'ila éié stipulé, entre le concessionnaire 
d'une ligne de chemin de fer et l'entrepreneur 
chargé de construire la ligne, que la part des 
bénéfices revenant à es dernier serait calculée 
provisoirement et payée lors de la réception 
provisoire de la Igne, cette part doit être 
fixée et payée immédiatement après la récep- 
tion provisoire^ alors même que certains 
travaux seraient inachevés et que la récep^ 
tien provisoire n^a eu lieu qu'à la condition 
de l'achèvement de ces travaux (jugé en fait). 

L'entrepreneur doit achever les travaux posté- 
rieurement à la réception provisoire; il ne 
peut se soustraire à cette obligation contrac^ 
tuelle malgré cette réception (jugé en fait). 

Lorsqu'il est convenu que rentrelien journalier 
du matériel servant à la construction de la 
ligne est à la charge de l'entreprise, il faut 
entendre, par cet entretien journalier, les 
iravauxde réparations qui sont journellement 
nécessaires pour pouvoir se servir du matériel, 
et non pas ceux qui auraient pour objet la 
réparation complète du matériel à la fin de 
l'entreprise. 

(BOSMANS frères, ^ C. BOUCQDBAU ) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — • Attendu que les de- 
mandeurs se sont engagés vis-à-vis du dé- 
fendeur à faire, conforinéineni au cahier des 
charges et prescriptions de l'administration, 
Texécution de toute l'entreprise de la ligne 
de Saint-Ghislain à Erbisœul, de façon non- 
seulement à remplir toutes les obligations 
incombant aux concessionnaires, mais à éta- 
blir la ligne dans de bonues conditions d'ex- 
ploitation ; 

Qu'il a été stipulé entre parties l*' que la 
part des bénéfices des demandeurs serait 
provisoirement établie au jour de la récep- 
tion provisoire de la ligne et que les trois 
cinquièmes du bénéfice ainsi calculé leur 
seraient immédiatement payés; 2" qu'après 
la réception définitive, le compte réel serait 
immédiatement établi et le solde payé; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
qu'ils out droit à la liquidation provisoire 
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des bénéfices à la date du i5 ao(kt 4875 et 
au payemeut des trois cinquièmes des béné- 
fices établis provisoirement à cette date; 

Que le défendeur prétend, au contraire, 
que, tous les travaux n*étant pas achevés, il 
n'y a pas lieu, pour le moment, au règlement 
provisoire des bénéfices et au payement des' 
trois cinquièmes; 

Attendu que la stipulation qui ùje le rè- 
glement provisoire des bénéfices à la date de 
la réception provisoire est formelle; qu'il 
importe peu que la réception provisoire ait 
été faite, alors que quelques travaux acces- 
soires restaient à achever; que le défendeur 
ne peut se fonder sur cette circonstance 
pour justifier son refus de faire la liquida- 
tion provisoire des bénéfices ; 

Attendu, quant à la date de la réception 
provisoire, que c*est à tort que les deman- 
deurs veulent fixer cette date au 31 août 
1875; que les documents versés au procès 
démontrent, à toute évidence, que le ministre 
des travaux publics n*a fait cette réception 
que le 8 décembre 1875; 

Qu'en effet les 11, 12 et 13 août, il n*y a 
pas eu de réception provisoire; qu'il y a eu 
uniquement une visite de la ligne faite par 
un ingénieur du gouverqement chargé de 
faire rapport au ministre sur l'état d'achè- 
vement des travaux; qu'ensuite du rapport 
dressé par cet ingénieur, un afrété minis- 
tériel du 18 novembre 1875 a institué la 
commission chargée de procéder aux récep- 
tions provisoire et définitive ; que cet arrêté 
a été adressé en expédition à la société con- 
cessionnaire; 

Que la commission a fait elle-même son 
rapport le 3 décembre 1875, et que ce n'est 
que le 8 décembre, que le ministre a statué 
sur ce rapport et a fait la réception provi- 
soire, sous la condition que certains travaux 
non achevés fussent complètement terminés 
dans le délai d'un an; 

Attendu que le défendeur prend une con- 
clusion reconventionnelle tendant à faire 
condamner les demandeurs à exécuter les 
travaux dont il est question dans l'arrêté du 
8 décembre 1875, et qui sont énumérés 
d'une manière détaillée dans une lettre écrite 
le même jour par le ministre aux concession- 
naires; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
qu'ils ne sont-plus tenus d'exécuter aucuns 
travaux postérieurement à la réception pro- 
visoire; 

Attendu, en principe, que les demandeurs 
se sont engagés à exécuter l'entreprise en 
son entier, de manière à remplir toutes les 


obligations incombant aux ooocassioBaalKS 
et à établir la ligne dans de bonnes coaditioDs 
d'exploitation; qu'ils doivent remplir leurs 
obligations à cet égard, aussi bien après la 
réception provisoire qu'antérieurement; que 
cela est surtout vrai lorsque, comme dans 
l'espèce, la réception provisoire n^est laite 
que sous la condition formelle de l'ucbève* 
ment des travaux ; 

Mais attendu que les parties ne se sont 
pas expliquées d'une manière précise sur 
tous et chacun des travaux énoncés dans la 
lettre écrite par le ministre des travaux pu- 
blics le 8 décembre 1875 et dont le défen- 
deur réclame l'exécution; 

Qu'il y a donc lieu de leur ordonner de 
s'expliquer de plus près sur ces travaux; 

Attendu, quant au matériel fourni par les 
demandeurs, qu'il a été stipulé qu'il devait 
être livré en bon état de service, et que son 
entretien journalier serait à charge de Teo- 
treprise ; que par ces mots entretien journû* 
lier il faut entendre uniqueipent les travaux 
de réparations qui peuvent être journelle- 
ment nécessaires pour permettre à Tentre- 
prise de se servir du n^atériel; mais qu'il 
faut en exclure les travaux qui auraient pour 
objet la réparation complète du matériel à la 
fin de l'entreprise; 

Attendu que le défendeur prétend que les 
demandeurs ont fait réparer complètement 
leur matériel; 

Qu'ils concluent à la nomination d'experts 
chargés d'examiner le matériel et de donner 
leur avis sur le point de savoir si les travaux 
de réparations effectués par les deqostpdeurs 
au matériel n'excèdent pas ceux d'up entre- 
tien journalier; 

Attendu qu'en présence de l'articulation 
du défendeur, il y a lieu d'ordonner l'exper- 
tise sollicitée, en donuant en outre aux ex- 
perts la mission de donner leur avis sur la 
somme qui peut être mise à charge de l'en- 
treprise du chef des travaux d'entretien jour- 
nalier qui lui incombent; 

Parées motifs, statuant tant su r la demande 
principale que sur les conclusions reconven- 
tionnelles, et déboutant les parties de toutes 
fins et conclusions contraires, sans s'arrêter 
au fait coté par les demandeurs, fait qui est 
contredit par les documents produits, dit 
pour droit, que la réception provisoire des 
travaux a été faite le 8 décembre 1875; con- 
damne en conséquence le défendeur à dresser 
le compte provisoire de Tenirepri^e faite en 
compte à demi entre parties à la date du 
8 décembre 1875 et à payer aux demandeurs 
les trois cinquièmes de la part de bénéfices 
leur revenant d'après ce compte provisoire; 
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Dît que Pentreprise n'est tenue que des 
travaux de réparation qui peuveut être pé- 
cessaires pour lui permettre de se servir 
journeilemeutdu uiatériel ; qu'il faut donc 
exclure les travaux de réparation qui au- 
raient pour objet la réparation complète du 
maiériel à la fin de I entreprise; et avant 
faire droit sur le surplus des conclusions 
prises, ordonne aux parties de s'expliquer de 
pluji près sur tous et chacun des travaux 
dont le demandeur réclame rexécnlion, et 
qui sont énoncés dans la lettre écrite par 
le ministre des travaux publics le 8 décembre ; 

Commet comme experts MM, l"" Ernest 
Urbain, ingénieur à Bruxelles, 2'' Charles 
Evrard, industriel, rue de Cologne 15, 
3* Henri Bollinckx, constructeur, chaussée 
de Mons à Cureghero, lesquels, après serment 
préalablement prêté entre les mains de M. te 
président de ce siège, examineront le maté- 
riel appartenant aux demandeurs et don- 
neront leur avis sur les points suivants i 

i* Les réparations faites h ce matériel ap- 
partenant aux demandeurs dépassent-elles 
celles appelées ô'eniretien journalier qui sont 
à eharge deTenlreprise? 

2' Les sommes portées en compte du 
chef des réparations faites au matériel sont- 
elles en proportion avec les travaux d'entre- 
tien journalier, incombant à l'entreprise, et 
en cas de négative, quelles sont les sommes 
à porter en compte de ce chef? 

Pour, le rapport des experts produit et 
parties entendues, être conclu et statué 
comme de droit ; 

Condamne le défendeur à la moitié des 
dépens faits jusqu'à ce jour, réserve le sur- 
plus; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, et sans cau- 
tion. 

Du 17 avril 1876. —Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Pré$. 
M. Verboeckhoven, juge. — PL MM. Guillery 
et Jules Bara. 


BRUXELLES, 26 Juin 1876. 

COMPTE (ARRÊTÉ DE). — Règlement. — 
Approbation. — Patement du solde. — 
Allégation d'erreur. — Demande en 

révision. — N0N-RECEV4BIL1TÉ. 

La partie qui, après avoir envoyé un compte à 
son adversaire^ a accueilli les observations et 
les critiques de ce dernier^ en a approuvé le 
solde, après rectification faite dans hes écri' 


tures commerciales t et qui paye un chèque lui 
présenté en règlement de ce solde^ ne peut 
prétendre que c'est par erreur qu'elle a fai^ 
ce payement. 
Ces faits impliquent reddition définitive de 
compte et une demande en révision n'est pas 
recevable (i), 

(banque DE BELGIQUE, — €. DE BUCE ET FIL8, 
ET DE BUCE ET FILS, — G. t'KIMT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les 
causes introduites suh n^ 7977 et 8634 du 
rôle général sont connexes; qu*il y a done 
lieu d'en ordonner la jonction; 

Au fond : 

Sur la demande principale : 

Attendu que la demanderesse a fait assi- 
gner les défendeurs en payement delà somme 
de 176,174 fr. 75 c. pour solde du compte 
transcrit ep tête de Texploit introduclif, plus 
celle de i05 fr. 28 c. montant d'un chèque; 

Attendu que les défendeurs opposent à 
cette action une fin de non-recevoir fondée 
sur ce que tous comptes ont été réglés entre 
parties et sur ce que la demanderesse leur a 
payé pour solde de compte la somme de 
103 fr. 28 c. à la date du 18 mars 1876; 

Attendu, en fait, que, le 9 mars 1876, la 
demanderesse a envoyé aux défendeurs la 
copie de leur compte balançant d'après elle, 
à leur débit, pour 176,174 fr. 75 c; 

Attendu que le lendemain, 10 mars, Tun 
des défendeurs s'est rendu à la Banque et y 
a fait des observations sur le compte qui lui 
était envoyé ; 

Qu'il a contesté formellement la débition 
de la valeur de deux* chèques, ensemble en 
principal del70yOI2 fr. 50 c, que la deman- 
deresse avait portés à son compte ; que Iç 
même jour les défendeurs ont envoyé à la 
demauderesse, par une lettre chargée, visée 
pour timbre et enregistrée, le compte que 
celle-ci leur avait adressé, en la priant de 
rectiOer ce compte dans le sens de l'entretien 
qui avait eu lieu entre parties et de le leur 
faire parvenir après rectiûcation; 

Attendu que, n'ayant reçu aucune réponse 
à leur lettre du 10 mars, tes demandeurs 
rectifièrent eux-mêmes leur compte, en sup- 
primant de leur débit le montant des deux 
chèques contestés et adressèrent ce compte 


(i) Voy. app. Bruxelles, 29 janvier 1853 (Pasic. 
BBLGB, 185i, II, 27); Chaoveau SUT Garr^, Commen- 
! taire et Supplément, n» 1880 qualer. 
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rectifié à la demanderesse par lettre chargée 
du 15 mars i876; qu'ils avisèrent en même 
temps la demanderesse que leur compte ba- 
lançait en leur faveur par 103 fr. 38 c. pour 
solde, et qu*ils feraient toucher cette somme 
par un chèque; 

Attendu que, le 18 mars, les défendeurs 
firent présenter à la Banque le chèque an- 
noncé de 103 fr. 38 c; 

Que la Banque paya ce chèque sans pro- 
testation ni réserve; 

Attendu qu'il est incontestable, en présence 
de ces circonstances» que le payement de 
103 fr. 58 c. a été fait aux défendeurs pour 
solde de compte ; 

Que si le chèque ne porte pas la mention 
valeur pour solde, cette omission est sans 
portée aux débats, d'abord parce que le 
chèque ne mentionne jamais la valeur four- 
nie, ensuite parce que, le 15 mars, en en- 
voyant leur compte rectifié, les défendeurs 
avaient avisé la Banque qu'ils feraient tou- 
cher le solde leur dû de 105 fr. 58 c. par un 
chèque; 

Qu'en mettant donc le chèque présenté et 
payé le 18 mars en rapport avec la lettre du 
15 mars qui avisait la Banqoe de sa présen- 
tation, on demeure convaincu que c'est bien 
pour solde que la somme de 105 fr. 58 c. a 
été payée ; 

Attendu que, le 28 mars 1876, il est vrai, 
la Banque a essayé de revenir sur la préten- 
tion qu'elle avait soulevée avant le règlement 
du 18 mars; 

Mais qu'en présence du payement pour 
solde fait à cetie date, elle ne peut revenir 
sur le compte réglé qu'en prouvant que ce 
compte contient des faux, erreurs, omissions 
ou doublesemplois (art. 541 du code de pro- 
cédure civile); 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, la 
Banque prétend qu'il y a dans le compte 
dressé par les défendeurs envoyé par eux le 
15 mars, et dont le solde a été payé le 
18 mars, une erreur ou une omission, en ce 
sens que les défendeurs n'ont pas inscrit à 
leur débit le montant des deux chèques, 
ensemble au principal de 170,012 fr. 50 c. ; 

Attendu que celte prétention n'est pas 
fondée ; 

Attendu, en effet, que, dans le compte en- 
voyé par la Banque, le 9 mars, ces deux 
chèques étaient portés au débit des défen- 
deurs; 

Que, le 10 mars, les défendeurs ont con- 
testé la débition des deux postes tant verba- 
lement que par écrit, et qu'ils ont prié la 
Banque de lui envoyer un compte rectifié 


ne comprenant plus ces deux postes k leor 
débit ; 

Que la contestation des défeodeors cou- 
sisiait à prétendre qu'ils avaient reçu les 
deux chèques litigieux du sieur T'Kiut en 
payement des sommes que ce dernier leur 
devait et dont ils justifient complètement la 
débition ; 

Que, le 15 mars, ils ont envoyé leor 
compte rectifié par eux et annoncé la dispo- 
sition de 105 fr. 58 c. pour solde; 

Que, le 18 mars, lorsque la disposition a 
été payée, c'est à la suite d'un examen sé- 
rieux, constaté par le visa d'un des adminis- 
trateurs sur le titre ; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas eu erreur 
de la part de la Banque en payant le solde 
de 105 fr. 58 c; que le payement a été fait, 
au contraire, en connaissance de cause; 

Attendu que l'absence d'erreur devient 
encore plus manifeste en présence de la 
communication faite par l'administration de 
la Banque au collège des commissaires; 

Qu'en effet, à la date du 12 mars, c'est-à- 
dire six jours avant le payement, la direction 
transmettait aux commissaires la liste des 
comptes courants inscrits aux livres de la 
Banque et présumés non dus, et qu'elle fai- 
sait figurer dans la liste le nom des défen- 
deurs avec cette mention : MM. De Buck et 
fils contestent 170,000 francs; 

Que, le 12 mars, l'administration recon- 
naissait donc elle-même que la contestation 
des défendeurs paraissait devoir être ad- 
mise; 

Que c'est après cette date qu'elle a reçu 
le compte rectifié des défendeurs; 

Que c'est six jours après la communication 
faite aux commissaires, c'est-à-dire le 18 mars, 
lorsqu'elle avait depuis trois jours le compte 
rectilié, qu'elle a payé le solde; 

Attendu que, de l'ensemble de ces consi- 
dérations, il résulte à toute évidence que la 
Banque n'a, lorsqu'elle a payé le solde du 
compte des défendeurs le 18 mars 1876, 
versé dans aucune erreur; 

Que, par suite, il n'y a pas lien de revenir 
sur le compte réglé à cette date, et que la 
fin de non-recevoir soulevée par les défen- 
deurs doit être admise : 

Attendu, quant aux dépens, que c'est la 
demande principale qui a nécessité l'action 
en garantie; 

Que la demanderesse doit donc supporter 
tous les dépens; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que, par suite de la solution don- 
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née à la demande principale, il n*y a plus à 
statuer que sur les dépens ; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites sub n*' 7977 et 8634 du 
rôle général, et y faisant droit par un seul 
jugement; 

Sur la demande principale : 

Admet la fin de non-recevoir soulevée par 
les défendeurs; en conséquence, déboute la 
demanderesse de son action, la condamne 
aux dépens, y compris ceux de Tappel en 
garantie; 

Sur la demande en garantie : 

Dit n'y avoir lieu de statuer au principal. 

Du 26 juin 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Prés. 
M. Wallaert, juge. — PL MM'. A. Allard, 
Jamar, Dansaeri, Orts et De Ryckman. 


UÉGE, 6 mal 1876. 

ENQUÊTE.-— TEMOINS en matière civile.— 
Reproches. — Officier. — Ordonnance. 

Les causes de reproche énumérées dans /'art. 283 
du code de procédure civile ne sont pas limi- 
tatives (1). 

Peut être reproché le témoin, militaire, qui est 
ordonnance de Vune des parties, officier de 
l'armée, 

(van BRUSSBL, — C. THOMAS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le reproche : 

Attendu que le témoin de l'enquête con- 
traire ne peut pas être rangé dans la caté- 
gorie des domestiques; qu'en effet, les rela- 
tions qui existent eutre un ofTicier et son 
ordonnance s'établissent d'une tout autre 
manière et revêtent un tout autre caractère 
que les rapports ordinaires de matire à 
serviteur; 

Mais, attendu que les causes de reproche 
énumérées dans l'article 285 du code de pro- 
cédure civile ne sont pas limitatives; 

Attendu, d'un autre côté, qu'en présence 
de la rigueur de la discipline militaire, les 
simples soldats éprouvent à l'égard de leurs 
chefs, même subalternes, une crainte babi- 


(I) Voy. conf. app. Bruxelles, 19 novembre 1860, 
9 mars 1863 et 27 janvier 186G (Pasic. bblcb, 1861. 
II, 156; 1863. II, i03 et 1867. 11. 397); app. Gand, 
7 août 186i {ibid., 186^, II. Wi) et ^ avril 1868 {ibid., 
1868, II, 347). Voy. aussi Chadveau sur Carré, 


tuellement exagérée; qu'en outre, les mili- 
ciens recherchent généralement comme une 
faveur la position d'ordonnance ; que cette 
position peut leur être enlevée arbitraire- 
ment par les officiers auxquels ils sont atta- 
chés; qu'ainsi il est certain que les ordon- 
nances se trouvent en réalité dans une 
position beaucoup moins indépendante que 
celle des domestiques; 

Attendu donc que la déposition du témoin 
ne présente pas des garanties suffisantes 
d'impartialité ; 

Par ces motifs, admettons le reproche... 


Du 5 mai 1876. — 
i*' canton de Liège. - 
temps, juge de paix, 
et Verdin* 


Justice de paix du 

— Siégeant, M. Bon- 

— H. MM. Uanssens 


GOURTRAI, 16 Janvier 1876. 

VENTE COMMERCIALE. — ^ices rédhibi- 
TOiRSS. — Refus de payement. — Refus de 

LA MARCHANDISE. — DÉLAI.— DÉCHÉANCE. 

En cas de vente sur échantillon, ni Vagréationde 
la marchandise, ni le délai écoulé avant la 
demande en nullité de la vente, n'opèrent 
déchéance, si te vice était caché, s'il étnit de 
nature à n'apparaître que dans remploi de 
la marchandise, et si, celle-ci éiant fabriquée 
par le vendeur, le vice n'a pu être ignoré de 
lui (2). 

(SOENEN, — C. 60DFRET ET VERSCHOORE.) 

La vente, faite sur échantillon, avait pour 
objet 20,000 sacs à lin dont la chaîne devait 
être en fil d'étoupes; l'acheteur a demandé 
la nullité de la vente, prétendant que la 
chaîne était en fil de jute teint, la trame 
étant en étoupes. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la con« 
vention de vente, enire parties, portait que 
20,000 sacs à lin, à livrer par le demandeur 
au prix d'un franc le sac, devaient être de 
qualité supérieure, et étaient garantis par le 
demandeur de première force et de première 
qualité; 

Attendu que ces sacs étaient destinés à 


quest. 1101 bis el Supplément, n» 1101 sub art. S83. 
(2) Voy. app . Liège, î février 1856 (Pasic. belge, 
1856, II, 576); app. Bruxelles, 21 décembre 1857 et 

7 juillet 1858 (ibid , 1859, II, 25) ; app. Gand, 15 dé- 
cembre 1851 {ibiU., 1852, p. 60). 
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remballage des lins à expédier taut dans le 
pays qu'à létraDger; 

Ateudu que les défendeurs ont déjà pris 
livraison de 10,000 de ces sacs, mais qu'ils 
en refusent le payement, de même que Tac- 
ceptatioo du restant du marché, soutenant 
que lesdits sacs sont entachés d'un vice caché 
qui les rend absolument impropres à Tusage 
auquel ils sont destinés; 

Attendu qu'il est de la nature des vices 
rédhibitoires de ne se manifester souvent 
qu'au moment où l'on fait usage de fa chose; 
que, partant, l'acceptation provisoire de la 
première livraison ne rend pas la récla- 
mation des défendeurs non recevable; et 
attendu que cette réclamation, qui s'est prd* 
duite dans un bref délai après la livraison, 
est de nature à être vérifiée par experts; 

Par ces motifs, avant faire droit, ordonne 
que la marchandise litigieuse sera soumise à 
l'examen des experts suivants : i*" Gués, di- 
recteur de l'école industrielle de Gourtrai ; 
2^ G. Vanooteghem, fabricant de toiles d'em- 
ballage à Ingcimunster, et S"" Jourdain- Joye, 
fabricant de sacs à Rumbeke, experts nom- 
més d*oiïice, les parties n'étant point conve- 
nues d'autres, lesquels, après avoir prêté 
serment devant le président de ce siège, 
constateront si la marchandise est entachée 
de défauts cachés qui la rendent impropre à 
l'usage auquel on la destine ou qui dimi- 
nuent tellement cet usage que l'acheteur ne 
l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné 
qu*un moindre prix s'il les avait connus, 
pour, le rapport des experts étant fait et 
déposé, être par les parties conclu et par le 
tribunal statué comme il appartiendra; 

Dépens réservés... 

Du 15 janvier 1876. — Tribunal de coni- 
therce de Gourtrai. — Prés. M. Quillet, pré 
sident. — Pt, MM. Yanackere et J. Goucke. 


NIVELLES, 24 mal 1876. 

PRESCRIPTION CIVILE. — Interruption. 
— Acte interrlptif. — Pro Deo. — 
Assignation. 

N'est pas un acte interruptif de prescription 
une assignation à comparaître devant les 
juges-commissaires, chargés de l'instruction 
d'une demande de pro Deo. 

(LACROIX, — C. LEJOUR.) 
JUGEMENT. 

LE TlUBUNAL; — Sur l'exception de 
prescription : 

Attendu que l'action a pour objet la reven- 


dication d'un immeuble acquis par Henri 
Thomas, selon jugement d'adjudication sur 
saisie rendu par ce tribunal le 21 mars 
i851, enregistré, pendant la nilnoriié des 
demandeurs ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que Tho- 
mas et Lejour ont possédé légalement Tim- 
meuble acquis en vertu d'un juste titre, et 
que Jean-Baptiste Lacroix et Uortense La- 
croix ont atteint leur majorité respective- 
ment le ii octobre 1861 et le 16 septembre 
1864; 

Attendu que la prescription décennale 
s'est donc trouvée acquise contre le premier, 
le 12 octobre 1871, et contre la seconde, le 
16 septembre 1874, tandis que la citation 
en conciliation, préalable à la présente in- 
stance, n'a été signifiée que le 22 octobre 
1874 par exploit de Jules Gilbert, huissier 
à Nivelles; 

Attendu, à la vérité, que la demanderesse» 
Uortense Lejour, invoque, comme ayant Ta- 
lablement interrompu la prescription à son 
profit, l'assignation signifiée à Lejour, le 
29 mars 1874, par l'huissier susdésîgné pour 
comparaître devant les juges-commissaires 
chargés de l'instruction d'une demande en 
pro Deo, formée par les demandeurs en vue 
de l'instance actuelle; 

Mais attendu que, par l'expression citation 
en justice de l'article 2244 du code civil, le 
législateur a bien évidemment entendu dé- 
signer un acte judiciaire qui engage une 
instance sur la contestation du droit en 
cours de prescription, tandis que l'assigna- 
tion en instance de pîo Deo tend à un débat 
sur un intérêt fiscal et dont l'issue oe pré- 
juge en rien le droit de l'assigné; quli en 
résulte donc qu'il n'y a pas eu interruption 
de la prescription au profit de la demande- 
resse par l'acte dont s'agit ; 

Attendu que la prescription n'est pas ac- 
quise contre l'intervenant Ferdinand Lacroix, 
qui n'est devenu majeur que le 24 février 
1868; que néanmoins elle a pu courir divi- 
sément contre les autres copropriétaires, 
puisqu'elle avait pour objet un droit de pro- 
priété juridiquement divisible; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
Jean - Baptiste et Hortense Lacroix non 
fondés en leur action ; les condamne aux 
frais faits par eux et aux deux tiers des frais 
faits jusqu'à ce jour par les parties Lebon 
et Dubois, liquidés à 

Du 24 mai 1876. - Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquet, président. — PL 
MM. Bomal et H. Lebon. 
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BRUXELLES, JèO JniUet 1876. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. - Contrat. — 
Action en exécution. — Résolution. — 
Demande nouvelle. 

Une demande ayant pour objet des dommages- 
intérêts n'est recevable, aux termes de l'ar- 
ticle 1184 du code civil , que si l'action, telle 
qu'elle est libellée dans l'exploit d'ajourné- 
inent, tend, soit à Vexécution, soit à la réso- 
lution du contrat. 

Les dommages-intérêts sont la peine soit du 
retard dans l'exécution de la convention, soii 
de son inexécution complète, 

(société MARCINELLE et COUILLET, — C.PkTIT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que la société 
demanderesse a fait assigner le défendeur 
eo payement de la somme de 55,187 fr. 50 c. 
à titre de dommages- intérêts; 

Qu'elle fonde son action sur ce que le dé- 
fendeur est en retard de prendre livraison 
de 1,025 tonnes environ de poutrelles sur le 
marché de 1,500 tonnes avenu entre parties; 

Attendu que le défendeur oppose è Tac- 
tion ainsi formulée une fin de non-recevoir 
qui doit être admise; 

Attendu, en effet, que^ d'après l'art. 1184 
du code civil, la demanderesse a le droit soit 
de poursuivre Texécution du marché avec 
dommages et intérêts à raison du retard, 
aoit de poursuivre la résiliation avec dom- 
mages et intérêts à raison de l'inexécution 
complète ; 

Que dans l'un et l'autre cas les dommages 
et intérêts ne sont accordés que comme con- 
séquence d'une condamnation accordant 
soit l'exécution, soit la résiliation ; 

Que notamment la résolution n'existe pas 
de plein droit, qu'elle doit être demandée en 
justice; 

Qu'il suit de là que la demande de dom- 
mages et intérêts pour résiliation n'est pas 
recevable, si la société demanderesse ne 
fait en même temps prononcer la résiliation 
en Justice; 

Attendu que, dans l'espèce, l'exploit in- 
troductif ne tend pas à obtenir la résiliation 
du marché; 

Que, d'un autre côté, la demanderesse ne 
peut formuler cette demande en conclusions: 
qu'en effet, il s'agit là d'une demande nou- 
velle non recevable en cours d'instance; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 


non recevable en sa demande telle qu'elle 
est formulée dans l'exploit introduclif d'in- 
stance, la condamne aux dépens. 

Du 20 juillet 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Prés. 
M. Mommaeris, juge. — PL MM. De Ro et 
Desmarest. 


TOURNAI. 12 février 1876. 

VOIRIE. — Chemins vicinaux. — Construc- 
tions. — Démolition. — Juge de paix. — 
Communes. — Constitution de partie 
civile. 

En conférant au juge de paix le pouvoir d'or- 
donner d'office la démolition des ouvrages 
construits en contravention aux règlements 
sur la voirie vicinale, la loi du 10 avril 1841 
n'a porté aucune atteinte au droit des com- 
munes de se constituer parties civiles pour 
requérir ladite démolition (1). 

(dELHAYE-BARA, — c. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement dont 
appel rendu par le tribunal de simple police 
du canton de Leiize, le 5 novembre 1875, 
enregistré ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que, 
dans le courant du mois de mai dernier, 
l'appelant Charles Delhaye-Bara, négociant 
à Leuze, s'est permis de construire un mur 
de clôture à sa propriété sise audit Leuze, le 
long du Chemin du Loup, sans se conformer 
à l'alignement prescrit par l'arrêté d'autori- 
sation du collège des bourgmestre et éche- 
vins du 5 mai 1875; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
et de la déposition du commissaire voyer 
Ricboux que le Chemin du Loup est un che- 
min vicinal sis en dehors de l'agglomération 
de la vilfb de Leuze; 

Attendu que la loi du l'*" février 1844 ne 
soumet pas toutes les voies de communica- 
tion établies sur le territoire des villes au 
régime de la voirie urbaiue; qu'il faut, à cet 
effet, que les voies dont il s'agit soient situées 
dans l'intérieur des villes, c'est-à-dire, dans 
l'agglomération; que cela résulte du texte 


(1) A rapprocher, oatre les décisions citées dans 
le jugement ci-rapporté, des arrêts suivants : cass. 
belge, 21 septembre 1860(Pasic. belge, 1861, 1, 248); 
app. Liège, 2 août 1867 {ibid., 1869, 11,276); cass. 
belge, 6 et:20 juin 1870 (ibid., 1870, K 359 et 36i). 
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même do la susdite loi, dont Tarticle premier 
est conçu comme suit : < Les rues, ruelles, 
passages et impasses établis à travers les 
propriétés particulières et aboutissant à la 
voie publique, dans les villes ou dans les 
portions agglomérées des communes rurales 
de 2,000 babiiants et au-dessus, sont consi- 
dérés comme faisant partie de la voirie 
urbaine... i (jugement du tribunal correc- 
tionnel d'Audeiiarde du 12 juin 1862, con- 
firmé par arrêt de la cour de cassation du 
11 novembre, même année) (1); 

Attendu qu'il est bien évident, dès lors, 
qu'en construisant un mur de clôture le long 
du Chemin du Loup, eu dehors de Taligne- 
raent prescrit par l'autorité compétente, le 
prévenu a commis une contravention aux 
articles 49 et 64, n^'S, du règlement provin- 
cial du 20 juillet 1849 sur les cheroius vici- 
naux, et non, comme le décide, à tort, le 
jugement susvisé, une contravention aux 
articles 4 et 9 de la loi du V' février 1844, 
relatifs à la voirie urbaine ; 

Attendu que le premier juge n*était, du 
reste, pas appelé à statuer sur une contra- 
vention en matière de voirie urbaine; qu'en 
effet, il appert de la citation donnée au pré- 
venu, le 22 mai 1875, que c'est bien pour 
violation du règlement provincial du 20 juil- 
let 1849 qu'il a été traduit devant le tribunal 
de simple police du canton de Leuze; qu'il 
n'est pas douteux même que le premier juge 
était incompétent pour déclarer le prévenu 
coupable de contravention aux lois qui ré- 
gissent la voirie urbaine (arrêts de la cour 
de cassation des 5 août 1861 et 11 novem- 
bre 1862) (2); 

Attendu qu'en première instance, la ville 
de Leuze est intervenue comme. partie civile 
pour réclamer la démolition du mur de clô- 
ture illégalement construit; 

Attendu que le premier juge a déclaré 
l'intervention dont il s'agit non recevable : 
1*^ parce qu'elle était parfaitement inutile, la 
loi du 1*' lévrier 1844 donnant aux tribunaux 
le pouvoir de prononcer d'olTlce la répara- 
tion de la contravention en condamnant le 
contrevenant à rétablir les lieux dans leur 
état primitif, par la démolition, la destruc- 
tion ou l'enlèvement des ouvrages illégale- 
ment exécutés; 2** parce que l'obligation de 
démolir est une peine accessoire qui ne peut 
être requise que par le ministère public; 

Attendu que tribunal a démontré ci-dessus 
que la loi du 1'" février 1844 n'est pas appli- 
cable à l'espèce; 


(t) Pasicrisie belge, 1863, 1, 23. 

(2) Pasicrisie belcb, 1861, 1, 546 et 1863, 1, 33. 


Attendu que la loi du iO avril 1841 sor 
les chemins vicinaux renferme, dans soo 
article 35, une disposition analogue à celle 
de l'article 10 de la loi de 1844 : i Outre la 
pénalité i, porte la loi de 1841, i ie juge de 
paix prononcera, s'il y a lieu, la réparation 
de la contravention dans le délai qui sen 
fixé par le jugement et statuera qu*eo cas 
d'inexécution l'administration locale y pour- 
voira aux frais du contrevenant, qui, en 
verto du même jugement, pourra être coo- 
traint au remboursement de la dépeose sor 
simple état dressé par le collège échevinal; 

Attendu que le texte même des articles 10 
de la loi du 1"' février 1844 et 33 de la loi 
du 10 avril 1841 montre clairemeol que le 
rétablissement des lieux dans leur état pri- 
mitif n'est pas une peine, mais une répara- 
tion de la contravention ; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi sur les chemins vicinaux prouvent que 
le législateur envisageait la démolition des 
ouvrages illégalement exécutés comme une 
réparation civile de la contravention : t Cette 
disposition >, disait, au sujet de l'article 55, 
le rapporteur de la section centrale. < cette 
disposition s'écarte des principes reçus en ce 
qu'elle permet au juge de répression de pro- 
noncer une réparation en laveur de la com- 
mune, sans que celle-ci soit obligée dMnter- 
venir au procès et de se porter partie civile, 
tandis qu'en règle générale un juge ne peat 
prononcer aucune condamnation en faveur 
d'une personne si elle n'assiste au litige et si 
elle n'en fait la demande formelle • ; 

Attendu que, s'il est vrai que les lois de 
1841 et de 1844 donnent au juge de répres- 
sion le pouvoir d'ordonner d'office la démo- 
lition des ouvrages illégalement exécutés, il 
est certain aussi qu'elles n'enlèvent pas le 
droit de la requérir à ceux qui ont juridi- 
quement qualité pour la réclamer; 

Attendu que pour refuser aux communes 
ce droit et cette qualité, le ministère public 
prétend tout d'abord que la démolition dont 
il s'agit est une peine accessoire, qui doit être 
mise sur la même ligue que la confiscatioa 
spéciale; que, continuant son argumentation, 
il soutient, d'accord en cela avec un arrêt 
de la cour provinciale d'Utrecbt du 2 mars 
1846, rapporté dans la Pasicrisie belge en 
note d'un arrêt de la cour de cassation du 
20 juillet même année (3), que si la démoli- 
tion des ouvrages illégalement exécutés n*est 
pas une peine, elle n'est pas non plus une 
réparation civile; qu'on doit la considérer 

(3) Pasicrisie BELCE, 1846,.l, 465. 
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comme une des cooséqueoces attachées par 
la loi pénale à un fait que cette même loi 
quaiiûe d'illicite, laquelle a pour but d'éviter 
le maintien et de faire cesser la continuité 
de ce qui a été fait en contravention au 
règlement, afin d'enlever au délinquant le 
bénéfice de son délit; que semblables consé- 
quences immédiates d'une peine sont telle- 
ment inhérentes à la peine même, qu'elles ne 
peuvent être prononcées que par les tribu- 
naux de répression et sur la poursuite du 
ministère public; 

Attendu que le premier argument se ré- 
fute de lui-même^ puisque la confiscation 
spéciale est rangée au nombre des peines par 
Particle 7 du code pénal, tandis que les lois 
de 1841 et de 1844 refusent le caractère 
d'une peine à la démolition des ouvrages 
exécutés en contravention aux règlements 
sur la police de la voirie; 

Attendu, quant au second argument, qu'il 
faut bien reconnaître qu'eu cas de décès du 
contrevenant avant l'inteniement de l'action 
publique, la commune qui personnifie l'in- 
térêt lésé par la contravention aurait le droit 
d'attraire les héritiers du défunt devant les 
tribunaux civils pour réclamer le rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif; qu'en 
décidant le contraire, on aboutirait à cette 
conséquence inadmissible que le rétablisse- 
ment dont il vient d'être parlé ne pourrait 
plus être obtenu, puisque les tribunaux ré- 
pressifs et les tribunaux civils seraient in- 
compétents pour l'ordonner, de telle sorte 
que l'intérêt public se trouverait absolument 
désarmé en présence des héritiers du con- 
trevenant; 

Attendu qu'on ne voit pas pourquoi la 
commune, qui serait recevable à porter son 
action en réparation devant les tribunaux 
civils, n'aurait pas le droit d'intervenir dans 
rinstance engagée devant les tribunaux ré- 
pressifs; qu'il échet donc de décider qu'elle 
a ce droit; 

Attendu que, ce point établi, il reste à 
voir si les communes peuvent avoir des mo- 
tifs plausibles pour se constituer parties 
civiles; 

Attendu que la thèse du premier juge se- 
rait, peut-être, admissible si les tribunaux 
répressifs prononçaient toujours et devaient 
nécessairement prononcer la réparation de 
la contravention; 

Attendu qu'il suffit de lire un arrêt de la 
cour de cassation du là mai 1862 (1) pour 
se convaincre qu'en fait le ministère public 


(1) PA8ICBI8IE BELGE, 1863, I, 900. 

PASIC, 1876. — 3" PARTIE. 


et les tribunaux répressifs omettent parfois 
de requérir ou d'ordonner la susdite répa- 
ration, même lorsque les circonstances sem- 
blent l'exiger; 

Attendu que les mots sUl y a lieu insérés 
dans l'article 35 de la loi du 10 avril 1841 
indiquent, d'ailleurs, que le juge de répres- 
sion ne doit pas fatalement et nécessaire- 
ment ordonner, dans tous les cas, la démoli- 
tion, la destruction ou l'enlèvement des 
ouvrages illégalement exécutés ; qu'on ne 
peut réputer inutile et frustratoire une in- 
tervention qui permet à la commune inter- 
venante de veiller elle-même à la conser- 
vation de ses propres intérêts, d'exposer 
aux juges toutes les raisons de fait et de 
droit qui peuvent les engager à ordonner le 
rétablissement des lieux ; qui lui permet, 
enfin, d'interjeter appel d*une décision qui 
refuserait d'ordonner ce rétablissement; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que la ville de Leuze 
avait droit, intérêt et qualité pour intervenir 
comme partie civile dans l'instance engagée 
devant le premier juge; que, dès lors, c'est 
justement qu'elle conclut à la réformation 
du jugement susvisé qui a déclaré son inter- 
vention non recevable; 

Attendu qu*il est dûment établi que l'in- 
térêt public exige la démolitiou du mur de 
clôture construit par Delhaye-Bara ; 

Par ces motifs, oui le rapport de M. le 
vice- président Dumon, les explications des 
parties ou de leurs conseils et les réquisi- 
tions du ministère public, met à néant le 
jugement dont appel; 

Réformant et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, dit l'intervention de la 
ville de Leuze, comme partie civile, rece- 
vable et fondée ; 

Déclare le prévenu Charles Delhaye-Bara, 
négociant à Leuze, coupable de contraven- 
tion aux articles 49 et 64, n** 2, du règlement 
provincial du Uainaut du 20juillet 1849, pour 
s*étre permis, dans le courantdu mois de mai 
dernier, de construire un mur de clôture à 
sa propriété sise à Leuze, le loug du chemin 
vicinal dit Chemin du Loup^ sans se confor- 
mer à l'alignement prescrit par l'arrêté du 
collège des bourgmestre et échevins du 
5 mai 1875; 

Faisant application audit prévenu des 
susdits articles, ensemble des articles 69 da 
même règlement provincial, 33 de la loi du 
10 avril 1841, 40 du code pénal et 194 du 
code d'instruction criminelle, lus à l'au- 
dience et conçus comme suit : 
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Le condamDe eo 5 fratics d*amende ; dit 
qu'à défaut de payement daus le délai de 
deux mois à partir de la prononciation du 
présent jugement, cette amende pourra être 
remplacée par un emprisonnement subsi- 
diaire d'un jour; 

Lui ordonne de démolir, avant le 1^ aTri) 
prochain, le mur de clôture illégalement 
construit; 

Dit qu*à défaut de ce faire dans le délai 
ci-dfssus filé, Padministration locale pour- 
voira à la démolition, aux frais du contre- 
tenant Delbaye-Bara, qui pourra être con- 
traint au remboursement de la dépense sur 
simple état dressé par le collège éche- 
Tinal ; 

Condamne le prévenu aux frais des deux 
instances tant envers la partie publique 
qu'envers la partie civile. 

Du 12 février 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Tournai. — Prés. M. Dumon, 
vice-président. -> PL M. Goblet, père. 


BILSEN, 16 septembre 1876. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — Lécauté. 
— > Divagation des chiens. 

Eu légal le règlement provincial du Limbourg 
du iO juillet 1861 , porté en vue de prévenir 
et de faire cesser les accidents ou calamités 
résultant de l*hydrophobie des chiens (1). 

(le ministère Pl'BLlC, — C. SCHOEBEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le droit 
de faire des règlements n'a pas été conféré 
d*une manière absolue aux conseils provin- 
ciaux; qu'il est des objets que le législateur 
a formellement soustraits à leur intervention, 
et qu'il a exclusivement confiés à la sollici- 
tude des administrations communales (toi 
des 16-24 août 1790, tit. XI, art. 5; const. 
belge, art. 31-1 08 ; loi provinciale du 50 avril 
1856» art. 85; loi comm. du 50 mars 1856, 
art. 78); 

Attendu que ces principes ont été appli- 
qués par la cour de cassation, pour la sur- 
veillance des maisons de prostitution (arrêt 
du 16 juin 1841); pour la fixation de Theure 
delà fermeture des cabarets (arrêt du29 avril 
187:2); et pour les mesures à prendre à Teflet 


(i) Voy. contra : jug. trib. de simple police de 
Liège du 6 oclobre I87ô (Pasic. belge, 1875, III, 355). 


de prévenir ou faire eesaer les iDceodlea (f ) 
(arrêt du 20 juillet 1874); 

Attendu qu'ils paraissent également de- 
voir être suivis, en la matière qui fait Fobjet 
du règlenlent itititulé Règlement provincial 
èur la divagation dek chieHs, Vti que ftin dés 
Objets de police confiés à la Vigilance el à 
rautorité exclusive des administrations con- 
munales est précisément t le toia d^obvier 
ou de remédiei' aux évétiementè âchebx qei 
pourraient être occasionnés parla divagation 
des animaux malfaisants OU féroces i (loi 
des 16-24 août 1790» art. 5, n« 6^ lit. II); 

Attetidti qu*l défaut d'exfilications suffi- 
santes reproduites ati procès-Yerhal des 
séances du conseil tirotintial dtl Limbourg, 
année 1861, page 91 ^ Il f-ésolte clalh^ment 
de Pensemble des dispositions du règlefaient 
du 11 juillet 1861, spécialemetat des aHictés5 
et 5, que ce règlement est, i proprement dl^e, 
une ordonnance prescritant des mesures 
pour prévenir ou faire cesser les aeéideiits 
fâcheux à résulter de riijfdropboMe des 
chiens; 

Qu'en effet, des cas nnmbf^bx de rage 
s'étant présentés dans lé Limbourg nb 1861, 
le conseil provincial a cru devdir prefadrë lés 
mesures suivantes, pour obvier aoi événe- 
ments fâcheux à résulter de cette é|>iiootie : 

1° Défendre et punir la divagation de àous 
chiens (art. 1 et 4); 

â"" Ordonner et prescrire , sous peine 
d'amende, pour tous chiens le port d'on 
collier avec inscription du nom et du domi- 
cile de leurs maîtres (art. 2, 3, § ûnal et 4); 

3* Ordonner Fabatage de toas cbicns 
trouvés divagants et présenlant des symp- 
tômes d'bydrophobie (art. 3, $ 1 et 4); 

4'' Ordonner l*abatage et reafovisseBeBt 
de tous chiens mordus par des sDimaox pré- 
sumés atteints d'hydrophobie (art. 5); 

Attendu que ce règlement provincial n^a 
donc pas pour objet direct de régler la diva- 
gation d'animaux malfaisants oa féroces 
(loi des 16-24 août 1790, art. S^ n'>6« titre II), 
mais bien de prendre les précautions oonve^ 
nables pour prévenir et faire cesser les acci- 
dents ou événements calamiteax, spéciale- 
ments rbydropbobie (art. 3, d* 5, de cette 
loi); 

Attendu que ce n* 5 est conçu comaM sait : 
« Les objets de police confiés à fa vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux sont : 

c Le soin de prévenir, par les précautions 


(2) Pasicrisie belge. 1841 , 1, 1S7 ; 1872, 1, 315 : I87i, 
I, 331. 
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cotifettabler, et celai de faire cesser, par la 
dldtribotlDtt des secours nécessaires Jes acei- 
detits et fléaux calamiteiix, tels que les ia- 
cendies^ les épidémies et épitooties, eo pro- 
▼oquaut aussi, dans ces deux derniers cas, 
Tàutorlté des administrations de département 
et de district f ; 

Attendu que Phydrophobie constitue utië 
épizodtie, mise Inéme, par Tarrété royal du 
51 décembre 1867, au nombre des maladies 
contagieuses pouTant donner lieu à Tappll- 
cation des dispositions du code pénal reidti- 
Têinent aux épizooiles ( 

Attendu que le règlement provincial dont 
8*agit porte donc sur un des deux cas pour 
lesquels le n"* 5 de Tarticle 3 réserve expres- 
sément le concours oU la participation de 
rautoHté du pouvoir provincial ; 

ÀtiendU aiié cette réserve ou exception 
faite par le législateur même qui a réglé les 
attribatîons propres et exclusives du pouvoir 
commutial est rationnelle et utile; qu'en 
eCTet, au cas d'épidémie et d'épizootle, les 
Sujets atteints se déplaçant aisément de 
commune à commune, il fallait absolument, 
pour rendre les mesures efficaces, qu*il y eût 
codcours et uniformité d'aetion dans tes di- 
verses communes menacées du fléau; et 
qu'ainsii au besoin^ il pût être suppléé par le 
pouvoir provincial à la négligence ou au 
mauvais vouloir d'une administration com- 
manale^ dans une matière intéressant à un 
si haut degré la sécorité ou la santé pu- 
blique ; 

Attendu qu'en fait, il résulte de Flnstruc- 
tlon à Taudience que le prévenu, en août 
dernier, a laissé divaguer son chien, sans 
Tavoir muni d'un collier portant le nom et 
le domicile du maître; 

Par ces motifs, déclare légal et obligatoire 
le règlement provincial du Limbourg, en 
date du 11 juillet 1861, approuvé par arrêté 
royal du Id août suivant, et dûment publié 
par afliche à Bilsen dans le courant de cette 
année; en conséquence, condamne à Pamcode 
de 6 francs. 

Du 15 septembre 1876. — Tribunal de 
simple police de Bilsen. ~ Siégeant^ M. Boni^ 
juge de paix. 


CnARLEROI, 20 JulUet 18*76. 
PRESSE (DÉLITS DE). — Vente ou distri- 

BtlTlOZf D'ÉCEITS imprimés.— COMPÉTENCE. 

Le dilii dt tfente ou distribtuwn d'écrits impri- 
mée contraire aux bentiu mcsurt etl ae la 


compétence du juru (1). (Code pén., art. 583; 
Constitution, art. 98.) 

(LB ministère t>t]RLlC, — C. BRijTOUT-DÈLEAU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, d'après 
la citation donnée aux prévenus, ceux-ci 
sont inculpés d'avoir, à La Hestre, au cours 
des mois d'avril et de mai 1876, exposé, 
vendu ou distribué une chanson contraire 
aux bonnes mœurs. Intitulée... ; 

Attendu que l'écrit incriminé a été produit 
par la voie de la presse et que, pour appré- 
cier le délit reproché, il faut examiner et si 
l'imprimé a été exposé, vendu ou distribué, 
et s'il renferme des pensées ou opinions 
obscènes ; 

Attendu que la matiiféstàtion abusive par 
voie de la presse d'une pensée, d'une idée, 
quelle qu'en soit la forme et quel que soit 
Tobjei auquel elle s'applique, est l'élément 
constituiil' du délit de presse; qu'il suit de 
ces considérations que les faits imputés aux 
prévenus impliquent un délit de presse; 

Attendu que les travaux préparatoires au 
code pénal ne laissent subsister aucun doute 
sur ce point; 

Qu'en elfet, la eommission de la chambre 
des représentants proposa d'ajouter à l'ar- 
ticle 287 du projet (code pénal, art. 583) ud 
paragraphe ainsi conçu : c Toutefois aucune 
peine ne sera appliquée à l'éditeur, à Tim- 
primeur, au distributeur d'écrits imprimés, 
lorsque l'auteur est connu et domicilié en 
Belgique ; > e'était, disait-elle, la consé- 
quence nécessaire do principe consacré par 
la Constitution, qui ne saurait être méconnu; 
que cet amendement fut supprimé à la de* 
mande du gouvernement et du consentement 
du rapporteur de la commission, comme étant 
inutile, comme ne faisant que reproduire un 
principe constitutionnel; que la commission 
du sénat exprima la même pensée dans son 
rapport; d'où on doit conclure que l'expo- 
sition, la vente ou la distribution d'imprimés 
contraires aux bonnes mœurs est un délit de 
presse, et que si on lui accorde l'immunité 
du { 2, art. 18, de la Constitution, on ne peut 
lui reluser le droit de juridiction exception- 
nelle institué par l'article 98 ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent. 

Du 20 juillet 1876. -^ Tribunal correc- 
tionnel de Charleroi. — 5* ch. — Pré$. 
M. Hardenpont, vice -président. — PL 
M. Chaudron. 


(I) Voy. conf. Nypels, Code pénal interprété^ 7« li- 
vraison, p. 190 à 295, et les autorités qu'il cite. 
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AUDENARDE, 21 avril 1876. 


FAILLITE. —Concordat.— Vote. — Créan- 
ciers NON ADMIS. — Nouvelle réunion. — 
Demande. — > Non rbcbvarilité. 

Le créancier dont la créance n'est pai encore 
admise à la faillite, lors de l'assemblée con- 
cordataire^ n'a pas le droit de prendre part 
à la délibération, ni d'exiger une nouvelle 
réunion des créanciers, à Veffet de statuer sur 
les propositions du failli. 

Le concordat et, en cas de poursuite du failli, le 
sursis, ne peuvent être accordés s'ils n'ob^ 
tiennent les majorités requises par la loi, 

(rOUCKABRT, — C. M' LIEFMAN8, CURATEUR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Bouckaert, coujointemeDt avec le sieur Wal- 
nier et les commissaires h sou sursis, conclut 
à ce que le tribunal ordonne une nouvelle 
convocation des créanciers admis à sa fail- 
lite, en se fondant sur ce que le sieur Wal- 
nier, banquier à Leuze, qui se prétend au- 
jourd'hui créancier de plus de 60,000 francs, 
n*a pu faire sa déclaration dans le délai de la 
loi, à raison du sursis provisoire qu'il a été 
lui-même obligé de solliciter; que ledit 
Waluier est favorable aux propositions faites 
par le failli à ses créanciers; qu'il a produit 
sa créance le jour même de la réunion des 
créanciers, mais que le tribunal n'a pas 
statué sur son admission ; 

Attendu que les créanciers du failli ont été 
convoqués à deux assemblées concordataires; 
qu'à la première, le failli leur a soumis des 
propositions qui n'ont réuni que la majorité 
en nombre; qu'en conséquence le juge-com- 
missaire a remis la délibération ; que, dans 
l'intervalle entre les deux assemblées, M. le 
procureur du roi fit connaître au juge-com- 
missaire qu'il venait de diriger contre le 
failli une poursuite du chef de banqueroute 
simple; que dans cette seconde assemblée, 
il ne pouvait donc être question d'adopter 
les propositions concordataires du failli, mais 
uniquement de surseoir à y statuer jus- 
qu'après l'issue des poursuites; 

Attendu que le failli a protesté contre la 
continuation de la délibération en se fondant 
sur les faits repris en ses conclusions et re- 
latés ci-dessus ; 

Attendu cependant que le juge-commis- 
saire a consulté les créanciers présents et 
représentés sur la question de savoir s'ils 
consentaient à statuer sur les propositions 
concordataires du failli jusqu'à Tissue de la 


poursuite correctionnelle, que ton» ont ré- 
pondu affirmativement, mais que le proeès- 
verbal ainsi que les pièces du dossier con- 
statent aussi que tous les créanciers présents 
ou représentés ne constituaient pas la majo- 
rité en nombre et la majorité des trois quaru 
en somme des créances admises définitife- 
ment ou provisoirement; 

Attendu que le sursis doit dooc être con- 
sidéré comme rejeté, de même que les pro- 
positions concordataires du failli; 

Attendu que le juge-commissaire a éple- 
ment consulté l'assemblée sur le maiotien do 
secours alimentaire accordé autériearemest 
au failli ou l'allocation d'un Doaveau se- 
cours; 

Attendu que le juge-commissaire a, des 
lors, mis en délibération tous les objets qui, 
d'après les diverses dispositions légales sur b 
matière, devaient être soumises à l'assemblée 
des créanciers ; 

Attendu, au surplus, qu'aucoo texte de h 
loi n'impose au juge-commissaire ou ao tri- 
bunal l'obligation de prescrire une Doovelle 
assemblée concordataire, par le motif qu'on 
créancier favorable aux propositions d« 
failli n'aurait point produit sa créance en 
temps utile pour être admis; 

Par ces motifs, siégeant commercialement, 
faisant droit, déclare qu'il n'y a pas lieu de 
convoqiier à nouveau les créanciers admis 
provisoirement ou définitivement au pas^ 
de la faillite Bouckaert ; en conséquence dé- 
boule le failli de ses fins et moyens et le con- 
damne aux dépens. 

Du 21 avril 1876. — Tribunal de co«- 
merced'Audenarde. — Prés, M. Van Engelen, 
juge. — PI, MM. Van Wetter et Léonard 
Liefmans. 


BRUXELLES. 4 mai 1876. 

BAIL A FEBMË.^Corvées. — Pbestatiois 
DIVERSES. — Prescription. — Déchéasck. 
Entretien des terres. — Culture. 

Lorsqu'il est stipulé^ dans un bail de biens ru- 
raux, que, dans le cas oii le bailieur doit (cin 
de grosses réparations, le locataire est tan 
de conduire et d'amener aux endroits à indi- 
quer les matériaux nécessaires, ces preslaiwsi 
doivent être exigées pendant la durée du heif 
et il n'est pas permis au propriétaire de iet 
réclamer pour les réparations qu'il [ersA 
après la fin du bail. 

L'interdiction de vendre, de transporter et d'em- 
ployer ailleurs les pailles à provenir des ré- 
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eolUê doit être enUndve avec ce tempéra- 
ment que le locataire peut néanmoine u&er de$ 
paillée pour son usage personnel et qu'il 
peut s'en servir pour emballer ses meubles. 

L'obligation de bien cultiver les terres ne com- 
porte pas celle de les fumer, de les labourer 
et de les ensemencer toutes avant Chiver^ ni 
celle de planter tous les colzas au lieu de les 
semer; les usages des lieux doivent être ob' 
serves, en tenant compte de l'étendue de 
l'exploitation. 

Il en est de même des obligations concernant 
l'entretien des terres, des ruisseaux, des 
routes, etc., qui ne doivent être exécutées 
qu'à certaines époques de Cannée, en été et 
non en hiver. 

Lorsque le bailleur a, en vertu de son contrat, 
le droit de faire faire des fosses et des plan- 
tations en tout temps par son locataire, et qu'il 
n'use pas de u droit pendant la durée de la 
location, il ne peut réclamer d'indemnité de 
ce chef à la fin du bail (1). 

Une sommation d'exécuter ces prestations don- 
née au locataire quatre jours avant la fin du 
bail est inopérante pour le mettre en demeure, 
parce qu'elle est tardive. 

La prime d'assurance qu'en vertu du bail le 
locataire doit payer annuellement à la dé* 
charge du bailleur, forme une portion du prix 
de location, soumise à la prescription de 
cinq ans. 

Lorsque le locataire est tenu de faire un certain 
nombre de corvées par an pour le bailleur^ 
si celui-ci laisse écouler l'année sans exiger 
les corvées auxquelles il a droit, il ne peut 
plus les exiger postérieurement, il y a dé'- 
chéance en ce qui concerne ces corvées (2). 

Pour pouvoir demander des dommages-intérêts 
pour les corvées non faites, le bailleur doit 
justifier d'un refus du locataire oppoié à 
une réquisition légitime. 

Le fermier auquel son bail interdit de planter 
tous les ans plus de six hectares de colzas, 
êous peine de résiliation du contrat, n'est pas 
en faute par cela seul qu'il a dépassé cette 
limite une année; dans une grande exploita- 
tion il faut admettre une certaine tolérance. 
Il n'y aurait faute que si ce maximum avaii 
été dépassé trop fréquemment. 

L'interdiction de vendre, de transporter ou 
d'employer ailleurs les pailles h provenir 
des récoltes, s'applique aux pailles de toutes 
les récoltes dont le locataire jouit en vertu du 
bail, même à celles qui font partie des récoltes 
dont il n'aurait la jouissance qu'après la fin 
du bail. 


(1 et S) Voy. Troplorc, Louage, n« 350. Contre 
Dalloz, Rép., v« Louage, n» 3Î7. 


(daNSAERT, — C. TLTLS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expédition en- 
registrée, le rapport d*experti8e en date du 
27décembre 1874, dressé en exécution d'une 
ordonnance rendue en référé par M. le pré- 
sident de ce siège en date du 3 décembre 
1873, dont l'expédition n*est pas produite. 

Attendu que les défendeurs ont pris en 
location des demandeurs une ferme avec 
terres et dépendances, par acte authentique 
du 27 juillet 1864, passé par devant M* Mor- 
ren, notaire à Bruxelles; 

Attendu que ce bail a pris fin le 30 no- 
vembre 1873; que les demandeurs ont 
assigné les défendeurs par exploit du 
10 avril 1875 en payement d'une somme de 
10,668 francs de dommages- intérêts pour 
inexécution de leurs obligations; que cette 
somme Bst réduite en conclusions à celle 
de 9,417 francs ; 

Sur le premier chef de réclamations 
(sans intérêt) : 

Sur le deuxième chef : 

Attendu qu*en vertu de Tarticle 2 du bail, 
dans le cas où les bailleurs devaient faire de 
grosses réparations, les locataires étaient 
tenus, sans diminution de leur prix locatif, de 
conduire et d'amener aux endroits qui leur 
seraient indiqués par les bailleurs tous les 
matériaux à ce nécessaires : 

Attendu que les demandeurs, se fondant 
sur cet article, réclament une somme de 
130 francs pour les indemniser du transport 
des matériaux nécessaires aux grosses répa- 
rations qu'ils ont dû faire à la ferme après le 
départ des locataires; 

Attendu que les prestations dont s*agit ne 
pouvaient être exigées des locataires que 
pendant ta durée de leur occupation ; que 
les parties, en effet, n'ont pu avoir l'intention 
d'appliquer cette obligation des preneurs 
aux grosses réparations qu'il aurait plu aux 
bailleurs de faire après la fin du bail» c'est- 
à-dire à une époque ob tontes les obligations 
des locataires ont cessé, et ob ceux-ci, n'é- 
tant plus sur les lieux, pouvaient se trouver 
dans ri m possibilité d'exécuter lesdites pres- 
tations ; 

Attendu qu'à la vérité, le 26 novembre 
1873, qnaire jours avant la fin du bail, les 
demandeurs ont fait sommer les défendeurs, 
par exploit de l'huissier Yanderheyden, de 
transporter gratuitement les matériaux né- 
cessaires aux réparations, aux endroits à 
indiquer ultérieurement; 
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Mais,atteDdu qu*il étaii impossible aux 
défendeurs de satisfaire à cette sommation, 
les endroits où les matériaux devaient être 
conduits n'étant pas indiqués, les répara- 
tions 4 ^^3ire et les matériaux eux-mêmes 
n'étant pas désignés; 

Que partant, les demandeurs sont mal 
fondés à réclamer une indemnité de ce chef; 

Sur le troisième chef : 

Attendu qu'en vertu de Tarticle S du bail, 
les défendeurs étaient tenus de convertir en 
fumier toutes les pailles à provenir des ré- 
colles de l'exploitation; qu1l leur était in- 
terdit de vendre, de transporter ou d*em- 
ployer ailleurs lesdites pailles; 

Attendu qu'il serait absurde de supposer 
que, dans l'intention commune des parties, 
cette obligation ait été tellement absolue, 
qu'il ait été interdit même aux locataires 
d'employer une partie des pailles, quelque 
minime qu'elle fût, à leurs besoins person- 
nels et à ceux de leur ménage; que, par con- 
séquent, les défendeurs ont pu légitimement 
se servir d'une certaine quantité de paille 
pour emballer leurs meubles : 

Mais attendu que la quantité de mille kilo- 
grammes de paille et de trois chariots de 
paille coupée que les demandeurs prél^q- 
dent avoir été emportée par les défendeurs 
parait excessive, et ne semble pas pouvoir être 
justiûée parla tolérance admise sur ce point; 
que, partant, le fait que les demandeurs ofr 
frent de prouver est pertinent et relevant; 

Sur le quatrième chef. 

Attendu que l'expert constate que, lors de 
sa visite des lieux en décembre 1875, 1 hec- 
tare 85 ares 59 centiares de terres n'étaient 
ni labourées ni ensemencées, tandis que 
d'après lui, suivant les usages d'une bonne 
culture, les terres en général doivent être 
labourées, fumées et ensemepcées avapt 
rhiver; 

Attendu que cet u^age général n'e^t pas 
absolu; qu'il est de notoriété, en eiïet, qiie, 
suivant les récoltes qu'elles ont portée^, 
certaines terres ne se labourent et ne s'en- 
S^mencent qu'au moi^ de m^ïrs; 

Atteudu que les défendeurs ne sont liés 
d'une manière précise et absolue que pour 
la culture des 55 hectares spéciûés dans 
l'article 24 du bail; que pour le reste de 
l'exploitation ils doivept suivre les usages 
généraux auxquels il est dès à présent certain 
qu'ils n'ont pas dérogé; 

Attendu que l'expert constate que le rigo- 
lage autour des colzas n'était pas proprement 
fait, mais qu'il ne résulte pas de l'expertise 
et qu'il n'est d'ailleurs nullement démontré 


que ce rigolage, généralemeal em ployé, doive 
être fait avant l'hiver ; que les défendeurs 
affirment le contraire sans être contredits; 

Attendu enfin que, tout en constatant 
qu'une assez grande quantité de colzas était 
ensemencée et non piquée ou plantée, ainsi 
que cela se pratique généralement, l'expert 
dit que cet état de choses se présente fré- 
quemment dans les grandes cultures, mais 
dans de moindres proportions; 

Attendu qu'il ajoute que la culture (|p 
colza se présentait néanmoins dans de 
bonnes conditions; qu'on ne voit donc pas 
dès lors eu quoi les défendeurs auraient, sur 
ce point, contrevenu à leurs obligations; 

Sur le cinquième et sur Ip sjxièn^e chef: 

Attendu que les articles 9 ^t 10 du bail 
imposent aux locataires l'obligation d'entre- 
tenir, de curer et d'approfondir les courants 
d'eau et les ruisseaux, d'entretenir les roules, 
chemins, drèves et ponts qui touchent aux 
biens, d'entretenir les barrières et las tour- 
niquets, de saigner les prairies, d'extraire 
les ronces, les épines et autres mauvais bois, 
d'éparpiller les vieilles taupinières; 

Attendu que l'expert constate que, sous le 
rapport de ces diverses obligations, les terres 
louées ne présentent pas un état d'entretien 
satisfaisant; mais que ses appréciations, peu 
précises et catégoriques, rapprochées de 
I époque à laquelle il a été proeédé à la visite 
des lieux, c'est-à-dire à la fin du mois de 
décembre, ne sont pas suffisantes pour don- 
ner la conviction que les défendeurs auraient 
manqué à leurs obligations; 

Attendu, en effet, que les défendeurs ne 
peuvent être tenus de conserver les terres 
louées dans un état d'entretien irréprochable 
et d'une manière permanente pendant tout 
le cours de l'année, mais qu'il suffit pour 
qu'ils soient à l'abri de toute critique que 
chaque année, aux époqpes consacrées par 
Tusage, c'est-à-dire au printemps ou en été, 
ils se livrent aux travaux divers nécessités 
par leifrs obligations d'entretien ; 

Attendu qu'il n'est pas établj et que les 
demandeurs n'pffr^nt pas de prouver qi|e les 
défendeurs aient négligé ces travjiqx; que, 
partaqt, leur action en dommages-iqtéréts 
si^r ce point p'est pas fondée; 

Sur le septième chef: 

Attendu qu'en vertu de Tartiele 19 du 
bail, les demandeurs avaient le droit de faire 
planter, couper et abattre en tout temps au- 
tour des biens tels arbres qu'ils trouveraient 
convenir, que les locataires étaient obligés 
de plauter, d'armer d'épines el de soigner les 
jeunes arbres, de faire des fosses ii une lar- 
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geor et è use profoodear à déterainer par | 
les bailleors; 

Aiteoda que, par leur nature même, ces 
prestations ne pouvaient être eiécutées que 
sur Tordre et sur les indications des deman- 
deurs; que ceux-ci ne justifient pas avoir 
jamais donné des ordres ou des indications 
relatives aux plantations qu-ils disent avoir 
faites il leurs frais, à la décharge des loca- 
taires; que s'ils ont fait des plantations 
sans exiger des défendeurs les prestations 
auxquelles ils avaient droit, les obligations 
de eenx-ci doivent être réputées éteintes, le 
besoins en vue duquel elle^ avaient été éta- 
blies ayant été satisfait par un autre moyen; 
que, par conséquent, les demandeursne sont 
pas fondée à demander actuellement des 
dommages-intérêts de ce chef ; 

En ce qui touche les arbres à remplacer 
(sans intérêt); 

En ce qui touche les fosses i creuser pour 
les plantations non encore faites : 

Attendu quMI n*est pas établi que les 
demandeurs aient donné Tordre de les creuser 
avant la sommation du 26 novembre 1875; 
que ladite sommation est tardive; qu*eu 
effst, des prestations de cette nature doivent 
être exigées dans le cours du bail et en temps 
opportun, et qu*il ne peut être permis au 
bailleur, qui a négligé d'en demander Texé- 
cution, d'imposer aui locataires, quatre 
jours avant la fin du bail, toutes les presta- 
tions arriérées, aggravant ainsi considérable- 
ment les charges des preneurs, et rendant 
même, le cas échéant, leur exécution impos* 
sible; qu^on ne peut donc imputer à faute aux 
défendeurs de n'avoir pas obtempéré à ladite 
sommation ; 

8ar le huitième chef : 

Attendu que la prime d'assurance que les 
défendeurs étaient tenus de payer à la dé- 
charge des bailleurs forme une portion du 
prix de location; qu'elle est donc soumise à 
la prescription de cinq ans comme les fer- 
mages; que Tassigoation interruptive de la 
prescription est du 10 avril 1875, que, par- 
tant, Taction des demandeurs est prescrite 
en tant qu'elle porte sur les années anté- 
rieures à 1870; 

Attendu que les demandeurs Justifient 
seulement avoir payé les primes des années 
1870, 487d et 1875; que, par conséquent, 
T-oIffre des défendeurs de payer la somme de 
155 francs est valable et doit être accueillie, 
et que les prétentions des demandeurs dei- 
veat être repou9sées pour le surplus; 

Sur le neuvième chef: 

Attendu que Tarticle 20 du bail impose 


aux locataires l'obligation de foire dix cor- 
vées par an, au moyen de chariots attelés 
de deux ou de quatre chevaux aux choix des 
bailleurs ; 

Attendu que ceux-ci prétendent que pen- 
dant les deux dernières années les locataires 
n'ont pas fait lesdites corvées, qu'ils récla- 
ment des dommages-intérêts de ce chef; 

Attendu que, par leur nature même, des 
prestations de ce genre ne peuvent être exé- 
cutées que sur Tordre des bailleurs et d'après 
les indications fournies par eux ; 

Attendu qu'il ne suffit donc pas, pour que 
les défendeurs soient en faute, de constater 
que lesdites prestations n'ont point été faites» 
ce qui est dénié par ^ux; mais qu'il faudrait 
un refus de leur part opposé indûment à 
une réquisition légitime des bailleurs; ce 
qui n'est ni allégué ni justifié dans la cause ; 

Attendu d'ailleurs que les défendeurs n'é- 
taient tenus à faire chaque année que dix cor-, 
vées; que s'il a plu aux demandeurs de ne 
pas exiger ces dix prestations dans le cours 
d'une aunée, ils doivent être considérés 
comme déchus de leur droit ; qu'en effet s'il 
leur était loisible de l'exercer encore posté- 
rieurement à ladite année, ils pourraient 
ainsi modifier, à leur gré, la proportion sui- 
vant laquelle ces prestations sont réparties 
pendant la durée de la location, ce qui est 
contraire aux termes et à Tesprit de l'acte ; 

Attendu qu'on impute à tort aux défen- 
deurs de n'avoir pas obtempéré, à cet égard, à 
la sommation du 26 novembre 1875, puisque 
d'abord, cette sommation portait sur dix 
corvées qui n'avaient prétenduement pas été 
faites en 187â,et pour lesquelles les deman- 
deurs étaient déchus de leurs droits ; qu'en- 
suite il était impossible aux défendeurs 
de s'exécuter à défaut de temps et à défaut 
d'indications de la part des demandeurs ; 

Sur le dixième chef (sans intérêt) ; 

Sur le onzième chef : 

Attendu que Tarticle 22 du bail impose 
aux locataires l'obligation de labourer et de 
herser tous les ans au profil des bailleurs 
1 hectare, soit en dedans soit au dehors de 
leur château ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que cette obligation n*a jamais été accomplie 
et demandent de ce chef une inden^nité de 
560 frapcs ; 

Mais attendu qu'il était impossible aux 
défendeurs d'exécuter la prestation dont 
s'agit à moins de recevoir des demandeurs 
un ordre et les indications nécessaires; qu'ils 
ne seraient en demeure que pour autant 
qu'ils auraient refusé d'obéir à cet ordre ; 
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Attendu qu*il n^est justifié d'aucun refus 
de ce genre et que la sommation du 26 no- 
vembre 1873 ne portant aucune indication 
quelconque, il était impossible aux défen- 
deurs d'y satisfaire; 

Attendu en outre qu'il faut appliquer à ces 
prestations tout ce qui a été dit plus haut 
sur la déchéance concernant les corvées; 

Sur le douzième chef: 

Attendu que l'article 23 du bail interdit 
aux locataires de planter, tous les ans, plus 
de six hectares de colzas, sous peine dé rési- 
liation du bail, s'il convenait aux bailleurs 
et autrement point; 

Attendu que les demandeurs allèguent et 
offrent de prouver qu'en 1872 les défendeurs 
ont planté deux hectares de trop en colzas; 

Mais attendu qu'il est impossible, dans une 
exploitation aussi vaste que celle des défen- 
deurs, et composées de parcelles irrégulières, 
d'exiger que les locataires mesurent avec 
une rigueur mathématique les terres qu'ils 
ensemencent; qu'à cet égard, il faut admettre 
une compensation entre les années où le 
fermier n'atteint pas le chiffre de 6 hectares 
et celles où il le dépasse; que le fermier ne 
serait en faute que s'il était démontré que 
tous les ans ou au moins le plus souvent le 
minimum indiqué au bail a été dépassé; 

Attendu que les demandeurs n'allèguent 
rien à cet égard; que d'ailleurs il est dès 
à présent démontré que le préjudice qui 
aurait pu résulter pour les demandeurs de 
cette prétendue infraction aux clauses du 
bail n'est pas appréciable ; que les deman- 
deurs n'ont même pas fait usage du droit de 
résiliation inscrit en leur faveur dans l'acte; 
qu'il n'y a donc pas lieu de les admettre à la 
preuve offerte ; 

Sur le treizième chef (sans intérêt); 

Sur le quatorzième chef: 

Attendu que les défendeurs ont fait ven- 
dre, parle ministère du notaire Grosemans, 
la récolte sur pied de 1874 ; que les deman- 
deurs se bornent à soutenir en conclusions 
qu'en vertu du bail les défendeurs ne pou- 
vaient disposer des pailles de cette récolte, 

etqu'ils réclament, dece chef, une indemnité 
de 4,442 francs ; 

Attendu que les défendeurs invoquent en 

leur faveur l'article 24 du bail lequel, en 

imposant aux locataires après I enlèvement 

de la récolte de la dernière année du bail, 

Tobligation de fumer et d'ensemencer une 

certaine quantité d'hectares, porte qu'en 

considération et en compensation de quoi. 

Us jouiront des fruits à partager par égale 

moitié avec le locataire entrant après les 


avoir à frais communs coupés et réunis en 
mont; 

Mais attendu qu'en vertu de l'article 5 il 
est interdit aux locataires de vendre, de 
transporter ou d'employer ailleurs les pailles 
à provenir des récoltes des terres dépendant 
de la ferme; que cette interdiction est géné- 
rale et s'applique aux pailles de toutes les 
récoltes indistinctement dont les locataires 
jouissent en vertu de leur bail; que, par con- 
séquent, en vendant les pailles faisant partie 
de la moitié de la récolte de 1874, les dé- 
fendeurs ont contrevenu à leurs obligations; 

Mais attendu qu'il n'existe aucun élément 
d'appréciation qui permette au tribunal d'é- 
valuer dès à présent le dommage causé aux 
demandeurs par cette contravention, qu'il y 
a lieu d'ordonner à ceux-ci de libeller le mon- 
tant du dommage et d'en établir le chiffre; 

Par ces motifs, statuant sur les 2% 4% 5*, 
6S 9% U'et 12" chefs de demande, déclare 
les demandeurs non fondés dans leurs con- 
clusions, les en déboute; 

Statuantsurlesl«'et8' chefs de demande, 
déclare satisfactoires les offres des défen- 
deurs de payer aux demandeurs la sommefde 
415 francs et celle de 135 francs ; leur or- 
donne de les réaliser; déclare les deman- 
deurs non fondés dans le surplus de leurs 
conclusions; 

Statuant sur le 14« chef de demande, dit 
pour droit que les défendeurs ont contre- 
venu aux clauses de leur bail en vendant les 
pailles de la moitié de la récolte de 1874; 
dit qu'ils sont passibles de dommages-inté- 
rêts de ce chef; ordonne aux demandeurs de 
prouver de plus près et de libeller le montant 
des dommages-intérêts qu'ils réclament; 

Statuant sur le 7** chef de demande, dit 
pour droit que les défendeurs sont teoos 
d'indemniser les demandeurs de la perte 
subiepar suite du défaut de remplacement de 
dix arbres dont trois pommiers, déboute les 
demandeurs du surplus deleurs conclusions, 
et avant de statuer sur la demande de dom- 
mages-intérêts relative au défaut de rempla- 
cement des dix arbres ci-dessus mentionnés, 
ordonne qu'il sera procédé à une exper- 
tise, etc. 

Statuant sur les 3% 10« et 15* chefs de 
demande ; 

Ordonne aux demandeurs, avant faire 
droit, de prouver par tous moyens de droit, 
témoins compris, etc.. 

Du 4 mai 1876. — Tribunal de Bruxelles. 

— 3« ch. — Prés. M. Stinglbamber, juge. 

— PL MM. 0. De Meren et Bilaut. 
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VIEL-SALM, 6 août 1876. 

VOIRIE. — Routes de l'État. — Talus.— 
Dégradations. — Usurpations. 

Le fait de couper de§ buistonê croissant sur le 
talus d'une grande route de l'Etat, mais 
sans intention de commettre soit un vol, soit 
un acte de mauvais gré^ ne tombe sous Vap^ 
plication d'aucune loi pénale. 

Il en est de même du fait de déposer des ma- 
tériaux sur les talus des grandes routes, 
quand il n'en est résulté d'ailleurs aucune 
entrave à la circulation. 

Plus généralement, aucune loi pénale ne pro- 
tège les talus, dépendances des grandes routes 
de l'Etat, contre les usurpations, dégrada- 
tions, qui n'entravent pas d'ailleurs la libre 
circulation. 

(le ministère purlic, — c. X...) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le pré- 
Tenu est poursuivi pour avoir fait couper 
des buissons croissant sur le talus de la 
grande route de Viel-Salm à la frontière, d'y 
avoir déposé des gazons, des pierres, etc. 

Que le procès-verbal ne constate pas 
qu'il en serait résulté aucune entrave à la 
libre circulation; 

Qu'il résulte à Tévidence des débats à 
l'audience que le prévenu n'avait nulle in- 
tention de vol, maraudage ou mauvais gré; 

Que son but était de se débarrasser de 
buissons ou brindilles qui gênaient les dé- 
pôts qu'il se proposait de faire sur une 
partie du talus dont il se croyait proprié- 
taire; 

Attendu que les articles 535, 537, 557, 
D*" 6, du code pénal, 36» 37 de la loi de 1791, 
qui punissent ceux qui auraient détruit ou 
enlevé des arbres, plants, taillis, exigent 
l'intention formelle de voler ou de nuire à 
autrui; 

Que l'article 40 de la loi de i791, qui pu- 
nit toute entreprise, usurpation sur les che- 
mins, n'est applicable qu'aux chemins vici- 
naux : qu'en effet, la loi de 1791 s'occupe 
exclusivement de la police» rurale et que 
ses dispositions ne peuvent s'étendre à la 
grande voirie ; 

Que l'article 551, n"* 4, ne punit les dépôts 
sur la voie publique que lorsqu'il en est 
résulté une entrave à la circulation ; 

Attendu que la loi du 29 floréal an x, qui 
défend toute entreprise, travaux, usurpa- 
tions sur les grandes routes, leurs fossés et 


dépendances, ne prononce néanmoins aucune 
peine; 

Que la loi du 6 mars 1818 ne fournit une 
sanction qu'aux lois et arrêtés postérieurs 
à la loi fondamentale ; 

Qu'il en résulte que la loi de floréal est 
dépourvue de toute sanction, ainsi que le 
constate la cour de cassation dans divers ar- 
rêts, nota m ment danssesarréts des 21 février 
1870 et 9 mars 1874; 

Attendu, en conséquence, que les faits 
imputés au prévenu ne tombent sous l'ap- 
plication d'aucune loi pénale; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites. 

Du 5 août 1876. — Tribunal de simple 
police de Viel-Salm. — Siégeant M. Le Maire, 
juge de paix. 

BRUXELLES, 18 Juillet 1876. 

JUGEMENT. — DÉFAUT-coNGâ — Produc- 
tion. — LlTISPENDANCE. — FaILLI CONCOR- 
DATAIRE. — Inexécution. — Exception. — 
Prescription quinquennale. 

Le plaideur qui fait état d'un jugement de 
défaut-congé pour en déduire un moyen de 
défense doit lui-même faire être au procès 
ce jugement produit en due forme. 

Il n'exisle pas de litispendance lorsqu'il est 
intervenu dans l'instance un jugement de 
défaut-congé. 

Le failli concordataire qui s'est engagé à payer 
à ses créanciers un dividende de 20 p, c, 
payable par quart d^ année en année, endéans 
les quatre ans qui suivent Phomologation du 
contrat, et qui est resté en défaut d'exécuter 
cette obligation, n'est pas fondé à offrir au 
créancier qui lui demande ce payement, la 
prescription de V article 2277 du code civil, 
en se basant sur ce que les quatre dividendes 
de 5 p, c, payables d'année en année, sont 
prescrits par ^'expiration de cinq années, à 
partir de la date de leur échéance respective, 

(kottenhoff, — c. th. et F. voss.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur les conclusions 
des défendeurs tendant à faire ordonner au 
demandeur de faire être au procès dûment 
signifiées les expéditions de défaut-congé du 
28 février 1876, et, le cas échéant, de dé- 
bouté d'opposition: 

Attendu que si les défendeurs ont un 
moyen de défense à tirer de la production 
de ces pièces, c'est à ceux qui les invoquent 
qu'en incombe la production ; 
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Que le demasdeuF ne foni|e p^s soo aetioa 
sur les jugements vantés par les défendeurs; 
qu'il n'a donc pas à les produire ; 

Sur Pexception de litispendance : 

Attendu qu'il n'existe, dans l'espèce, au- 
cune litispendance ; 

Qu'en effet, \ps défendeurs reconnaissent 
eux-mêmes qu'à la suite de l'assignation du 
25 janvier 1876, ils ont obtenu dé»ut-congé; 

Que par suite l'instance introduite par 
cetie assignation a pris fin ; 

Que les défendeurs ne produisent fllicuq^ 
autre assignation que celle du 25 janvier 1876; 

Sur l'exception de prescription : 

AMenduque, par leurcQncordaf,les déf^p- 
deqrs se sont eqgagés à p^yer à leur^ créan- 
ciers: 

l'' âO p. c. dans les trois mois de l'homo- 
logation; 

S'' 20 p. c. par quart d^année en année, 
dont le premier sera exigi))Ie un $in aiprès I9 
date de l'homologation ; 

S'' }jfi surplus, eq cas de retour àq^^illeure 
fortune ; 

Attendu que le demandeur se fonde sur le 
non-payement des seconds 20 p. c, pour 
poursuivre la résolution du concordat obtenu 
par les défendeurs; 

Attendu que les défendeurs, sans rencon- 
trer le fond, opposent à la demande une ex- 
ception de prescription tirée de rarticie9^77 
du code civil; 

Qu'ils prétendent qq'^n vertu de ce(te 
disposition les quatre dividendes de 5 p. c, 
payables d'aqnée en année, soqt prescris par 
l'expiration de cinq aqné^s, à partir (je la 
da(e de leur échéance respective ; 

Attendu que cette exception n'est pas 
fpndée ; 

Que l'article 2277 n'est pas applicable k 
lin capital remboursable à des termes pé- 
riodiques; 

Que le demandeur avait, dans I^espèce, un 
délai de trente années pour réclamer le paye- 
ment de la dette, et que ce délai ne peut 
être diminué par cette circonstance qu'il a, 
après concordat, accordé des facilités de 
payement à ses débiteurs. 

Au fond ; 

Attendu que les défendeurs n'ont pas 
conclu au fond et que les incidents n'ont pas 
éié joints au fond ; 

Par ces motifs, rejette les diverses excep- 
tions soulevées par les défendeurs ; en con- 
séquence déclare l'action du demandeur 
recevable ; 


Ordonne aux défendeurs de plaider à 
toutes fins et de présenter umel 01 simul tous 
leurs moyens à l'auflience à laquelle la ç^^^ 
sera ramenée: 

Les condamne au dépens de rincldcDt; 

Déclare le présent jugement eKéeatoiie 
par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 15 iuUletl876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• cb. — Prés. 
M. Mommaert«f juge. — PL MM. Rongé et 
Desmarest. 


BRUXELLES, 4 mat 1876. 
VENTE COMMERCIALE. — MiacHAimms. 

— AGRiATIOM. — RfiTOUa. 

Vacheteur d'une marehandise qui accepte la 
facture qui l'accompagné n'eêt plus rece- 
vable à critiquer l'envoi qui lui en eut fait. 

Le vendeur qui autorise l'acheteur à lui retourner 
l^ n^forçhandise^ à condition qup ce refwr 
soit effectué pndéan^ /^ trois içur^^ fs^ pn 
droit <f^ (a fefuser ^ çp délai t\'a pqs été 
obserpé, 

(GBRÂBD, ^ c. BAZILE RlHeiD.) 

LE TRIBUNAL; — Quant ï la facturs du 
28 novembre 1875: 

Attendu que le défendeur a reçu la mar- 
chandise sans proîestàtious; aue ce n'est que 
le 15 décembre 1875 qu^il a réclamé contre 
Penvoi tardif qu -il prétend que le demandeur 
a feit; 

Attendu que la réclamation du défeiideur 
est tardjve; 

^ue c'est donc à bon dfoit que le demaq- 
deur a refusé de recevoir la marchandise 
qui lui a été renvoyée ; * 

Quapt k la facture du 6 déçevp|)rf; 1875 : 

Attendu que la marchandise a été ean- 
maqdée par ]e défendeur, <]iii pe formiiie 
aucun grief çonff^ ^ qualité; 

Qu'elle a été reçue à son arrivée; 

Attend n que le 15 décembre ledéfendear 
a manifesté l'intention de la renvoyer ; que 
le demandeur, sans y être obligé, l'a autorisé 
à renvoyer la marchandise, mais à la eendi- 
tion e& presse qu'il le fasse dans les ir^îs 
jours; 

Attendu que le défendeur n'a pas opéré le 
reqvoi dans le délfii çpnvf^pq ; 

Que le deraandeor était donc en droit de 
refuser de recevpir la marchand i^ ; 
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Atteodu que les frais de protêt doivent 
suivra le sortda principal, 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 581 fr. 
80 c, pour marchandises livrées et Irais de 
retour; le condamne en outre aux intérêts 
judiciaires et aui dépens. 

Du A mai 4876. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — i'*ch. — Prés. M. Mom- 
maerts, juge. -—PI M. Lad rie, contre le dé- 
fendeur en personne. 


TOURNAI, 80 Juin 1876. 

DONATION ËNTRE-VIFS. - Donation dé- 
GUiséfi. — Donation db bibns ▲ vesiir. 

La vente d'un immeuble vrésent pour un prix 
payable par annuités et remboursable à l'ac- 
quéreur après le décès du vendeur est une 
donation déguisée, 

La libéralité ainsi faite n'implique en rien do- 
nation de biens à venir, 

(VANDBRWAROEN, ~- C. PLAQDËT.) 
JUGEMBNT. 

lE TBIBUNA).; — Vu Pacte avenu devant 
M^ Pugnolie, notaire, à Baugnies, le 8 dé- 
cembre i864, et par lequel feu Louis Pla- 
quel, auteur des parties défenderesses, a 
déclaré vendre au demandeur Louis Vander- 
warden, moyennant la somme de 10,000 fr., 
payable à raison de 1,000 francs Pan, sans 
intérêt, 2 hectares 17 ares de terre à labour 
et prairie, sis à Leuze, tenant au sentier de 
Leuze à Willaupuis, à Lecourt, à Barbieux, 
aux pauvres de Leuze et à Fontaine ; 

Attendu qu'il a été stipulé audit acte : 

c 1*^ Qu'au décès du vendeur, toutes 
sommes qui resteraient à payer par Pacheteur 
sur ledit prix de 10,06u francs seraient 
éteintes par le fait même ; 

c 2® Qu'arrivant le décès du vendeur en 
quelque temps que ce soit, ses héritiers ou 
représentants seraient obligés de restituer 
à Pacheteur les sommes jusque-là acquittées 
par lui sur ledit prix de 10,000 francs, et ce 
sans intérêt aucun » ; 

Attendu que les stipulations cj-dessus 
transcrites font ressortir le véritable carac- 
tère de Pacte susvisé et montrent que ledit 
^cte est réellement une douatiou d'un in^- 
oieuble présent, avec charge pour le dona- 
taire de remettre certaines sommes au dona- 
teur, qui en serait usufruitier dans le seu^de 
Particle 587 du code civil ; 

Attendu que ces mêmes stipulations ne 


violent eo rien les principes du droit com- 
mun en matière de donations; que, spécia- 
lement, il est impossible d'y trouver upe 
donation de biens à venir, prohibée pas l'ar- 
ticle 943 du code; 

Attendu que les défendeurs émettent, 
cependant, une prétention contraire en 
faisant observer qu'à défaut de prix Pacte 
susvisé constitue une véritable donation 
déguisée sous forme de vente ; que l'objet de 
cette donation n'est pas la chose prétendue- 
ment vendue, mais le prix de cette chose; 
qu'à vrai dire, il existe, dans l'espèce, deux 
libéralités : 1<* la remise de la partie du prix 
qui resterait due au décès du vendeur; 
â** Pobligation imposée aux héritiers du ven- 
deur de restituer à l'acquéreur la partie du 
prix déjà payée à Pépoque de ce décès; que 
la première de ces deux libéralités est seule 
valable; que la seconde est nulle comme 
constituant nécessairement une donation de 
biens à venir, puisque le donateur, au mo- 
ment de la passation de Pacte du 8 décembre 
1864, ne possédait aucune somme payée par 
le donataire comme conséquence de cet acte; 

Attendu que l'argumentation du défen- 
deur répose tout entière sur une confusion 
d'idées; qu'étant admis, en effet, qu'à dé- 
faut de prix, l'acte susvisé n'est pas une 
vente, mais une donation, il faut reconnaître 
que le seul objet de cette donation est l'Im- 
meuble prétenduement vendu; que, dès lors, 
les stipulations invoquées par les défendeurs 
ont trait à la charge imposée au donataire et 
ont pour but de fixer la nature du droit qui 
appartiendrait au donateur sur les capitaux 
à prester en vertu du contrat; qu'il est ma- 
nifeste que ce droit devait se borner à la 
jouissance viagère de ces capitaux, puisque 
l'acte du 8 décembre 1864 soumettait les hé- 
ritiers du donateur à l'obligation de les res- 
tituer; 

Attendu qu'il coustedesquittancesauthen- 
tiques versées au procès que le demandeur 
a payé à l'auteur des parties défenderesses, 
en vertu de Pacte susvisé, la somme totale de 
7,000 francs ; qu'on ne voit pas à quel titre 
les défendeurs pourraient retenir par devers 
eux une somme dont leur auteur était seu- 
lement usufruitier; 

Par ces motifs, condamne les défendeurs 
à restituer au demandeur la prédite somme 
de 7,000 francs ; 

Les condamne, en outre, aux intérêts ju- 
diciaires et aux dépens ; 

Du 50 juin 1875. — Tribunal de Tournai. 
— Prés. M. Dereiue. - PL MM. Goblet et 
Dubiez, 
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NIVELLES, 84 mars 1876. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Bureau de bien- 
faisance. — Fournisseur. — Révocation. 
— Délibération. — Publicité. 

Les adminisirateun d'un bureau de bienfai- 
sance^ qui révoquent un fournisseur, par déli- 
bération motivée, ne sont passibles de dom- 
mages- intérêts envers lui que si cette 
délibération contient des faits mensongers 
énoncés de mauvaise foi, ou si, par le fait 
des administrateurs, celte délibération a reçu 
une publicité qu'elle ne comportait pas, 

(■OUREAU, — C. BERTRAND ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que leâ jan- 
vier i87U, les défendeurs, membres du bu- 
reau' de bienfaisance de Piétrain, ont pris 
une délibération révoquant le sieur Aug. 
Moureau de sa position de fournisseur des 
médicaments aux pauvres de ladite com- 
mune ; que cette révocation est basée sur ce 
que ledit Moureau ne s*était pas conformé 
aux conditions qui lui avaient été imposées 
par le bureau; qu1l ne s'est pas conformé 
aux prescriptions du médecin, ni au tarif 
légal ; 

Attendu que la révocation n*est que Texer- 
cice du droit qui appartenait aux membres 
du bureau de bienfaisance, et ne peut servir 
de base à une action en dommages-intérêts ; 

Attendu que renonciation, dans le registre 
aux délibérations du bureau de bienfaisance, 
des motifs de cette révocation ne serait une 
cause de dommages-intérêts que sMI était 
établi que cette révocation a été fondée sur 
des faits faux ou malveillants, ou bien énon- 
cés avec mécbanceté ou légèreté, et qu'elle a 
reçu, par le fait de ses auteurs, une publicité 
préjudiciable à celui qui en a été Tobjet; 

Attendu que la première cause de la révo- 
cation, que le demandeur ne s'était pas con- 
formé aux conditions qui lui avaient été 
imposées, ne renferme Timputatlon d'aucun 
fait précis de nature à nuire ii la considé- 
ration du demandeur; 

Attendu, quant au second allégué, à savoir 
que le demandeur ne s'est pas conformé aux 
prescriptions du médecin, ni au tarif légal, 
quesion admet, comme le soutient le deman- 
deur, qu'il y a, dans cette articulation, l'im- 
putation d*un fait précis d'indélicatesse, de 
nature à porter atteinte à son honneur, il 
n'est pas éubli que cette imputation a été 
faite avec un sentiment de malveillance 
envers le demandeur, ou légèrement; 


Attendu qu'il résulte d'un rapport dressé 
par les experts nommés conformément aux 
conventions intervenues entre Moureau et le 
bureau de bienfaisance, que le demandeur 
s'était, en effet, écartédans certaines cireon- 
constances du tarif adopté; 

Attendu que la circonstance que le rapport 
a été dressé postérieurement à la révocation 
ne détruit pas la réalité du fait constaté et 
dont l'existence avait pu être établie par les 
membres du bureau au moment où ils ont 
pris la délibération critiquée. 

Attendu que, s'il est vrai que les écarts 
constatés sont sans aucune importan<5e, le 
fait lui-même existe; qu'il resterait donc à 
établir qu'il a été articulé par méchanceté 
ou malveillance, ce qui n'est ni prouvé ni 
même allégué; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il n^est pas 
établi qne la délibération dont se plaint le 
demandeur a été rendue publique par les 
défendeurs ; 

Attendu que le fait, dont la preuve est 
offerte, que les imputations contenues en la 
délibération ont été rendues publiques, est 
sans précision ; 

Attendu, en effet, que le demandeur ne 
dit point quelles sont les causes de cette pu- 
blicité, ni de qui elle émane, ni de quelle 
manière elle s'est produite, si elle a eu lien 
par le fait des défendeurs ou de leur consen- 
tement ; 

Attendu que les défendeurs ne pourraient 
être rendus responsables d'une publicité 
qui serait, par exemple, le fait de tîers« ou 
qui aurait eu lieu à leur insu ou contre leur 
volonté ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
foudéen son action, le condamne aux dépens 
liquidés à la somme de... 

Du 24 mars 4875.— Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Broquet. — PL MM. De Bnrlet 
et Dubois. 


AUDENARDE. 14 Janvier 1876. 

BAIL. — Loyers. — Payement. — Délai. — 
Retard. — Résiliation. — Stifula-tion. 
— Renonciation tacite. — Sommation. — 
Inexécution, -r- Résolution. 

Si un bail est fait avec la stipulation qu'il sera 
résilié de plein droit, au cas de non-paye- 
ment du loyer à déchéance, le propriétaire 
renonce tacitement au bénéfice de cette clause 
en acceptant les loyers longtemps après l'ex- 
piration du terme fixé. 
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CeUe clause revit et reproduit ses effets par la 
sommation faite au locataire de payer le loyer 
échu^ sommation non suivie d'un payement 
immédiat. 

(wiUXf — C. VERMEBREN.) 
JU6EMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès : 

Parties ouïes en leurs moyens et conclu- 
sioos; 

Oui M. Roels, procureur du roi, eu son 
avis; 

Atteudu que, d^aprèsles couditious du bail 
verbal intervenu entre Fauteur des deman- 
deurs et le défendeur, celui 'Cl était tenu de 
payer le prix du bail entre les mains et au 
domicile du bailleur, au plus tard dans le 
mois après Téchéance, c'est-à-dire avant le 
26 janvier de chaque année ; 

Attendu qu*il avait été stipulé, en outre, 
entre parties que, faute par le preneur de se 
conformer à toutes et chacune des conditions 
par lui acceptées, le bail serait résolu de 
plein droit an gré du bailleur, sans aucune 
mise en demeure ou formalité quelconque ; 

Attendu qu*une charge de cette nature est 
licite et opère de plein droit; 

Attendu, cependant, que si le propriétaire, 
soit par bienveillance pour le locataire, soit 
pour se conformer aux usages locaux, soit 
pour tout autre motif, a, pendant plusieurs 
années, reçu de son fermier le prix des fer- 
mages à des époques plus ou moins éloignées 
du jour de Téchéauce, et même plus d'un an 
après, il est permis d'en inférer qu'une déro- 
gation à la rigueur de cette stipulation a été 
admise par lui, mais qu'on ne peut en con- 
clure qu'il y a renoncé d'une manière ab- 
solue; 

Attendu que, si dans de pareilles circon- 
stances la résiliation du bail ne s'opère plus 
de plein droit, il suffit cependant, pour l'aire 
revivre la clause avec toute sa force, que le 
propriétaire fasse connaître à son locataire 
qu'il n'entend plus lui accorder le délai de 
grâce dont il avait joui antérieurement; 

Attendu que, par exploit du 5 novembre 
1875, enregistré, les demandeurs ont sommé 
le défendeur de leur payer l'année de -bail 
échue Ie25 décembre 1874, exigible le 25 jan- 
vier 1875; 

Atteudu que, nonobstant cette mise en 
demeure, le défendeur est resté en défaut 
d'exécuter ses engagements, et que ce n'est 
qu'à l'audience du 25 décembre 1875, c'est- 
à-dire quarante-sept jours après ia somma- 
tion, qu'il a offert de payer; 


Attendu que cette offre est tardive et ino- 
pérante pour empêcher la résiliation du 


contrat; 


Par ces motifs, faisant droit, cou* 
damne, etc... 

Du 14 janvier 1876. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Préà. M. Liefmans-Delagache. — 
PI. MM. Sylvain D'hontet Maurice Grau. 


UÉGE, 86 Juin 1876. 
VICES RÉDHIBITOIRES— Vente gommer- 

CIALB. — JUGB DE PAIX. — COMPÉTENCE. 

ACTION EN GARANTIE. — Demande pkin- 
ciPALB. — Tribunal compétent. 

Le juge de paix eht incompétent pour connaître 
d'une action pour vice rédhibitoirCy lorsque 
la vente de ranimai constitue un acte de com^ 
merce. 

Il doit surseoir à statuer $ur la demande en ga^ 
rantie jusqu'à ce que le juge compétent ait 
prononcé sur l'action principale. 

(raSEIN, -^ c. BLOHGARTEN ET LOVINFOSSE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t^il 
lieu de déclarer d'office notre incompétence? 
Quid de l'action en garantie? 

Attendu que l'action de Raskin tend à faire 
reprendre par le sieur Biumgarten un che- 
val atteint d'un vice rédbibitoire ; 

Attendu que ledit Biumgarten a cité en 
garantie le sieur Lovinfosse qui lui avait 
vendu ledit cheval; 

Attendu que Biumgarten est négociant, 
marchand de chevaux, et que c'est en cette 
qualité, et pour son négoce, qu'il a vendu à 
Raskin le cheval dont il s'agit; 

Attendu que l'acte posé par Biumgarten 
étant commercial, le demandeur aurait dû 
l'assigner devant le juge consulaire, ainsi 
que le prescrit l'article 13 de la loi du 
25 mars 1876 ; 

Attendu, en effet, que si cette loi dans son 
article 3, § 7, met dans nos attributions la con- 
naissance des actions pour vices rédhibitoi- 
res, ce n'est pas pour nous donner, au regard 
decesactions, une compétence commerciale, 
par exception au principe général écrit dans 
l'article 2, à savoir que les juges de paix 
connaissent de toutes les actions civiles, mais 
seulement et uniquement pour nous donner 
la connaissance des actions civiles pour vices 
rédhibitoires, eu premier ressort à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever, c'est- 
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i-dire que sans ce § 7, notre compétence 
fierait limitée, en venu du principe général, 
à la valeur de 500 francs; 

Attendu que le législateur q(ji, dans Tarti- 
cle 2, venait de rejeter, après une longue 
discussion, Tattribution aux juges de paix 
d*une compétence conimerciale, n'a pu sans 
s'en expliquer et sans le dire en termes ex- 
près, renverser, dans le § 7 de Tarticle 3, à 
propos des actions pour vices rédhibitoires, 
ce qu'il venait d'édiûer dans l'article précé- 
dent, et vouloir, pour cette catégorie d'af- 
faires, donner naisitance à tous les inconvé- 
nients qui lui ont fait repousser le projet, 
lequel accordait aux juges de paix une com- 
pétence commerciale; 

Attendu que l'économie entière de la loi 
du 25 mars 1876 s'oppose à cette extension 
de notre compétence; qu'en effet, après s'être 
occupée des justices de paix et des tribunaux 
de première instance, cette loi, dans son ar- 
ticle 12, porte que les tribunaux decommercr 
connaissent : {** des contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux par la loi, 
ce qui comprend nécessairement les action> 
commerciales pour vices rédhibitoires, de 
même que toutes les autres actions de nature 
commerciale; que cela ressort aussi de l'ar- 
ticle 15 qui, tranchant une ancienne contro 
Verse, dit en termes exprès que la compé- 
tence se détermine par la nature de l'engage- 
ment du défendeur; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'action 
qui nous est soumise est de la compétence 
du juge consulaire; 

Attendu qu'il s'agit d'une incompétence 
ratione materiœ^ qui peut, dès lors, être dé- 
clarée d'office; 

En ce qui concerne la demande en eu- 
tantie : 

Attendu que Lovinfosse n'ayant pas posé 
lin acte de commerce en vendant à Dliimgar 
ten le cheval dont il s'agit a pu être valable 
ment cité comme garant, devant nous ; 

Attendu que les dispositions de l'art. 181 
du code de procédure civile ne cbncemani 
fjtie le mode de procéder, ne règlent point 
la compétence, qui reste soumise aux lois 
organiques d'attribution judiciaire, et ne 
8'appliqueni qu'alors que le tribunal saisi de 
raetiën principale est également compétent 
è raison de la matière, pour connaître de la 
demande en garantie; 

Attendu que l'action en garantie ne peui 
être appréciée qu'après le jugement de Tac 
tiob principale; qu'il y a donc lieu de tenir 
en sul'séance l'action de Blumgarlen contro 
Lovinfosse jusqu'à décision par lé juge com- 


pétent de l'action principale intebtée ))âr 
Kaskin à Blumgarten; 

Par ces motifs, nous juge de paix, statuant 
en premier ressort, déclarons d'office notre 
incompétence au regard de TactiOD intentée 
par Raskin à Blumgarten, et condamnons le 
demandeur aux dépens; et quant à faction 
en garantie, déclarons la tenir en surséance 
jusqu'à décision par le juge compétent dfe 
l'action principale, dépens réservés. 

Du 26 juin 1876. — Justice de paix du 
second canton de Liège. — Siégeunt M. Bcm- 
jeanjuge de paix. — P/. MM. Servais et Tan 
Marcke. 


BRUXELLES, 11 mai 1876. 
TITRES AU PORTEUR. — Propriété.- Fw 

DE NON-RECEVOIR. 

Celvi qui détient des titres au porteur en eit 
présumé le véritable propriétaire, H ne peut 
être astreint à juttifier de sa propriété. Il n'y 
a d'exception à cette règle qu'en cas de vol 
ou de perte des litres au porteur et seulement 
au profit de la victime du vol ou de Im perte. 
(Arg. de l'art. 2279 du code civil.) 

(lÉCRIVAIN, — C. L/l SdCIÉté ÀNONTKE DD CttE- 
mif DE FER D'OSTENDE A ARHEATliRBS.) 

JUGEMENT. 

Le TRIBUNAL; —Attendu que îe deman- 
déiîr a fait assigner la société défenderesse 
aux fins de s'entendre déclarer en étai de 
faillite; 

Qu'il fonde son action sur ce qu'il est 
porteur de deux obligations portant les 
n" 11815 et 21852, sorties au pair au tirage 
au sort du 27 octobre 4875, et sur ce que la 
société est en défaut de lui payer le môntaot 
de ces obligations malgré la misé en demeare 
qu'il lui a lait notifier; 

4ttendu que la société défenderesse oppciae 
à l'action du demandeur une fin de noo-re- 
cevoir, tirée de ce que le demandeur o^est 
pas porteur sérieux et propriétaire des deex 
obligations, en vertu desquelles il agit; 

Attendu que le demandeur conteste for- 
mcUement cette allégation ; 

Que la société défenderesse lui défère sur 
sa réalité le serment litisdécisoire ; 

Attendu que le demandeur soutient arec 
raison qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter an 
serment qui lui est déféré ; 

Attendu, en effet, que d'après l'art. 2279, 
§ 1, eu fait de meubles, la possession vaut 
titre; 
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Oôe lé demandeur a (a possession dés deUx 
bbtigalidns litigieuses qui sont des titres âîi 
porteur ; 

Qu*il est doue présumé propriétaire de 
ces deux obligations Tis-à-vis des tiers; que 
ceux-ci ne sont pas admis soit à exiger de 
lui une preuve <)iielconque, soit k faire une 
preuve quelconque contre lui; 

Qu*il en est de même pour la société dé- 
fenderesse, et ce d'autant plu8(|u*en émettant 
des titres au porteur, elle 8*est formellement 
engagée à payer au pointeur de ces titl*es; 
qu'elle âe peut donc soulevée contre te por- 
teur qdi se présente aucune espèce (Tob- 
jectîon ; 

Que la loi ne crée d'exception à la pré- 
somption qui résuite de hirticle 2279» § 4 , 
du ODde civil, que pour les titres volés et 
perdus^ et seulement au profit de celui qui 
est la victime de la perte ou du vol ; 

Attendu qu'il suit de ces eonsidérations 
que la société défenderesse n'est pas receva- 
ble à prouver que les obligations litigieuses 
ne sont pas la propriété d v demandeur ; 

Que le serment qu'elle défère sur ce point 
est donc complètement irrelevânt et ne peut 
arrêter raetidti dtt demandeur ; 

Attendu qiiè \i société défenderesse n'a 

Sas codelu in (bnd ei que l'iiicident n'a pas 
té joibt au fôtad ; 

t'ar ces motitis, dit qu'il n'y a pas lieu de 
s arrêter au serment litisdécisoire déféré par 
là société défenderesse au demandeur; en 
conséquence rejette la fin de non-recevoir 
àOtilevéé pif là défenderesse ; 

Lui ordonne de plaider k toutes fins et de 
présenter ie^el et tifHUl totis ses moyens 
d'exception et de fbnd à l'atidience à lâiiUetlè 
Id catise sera raniedée ; 

La condamne aux dépens de l'incident. 

Da il mai 1876. — Tribunal de commerce 
dé Bruxelles. — i" ch. — Prés. tH. Èiom- 
maerts, juge. — PL ilM. Nelis et Weber. 


BRUXELLES. 19 Juin 1876. 

APPEL EN GARANTIE. — Non-receva- 
bilité. 

Celui fut e$t êuigné en rétoimtion de la vente 
d'appareils qu'il a vendus à un tiers, parce 
que eès appartUt È9Ht impropres 6 l'um^ 
auffisel ils étaient destinés, n'est pas ttcemhle 
à dMiûnder fatantie h etM qui a vendu ces 
appareils, lorsque eetui-d est resté étranger 
à la vente intervenue entre le demandeur et le 
défenéem' an principaL 


(BORRBMÀNS» — C. DONNAT FRÈRES, BT DONNAT 
FRÈRES, — C. TILLIBR.) 

JUGBKBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
introddites suhrtufneris,..ôiï rôle général sont 
connexes; qu'il y a done lieu d'en ordonner 
la jonction ; 

Sur la demande principale : 

Attendu que la eause est en état; 

Qiie les dérkndeurâ ne peuvent en retarder 
la solution à raison d'une prétendue action 
en garantie qu'ils n'ont pas intentée dans le 
délai de la loi; 

Au fond : 

Attendu que les défendeurs s'en rappor- 
tent âi justice ; 

Attendu que l'expertise à laquelle il a été 
procédé démontre que les deux bacs trem- 
poirs fournis par les défendeurs au deman- 
deur perdent .l'eau, qu'ils sont impropres à 
l'usage auquel ils sont destinés et qu'ils ne 
peuvent être mis en bon état à raison du trop 
grand espace qui sépare les rivets; 

Attendu, dès lors, que la demande de rési- 
liation avec dommages et intérêts doit être 
accueillie; 

Attendu, quant au chifi'ré des do&images 
et intérêts, que le demandeur offre d'en faire 
le libellé; 

Sur la demande eb garantie t 

Attendu que le marché intervenu entré 
Donnay frères et Tillier est complètement 
distinct de celui intervenu entre Donnay 
frères et Borremans; 

Que Tillier est resté étranger à ce dernier 
marché; 

Qu'en traitant avec Tillier, Donnay frères 
ont agi ed noni personnel, et ne lui ont pas 
fait connaître que les bacs commandés étaient 
destinés à Borremans; qu'ils ne lui ont pas 
davantage fait connaître les conditions aux- 
quelles us avaient traité avec Borremans; 

Qu'il suit de là que si les bacs fournis par 
Tillier sont de mauvaise qualité, Donnay 
frères peuvent avoir une action directe con- 
tre lui, mais qu'ils ne peuvent l'appeler en 
garantie dans une instance ayant pour objet 
un contrat auquel il est resté complètement 
étranger ; 

Pir cei inotlfs, joioi comme connexes 
les causes introduites sub numeris.., du rôle 
général, et y faisant droit par un seul juge- 
ment; 

Sur la demande principale : 

Sans s'arrêter à la demande de surséance 
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des défendeurs laquelle manque de base; 

Déclare résiliée au proût du demandeur la 
vente de deux bacs trempoirs ; 

Admet le demandeur à libeller par état les 
dommages et intérêts qu*il réclame; 

Condamne les défendeurs aux dépens ; 

bur la demande en garantie ; 

Déclare les demandeurs hic et nunc non re- 
cevables, les condamne aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Du 19 juin 1876.— Tribunal de commerce 
de Rruxelles. — !'• ch. — Prés. M. Wallaert, 
juge. — PI. MM. De Smeth atué, Demot et 
Wocste. 


AUDENARDE, 12 Janvier 1876. 

USUFRUIT. — Inventaire. — absence. — 
DÉCHÉANCE. — Distinction. ~ Usufruit 
LÉGAL. — Usufruit conventionnel. 

Le défaut d'inventaire après la mon de l'époux 
ne fait point perdre à l'époux survivant 
l'usufruit stipulé par contrat de mariage (i). 

(STOCQUART. — C» DE TEHHERMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Oui M. De Ridder, substitut du procureur 
du roi, en son avis : 

Attendu que... (sans intérêt) ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que la veuve Cbrfstiaens, faute d'avoir fait 
inventaire après la mort de son mari, a perdu 
Pusufruit légal des biens de son fils mineur 
Auguste et Tusufruit conventionnel, qui en 
vertu de son contratde mariage, lui compète, 
sur la moitié des biens meubles et immeubles 
écbus audit Auguste dans la succession pa- 
ternelle; qu*en conséquence le compte à 
rendre doit comprendre la totalité des reve- 
nus des biens compris dans le lot attribué à 
Auguste Christiaens; 

Attendu que l'article 1442 du code civil 
stipule que s'il y a des enfants mineurs, le 
défaut d'inventaire fait perdre à Tépoux sur- 


(1) Conf. DkLLOz,Rép,gén., v« Contrat de mariaoe. 
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vivant la jouissance de leurs revenus, et 
qu'ainsi la veuve Christiaens, qui reconnaît 
n'avoir point fait dresser d'inventaire après 
la mort de son mari, n*a jamais eu l'osu fruit 
légal des biens de son fils Auguste; 

Attendu que les dispositions pénales sont, 
en principe, de stricte interprétation, et que, 
dès lors, il n'est pas permis au juge d'étendre 
celles de l'article 1442 à l'usufruit conven- 
tionnel qui résulte du contrat Ue mariage; 

Attendu que le texte même de l'art. 1442 
s'oppose à l'interprétation .vantée par les 
demandeurs; qu'en eifety cet article parle des 
revenus des enfants mineurs, et qu'on ne 
peut considérer comme revenus de ces en- 
fants les fruits civils ou naturels, produits 
par des biens dont la jouissance, en vertu 
d'un contrat, appartient ii une autre per- 
sonne ; 

Attendu que c'est également en vain que 
les demandeurs invoquent, à l'appui de leurs 
soutènements, l'article 600 du code civil; 
que si cet article dispose que l'usufruitier ne 
peut entrer en jouissance qu'après avoir fait 
dresser un inventaire des meubles et un état 
des immeubles sujets à l'usufruit» il ne pro- 
nonce cependant point la déchéance contre 
l'usufruitier qui ue remplit pas cette obliga- 
tion ; que, d'ailleurs, la déchéance est une 
peine et qu'il n'y a d'autres peines que celles 
que la loi prononce ; qu'au surplus, la doc- 
trine et la jurisprudence sont d'accord pour 
donner k l'article 600 prérappelé une antre 
sanction, sur laquelle il est inutile de s'éten- 
dre ici; 

Attendu, quant à la seconde contesta- 
tion, etc. (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare que 
la défenderesse a l'usufruit, en vertu de son 
contrat de mariage, de la moitié des susdits 
biens et qu'elle exercera cet usufruit sur les 
biens désignés, etc. 

Du 12 janvier 1876. - Tribunal d'Aiide- 
narde. — Prés. M. Liefmans-Delagache. — 
PL MM. Dejaer (du barreau de Liège), Dejode 
(du barreau de Malines) et Grau. 


THUm, 4 août 1876. 

CHEMINS VICINAUX. — Atlas. - Posses- 
sioN. — Commune. — Prescription. 

L'atlas des citemins vicinaux ne constitue pour 
les communes ni un titre de propriété, ni 
même une présomption de propriété; il leur 
tient lieu uniquement du juste titre dont s'agit 
en l'article 2265 du code civil, pour acquérir 
par la prescription de dix et vingt ans, soU 
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dei chemiM de iervitude, soit des cheminé de 
propriété. 

Pour qu'une commune puisse être considérée 
comme ayant acquis par la prescription la 
propriété (/*iin chemin, il faut que sa posses- 
sion se soit manifestée par une série d'actes 
révélant d'une manière certaine l'intention 
d'acquérir la propriété (1). 

(aLLARD, — C. Là COmiUllB DB BIBSMES.) 

JUGBMEKT. 

LE TRIBUNAL; — Yu le procès-verbal 
de la yislte des biens litigieux, qui s'est faite 
le 9 juin 1876, enregistré; 

Attendu que Faction du demandeur. tend 
h faire déclarer par le juge que la commune 
de Biesmes a troublé sa possession relative 
à certaine parcelle de terrain désignée en la 
citation, en s*opposant à la vente des arbres 
s*y trouvant, et en les faisant vendre ensuite 
à sa propre requête et pour son compte par- 
ticulier; 

Attendu que la commune défenderesse 
reconnaît avoir posé les faits qui lui sont 
Imputés par le demandeur, mais soutient 
n'avoir fait, en agissant ainsi» qu*user de son 
droit, par la raison que la parcelle litigieuse 
est indiquée à Tatlas des chemins vicinaux 
comme faisant partie d'un chemin apparte- 
nant & la commune de Biesmes ; 

Attendu que cette dernière prétend qu'il 
lui suffirait, k la rigueur, de produire l'atlas 
des chemins vicinaux pour faire rejeter de 
piano l'action du demandeur, l'atlas suffisant, 
à lui seul, pour établir le bien-fondé de son 
soutènement ; 

Attendu, toutefois, qn'en ordre subsidiaire, 
elle demande à prouver par tous moyens de 
droit, témoins compris, les faits suivants : 

1** Que la parcelle litigieuse a toujours 
servi à l'usage public comme faisant partie 
d*un chemin vicinal ; que tout le monde, dans 
la commune, pouvait y passer, y avoir un 
libre accès, et y faire paître ses moutons; 

2* Qu'avant de faire l'élagage des arbres 
litigieux, le fermier du demandeur en a tou- 
jours demandé l'autorisation aux membres 
composant le conseil communal de Biesmes, 
et réunis en conseil; 

Attendu, eu droit, que la matière est régie 
par les articles l-i2 de la loi du 10 avril 1841 
sur les chemins vicinaux; 


(I) CoDf. cour de Gaod, SO février 1868 (Pasic. 
taLfiB,1868|II,IM>. 
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Attendu que, notamment, l'article 10 de 
cette loi est ainsi conçu : 

c L'ordonnance de la députation provin- 
ciale, qui arrête déûnitivement le plan, ne 
fait aucun préjudice aux réclamations de 
propriété, ni aux droits qui en dérivent; 

c Elle servira de titre pour la prescription 
de dix et vingt ans; 

« Un double des tableaux, approuvé par 
la députation permanente, sera déposé au 
greffe du gouvernement provincial > ; 

Attendu qu'il y a lieu ie déterminer la vé- 
ritable portée de cette disposition ; 

Attendu que, sous l'empire du code civil, 
l'article 691 de ce code, applicable aux com- 
munes comme aux particuliers, les empê- 
chait d'acquérir par la prescription les ser- 
vitudes de passage; qu'elles pouvaient, k la 
vérité, acquérir par la prescription la pro- 
priété des chemins, mais qu'il fallait, pour 
cela, qu'elles les eussent possédés pendant 
trente ans d'une manière légale et conformé- 
ment à toutes les conditions exigées par l'ar- 
ticle 2229 du code civil; 

Attendu que le législateur, en édiclant 
l'article 10 de la loi du 10 avril 1841, a eu 
pour but de permettre aux communes d'ac- 
quérir par la prescription de dix et vingt ans 
soit les chemins do servitude par le fait seul 
du passage, soit les chemins de propriété 
par une possession réunissant les caractères 
voulus pour faire acquérir la propriété, à la 
condition toutefois, dans l'un et l'autre cas, 
qu'il existe une ordonnance de la députation 
provinciale arrêtant déûnitivement le plan 
dont s'agit audit article, ce plan tenant lieu, 
pour les commune's, du juste titre dont parle 
l'article 2265 du code civil; 

Attendu qu'il ne suffit donc pas aux com- 
munes dont les droits sont contestés de 
produire l'atlas des chemins vicinaux, et de 
prétendre que cet atlas établit leurs droits 
d'une manière inattaquable; 

Attendu que cet atlas tient lieu, il est vrai, 
de titre pour servir de base à la prescription 
acquisitive, mais qu'à lui seul il est inopé- 
rant pour établir la propriété des chemins 
dans le chef de la commune; 

Attendu que cela résulte, à toute évidence, 
tant du texte de l'article 10 de la loi du 
10 avril 1841, que des travaux préparatoires 
de cette loi; qu'il résulte notamment des 
déclarations du ministre de l'intérieur que 
Tarticle 10 ne déroge aucunement aux con- 
ditions ordinaires de possessiou exigées pour 
acquérir la prescription; qu'il suit de là qu'à 
la production de l'atlas, doit être jointe la 
preuve de la possession légale, telle qu'elle 
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fst jcquîse par Ta^îclfi î?29 dq code civil ; 

Attendu, d'autre psiitKqti^ si l'oin envisage 
la loi ^^ 1^, ftvril 184i ^u point de yqe des 
^rojl? de§. tif rs, oï^ yç^j^ que Iç législateur 9 



_ ___ __ ._ ^jpuiaiion.,. ^e 

aucun préjudice aux réclamations de prQ- 
priété ni aux droits qui en déri vient ; > que 
ces termes ne furent adoptés qu'après unç 
discussion qui fit modifier dans Un èens plus 
favorable aux tiers le projet primitif du gou- 
Teruement, et dan$ laquelle tou^ les orateurs 
entendus furent d'accocd pour déclarer qu'il 
(allait, fuyant x^m, respecter la pirop^été 
privée, e^ s;éç3^r^^r le moins passible des 
rfgl^^ tracée^ pa^ )ç çç|dç çjvil e^ cette m^- 
lière ; 

Attendu quç, de tQu| ce qu\ précède, H 
césulte i su^sance de droH que Tatlas des 
che^piins viciuai^x ne constitue pour les com- 
munes ni un titre de propriété, ni môqie une 
présomptîQP de propriété; qu'il leur tient 
l^eu uniquement du juste titre dont il est 
question en l'article 3265 da code civil, pour 
acquérir, p^ar la prçsçripliçn 4ç d« çt vingt 
«0^, sou defii cheqjiin^ ^e ç^rvi^^de, soU ^ 
ç^^elpi^^ de p wçi^^é ; 

Attendu que la cogimune défenderesse 
KYeudique 1^ propriété du chemin dont 
s'agi^ en l'instance; 

Attendu que l'utlas des chemins vicinaux 
est conformé à ses prétentions; qu'elle peut 
4k)nc être admise & la preuve de tout fait 
établisfiant en son chef ^a possession exigée 
par la loi pour Kacquisitiori de la propriété; 

Atten(^ii que \es faits ^osés dans ce but 
par la commune dé Biesmés ne suÇGisept pas, 
dans les termes ou i(s sont libellés, pour éta- 
blir que cette commune aurait acquis la pro- 
priété du chemin dont cause ; ' 

Attendu, çn effet, qu'il faudrait ppyr celai 
que, par une série d'acnés révélant d'ui^^ 
manière certaine rintentîon d'acquérir la 
propriété, la commune eût fait passer le 
chemin dont s'agit dans le domaine commu- 
nal; 

Attendu que, dans ce pr^diçament, il y a 
lieu, pour le juge, de faire usage de là faculté 
qui lui est réservée par rarticfe254 du code 
de procédure civile; 

Par ces motifs, ayant faire droit au fond, 
admet la commune de Biesmes à prouver 
par toutes voies dé droit, témoins compris : 

1<^ Que la parcelle litigieuse a toujours 
servi à ^*usa(ge p\^biiç; <;^uç to^t le mpude^ 
dans la commune, ^ tpujoM^s ^u y passer 
^e ^QMtp t9,anière, et j a^ypir tin libre ^çcçs^ 


soif à pie4, $oit à ç\in%\f acût ftV«« des véhi- 
cules; 

%• Q^e l^a l^ahiit^nl^ de b cmamiioe oat 
fPWiÇur^ PH F f^ire p^ltc^ leur« faouions; 

3« Oue l*l^(a{(2\ge des arbres croissant sor 
U parcelle litigieuse s*e$t toujoum fait pour 
le compte de la commune de Biesmes;et 
d'après ses instr^ic^ions; 

Le demandeur entier en preuve contraire, 
rixe jour, etc. 

Dn 4 août iS7€. -— Justice de paix du 
canton de Thuin. — Siégea^^ M. DesmçDS, 
juge de paix. -- PL B^M. Mjneur et Wâtelct. 

BILSEN, 80 Jnin 1876. 
SAlSIE-ARRfeT. -DécLARATiox bb validité. 

— JCGE DE PAIX. — GOMPéTEHCE. 

4e m^ dfipjuioi ^ mompéteni pour, connakre 
i{'m^ 4fim(hnd€ «« tioMxM dfwt iaim-arrêi, 
aiorê même que celh-ci a été pratiquée pour 

(©AKHBN, — G. EVGELBN.) 
JCCBMBXT. 

LE TIUBiUNAL; ~ Auen^u «u'il ç^mU^ 
des term.çs çxprèç de Ve^P\^^* (ntcofluctif 
d'instance, ainsi quç^d,^» çov.çlusioqs dq de- 
içnndeur, reprises à l'audience, que (9 de- 
mande tei^d exclusivement' è faire dl^clarer 
^onne et valable la saisie arrét'in'terpçjiëe, à 
la recjuète du demandeur, par exdlpîi'du 
U juin courant, enregistré,' sur Tes parts 
revenant aux défendeurs dans le pril| de 
iicitation d'une maison leur ayant appartenu 
Indivisément,' pour avoir payement d*uoe 
somme de ^0 francs; 

Attendu que, sous la loi du 25 mars 4841, 
it était de doctrine et de jurisprudence que 
ks deniandes en validité de toutes saisiés- 
arréts étaient de la compétence exclusive des 
tribunaux civils d'arrondissement (voy. Ad- 
net, Commentfltre, n^ 1470); 

Attendu que cette législation nVi pas été 
modifiée par la loi du 25 mars 1^76, sur la 
compétence en matière litigieuse ; 

Que cela résulte des articles 3, n« i, et Ç de 
cette loi, n'attribuant compétence au juge de 
paix que pour les demandes en validité ou 
en mainlevée des saisies -gager tés, et lui en- 
levant même celle accordée par l'article 6 de 
la loi du 25 mars 1841, en matière de saisie 
sur débiteurs forains; 

Attendu gu'o^ objecterait vt^i^enyi£f|t ftoe 
cette incompétence n'existV^it qû^ ^\^f 
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^ut^Qt qu*î| s'agirait d'nne deiqai^de d'ane 
8Qtinai$ supéri^uircî à SOU francs î que jusqu'à 
çQi^curr^Qçe ^e pareille som^ne, lea juges 
de p^îx o^\ reçu pleiue conipéteQçe d'at- 
irlbu|ioQ par l'article 2 de la lui du !;i5 mars 
I87(i; 

Attendu que Fincoropétenee du juge de 
paix en matière de saisie-arrét est absolue ; 
qu*en effet cette matière constitue une pro- 
cédure spéciale mise par les articles 558-567 
du code de procédure civiie, dans les attri- 
butions des tribunaux de première iustapce 
(vojf. BormaqSj Code ((eprof. civ,, n" 269] ; 

Attendu que la juridi^tiou e&l d'ordr^ pur 
blic, et doit s*exercer selon les règles établies 

Î)ar la loi, sans qu*il puisse y être dérogé par 
e consentement même des parties (loi du 
25 mars 1876, art. i"); 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, se déclare d*ofllce incompétent; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Ou 30 juin 1876. — Justice de paix de 
Bilseï^. — Siégeant M. Boni, juge de paix. 


BRUXELLES. 17 JniUet 1876. 


CHARBONS. — 

■ ARCHANDISK. 

C«VA9IUT^. -* 
ANTÉRIEDRE. - 


liODB DE DÉLIVRAISOU DE LA 

- VéRIFICATlO». — K0.>l-RE- 

- PÉNALU^. — CONIUMIIAIION 

- Non RECEVABILITÉ. 


L'achetfur de charbons, qui doit procéder tut- 
même à Venihement de la marchandise^ au 
moyen de wa§gons abonnés, et qui a conclu 
un itaité avec le chemin de fer paur t'enlève- 
m«Bt de sa marchandise, doit la vérifier a% 
moment du chargement au cbarbùunage : U 
n'est plus redevable a efk critiquer la quç^liié 
lorsque la marchandise est. arrivée au lieu de 
sa destination. 

l^r^qu*une condamnation est intervenue çn 
inf tance d'appel, oy,nnt pour objet une péna-r 
Uté pour défaut à' enlèvement d'une marchan- 
dise, le demajideur doîtpourxnirre l'exécution 
de Varrét qui a prononcé celte pénalité, si la 
condamjiation €%t définitive; si elle est seule- 
ment comminatoire, c'est au juge du second 
degré qui Va prononcée qu'il appartient d'en 
fixer la quotité définitive : dans ces deux hg- 
potkèêesj le tribunal de commerce^ ^nge (U 
premier degré, n'a pas à connaître de ce point 
litigieux. 

(gain, — G. CARY ET PIESSENS CART.) 
ilWBlISlIT. 

LE TRtBU^AL; — En ce qui concerne 
les charbons livrés en novembre 1875 : 

AttendM 4^e les défepdeurs refusept de 


payer les charbons lîtîgifui^, en se fondant 
sur ce que la marchandise n'est pas loyale 
et marchande eu égard ^ux conditions sti- 
pulées entre parties; 

Attendu que le demandeur prétend que les 
défendeurs ne sont plus recevables à criti-. 
quer la qualité des charbons qu'ils refusent 
de payer; 

Attendu que Tobligatlon des défendeurs 
telle qu'elle est définie par I arrêt de ^ 
cour d'appel de Bruxelles, intervenu entre 
parties le 7 mai 1875, consiste à procéder 
eux-mêmes à l'enlèvement des charbons au 
moyen de waggons abonnés; 

Attendri qu'il est incontestable que Vache- 
teur est obligé de vérifier la qualité de la 
marchandise au moment oh il en fait l'enlè- 
vement ; 

Que c'est à ce moment qa*il prend livrai - 
son de la marchandise et que postérieure- 
ment Il n*est plus recevable à en contester la 
qualité; 

Attendu que les défeudeura n'invoquent 
aucun moyen sérieux pour échapper à Tap^ 
plication de ee principe; 

Qu'en effet, g» Padministratioii du ebemfii 
de fer prései^te journellement un ^vaflgoo au 
chargement, c'est comme «Mudataiieel p«ur 
compte des défendeurs qui seuls ani fai| 
avec lui le contrat d'ahannewent ; 

Que c'est donc l'administralion qui se pré- 
sente au charbonnage pourfàîrereo^venieiàl 
pour compte des défendeurs ; 

Que si les défendeurs ont négUgé d'envoyer 
un agent ponr assister à renlèvemeot et 
vérifier la n^archandise, ils n^ont qu'à s*en 
prendre à eux mêmes de la contlance qu'ils 
ont eue soit dans le demandeur, soit dans 
le charbonnage qui devait délivrer pour lui 
les charbons leur vendus ; 

Qu'ils ne peuvent prétexter d'ignorance, 
puisque ce sont eux qui oot fait avec ('admî- 
nrstration les conditions de rabapn.ement ; 

Qu'ils ne peuvent davantage argumentef 
de la circonstance qu'il leur a été impossible 
de vérifier la marchandise à Hau(-Pré, d'a- 
bord parce qu'en Tait ils y ont arrêté trois 
waggons, ensi^ite parceque cette circonstance 
n'est pas imputable au demandeur, qu'elle, 
dérive uniquement des conditions de Tahon- 
nement auquel le demandeur est resté com- 
plètement étranger ; 

Attendu que ces considératrous démontrent 
que lorsque les waggons litigieux sont arrivés 
i la gare de Bruxelles, les défêndeurs n'étaient 
plus eu droit de les refuser; 

Attendu, dès lors, que la ^emai^dede.p«tye« 
ment est fondée ; 
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Attendu, qaanl à rescomptû de 2 p. c., qu*il 
n*est plus dû; qu'en effet cet escompte a é(é 
stipulé à raison du payement à (rente jours; 

En ce qui concerne les sommes de 1,300 
francs et de 4,630 francs réclamées pour la 
cessation des enlèvements à raison deîOfr. 
par jour : 

Aftendo que la demande de payement de 
ces sommes n'est pas recevable devant le tri- 
bunal de commerce ; 

Que c*est, en effet, la cour d'appel qui dans 
son arrêt du 7 mai 1875, a condamné les 
défendeurs à prendre livraison des charbons 
litigieux par waggons abonnés de 10,000 ki- 
logrammes par jour, ^ commencer huit jours 
après la signiûcation de son arrêt et ce à peine 
de 20 francs par jour de retard ; 

Que si Ton considère la condamnation aux 
dommages-intérêts pour retard comme défi- 
nitive, le demandeur n'a qu'à poursuivre 
l'exécution de l'arrêt qu'il a obtenu ; 

Que si l'on considère cette condamnation 
comme comminatoire» c'est à la cour d'appel 
seule qu'il appartient de fixer l'indemnité 
définitive à allouer au demandeur ; 

Par ces motifs, quant à la facture de no- 
vembre 1875 : condamne les défendeurs à 
payer au demandeur la somme de 2,900 fr. 
pour charbons livrés en novembre 1875; 

Quant aux sommes réclamées pour indem- 
nité de retard : déclare le demandeur non- 
recevable à poursuivre le payement de ces 
sommes devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles ; 

Et attendu que la plus-pétition n*a causé 
aucuns frais, condamne les défendeurs aux 
intérêts judiciaires et aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Du 17 juillet 1876. — Tribunal de com- 
mercedeBruxelles.— l'<ch.->Pr^i. M. Wal- 
laert, juge. — PL MM. Mersman et Yan 
Meenen. 


BRUXELLES, 15 mai 1876. 
JOURNAL POLITIQUE. — Rédacteur. - 

ApPOlNTEIIBEITS. — RENONCIATION. — AC- 
TIONS. — Remboursement. ->- Décès de 
l'éditeur. — Force majeure. 

La cireomlance que le rédacteur d*un journal 
n'a pas louclié ni réclamé des appointements 
pendant un uriain temps n* implique pas, 
dans son chef, renonciation à en demander le 
payement, (Jugé en fait.) 


Le décès de Véditeur d'un journal n*e$i pas n 
cas de force majeure qui autorise ut héritiers 
a ne plus faire paraître le journal^ lorsque 
leur auteur s'est engagé à publier te journal 
jusqu'à une époque déterminée, sauf en cas 
de force majeure, 

(MARICQAL, — C. TEUVE TAHDERACWBBA.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui coocerae 
la somme de 2,775 francs réclamée pour 
appointements et indemnité de résiliaiioD : 

Attendu que le demandeur a été atucfaé 
depuis le mois de mars 1873 au service de 
M. Vanderauwera en qualité de rédaclenr do 
journal la Presse belge ; 

Qu*il a touché des appointements de thù 
francs par mois jusqu'au mois d'avril 1873: 

Que la circonstance que depuis avril 1875 
il n'a plus rien touché ne prouve pas que les 
conditions de son engagement aient été okh 
diûées; 

Attendu que le demandeur a donc droit à 
ses appointements non payés depuis arril 
1875, à moins que la défenderesse ne prouve 
qu'il a renoncé à son traitement; 

Que la défenderesse offre de faire cette 
preuve ; 

Que le demandeur déclare ne pas s*opposef 
à ce que la défenderesse soit admise à faire 
la preuve qu'elle sollicite; 

En ce qui concerne la somnie de 2,500 fr. 
prix des actions achetées et payées k Taoteur 
de la défenderesse : 

Attendu qu'il est établi au procès : 

1^ Que Vanderauwera a en 1874 cédé aa 
demandeur cinq parts de 500 francs chacuoe 
de la société en commandite pour l'eaploita- 
tion du journal la Presse belge; 

2^ Qu'il a pris vis-à-vis du demandeer 
l'engagement personnel de publier ce jounul 
tel quMI existait alors, à ses risques et périls 
jusqu'à l'expiration de l'année 1876; 

5** Qu'il s'est obligé, pour le cas où le jour- 
nal cesserait de paraître avant l'époque indi- 
quée, à rembourser au demandeur les 2,500 
francs,' sauf le cas de force majeure, résal- 
tant de guerre, troubles politiques ou autres 
qui rendraient la publication impossible; 

Attendu que Yanderauwera est mort daos 
le courant du mois de novembre 1875; 

Attendu que la défenderesse prétend que 
le décès de son mari constitue le cas de force 
majeure prévu par la convention Intervenue 
entre son auteur et le demandeur; 
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Attenda que cette préteotion D*est pas 
fondée ; 

Que Vanderaawera a pris un engagement 
personnel qui lie ses héritiers (art. 1122 du 
code civil); 

Que la circonstance que ses héritiers ont 
accepté la succession de leur père sous héné- 
Oce d'inventaire n*a pas pour conséquence 
d*aDéantir les ohligations que celuî*ci a con- 
tractées; 

Attenda, d'un autre côté, que la défende- 
resse soutient que le journal la Preste belge 
n*a pas cessé do paraître à ce jour; 

Attendu qu*il est acquis au procès que le 
journal publié aujourd'hui sous le titre de la 
Presse belge est l'Echo de Bruxelles dont le 
titre a été modifié; 

Attendu que le demandeur soutient que la 
publication actuelle ne peut constituer la 
continuation de la Presse belge, telle qu'elle 
existait en 1874; 

Attenda que s'il existe entre les deux pu- 
blications des dilTérences essentielles qui 
peuvent faire considérer la seconde publica- 
tion comme n'étant pas la continuation de 1$ 
première, la défenderesse, pour échapper aa 
moyen invoqué, soutient que le demandeur 
a admis, quant k lui, que la continuation de 
la publication de la Presse belge pouvait se 
faire dans les conditions oii elle se fait au- 
jourd'hui et que, par suite, il ne peut plus 
être recevable à réclamer de ce chef; 

Qu'elle articule qu'après avoir fait des dé- 
marches à la direction de la Gazette, le de- 
mandeur a fait à la direction de PEcho de 
Bruxelles les démarches nécessaires pour la 
continuation du journal la Presse belge, tel 
qu'il se publie aujourd'hui; 

Que le demandeur, tout en déniant ce fait 
en ce qui concerne VEcho de Bruxelles^ dé- 
clare qu'il ne s'oppose pas à ce que la défen- 
deresse soit admise à en faire la preuve ; 

Attendu que le fait coté est relevant, mais 
seulement dans sa partie déniée qui concerne 
VEcho de Bruxelles; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contrai res, avant 
faire droit, admet la défenderesse à prouver 
par tous moyens légaux, témoins compris : 

1^ Que depuis le mois d'avril 1875 le de- 
mandeur a déclaré à plusieurs reprises qu'il 
aurait renoncé à tout traitement ; 

2<* Que le demandeur a fait, auprès de la 
direction du journal VEcho de Bruxelles^ les 
démarches nécessaires aux fins de continuer, 
par ce journal, la publication de la Presse 
belge telle qu'elle est faite aujourd'hui ; 


Le demandeur entier en preuve contraire; 
Fixe, pour les enquêtes directe et con- 
traire, l'audience du 25 juin 1876; 

Réserve les dépens. 

Du 15 mai 1876. •— Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch, — Prés, 
M. Cluydts, président. — PU MM. Demeur 
et Leclercq. 

TOURNAI, 4 août 1875. 

VENTE. — Meubles. — Tradition. — Pro- 

PRIÉTi. 

En principe une tente mobilière est parfaite, 
même à l'égard des tiers, par le seul eon^ 
sentemenl des parties sur la chou et sur lé 
prix. 

L'article 1141 du code civil est exceptionnel. Il 
n'est donc point susceptible d'extension par 
voie d'analyse» 

(dESMOKS, — C. VANDBNDOOREN.) 
JUGEMEiNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant, en Tait, que, le 14 avril dernier, le 
demandeur et l'intervenant ont fait vendre, 
au Pavillon du Pare^ et par le ministère de 
l'huissier Allard fils, divers objets mobiliers 
qui ont été adjugés pour une somme totale 
de 4,095 fr. 50 c.; 

Attendu que le défendeur Yandendooren, 
se prétendant créancier de Joseph RotthofT, 
ex-professeur à Tournai, a, par exploit du 
même jour, fait saisir; en mains de l'huissier 
Allard, toutes les sommes provenant de la 
vente dont il vient d'être parlé ; 

Attendu qae les parties de MM'* Lefebvre 
et Dubiez réclament la mainlevée de ladite 
saisie, en tant qu'elle frappe le prix des ob- 
jets mobiliers que Joseph Rotthoff a vendus 
au demandeur par acte avenu devant le no- 
taire Durœulx, le 51 janvier 1874, enregistré, 
et à l'intervenant, par acte sous seing privé, 
du 2 décembre même année, enregistré le 
23 même mois, vol. 77, fol. 21 v% c. 4, par 
le receveur Dessy, qui a reçu en principal 
et additionnel 26 francs; 


(1) Conf. eoar de Bruxelles, 6 juillet 1833 (Pasic. 
BEi.6B,p. 192); 8 mai 1850 {Utid,, 1850, I1,3I5);9 aoât 
1853 iibid., 1834, II, 22i) ; cour de Gand, SO marg 
1856 {ibid., 1857. Il, 87); eonfré: cour de Gand, 
21 février 183i {ibid., partie de cassation de 1834, 
p. 331); cour de Liège, 10 août 1838 (t^iVf., I8:)8, 
p. 225); cour de Bruxelles, C décembre 1838 (t^ûf., 
p. 248). 
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Attékidu que le défendeur soutient que les 
deUx veutes dont il s'agit ue lui sont pas 
opposables : i^ parce qu'elles ti'ont pas été 
suivies de la tradition des objets vendus, 
condition essentielle pour transléierla pro- 
priété vis-à-vis des tiers; â** parce qu'elles 
ont été faites en fraude des droits des créan- 
ciers et que, dès lors, elles louibeni sous 
Tapplicatiou de Tarticle 1167 du code civil; 

Sur le moyen tiré du défaut de tradition : 

Attendu que Tarticlé 4583 du code pose 
en principe que la vente est parfaite entre 
les parties et ia propriété transmise de di*oit 
à l'acheteur à l'égard du vendeur, -dès qu'on 
est convenu de la chose et du prix^ quoique 
la chose n'ait pas encore été livrée ni le prix 
payé ; 

Attendu qu'aucun texte ne subordonne, en 
termes généraux et absolus; la ))erfeetibh 
d*une vente à l'égard des tiers à la tradition 
réelle et effective des meubles vendus; que 
pareil texte serait, peut-être, désirable afin 
de protéger les tiers bobtre des contrats qui 
dépouillent le débiteur en lui laissant les 
mêmes apparences de solvabilité; mais qu'il 
li'appaHiebt pas au juge de se substituer au 
législateur en créant une disposition légale 
qui n'existe point; 

Attendu que l'artibîe lUl du code civil a 
été fait poui* un cas particulier; que, déro- 
geant totit à la fois au principe de l'art. 1583 
et à la règle que personne ne peut transHiet- 
tre k autrui un droit qu'il n*a pas ou qu'il 
n*a plus, il est, par cela même, de stricte 
interprétation et ne peut être étendu, par 
voie d'analogie, au delà du cas que le légis- 
lateur a formellement et expressément 
prévu ; 

Attendb que les parties de MM«* Lefebvre 
et Dubiez avaient, du reste, à la date de la 
saisie-arrêt pratiquée par le défendeur, la 
possessioti réelle et effective des objets ache- 
tés par elles; 

Sur le moyeti tiré de l'article il67 du code 
civil : 

Attendu que le défendeur ne prouve pas 
que sa créance soit antérieure à l'acte au- 
thentique du 51 janvier 1874; que le con- 
traire résulte uiéiîic des explicatious des 
parties et des documents versés au procès; 
qu'il est bien évident, dès lors, que l'action 
pauiienne en révocation dudit acte n'appar- 
tient pus au défeiideur ; 

Attendu qu'on ne yoit pas l'intérêt que 
peut avoir le défendeur à critiquer l'acte sous 
seing privé du 3 décembre 1874, puisque 
tous les meubles indiqués audit acte ont été 
compris dans la vente faite au demandeur 


DeSmohS; sauf on baifet-étagèM dont le prix 
devrait, dans tous les cas, être aitribné i 
l'intervenant en vertu do soo privilège sur 
les meubles garnissant la matseu louée par 
lui à Joseph liotthoff, selon convention ver- 
bale du Ib juillet 1874; 

Par ces motifs, accorde mainlevée de la 
saisie-arrêt pratiquée par le défendeur Yao- 
dendooren en tant qu'elle frappe le pnx des 
objets ludiques dans les actes prérappeléa 
des 51 janvier et ^ décembre 1874; 

Ordonne au défendeur de remettre ledit 
prix eu inainS dés parties de MU*" 1^- 
lébvre et Dubiez, sous telles déducliouiiquc 
de droit; 

Dit n'y avoir lieu de statueri an moins 
quant à présent, sur toutes autres conda- 
sions de la partie de M< Dubiez; 

Condamne le défendeur Yândeodoerea 

aux dépens; 

Et vu, etc.. 

Du 4 août 1875. — Tribunil de Tournai. 
— Pféè. Al. Derelné. — Pi. MÉ. Lefebvre, 
Dubiez et Càrbobelle. 


MYELLES. 15 mars lé76. 
SÈhVlTUDfe. — Dk&TiNAtioN bo frÈRfe ac 

FAMILLE. — CoMbiTIOSS* 

Pour qu'une ^éttitkdie $'éîabii%$tpardtêtinati9n 
du père de \amiUe^ il n'eu pas ahsoimmtnt 
nécessaire (jue ce soit te propriétairB commun 
de deux héritages qui ait établi les lieux 
en Vétat d'ovi résulte la servitude, il suft 
quêtant devenu propriétaire de ces deux hé- 
ritages, il ait laissé subsister les lieux en cr( 
état, s'il existait avant que les deux kéritases 
fussent réunis dans son domaine (1). 

(StEKKÈ, — fc. LkfciHB.) 

lUGBllENT. 

LE TRtBUNAL; — Attendu que, ^divast 
acte authentique avenu devant Cârllel', no- 
taire à Tubize, le SI septembre 1855, enre- 
gistré, les époux Stekké ont vendn au dé- 
fendeur une maisoii sise k Tubize^ rue de 
Nivelles et joignant à un autre immeuble 
appartenant au vendeur; 

Attendu que cette ihaisoA Ayait étéaequise 
par les époux Stekke, le 12 février I85«. 
qu'il est constant qu'avant comme après 
la réunion des deux immeublesi le pigaoi 


(1) Coilf. DiUoi. Hép. pAi.y f Skniiimd», «♦ Wf T. 
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de la maîltStt ftppîlrtéi^ahi aujourd'hui en- 
core au demandeur, était percé d*une Tenétre 
bbVT^hté, prétiati jôbir éur Ib tbit dé là 
maiftbil VbIttike;4Vie dette téhStrë, de^tiniéè à 
éclairer et à aérer un cabinet, n'éuit établie 
bf k \i babtetar, nt à la distahcé prescHteé 
par \èè aHiblès 677 et 678 du code civil; 

Attendu qu'en juillet 1871, le défendeur, 
sans ayoir acquis la mitoyenneté du pignon 
dont s'âjgity a eibaussé sa maison de manière 
à obstruer complètement la fenêtre précitée; 
que le demànueur soutient que, par ce fait, 
le sieiik- LeLîmë a porté atteinte à un droit 
de jour lui compétant, à titre de servitude ; 

Attendu que le défendeur objecte qu*on ne 
pent déduire l*existeBee d'une sertitode soir 
le terrain d'aUtrni, du simple fiii d*avt>ir 
une fenêtre dans son propre mtir; 

Attendu qu'il importe de remarquer, tout 
d^boFd, que H tkMM Itli^l'eUsë se trouve 
établie tiabs dei cottdilions éktral'égales ; 
()U'eii outré, le (ieibaudeui- invoque, comme 
cauée de ta servitude vab'tée, la dêstiiiaiion 
du pèrede faknille; 

Attendu qu'au caso& la servitude de jour 
résulte crune convention expresse ou tacitCi 
la convention est soumise aux règles ordi- 
uaires d'interj;^rétation ; 

Attendu qde la atipulation d'ilne servitude 
de jour entraîne nécessairement pour celui 
qui la consent la prohibition d'enlever au 
fonds dominant^ |[>arde§ boiistructions ou par 
tous autres moyens, le jour qu'il s'est engagé 
âlul 'dduiier; , 

Attendu que la destination du père de fa- 
mille vaut titre lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce, de servitude continue et apparente ; 
4Ju'à moins de stipulation contraire, le nou- 
veau propriétaireest cens^ vouloir maintenir, 
par consentement tacite, le servie^ que Tuu 
de8 fonds rendait à l'autre avant leur sépa- 
ration ; qu'on se trouve donc, dans ce cas, en 
présence d'une convention tacite changeant 
éb droiî dé servitude ce qui n'étail anté- 
riburélhënl qu'une simple disposition ; 

Âttendii que le défendeur soutient vaine- 
ment qu'il ne peut être question, .dans l'es- 
pèce, de la disposition du père de f^mjlje, 
parce qiië, coiitrairementâdx termésde l'ar- 
ticle 695 du code civil, le demandeur i|'a pas 
Ibi nlêdië biid lë6 chttseà danà l'ëtai diiqbel 
réstiltelafeéirHiuilë; 

Atiëîidii que cette condition n'est requise 

3u'à titre de manifestiticfb de la volonté du 
ère de fôdiille d'âirebtèr l'un ded fbnds i la 
destidatlon de ràbtt*e; Uai^ iide çëtië VblobtS 
se nlâiiifbsile aûsd tlâii*emeiitpaHe maintien 
d'bh étit de cHdtfeè ijd'il b&t libre de modi* 


ûer, que par la.créatien même d» cet état 
de choses ; qu'il importe donc peu que le 
demandeur, n'ait pas établi lul-rtiénie Ib fe- 
nêtre donts'agit, puisqu'il l'a laissée Subsister 
avec la même destination; 

Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus que le démattdbUir i Un dirttll déjolif 
sur le fonds dé Lekiibê; et qtlte ce derîiter bn 
a suppriibé l'nâale sans tUfe ni dlrbll ; 

Attendu ^\ié \h dêféndeùf pose en fait 
qb'il a ôfferi payèiiiënl de la miioyëniieté de 
la partie db iilgnôb dàbs laquelle se trouvait 
la fenêtk-fe, et indemiiliê pdùir coiist^ruiré une 
fenêtre nouvelle sur la toiture de la luûibbu 
Stekke; , . . i 

Attendu 4 lie icëà oflfk-es, fusàenl-elles ëta- 
blies, ne pouvaient àulorisér le défendeur à 
se faire justice à lui-même en élevant sa 
construction avant leur acceptation amjable 
ou fbrcée; qu'ail surplus, l^acquéi-bdi* de la 
mitoyenneté d'un mur dans lequel eitstent 
des jonrs établis par destination dn pèt*b de 
famille, n'a pas le droit de les supprimer; 

Attendu que le déAendëiir blIVé encôrë 
actuellement de construire, & ses frals^sUr le 
toit de la maison Stekke, une fenêtre sbtti- 
blable à celles qui existent déjà sur ce toit, 
et 'qbl pourrait doniier l'air et la lumière ail 
cabiiiet dont s'agit; 

Atiehdii que cette oflfre« non acceptée par 
le demandeur, ne pré^eqte. pas les caractères 
prescrits par l'article 701 du code civil pour 
qu'elle ne puisse être refusée; qu'en euet, 
le défbhdeur n'olîl'e point à son Voisin uii 
endroit aussi commode pour l'exercice de 
ses droits, mais se borne à dfflhir l'ekécUtion 
de certains travaux sdr le fonds tnéniè du 
demandeur; f)ue ces travaux aiirilent polir 
résultat de supprimeir la servitude et bob 
d'en modifier seUletdent l'as^ij^ttatibn pH- 
mitive ; 

Attehdu qu'il y a lieu d*ordonriët> Ik dë- 
molition des constructions témërairehiënl 
élevées |«ar le défendeur, et ce, en face dé la 
fenêtre, à la distance de 19 décimêlres; dont 
parle l'article 678 du code civil et sbr cliacuii 
des côtés à celle de 6 décimètres; que, de 
cette manière, les droits du deinandeuh* se- 
ront entièrement sauvegardés ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
démolir, en face de la fenêtre, jkisqu'à la dis- 
tance de 19 décimètres et sur chacun des 
côtés à la distance de 6 décimètres, lesëon- 
slructioos élevées par lui contre le pignon 
du demandeur, et ce dans les quinze jours 
de la signitlcation du prescrit jugemeht, sous 
peldè de 10 francs psr jour de retard... 

Db ih miH 1876.- Tribiiti^l ilë jUvelles. 
Pré$. M. Broquet.— PL MM. Carly et Diibbis* 
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BROXELLES, 16 mal 1876. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — DÉBAT entre 

ASSOCIÉ ET ADMINISTRATEURS OU LIQUIDA- 

TEDRS. — Compétence territoriale. 

C'est le juge du lieu où une sociéié commerciale 
a son principal élablissement qui est com^ 
pètent pour décider si un individu qui est 
assigné par la société est ou n'est pas associé^ 
car c'est là un moyen de défense^ et le juge 
saisi de V action est compétent pour en appré- 
cier le fondement. (Loi en 25 mars 1876. 
an. 44.) ' 

(JACOBS FRÈRES ET €*• EN LIQUIDATION, — 

C. CODCKE.) 

lUGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; -. Sur Texception d'in- 
compétence : 

Attenda que le défendeur est assigné en 
qualité d'associé de la société Jacobs frères 
et C'% aujourd'hui en liquidation; 

Attendu que la société Jacobs frères etC*'' 
a son siège à Bruxelles; 

Attendu que, d'après l'article 44 de la loi 
du 25 mars 1876, les contestations entre 
associés ou entre administrateurs et associés 
doivent éire portées devant le juge du lieu 
où la société a son principal élablissement; 

Attendu, dès lors,, que le tribunal de com- 
merce de Bruxelles est compétent pour con- 
naître de la contestation qui lui e«t soumise; 

Que c'est vainement que le défendeur 
oppose un déclinatoire fondé sur ce qu'il 
conteste être actionnaire de la Banque do 
l'Union, sur ce qu'il est domicilié à Courtrai, 
et sur ce que c'est, par suite, le tribunal de 
son domicile qui doit, au préalable, décider 
s'il est ou non associé de la société Jacobs 
frères et G'*; 

Qu'en effet, c'est le tribunal de commerce 
de Bruxelles, saisi de la demande, qui est 
en même temps saisi du moyen de défense 
soulevé; que c'est, par conséquent, ce tri- 
bunal qui doit décider si le défendeur est ou 
non associé; 

Par ces motifs, rejette le déclinatoire sou- 
levé; en conséquence se déclare compétent, 
ordonne au défendeur de plaider au fond à 
l'audience à laquelle la cause sera ramenée; 
le condamne aux dépens de l'incident. 

Du i5 mai 1876. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Prés. 
M. Wallaert, juge. — PI. MM. De Jaer et 
Paul Janson. 


* TERVONDE, 9 Juin 1876. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — Objets 
SAISIS. — Procureur du boi.— Greffier. 

Le tribunal est incompétent pour connaître 
d'une action tendant à faire dire pour droit 
que c'est à tort que le procureur du roi a fait 
défense au greffier de restituer des objets 
saisis au cours d'une instruction judiciaire. 

Lorsqu'une instruction judiciaire a été terminée 
par une ordonnance de non-lieu, le tribunal 
est compétent pour ordonner au greffier de 
restituer les objets saisis à celui qui en avait 
la possession au moment de la saisie. 

(SMBT, — c. LE procureur DU ROI BT LE GREF- 
FIER PRÈS LE TRIBUNAL DE f INSTANCE DE 
TBRMONDB.) 

Smet fut poursuivi du chef d'escroquerie. 
Dans le cours d« l'instruction « le commis- 
saire de police de Saint-Nicolas ût saisir 
chez le prévenu une somme de 560 francs 
qui fut déposée au greffe du tribunal de 
Termonde le 2 décembre 1875. Une ordon- 
nance de non-lieu fut rendue le 13 janvier 
1876, et Smet demanda au greffierde lui resti- 
tuer les 560 francs saisis. Le greffier refusa 
la restitution demandée en se retranchant 
derrière la défense qui lui avait été faite, à 
cet égard, par le ministère public. 

Smet fit alors assigner le procureur du roi 
et le greffier près le tribunal de Termonde. 

Pour le premier : y entendre dire et 
déclarer pour droit qu'étant resté en défaut 
d'établir que le demandeur se serait rendu 
possesseur de la somme de 560 francs à 
l'aide d'un crime ou d'un délit, et aucun 
tiers n'ayant élevé des prétentions à la pro> 
priété de ladite somme, c'était sans titre ni 
droit que le ministère public avait fait dé- 
fense à M. le greffier d'en faire la resti- 
tution. " 

Le second : s'entendre ordonner et au 
besoin condamner à faire au demandeur la 
restitution de la plusdlte somme dans les 
vingt-quatre heures de la signification du 
jugement à intervenir. 

Le ministère public prit les conclusions 
suivantes : 

f Attendu que l'action, en tant qu'elle est 
dirigée contre le ministère public, a pour 
objet un acte posé par celui-ci dans l'exer- 
cice de son ministre; 

c Attendu que l'appréciation d'un pareil 
acte échappe à la juridiction du tribunal, 
tant au point de vue de la question de savoir 
si le ministère public avait le droit de le po- 
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ser, qo*au point de vae de la réparatido des 
dommages qui aaraient pu en résulter; 

c Attendu que, dans le premier cas, Tin- 
terventîon du tribunal constituerait un excès 
de pouvoir, et que, dans le second cas, le 
ministère public ne peut être poursuivi que 
par voie de prise à partie; 

c Attendu, d'ailleurs, que la loi elle-même 
désigne les greffiers comme étant seuls res- 
ponsables des pièces k conviction conflées k 
à leur garde ; 

« A ces causes, plaise au tribunal déclarer 
l'action non recevable en tant que dirigée 
contre le ministère public, et, en tous cas, 
se déclarer Incompétent; 

c Condamner le demandeur aux dépens.» 

M. le greffier se réréra à jastice et le tri- 
bunal rendit le jugement suivant : 

JCGEMENT. 

LE TRIBUNAL; r- Attendu que la de- 
mande tend, en ce qui concerne M. le pro- 
cureur du roi, à ce qu*il soit déclaré que 
c^est sans droit qu'il a fait défense au second 
ajourné de restituer au demandeur la somme 
de 560 francs dont s'agit dans l'exploit 
d*ajournement; et quant au second ajourné-, 
voir ordonneretau besoin se voir condamner 
k faire au demandeur la restitution de ladite 
somme; 

En ce qui concerne le premier : 

Attendu que les fonctions du ministère 
public sont entièrement indépendantes de 
celles du tribunal ; 

Que, par conséquent, le tribunal est in- 
compétent pour examiner, moins encore 
pour censurer les faits à raison desquels le 
oiinistère public est assigné comme les ayant 
posés dans l'exercice de ses fonctions ; 

Quant au second : 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que la 
somme de 560 francs, saisie chez le deman- 
deur par M. le commissaire de police de 
Saint-Nicolas, tenue en dépêt par M. le gref- 
fier de ce tribunal, aurait été obtenue à la 
suite d'un crime ou d'un délit ; 

Qu'au contraire, une instruction judiciaire 
do chef d'escroquerie ouverte contre le de- 
mandeur a abouti à une ordonnance de non- 
lieo, rendue par la chambre du conseil de ce 
tribunal le 13 janvier 1876; 

Attendu que jusqu'à preuve du contraire, 
le demandeur comme possesseur est présumé 
propriétaire de la somme saisie chez lui; 
que c'est donc sans motif fondé que M. le 
greffier s*est refusé à en faire la restitution, 
puisqu'il ne doit pas se constituer le défen- 


seur officieux d'intérêts ou qui n^existent pas 
ou qui dans tous les cas sont inconnus; 

Par ces motifs, M. le procureur du roi, 
entendu en son avis, faisant droit, s^ 
déclare incompétent en tant que la de- 
mande est dirigée contre M. le procureur 
du roi; 

Et en ce qui concerne M. le greffier, lui 
ordonne et au besoin le condamne à faire 
au demandeur la restitution de la somme de 
560 francs dont s'agit dans l'exploit d'ajour- 
nement dans les vingt-quatre heures de la 
signiûcation du présent Jugement; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 9 juin 4876. — Tribunal de première 
instance de Termonde. — Prés. M. Schelle- 
kens. — PL M. Eyerman. 


BRUXELLES, 1» mal 1876. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Actionnâirb. 
— CoMPÉTBNCB. — Qualité. — Fin db 

NO.^-RECBVOIR. 

Sont de la compélenee des tribunaux de com- 
merce les contestations entre administrateurs 
et associés pour raison d'une société de com- 
merce. {Loi du 25 mars 1876, sur la com- 
pétence, art. 12, § 2.) 

L'actionnaire d'une société anonyme n'a pas 
qualité pour intenter une action ayant pour 
objet de faire indemniser la société du préju- 
dice résultant pour elle de la violation des 
statuts sociaux (i). 

Cette action compile à la société et l'actionnaire 
ne la représente pas. Cette action dérive du 
nmndat : elle appartient collectivement à ta 
société et individuellement aux actionnaires^ 

• mais, dans ce cas, en proportion du préjudice 
que l'actionnaire éprouve par la violation 
des statuts sociaux (Loi du 18 mai 1875, 
art. 52). 

(CNOPS Honoaé, — c. codmont, siltzbb, mar- 
quis D'AtRàT, PARUENTIBR, DERONGÉ ET 
VAKDEBSTRAETEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'in- 
compétence : 

Attendu que le demandeur agit en qualité 
d'actionnaire de la société anonyme de Loth; 

Qu'il intente son action contre les six dé* 


(I) Voy. BiOT, Traité théorique et pratique de droit 
eommcreiat, I. I, p. iiS. 
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fendeurs eb leur -qualité de membHBS du 
couseil d'admiuistratioD de cette société; 

Que la contestatioti qiril sbblêVé exlftlé à 
tàhon n&éme de la société dont il est âct!6ti<^ 
flaire et dont les déféudëut*« fiottt Sidittl- 
uistraieurs; 

Que, d'un autre côté» la société abOliydlfe 
de Loth est une société de commerce; 

Attendu^ dès tors; ^uè, d^abréâ l'Skrtllie 12, 
Ti» % de la loi du à5 tnârâ 1À76^ le tHUUnài 
ebt toûipéient [iotir tobnahi^ de ta cObtël- 
tation< soulevée; 

Sur la un dé hon-fecëvôt^ tli'éë dd MM 
de qualité da deibâbU^Uk' t 

Attendu que le deroandetil' conclut à ce 
que les aéfendeurs soient eondâmbés à ver- 
ser à la caisse sociale la soibme de 73,950 fr; 
qu'ils ont reçue, diaprés lui, en sus des tan- 
tièmes statutaires auxqnels ils avaient droit 
en leur qualité d'administrateurs, pendant 
les années Mh, iiU, 1872, 1873 et 1874, 
avec affectation spéciale au compte d'anipr- 
tissenienl pour lés sommes prélevées sur les 
Trais gënéraiix, et âb compte des profits et 
pertes pour les sommes prélevées sur les 
béuéOces ; 

Qu*il iTonde son action sur ce que la décision 
d.e rassemoiée générale du !28 juillet t869, 
en exécution de /laquelle les déieudeurs ont 
reçu les 75)950 francs dont s'agit est nulle 
comme contraire aux statut^ sociaux» et sur 
cei|ue^par ^uite, les défendeurs ont indû- 
ment touché cette somme : 

Attendu jque Tarticlei 51 de là toi du 
a mai i873 rend les administrateurs soli- 
dairement responsables soit envers la société, 
soit envers les tiers, de tous dommages et 
intérêts résultant d'infractions aux statuts 
sociaux ; 

Attendu que l'action telle qu'elle est tn-« 
tentée tend à faire indemniser U société du 
préjudice résultant pour elle de la violation 
des statuts que le demandeur impute aux 
administrateurs ; 

Attendu qtie le Uetiiahdeur ëât Sitflplë àc- 
tionnaitrë} qu'il be rt^pfésënte pals la sot;lété ; 
qu'il ne peut donc mettre ëd MduVètiiënt 
une action dont l'exercice appartient exclu- 
sivement à celle-ci ; qu'il suit de là que c'est 
h bon droit que les défendeurs Ibi débiént 
toute qualité pour agir comme 11 le fait ; que 
son seul di'Pit est de poursuivre, à son profit 
personôel, la réparation du préjudice ^qu'il 
jlistifiera avoir éprouvé par suite des infrac- 
tions abx stàtuis Sociaux ^tti'il kproche aiix 
défendeurs; 

Par ces motifs, sur l'exception d'incompé- 
tence, rejette le décliiiatoire soulevé; en 
conséquence se déclare compétent; 


hùf la fin tfb nob-i%êëvotr UHfe tth^fanf 
de qdâlliê db dfefaiàbdëui> : 

Dit t|Ue ië dembdtlebr fa'a pà^ ttMIfkë pour 
mettre eb blbuvëblëbl sbtt tiëUoti telle t)b'éltë 
est Huilée dans l'exploit introdttbiif tf*ib- 
sta&ce; èki ebasëquéncé; lé dédiH* non 
recevable en sa dèibabfdë^ lé ëdttdlitaittl& abi 
dépeDSt 

Du 1'^ m^l 1S7B. — ÏHbithÀI hé <^îâ- 
rtiërcë dé tirbxellës. — !'• cB. — PtA, 
M. Wallaert, juge. — /^ MM. Robeft; Sers: 

mati et A. De Beeliëi-. 


BRUXELLES, 20 mai 1876. 

ARTISTE LYRIQUE; -^ KftttlfeMfeflT. - 
Inexécution. — DblÉiefcs biltliets. — 

PaEUVE TESTIMONIALE. 

Le directeur d'un théâtre quiutn§agiê à $on 
service lini artiste pour la création, 4'un ràlei 
et qui postérieurement renonce a fyire repré- 
ienter la pièce^ en vue de laquelle l'ariisfe 
éiait engagée, lui do\t la spmme^ stipulée en 
vue âe la résiliation du contrat (1). 

La preuve testimoniale^ tendant à prouver, tu 
résilintion conventionuelle du contrutf n'est 
pas admissible. 

(PUELLY, — G. DELVIL ET CANDEILH.) 
iCCEMENT* 

LE tlîl&UNAL; - Âltëbdu Juê la de- 
manderesse a été engagée définitivèiiient ié 
15 septembre 1875 par Ibè débBndëhrs |ibbr 
tenir jouei* int le Ibéâlhé desGâlerléâ Saibi- 
Hubert, k Brbtëliès, Ib t)rebliér rôle dé 191 
bouquetière dUbs 1:1 plèbe 1è Pomj^fl; 

Que cet ebgâ|géniebt ti'à été sôudiU â au- 
cune condition suspensive; 

AttebdU que le 19 ddtébibrë 187il lëi dé- 
fendeurs bbt itiisé la deibabdbi^essé, qti'iU 
ne joueraient pas lé Ptfbipoit, el <jtië, pair 
conséqùehi, la dëibslbtfereitée ^obvâitâe bott- 
sldérercoibme libre; 

Attendu que les défôildëiirâ ne i>Odvàiénl, 
de leuir seule HUtbrité, Résilier là bob¥ëdUbn 
Intervenue entré pàirtieâ ; t|(iè; ^t kuitê^ IlS 
sont passibles de ëoibttla|;éi et futél^tÀ éb- 
^ers la demanderèdië ; 

Qu'ils prétendebt en vain qd'il V à eii entre 
parties une ré&iliatibti cdnfebtibnnelle de 
l'engagement dtt 15 septêtubl-e 187J;; 

Que là dëbiâfidëfeteè dêbie cette ârtièu- 


(1) èe Jugeheûl à été fcôttib>uè eU Spt)èl. 
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laiion dbût leé déféiltliébi^ De pt^dill^nt p^^ 
la preuve écrite, qui est ëeulè àdmi^ible 
dansTespéee; 

Que, tt*u)ii aotirte bôlé; le^ niits iiniculés en 
otdre subsidiaire (iaf les défeudeu» hë sottfe 
pas réievàhtâ; que céà faits ue pt-oUVeiil pâii 
que h dehiândereSSe aurait trérusé de k-eni- 
plir SOD értgagëiuent oii ^^ itH'xi Irduyéë 
dans Tim possibilité dé ie rcAiplit; 

Attendu, quant au chiffre des dobiînàges et 
intérétSi,que lé;» défendeurs, eb tiraîtau'i avec 
la deînanderesse, lui ont garanti, quoi qu'il 
arrive, te payement d'un mois, soit l,90()fr.; 

Que cette clause est générsile et qu'elle 
s'appliaue aussi bien au cas où la pièce ne 
serait pas jdliéé f^ëbdant un m'ois èniler 
qu*au tàs où elle ne ferait pas jouée dU 
tout ; 

t}u11 sWuii qbë les dérebdétirs avaient 
le droit, dé renoncer ab service de iâ demab- 
deressë en lui pa^aut l'indeibbité prévue; 

Âitcudu que la couc|usiou recon veut ion - 
belle prise par les défendeurs n'est qu'.un 
moyeu de défense ayaut pour but dé faire 
repousser la demande des 1,500 frîincs d'in- 
demnité formée par la demanderesse; 

Qu'elle doit donc être écartée par les con- 
sidérations ci -dessus émises; 

Par ces motifs, sans s'arrêter ni aux ftits 
cotés par les défendeurs^ faits qui sont dé- 
clarés irrelevantSi ni k leur conclusion recon- 
Tentionnelle qui manque de base^ et débou- 
tant les parties de toutes fins et cbdclusions 
contraires, eondaibue les défendeurs! payer 
à la demanderesse la somme de 1,500 francs 
à titre d'iudemnitéi les condamne en outre 
aux intérétt» judiciaires et aux dépens taxés 
à 18 Ir. 50 Ci 

t)u 39 mai 1876. ^ THbbnal dé cbm- 
hiërce de Bruxelles. -^ 1** ch. — Prés. 
il. Wallaert, juge. — PL M. De RyckUian 
et Bahn. 


VERYIERS, 1^' éêmnbré 1876; 

EÂtJiC. — hiVËRAiNÇ. — Servitude. 
La dispotilion qui permet à celui donljefondi 
est traversé par un cours d'eau de l'uliUseri 
sauf à le renitre, à sa sortie du (onds^ à son 
cours naturel, ne s'applique pas auar cours 
deau établis a titre de servitude an profit 
d'un tiers. 

{ikàUE, — c. SNOECK:) 

JUGEMBEIT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
telle qu'elle résulte de. l'exploit introductif 


d'instance a pour objet, non-seulcikiènl la 
réparation d'un préjudice provenant de ee 
que le défendeur aurait, à plusieurs reprisés, 
détourné ou fait détourner à son urbfit les 
eaux d'un canal qui alimente le moulin d'iffiet 
appartenant aux consorts Jamme, mats ans»! 
et comme base de la deuiande de dommages- 
intérêts, la revendication d'un droit réel 
exclusif sur le canal eb question : 

Sur la revenditâliob du droit : 
Attendu qu'il n'est pas contesté qUe le 
moulin d'iifict est mis eii mouvement par les 
eaux amenées du ruisseau de là Berwine, à 
l'aide d'un canal k ciel ouvert ou bl^en 
creusé de ihain d'bomme et traversaut des 
terraitis qui sont aujourd'hui la propriété 
du défeiidéur; que ce canal a été établi en 
vertu de .conventions conclues de 1692 à 
1696 par Simar-Grandry auteur des de- 
mandeurs, avec ^es différents propriétaires 
desterrains, spécialement, îe 21 janvier 1 692, 
avec Denis Cbaqueu^ auteur du défebdéur, 
conventions contenues en divers actes nota- 
riés remontant à cette époque et rappelé» au 
jugement rendu sur le possessoire par ce 
tribuhaU ^nirë les ibémes paHles, lé H dé- 
cembre 1872, enregistré; . 

Attendu que si fces actes n'avaient pas lié- 
cessairbment [)ôur effet d'attribuer la pro- 
priété du cabai à Slmar-GraUdry, ilà lui 
concédaient tout au moins une servitude 
d'aqùeduc et ie droit de faire usage deseaux^ 
à l'exclusion de toutes autres personnes, au 
proût de son moulin, sauf l'obligation ex- 
pressémbdt imposée âiidit iSiUiar-GJ-andl-y, 
dans plusieurs de ces actes, mais bon dans 
celui passé avec Denis Cbaqueii t de laisser 
ayvirer lesdits prés quand Ibs eaiix seront dé- 
bordées et toutes quanteS ibiS, il n'y aufà 
besoing pbur sondit mbUlin i ; 

Âtteiidu qu'il suit clairement dé là que 
Tarticle 644 du code civil invoqué par le dé- 
fendeur, et qui permet à celui dont Une eau 
courante traverse l'bériiage, d'en user dans 
rintervaibi qu'elle y parcourt, mais ft la cbarge 
deiarendre,â la sortie du fbnds, à Son cours 
ordinaire, ne saurait f>ecevoir d'applicatiob 
dans l'espèce, cette disposition ayant en vtié 
les cours d'eau liuturels, tandis qb'il s'agit 
au procès d'ube servitude établie par le fait 
de l'homme et régie par l'article 701 du 
même code ; que dès lors le défendeur ne 
pouvait rien faire qui tendtt à diminuer 
l'usage de la servitude ou à la rendre plus 
incommode : qu'ainsi il ne pouvait changer 
l'état des lieux en creusant une rigole par- 
tant du canal et destinée à àmeuer une 
partie des eaux à Son usine; que les deman- 
deurs ataient un intérêt sérieux à faire rt« 
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connaître leur propre droit et à réprimer 
des entreprises qui, dès maintenant, leur 
causaient préjudice, puisqu'elles leur cnle* 
valent la libre disposition d*une partie des 
eaux et les mettaient ainsi sous la dépen- 
dance du défendeur, quand bien même elles 
ne leur auraient, jusqu'à ce jour, occasionné 
aucune perte pécuniaire ni aucune réclama- 
tion de la part du locataire du moulin ; 

Sur la hauteur du dommage : 

Attendu, etc. 

Par ces motifs, dit que le défendeur n'a 
pas le droit de détourner, etc. 

Du 1" décembre 1875. — - Tribunal de 
Verviers. — Pr^i. M. Protin. — PL MM. Mo- 
reau, et Prosper Cornesse (du barreau de 
Liège). 

€HARLEROI» 11 août 1876. 

COMMUNE. — DoMiiAGES-iNTéRÊTS. — Pu- 
blication DE PnOCÈS-VERBàCX. — BOflNB 
POI. 

JTest pas reeevable l'action intentée à unecom" 
mune qui^ de bonne foi et sans intention de 
nuire^ a fait publier la liste des procès- 
verbaux constatant l'enfouissement de viandes 
insalubres et les noms de leurs propriétaires. 

(BARTET, — C. VILLE DE CHARLBROI.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le règle- 
ment de la ville de Charleroi, relatif k Ta- 
batage des bestiaux, prescrit aux bouchers 
de soumettre à Tinspeciion des experts vété- 
rinaires les bétes qu'ils abattent, et ordonne 
que toute viande reconnue impropre à la 
consommation sera dénaturée en présence 
de la police et enfouie dans les vingt-quai re 
heures; 

Attendu que, pour rassurer le public sur 
Texécuiion du règlement, Tadministratlon 
communale a cru devoir faire connaître, par 
la voie de la presse locale, la série des pro- 
cès-verbaux constatant, depuis Torganisation 
du service de Tinspection des viandes, Ten- 
fouissement des quartiers reconnus impro- 
pres à la consommation; 

Attendu que le demandeur, désigne 
comme tous ceux qui se sont trouvés atteints 
par cette mesure, reconnaît que les disposi- 
tions réglementaires dont il a été Tobjet 
ont pour bul de sauvegarder Thygièno et 
la santé publique; qu'elles ne mettent pas 
en doute la bonne foi des bouchers qui sou- 
mettent leurs bétes à finspection, et qu'au- 


cune poursuite, aucune condamnation ne 
peut les atteindre ; 

Attendu que la défenderesse ayant appris 
que des bouchers s'étaient émus de la publi- 
cité donnée aux actes qui les concernaient, 
fit aussitôt connaître qu'il n'y avait rien en 
cela qui pût porter atteinte à leur crédit et à 
leur réputation, et que l'on devait y voir uni- 
quement la preuve que la vigilance de l'auto- 
rité se traduisait par des actes; 

Que c'est dans ces circonstances, néan- 
moins, que le demandeur poursuit son action 
en 10,000 francs de dommages-intérêts, à 
charge de la défenderesse, du chef de la pu- 
blication dont elle s'est reconnue l'auteur ; 

Attendu qu'il ne suflit pas, pour l'applica- 
tion de l'article i382 du code civil, que le 
demandeur prétende qu'il aurait éprouvé un 
dommage par suite de la publication dont il 
se plaint; qu'il est tenu, avant tout, de jus- 
tifier que ce dommage est le résultat de la 
faute de la défenderesse ; qu'il est conforme 
aux règles de la justice naturelle et anx 
principes de l'ancien droit d'assimiler an 
cas fortuit le dommage que quelqu'un 
éprjouve, sans qu'il y ait faute de la part de 
l'auteur du fait : Nullâ actione coercendum 
damnum solo casu fortuito sine culpà daium 
(Voet,IX, ll,2y); 

Attendu que le demandeur n'incrimine pas 
les intentions des administrateurs de la ville 
de Charleroi, auxquels il se borne à repro- 
cher un excès de zèle; que d'autre part les 
faits publiés sont l'expression de la vérité; 
que, dès lors, il ne peut être reçu dans son 
action, qu'à la condition d'établir qu'il n'y a 
aucun intérêt public à ce que les habitants 
d'une ville soient renseigués sur les mesures 
que l'administration est tenue de prendre 
pour veiller à la salubrité des comestibles 
exposés eu vente, tandis que la divulgation 
de ces mesures doit nécessairement porter 
atteinte à Thonorabilité commerciale des per- 
sonnes qui en sont l'objet: 

Attendu qu'il n'existe pas d'intérêt pins 
précieux et qui puisse éveiller à on pins haut 
degré la sollicitude des autorités que la santé 
publique; que les administrations commu- 
nales doivent^ leurs commettants un compte 
rigoureux de leur gestion à cet égard ; que 
la défenderesse a compris qu'à de certaines 
époqiies et au milieu de circonstances qui 
surexcitent davantage l'attention publique, il 
lui importait, sans devoir reculer devant des 
récriminations intéressées, de donner à ce 
sujet toute satisfaction à ses administrés ; 

Attendu que l'ordre d'enfouissement de 
quartiers de bétes abattues par le demandeur 
n'a été que l'exécution du règlement sur 
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Tabatage des bestiaux; que cette mesure, 
pas plus que la publicité qui lui a été don- 
née, n'était de nature à entacher la considé- 
ration commerciale du demandeur; que si 
en fait, comme il le prétend, il a éprouvé 
un dommage, ce n*est là que le résultat d*un 
cas Tortuit dont la défenderesse n'a pas à 
répondre ; 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes ; 

Sans s*arréter k Toffre de preuve, déboute 

le demandeur de son action et le condamne 

aaz dépens. 

•. 

Du li août 1876. —Tribunal de Charleroi. 

— V ch. — Prés. M. Libioulle. — PL 

Màf . Grégoire et Audent. 

BRUXELLES, 81 JnlUet 1876. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Nullité. — Ac- 
tions. — Versement. — Fin db kon- 
recevoir. 

L'associé d'une société anonyme, fût^il fonda' 
teur, est recewble à poursuivre la nullité de 
la société pour défaut de versement en numé^ 
raire du capital souscrit ^ et il peut mettre en 
cause ses cofondateurs. 

Chacun des actionnaires d'une société anonyme 
doit effectuer le versement du vingtième des 
actions qu'il a souscrites, 

Cest à l'apport en numéraire représenté par 
les actions que s'applique le versement du 
vingtième(\oi du 18 mai 1873, art. 29)(1). 

// ne suffit pas quele vingtième du capital-argent 
Moit verhépar l'un ou Vautre des souscripteurs : 
les actions données à l'un des fondateurs, à 
titre d'apportSf ne sont pas exemptes du 
versement en numéraire, à concurrence du 
vingtième. 

(VEDVE LE CLÉBIENT DB SAf^T-MARCQ, — C. SO- 
CléTÉ ANOHTME DES MINES ET USINES DB DOF- 
PILSBN-SCUWARZBNBERGy FORTAMPS, L. YAN- 
DBR STRATEN-PONTHOZ) GRUSON, DE ROSSIUS, 
NEBSE, G^* SABATIBR^ ERNEST DE BAVAT, 
BUG. t'KINT DB BOODBNBEKB. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les dé- 
fendeore.Foriamps, Vander Straten, Gruson, 
De Rossius, Nehse, G. Sabatier, Ernest de 
Bavay et Eugène TKint sont assignés tant 


(!) Consultez : Guillert, Det toeiétét eommcreialet, 
t. Il, no« 508, 509, 510 ; Biot, Traité théorique et pra- 
tique de droit commercial^ t. I«p. t98. 


comme représentant la société défenderesse» 
en leur qualité respective d'administrateurs 
et de directeur-géraql, qu*en nom personnel 
comme fondateurs de la société ; 

Attendu qu'ils soulèvent contre la deman- 
deresse une fin de non-recevoir, mais seule- 
ment en tant qu'ils sont assignés comme 
fondateurs; 

Attendu que la qualité de fondateurs des 
défendeurs ne saurait être sérieusement 
contestée, puisque tons sont intervenus à 
Tactc reçu par le notaire Yan Halteren, le 
17 septembre 1874 pour fonder la société, 
qu'ils en ont arrêté les statuts et qu'ils Tout 
déclarée constituée ; 

Attendu que la demanderesse est donc 
recevable k agir contre eux en cette qualité; 

Qu'en admettant qu'elle-même doive être 
rangée parmi les fondateurs, cette circon- 
stance ne pourrait l'empêcher d'agir en nuN 
lité contre tous ceux qui ont comparu à 
I l'acte constitutif; que la seule conséquence 
de cette qualité, dans son chef, pourrait être 
de la rendre non recevable à poursuivre, 
contre ses cofondateurs, la réparation do 
préjudice résultant de la nullité de la so- 
ciété; 

Que son action, telle qu'elle est intentée, 
n'a pas pour objet l'action en responsabilité 
prévue par l'article 34 de la loi du 18 mai 
1873; 

Attendu, par suite, que la fin de non -rece- 
voir manque de base; 

Au fond : 

Attendu que, d'après les articles 29 et 34 
combinés, une société anonyme est nulle si 
le vingtième au moins d» capital consistant 
en numéraire n'a pas été versé au moment 
de sa constitution ; 

Attendu que cette disposition doit être in- 
terprétée en ce sens qu'il faut au moins le 
versement d'un vingtième sur chaque sous- 
cription comportant l'obligation d'apporter 
des sommes d'argent; qu'il no sulTit pas que 
le vingtième du capital-argent soit versé par 
l'un ou l'autre des souscripteurs; que tous 
doivent intervenir au moins pour le vingtième 
de leur souscription en numéraire ; 

Que les discussions qui ont eu lien à la 
chambre des représentants lors du vote de 
la loi ne laissent aucun doute sur ce point ; 

Attendu, en fait, que le capital social se 
compose de 12,000,000 de francs, divisés en 
24,000 actions de 500 francs chacune; 

Attendu que les apports en nature faits 
par M. Gruson comportent une valeur de 
3,500,000 francs ; 
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mér^ire ^1 de 9,500,(100 fr^nc$ ; 

Que €ç capital a ét^oustril at doit être 
versé :A. JQsqu'ieoncarreDce de 6,500,000 
frapcs par les personnes désignées k Tar- 
ticle {% d^ l>cte coMsUtutif; B. jusqu'à COQ- 
curfei^ce d^ ^,000,000, par M. Ëru$on; 

Attendu que le versement légal a été opéré 
p^r les perçQupes (ténon)mée3 à l'article 12 
. des s^tMts sur les 6,500,000 francs qu'elles 
ont souscrits; nnais qu^e, sur le$ 2,000,000 
i\e (ranca soqscipits par M. Çrusou, le Yer$e- 
ipeo^ légs\l ç(>^ inoins un vipgtièo^ç n> p%s 
été opéré; 

Attendu que cette circ<MA%t^a€e entraîne la 
pi^llît^^e la société; 

Attendu que les déÇendeurs prétendent cm 
vain que V. Grusoi;]^ ^yaut reçu dea «étions 
d'apport, p'est pas tenu au yecsein^Qt pres- 
sent par l'article 29; 

Qu'e^ effet, le text^ 4e cet «rti^leest gé- 
néral; qu'il s'applique an copiai/ canAUtaut en 

Que si Ips 5,0(^ actions IrMrées de 20 p. c. 
remises à 11. Gruson constituent, jusqu'à con- 
currence de cette Kbération, des actions 
d'apport, il est certain que le souscripteur 
de ces actions doit yer$er pi 1?^mérak0 la 
somme de 2,000,000; 

QM^,pouvce(tesoi9ni^le3 £i,0i00 actions 
dont s'agit restent soumises au principe in- 
scrit daps l'arlicle 29 de la loi; 

Qu'admettre le contraire, ce sers^it auto- 
riser la fraude k la loi, puisque chaque 
fois qu'il y aurait des apports en nature, on 
poirrrait, en créant pour ces apports des 
actions libérées en partie, éluder la disposi- 
tion qui yeut le Tersemeat d'au moins un 
vingtième de chaque souscription ayant pour 
objet la partie du capital consistant en nu- 
méraire ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
encore vainement que si M. Gruson avait dû 
verser un vingtième sur les 2,000«00âi de 
francs qu'il a souscrits en numéraire, l'éga- 
lité n'aurait plus existé çntre toua les asso- 
ciés; 

Qu'en effet, ces parties n'i>nt qu'à s'impu- 
ter à elles-mêmes d'avoir rédii^é leurs statuts 
tels qu'ils sont; 

Qu'elles n'avaient qu'à remette à M. Gcu- 
son, au lieu de 5,000 actions libérées de 
20 p. c., i,000 actions libérées entié^eipent 
et 4,000 actions à verser çoiinpIéteiii,en^ en 
numéraire; 

Attendu que, comme conséquence de la 
nullité de la société, la souscription de la 
demanderesse comme associée de cçtte so^ 


qété est également na)le, et qu*îl a*y a plus 
entre parties qti'une comn^ynaoté de fait 
à liqqidçr ; 

Far ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclosions cootraires, déclare 
la demanderesse recevaUe contre les défen- 
deurs Fortamps el consoris, tam en naa 
personnel comme fondateurs de la Société 
dof-Pil^ei^-Sc^warzenberg, que commère- 
présen^api cette Société eu leur qualité res- 
pective d'administrateur et de dir«c|eor gé- 
néral; et, statuant au fopd, déclare nulle \i 
Société anonyme des mines et usines de 
Hof-Pilsen-S5chwarzenberg, constituée par 
acte du notaire Yan Halteren du ITi^eptenH 
bre 1874; déclare nulle la sonscciption de 
400 titres de 500 francs faite au nont de la 
demanderesse par le sieur Engène T'Kint de 
Roodenbeke, en ce sens que la demanderesse 
n'est plus tenue comme associée dans la So- 
ciété de Hof-Pilsen-Schwarzenberg, mais 
qu'elle est simplement engagée dans une 
communauté de fait qui doit être liquidée; 
condamne Ips défendeurs chacun à on nco- 
vième des dépens. 

Du 31 juillet 1876. — Tribunal de cm- 
merce de Bruxelles. — l^« cb. — Pfét. 
M. Gluydts, président. — Pi. HM. Dîneur, 
Alb. Picard, Louis Leclercq. 


GAND. 8 Juin 18'^6. 

UNION m GHÉMIT. — Failwti. - Ctâcst 

DE Ui^CHéAEfÇfî. — GOKPJSifSATlOai. 

Dans le^ sociétés anontpfie^ conn,ueM tons h 
dénomination d'ijniohd^ crédit, on doit c»a- 
sidérer comme conxraire à ialoi et par mi.e 
comme nulle et non avenue Iç clause portâirf 
que € l'actionnaire en itat de failUu en- 
statée par jugement encourra, par cç fait, 
déchéance de plein droite au profit de ia so- 
ciété et «gn^ coiopensa^ion, des vir&pme^ts par 
(y t opjirés 9fi% «e< ojctifinA et d«< pam noa «//s- 
trtbuéei dçnjf (es béi^fiç^s dt^ années «a(ê- 
Xiemes t . 

Ifm la mumti dif cette ç'atwe élaxu admise, '« 
société est fondcq a r^temç, en, cijmpenMîon 
et à due concurrence de sa créance, à char§e 
de Vactionnaire failli^ kint les Virsemeiu 
opérée par celui-ci que les pa^ts de bénéfices 
non distribuées des années antérieures et 
qUérentes auxd^ts vet^ements, 

(curateur a \k FAILLITE VAKUCMiBTDBir, — 
C. UNION DU CRÉDIT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la déclaration de 
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crç^uçe d^poiiée ^ 1% fMDiU) do «ieaf Louis 
VaDdertiçy^eo, ci-dts^am horloier à GaQc!, 
par la société ^QOi^yqiç 4^ ry^\9R 4^ crédit 
à Gai^fl^ fi ^ùx termes (Iç ^q^elle ce^^ é^v- 
qièVe se porlç créancjçjçe, du cl^çf ^e çqic)^ 
de compte ^u M ;ivrïl <8,7?i, pQMf ^ sq^ap^ç 
de 30,525 fr.ÔTc; 

Atteod^ qvifi ip c^^^^ieur 9^ çcootes^té oeM? 
aqiç^m^iipa, s^utçp^D^ qqe la prçidui^au^ 
devait rapport à la masse des versçi^ç^tç 
çtpçx^ p^r (Ç (atlii |ur ^ actions ^\ des parts 

non <<\siribixée3 \\^\ reymv^\ ^W tes Wft^- 
ficcs ^es annéçs antérieur^, p^ «uç t^\\\ ^u 
mçiins, çlle dftv^H epjmputçr le ^i^p.^^t m 
sa créance; 

Vu \^ çouGluriim échauffées entç e parties ; 

Atteodu que la défenderesse soutient en 
ordre principal avoir le droit de garder 
devers elle lesdit^ versements de bénéfices, 
par application de Tartiele 1^5, alinéa 4, des 
statuts, disposant que Pactionu^îre, en état 
de (ai(lité cons^^e par i^ge^lent, encQurt^ 
par ie fa\t, déchéance de pleîa droit, au 
proût de la sociale ftt sao^ compeusatÎQn 
des versements, p^r \u\ qp^ré^ sur ces actions 
et des parts non distribuée^ \\ji\ ^e enant 
dans lef bénéfices ^çs aqqées aMtél^^^res \ 

Attendu que la question k traucber p^r le 
tribunal e^t ^9.oc <|e sayoiir ^\ ta cl^visei. pré- 
rajipelée est ou ^9^ ço.otra^irç' ^ k IpU 

Attendu fm'ï\ ^i çemip, ^'qpe part, 
qu^en Tabse^fic^ de Is\ çlai^sç' Dr^rqtppelçe, 
l'actionnaire (a|lli, ç^apt 4çsi^^i^^ <ie vaduii- 
nistration de ses l^iens, ^ç pourrait, ^^ mo- 
ment de sa raiiliie,r6no.QCçr vaiableniça^, au 
profit de la société,' aux drpits (ui rçyeaaut 4\> 
chef des versements ppéréa, ^i^u]( parts ^1 
révenapt dans les pénç(ices noi\ distribuées 

des années ^f^tÇ''i^\^r^^V 

Uu^ paiT^iLlç ççnquciatlaa, ^ituinuant son 
avoir et ^t^^t çonséquemment préjudiciable 
à se^ (xré^nqe^^, serait (rap^ée de nullité 
comop^e tOT^bapt spu^ application des arti- 
cles U4 et 445 de la loi du i^ ay^i I8S»1 sur 
les faillites; 

Qu'il ^st certain, 4'autre part, qp^e la so- 
ciété prc^v^Uapte ne pourrait ég^tlepoent, en 
Fabsei^ce dç U cl^i^se susvlsée, reteuir devers 
elle les versemepts et parts de b^péQces re- 
venant au faillie 
< • • ' 

Attei^du d^. lu^ que I9 question dépeud 
de celle cle savoir si Ton peut stipuler à 
ravance, pour le cas de fa^i^lite, ce qu'on^ ne 
peut faire légaleipçpt lors de la (ajHitÇ; 

Et attend c^ que cette question doit évicM^vu- 
roept étrç résolue daps k^ sens de la péga^- 
tive; 

Qu'une solution contrairei e^ effets per* 


«settraîl derédnire à néant Taetif d*nn failli, 
Tacheteur et TemprunteaF pouvant stipuler, 
dan^ cette hypothèse, que pour le cas de 
faillite de leur créancier, vendeur on pré- 
teur, il ne seront plus tenus, par ce seul fait, 
d'exécqler leurs ot>ligatiQns de payer le prix, 
de rembourser ]e pr^t; 

Que la loi, précisément pour sauvegarder 
les intérêts des créanciers du failli, a frappé 
de nullité tous actes passés endéans les dix 
jours précédant la faillite qui auraient pour 
effet de diminuer Tavoir de la masse; qu'il 
C%t impossible d'admettre, dès lors, qu'une 
partie de l'actif, existant encore la veille de 
)a faillite, yieudrait k disparaître, à raison 
^t par le seul fait de la faillite, le jour méioe 
que cel|e-çi serait décUrée; 

Que la raison et l'équité s'opposent à ce 
qu'une fitipulatîon, prohibée dans une cir- 
constance déterminée, puisse être faite vala- 
tdement, longtemps ^ l'avance pour le cas oii 
cette circonstance se préses^terait; 

Qu'il est de principe, en effet, qu'on ne 
peut faire indirectement ce qu'il est défendu 
de faire directement; 

Attendu que la produisante soutient e^ 
vain que les versements et bénéfices étant la 
propriété de l'être moral de la société, ne 
peuvent revenir à l'actionnaire que sous les 
conditions stipulées dans les statuts et par 
lui acceptées; 

Qu'en effet la restitution du versei^ept et 
des bénéfices acquis est une obligation gui 
résulte de la nature même du contrat de 
société, dont un des caractères distinctifs, 
aux termes des articles 185% et 1833 du 
code civil, est l'intérêt commun de tous les 
associés, it^iérét commun qui exige te pilV- 
tage des bénéfices durant la société et la 
repris^ des a^ppp.rts lors de la dissolut ion et 
du partfge ; 

Que sans doute il est permis de stipuler 
qu'un associé ne pourra se retirer avant 
l'expiration du terme pour lequel la société 
est contractée, ou que s'il se retire il ne 
pourra repreudre ça mise que lors de la dis- 
solution, devenant dans ce cas, à partir de 
sa retraite, simple préteur ou bailleur d^ son 
apport, ipais que la société changerait de 
nature et perdrait son caractère de contrat 
cpmmutatif, si des associés pouvs^iept ^^^ 
dédommagement op saiis acte sipécia^l d'alié- 
natiop, être privés de \eur mjse et 4^ leur 
droit au parta|[ç, au prpQt d'autres associés; 

Attendu que la loi du i8 mai 1875 cou- 
Arme d'une manière éclatante ces principes 
quitiepoent i Te^seucedu contrat de société, 
en les appliquant aux sociétés coopérativeS| 
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qui, de même que la société anonyme de 
rUnion du crédit de Gand, se composent 
d'associés dont le nombre ou les apports 
sont variables et dont les parts sont incessi- 
bles à des tiers ; 

Que cette loi dispose, en eiïet, dans son 
article 96, que l'associé démissionnaire ou 
exclu ne peut provoquer la liquidation de la 
société; mais qu'il a droit à recevoir sa. part 
telle qu'elle résulte du dernier bilan avant 
sa démission dans les délais fixés par les 
statuts; 

Et que Tarticle 97 ajoute qu'en cas de 
décès, de faillite, de déconfiture ou d^inter- 
diclion d'un associé, ses héritiers, créanciers 
ou représentants recouvrent sa part de la 
manière et dans le délai déterminés par Tar- 
ticle 96 ; 

Que la restitution du versement est donc 
une obligation résultant de la nature même 
du contrat de société et qu'il est impossible 
dès lors de comprendre comment un associé 
pourrait renoncer valablement à ce droit 
pour le seul cas où il tomberait en faillite, 
alors que, dans ce cas, il n'a plus l'adminis- 
tration de ses biens et qu'il est incapable de 
disposer; 

Attendu que la société produisante sou- 
tient également en vain que la déchéance de 
la mise ne serait qu'une peine encourue par 
le fait de la faillite et à laquelle l'actionnaire 
se serait soumis en devenant membre de la 
société; 

Qu'en effet la peine ne peut être prononcée 
que pour inexécution d'une obligation; 

Que ce n'est donc pas à raison du fait 
matériel de la faillite, mais seulement à 
raison de l'inexécuijon des engagements du 
failli que la peine pourrait être stipulée; 

Mais attendu que la déchéance n'est pas 
prononcée en général contre l'actionnaire 
qui CAt en défaut de satisfaire \ ses obliga- 
tions, mais seulement contre l'actionnaire 
failli; 

Attendu que, s'il était permis de stipuler 
une peine pour le cas de faillite de son débi- 
teur, on pourrait ainsi majorer sa créance et 
rompre conséquemment l'i'galité qui doit 
présider à la répartition de l'avoir entre les 
créanciers; 

Attendu d'autre part, que la peine, aux 
termes de l'article 1229, est la compensation 
des dommages-intérêts que le créancier 
souffre de l'inexécution de l'obligation prin- 
cipale ; 

Attendu que les obligations que les action- 
naires de l'Union du crédit peuvent avoir à 
l'égard de la société, résultent exclusivement 


d'avances de fonds et n'ont conséquemment 
pour objet que des sommes d'argent; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4153 
du code civil, l'inexécution de sommes ne 
donne lieu pour tous dommages-intérêts 
qu'au payement des intérêts légaux; 

Attendu conséquemment que FactioD- 
naire, qui est débiteur du chef d'avances, ne 
peut être assujetti à une obligation plus 
étendue; 

Qu'il résulte de ce qui précède que la 
clause 55, §4, des statuts doit être considérée 
comme nulle et non avenue et conséquem- 
ment que l'Union du crédit doit compte à 
la faillite des versements opérés par le failli 
et de sa part dans les bénéfices non distri- 
bués des années antérieures, dans les ncmes 
termes et conditions qu'elle en doit compte 
aux autres actionnaires qui cessent de faire 
partie de la société ; 

Mais attendu que si la produisante est 
tenue à cette obligation, sa dette de ce chef 
doit évidemment se compenser avec sa 
créance à charge du failli ; 

Que ces deux dettes, en elTet, sont liqui- 
des et exigibles par le fait même de la fail- 
lite, et qu'elles ont toutes deux la même 
origine, à savoir le contrat social ; 

Qu'il y a donc compensation de droit par 
application de l'article 4290 du code ciTÎI; 

Que, dans l'espèce, l'article 445, $5, frap- 
pant de nullité tout payement fait par corn- 
pensation pour dette non échue, n'est iiv- 
dcmment pas applicable, puisque cet article 
suppose que le créancier s'est constitué dé- 
biteur du failli pour éteindre sa propre 
créance et recevoir ainsi un payement indi- 
rect au préjudice de la masse, tandis que, 
dans l'espèce, l'Union du crédit est dcTenue 
débitrice avant que d'être créancière et que 
cette circonstance s'oppose Invinciblement à 
toute présomption de payement indirect fait 
par voie de compensation au préjudice des 
autres créanciers; 

Attendu que le curateur invoque en vain, 
à l'appui de la thèse contraire, l'article 55, 
§ 2 des statuts, aux termes duquet la com- 
pensation n'est pas admise en cas de faillite ; 

Qu'en effet cette stipula^on n'est que le 
corollaire de la clause prononçant contre le 
failli la déchéance de ses versements et parts 
de bénéfices ; 

Qu'il argumente également en vain de <e 
que l'Union aurait accepté en nantissement 
et conformément à l'article 7 des statuts 
quinze actions du failli, puisqu'il résulte de 
ce qui précède que ce nantissement est Inu- 
tile et surabondant; 
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Et attendu que si la société» tout en devant 
compte à la masse des versements opérés 
par le failli et de ses parts dans les bénéfices 
non distribués des années antérieures, peut 
en imputer le montant sur sa créance, il n'y 
a pas lieu de statuer sur les conclusions très- 
subsidiaires de la société produisante, en 
date du 12 février 1876, relatives à la validité 
et à la réalisation du gage de quinze des 
actions du failli; 

Par ces motifs, faisant droit, oui M. le 
juge-commissaire, donne acte à la société 
produisante de ce que son compte courant à 
charge du failli et s'élevaut à 50,52» fr. 87 c. 
n'est pas contesté ; 

Dit pour droit qu'elle doit compte à la 
masse des versements opérés par le failli, 
sur ses actions, et des parts non distribuées 
lui revenant dans les bénéfices des années 
antérieures ; 

Admet, en conséquence, la société ano- 
nyme de rUnion du crédit au passif de la 
faillite Vander Heyden, à titre de créancier 
chirographaire pour la somme de 50,525 fr. 
87 c. sous déduction des versements opérés 
par le failli sur ses actions et des parts non 
distribuées lui revenant dans les bénéfices 
des années antérieures, lesquels versements 
et bénéfices seront liquidés sur le pied de 
Tarticle 53 des statuts ; déclare le présent 
jugement exécutoire par provision nonob- 
stant appel ou opposition et sans caution. 

Compense les dépens. 

Du 5 juin 1876. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Prayon. — PI. 
MM. Goetbals, Van Oost, Waldack et De 
Vigne. 

VERVIERS , 1» décembre 1875. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Dommages- 
intérêts. — Responsabilité. 

Une ùrdonnance de police prise par un conseil 
communal dans l'intérêt de l'ordre n'engage 
nullement la responsabilité de la commune, 
si même cette ordonnance cause préjudice à 
un tiers. 

En tous cas i si cette ordonnance excédait les 
limites des pouvoirs du conseil communal, ce 
n'est pas la commune qu'il faudrait assigner, 
mais les conseillers communaux en nom 
personnel. 

(HEUSE, — c. DEFATS ET LA COMMUNE DE 

pcplnster.; 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les époux 
Heuse fondent leur action en dommages- 

PASIC., 1876. — 5* PARTIE. 


intérêts contre le sieur Félix Defays, bourg- 
mestre de Pepinster, sur ce que ledit bourg- 
mestre aurait fait barrer, le 24 mai 1874« le 
chemin communal de Vieille-Yoie, et em- 
pêché par là le public d'arriver à la buvette 
que les demandeurs avaient établie dans une 
prairie longeant ledit chemin^ à Toccasion 
d'un festival ; 

Attendu qu^assîgnée en garantie par le 
sieur Defays, la commune de Pepinster, à ce 
dûment autorisée par la députation perma- 
nente, intervient à Tinstance et déclare 
prendre fait et cause pour son bourgmestre; 

Attendu que la mesure de police dont les 
demandeurs Heuse se plaignent a été ordon- 
née par le conseil communal dont les bourg- 
mestre et échevins sont les mandataires 
légaux, et que Defays, qui s'est borné à 
Texécuter, en qualité de chef de ce collège, 
ne peut être responsable de ses conséquences 
dommageables envers des particuliers, du 
moment qu'aucune faute ne lui est person- 
nellement imputable; 

Attendu que la mise en cause et l'inter- 
vention de la commune comme être moral 
ne sont pas mieux justifiées : 

Attendu, en efiet, qu'il appartient au con- 
seil communal, comme corps administratif, 
de prendre, dans un intérêt public, les me- 
sures de police nécessaires au maintien de 
l'ordre; que, dèslors, une ordonnance rendue 
comme ordonnance de police ne saurait 
donner ouverture à des dommages-intérêts 
qui si elle constituait au fond un abus d'au- 
torité, c'est-à-dire si elle n'avait pas réelle- 
ment pour but l'intérêt public, le maintien 
de l'ordre; que, dans ce cas encore, ce n'est 
pas la commune ^ui devrait en supporter la 
responsabilité, mais bien les membres mêmes 
du corps administratif, les conseillers com- 
munaux à qui la mesure serait imputable; 

Par ces motifs, et de l'avis de M. Putzeys, 
procureur du roi, joignant les causes, déclare 
les demandeurs principaux mal fondés dans 
leur action et les condamne aux dépens. 

Du 1" décembre 1875.— Tribunal civil 
de Verviers. — Prés. M. Protin. — PL 
MM. Vander Maesen, Olivier et llerla. 


VERVIERS, £8 Juin 1876. 

CALOMNIE. — Secrétaire communal. — 
Fonctionnaire public. — Prescription. 

Un secrétaire communal est un fonctionnaire 
public, dans le sens du décret sur la presse. 

En conséquence l'action publique et l'action ci- 
vile basées sur des calomnies proférées contre 
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un secrétaire communal sont f aux termes des 
articles A et i^ du décret, soumises à la près* 
cription de trois mois. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL: — Attendu qu'aux ter- 
mes de Tcxploit d'ajournement, TactioD in- 
ternée a pour but la réparation d'un dom- 
mage causéau demandeur parles imputations 
diffamatoires du défendeur, qui se serait 
permis, à diverses reprises, de dire que le 
demandeur est un Toleur, qu'il vole les ad- 
ministrés en prenant ce qui ne lui revient pas 
pour les actes et pièces qu*il délivre en qua- 
lité de secrétaire communal ; 

Attendu que, dans les conci usions prises 
à Taudience par B..., on lit que les enquêtes 
ont établi que le défendeur a calomnié et 
diffamé le demandeur en lui imputant des 
faits qui, s'ils étaient vrais, auraient amené 
contre lui une condamnation du chef de con- 
cussion ; 

Attendu donc que, de Taveu même du 
demandeur, les propos proférés contre lui 
constitueraient le délit de calomnie ou de 
diffanrMition envers un fonctionnaire publie; 
que telle est bien la position qu'il prend et 
dans l'exploit d^assignation et dans les con- 
clusions, et que cette qualification est d'ail- 
leurs bien celle qui lui appartient réellement; 
que sous notre législation et spécialement 
sous Tempire de notre loi communale, le 
caractère public du secrétaire communal, 
qui prête serment, ne saurait é:re sérieuse- 
ment contesté; 

Attendu qu'aux termes des articles 4 et IS 
du décret du 20 juillet 1831 , la poursuite des 
délits de calomnie ou d'injures envers des 
lonctionnaires publics est prescrite par le 
laps de trois mois, à partir du jour où le 
délit a été commis ou de celui du dernier 
actejuxliciaire; 

Qu*en vain, pour répondre à Texception de 
prescription invoquée contre lui, le deman- 
deur a voulu, en plaidoirie, distinguer entre 
les actes dont les originaux reposent aux ar- 
chives de la commune, et dont, comme secré- 
taire, il délivrait des extraits, et ceux qu'il 
faisait venir d'autres communes pour les 
personnes qui l'en chargeaient spécialement; 
que cette distinction, qui peut avoir son uti- 
lité au point de vue d'une poursuite en ré- 
pression d'un délit de concussion contre un 
fonctionnaire, ne saurait avoir dMofluence 
ici, au point de vue de l'action qu'a intentée 
le demandeur, sur la nature du fait reproché 
au défendeur, lequel a proféré d'une façon 


générale et sans distinguer entre les cas, les 
accusations dont se plaint le demandeur, ac- 
cusations qui visaient incontestablement le 
fonctionnaire public, à propos d'actes de ses 
fonctions; 

Attendu que les propos imputés ao défen- 
deur ont été tenus au cours de l'année 1873; 
que la plainte adressée par le demandeur au 
parquet est du 12 octobre 1873, et que ce 
n'est qu*à la date du 5 avril 1875 qu*ll a lancé 
l'exploit d'assignation, sans qu'il justilie 
d'aucun acte antérieur qui serait interruptif 
de la prescription ; 

Et attendu que Taction civile en dom- 
mages-intérêts, quand elle est basée sur uq 
fait délictueux, suit Je sort de l'action crimi- 
nelle; que, dès lors, en l'espèce, celte action 
est prescrite tout comme l'est l'action publi- 
que ; 

Par ces motifs, déclare prescrite raction 
intentée par le demandeur et le condamne 
aux dépens. 

Du 2S juin 1876. —Tribunal de Verviers. 
— Prés, M. Protin.— P/. MM. Herla etNcu- 
jegn (du barreau de Liège). 


VERVIERS, 7 juin 1876. 

SAISI E-\RRÈT. — Collège communal. — 
Professeur. — Traitement. 

Le traitement d*un professeur dans un établis- 
sement communal ne peut être saibi qu'à 
concurrence d'un cinquième. 

Il en est ainsi alors même qu'à Vépoque du ju- 
gement prononçant sur la validité de la saisie 
ce professeur a quitté rétabiissemeni, 

(rehiou, — C, DR...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a, par exploit en date du 20 décembre 
1875, en vertu d'un titre en forme, fait sai- 
sir- arrêter en mains de la ville de Yer- 
viers toutes les sommes dues au défendeur, 
à raison du traitement qu*il gagne comme 
professeur de gymnastique au collège com- 
munal ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 580 du 
code de procédure civile, les traitements et 
pensions dus par l'Etat ne peuvent être 
saisis que pour la portion déterminée par les 
lois ou par les ordonnances et règlements 
royaux ; 

Attendu que la loi du âl ventôse an ii 
limite au cinquième sur les premiers 1,000 
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francs et au qoart sur les 5,000 soÎTants, la 
quotité saisissable; 

Attendu que les dispositions de cette loi 
8*étendent au traitement des fonctionnaires 
et employés salariés par les administrations 
publiques; 

Attendu que la somme de iAZ fr. 48 c. due 
actuellement à D... par la ville de Verviers 
représente le traitement entier du défendeur 
pendant cinq mois, traitement dont la saisie- 
arrêt pratiquée a empêché illégalement le 
payement pour les quatre cinquièmes Insai- 
sissables ; 

Attendu que la eirconstance que le défen- 
deur n^est plus aujourd'hui professeur ao 
collège de l^erviers, et est attaché à un autre 
établissement, ne peut changer la nature de 
la créance qu'il a à charge de la commune; 
qu'elle provient d'un traitement que la ville 
eût pu» et peut-être même eût dû payer à 
concurrence de quatre cinquièmes, malgré la 
saisie, et que le défendeur ne peut, en équité» 
souffrir du fait d'un tiers, ni des retards ap- 
portés par le demandeur à poursuivre la 
validité de la saisie; 

Attendu que, s'il en était même autrement, 
et qu'à raison de la cessation des fonctions 
do défendeur en rétablissement auquel il 
était attaché, on pouvait considérer comme 
saisissable le traitement entier, il y aurait 
encore lieu, dans l'espèce, faisant application 
de l'article 1244 du code civil, de limiter la 
saisie au cinquième de ce traitement, qui est 
à peine suffisant pour l'entretien du défen- 
deur et de sa famille; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 7 juin 1876. — Tribunal civil de Ver- 
vlers.- Prés, H. Protîn.— P/. MM. Soumagne 
et Vander Maesen. 


caARLfiROI, d7 octobre 1876. 

AVOCAT. -> HoHORAiREft. — Testament. — 

IVPOBTAUCI. 

Dans l'appréciation du honoraires dm h l'avo- 
cat consulté lors de la confection d'un testa- 
rnenl, il y a lieu de tenir compte du sermce 
rendu^ de ^importance de la succession et de 
la nature du travail, comme aussi du degré 
de responsabiliU morale (!}. 


(f) Yoy. DvcBAmB et Piciud, Profestton davocat, 
p. 512, nfi xet \ décret do U décembre tStO, art. 45 $ 
Gan^, 18 mors 1869 (pA0fc« »BtCB, 1869, 11, t95; 


(bOLLB, — c. BRICHART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Au fond : 

Vu le testament mystique de feu Alexan- 
dre Brichart, en date du 9 juillet 1872, et 
ravis du conseil de discipline de l'ordre des 
avocats du barreau de Charleroi, en date du 
26 juin- 1875 (2); 

Attendu qu'il résulte des eirconstances 
révélées au procès, que c'est uniquement à 
raison de sa profession d'avocat que le de- 
mandeur a été appelé à donner ses soins au 
testament d'Alexandre Brichart ; 

Attendu qu'il se voit des divers testaments 
du défuut que sa constante préoccupation 
était d'assurer l'exécution des legs qu'il fai- 
sait, et d'écarter tout objet de discussion qui 
pourrait naître an sujet de ses dernières vo- 
lontés ; 

Que c*est à ce point de vue généi!>t; et 
non au point de vue de l'intérêt pa;>)i^Uer 
des héritiers, que la réclamation ^^i aéroau- 
deur doit être appréciée ; 

Attendu qu'à cet égard, le >^ cours du 
demandeur a été efficace; '<^— 

Que c'est lui qui a conseillé «t rédi^jé les 
dispositions du testament relathes è l><^:- 
visibilité de la rente créée au profit des hos- 
piees civils de Chàtelet, à la constitution 
d^uoe hypothèque pour en garantir le ser- 
vice, et à la fixation d'un taux au<}tael elle 
serait remboursable; 

Que, grâce au demandeur, le testateur n'a 
plus inséré, dans son testament, la clause, 
contraire à la loi, d'annulation du legs pour 
le cas où rhôtel-Dieu de Châtelet ne serait 
pas desservi par des religieuses catholiques, 
apostoliques et romaines ; 

Que c'est le demandeur enfin qui a con- 
seillé la majoration du legs fait au profit de 
l'église de Châtelet, pour en faciliter l'ac- 
ceptation ; 

Attendu qu'en tenant compte du servie ^ 
rendu, de l'importance de la succession et 
de la nature du travail, comme aussi de la 
responsabilité morale qui incombe à l'avocat» 
consulté par un testateur â ses derniers mo- 
ments, il y a lieu d'arbitrer à 2,000 francs 
les honoraires dus au demandeur ; 

Par ces motifs,... f\x% à 2,000 francs les 
honoraires promérités par le demandeur, A 
raison des soins qu'il a donnés au testa- 


trib. de Bruxelles, 28 mai 1873 {ibid,, 1873, III, 213), 
(2) Fixant 2i trois mille francs le chiffre des ho- 
noraires promérités par le demandeor. 
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ment d'Alexandre Brichart, da 9 juillet 
1872, etc.. 

Du 27 octobre 1876.—- Tribunal deChar- 
leroî. — l** ch. — Prêt. M. Bertrand, juge. 
— PL MM. G. Bolle et G. Van Bastelaer. 


BRUGES, 6 juin 1876. 

BAIL. — Privilège. — Avances du proprié- 
taire. — Fourniture de gaz. — Tacite 
reconduction. -* disparition du loca- 
TAIRE. 

Toute préférence rédamée par un créancier doit 
être fondée sur un texte précis de la loi et il 
n'appartient pas au juge d*étendre les privi- 
léges par analogie. 

Le privilège du bailleur n'existe que pour les 
créances qui sont nées du contrat de louage. 

On ne saurait étendre ledit privilège aux avances 
faites par le propriétaire d'une salle de spec- 
tacle, qui a payépovr compte de son locataire 
la consommation de gaz faite par celui-ci 
dans le cours de son exploitation , ni au rem- 
boursement des frais de transport du mobilier 
apporté par le locataire. 

La tacite réconduction est fondée sur l'intention 
présumée des parties. 

Un locataire qui disparaît furtivement mani^ 
feste d'une manière non équivoque l'intention 
de se souttraire à tout engagement ultérieur, 
même s'il laisse ses meubles dans les lieux 
loués, 

(DEBAISE, — C. WELT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
a pour objetla revendication avec dommages- 
iniéréts d*nn mobilier de café-concert loué 
par le demandeur an 5leur Hubert Derdelin- 
gen, cafetier à Bruxelles, et placé par celui- 
ci dans une des salles de Thôtel du défendeur, 
qu*ll avait prise en location pour trois mois 
à partir du f» juillet 1875; 

Attendu que ledit sieur Derdelingen a 
quitté la ville d^Ostende sans annoncer son 
départ, ni faire connaître son nouveau domi- 
cile, et que le défendeur résiste à la demande 
en se prévalant tant des oppositions ou dé- 
fenses qui ont été faites entre ses mains par 
plusieurs créanciers de Derdelingen, que de 
sa propre créance, qu'il soutient être privi- 
légiée, aux termes de Farticle 20 de la loi du 
16 décembre 1855; 

Quant aux créanciers : 

Attendu qu'il ne saurait être douteux que 
les créanciers du sieur Derdelingen, y com- 


pris le trésor public, n'ont pour recouvrer 
le montant de leurs créances aucun droit 
sur des meubles qui n'étaient point sa pro- 
priété ; 

Attendu que le défendeur réclame de soo 
chef: 

1* Pour consommation du gaz servant i 
l'éclairage de la salle et location du comp- 
teur fr. 216 

2* Pour le prix du transport des 
meubles 105 

3* Pour solde du trimestre de 
loyer échu le !<' octobre 1875 . • 100 

A"" Pour deux trimestres de loyers 
ultérieurs, à raison de 450 francs 
par trimestre 900 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le privilège du bailleur frappe 
tous les meubles introduits par le locataire 
pour garnir le bien loué, à moins qu'il ue 
soit établi que le propriétaire a su, au mo- 
ment de l'introduction de ces meubles, qu'ils 
n'étaient pas la propriété du locataire; 

Attendu que les éléments de preuve ap- 
portés à cet égard par Debaise établissent 
bien que Welt connaissait, au mois de dé- 
cembre, les droits de Debaise, mais qu'il n'en 
résulte pas suffisamment qu'il les connaissait 
le 1«' juillet; 

Attendu, néanmoins, que le demandeur a 
le droit d'examiner et de discuter les créances 
dont le défendeur fait état, et qu'il y a lieu 
d'examiner le fondement desdites créances 
au point de vue du droit de rétention invo- 
qué au procès ; 

Attendu que le défendeur ne peut avoir le 
droit de rétention pour se payer des avances 
qu'il prétend avoir faites du chef de la con- 
sommation du gaz et du chef du transport de 
meubles ; 

Attendu, en effet, que le privilège du bail- 
leur, comme en droit romain Thypothèqoe 
tacite du locateur, n'existe que pour les 
créances qui sont nées du contrat de louage 
et dont le recouvrement pouvait en droit 
romain être poursuivi par Vactio hcati (Gluck, 
Pandectes,\. XYIII, p. 419); 

Attendu que l'usage, attesté par Pothier 
{Contrat de louage, n^ 254),a, il est vrai, étendu 
ce privilège; que la jurisprudence moderne 
l'a maintes fois appliqué aux avances non 
prévues par le bail, faîtes au preneur pour 
entretenir l'exploitation, et que la plupart 
des auteurs se sont ralliés à cette doctrine; 
mais qu'il y a lieu de remarquer que tous les 
arrêts cités en ce sens, et la doctrine même 
de Pothier, s'appliquent au louage de biens 
ruraux, et que l'on peut en effet soutenir, 
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dans riiitérét de ragricnltore, qu'en fournis- 
sant au fermier les moyens de cultiver, le 
propriétaire ne fait souvent que ce qui est 
indispensable pour rendre possible Texécu- 
tion du contrat ; mais qu'on ne saurait éten- 
dre cette doctrine aux avances faites par le 
propriétaire d'une salle de spectacle qui a 
payé pour le compte de son locataire la con- 
sommation de gaz faite par celui-ci dans le 
cours de son exploitation, ni au rembourse- 
ment des frais de transport du mobilier ap- 
porté par le locataire; qu'il n'y aurait, en 
effet, aucun motif de ne pas l'étendre pareil- 
lement aux sommes prêtées au locataire pour 
satisfaire des créanciers qui menaceraient 
sa position, ou aux avances faites pour payer 
ses fournisseurs de vins et de comestibles, 
nécessaires à son industrie, et qu'on arrive- 
rait ainsi à une extension indéGnie du privi- 
lège, contraire il la règle que toute préférence 
réclamée par un créancier doit être fondée 
sur un texte précis de la loi et qu'il n'appar- 
tient point au juge d'étendre les privilèges 
par analogie ; 

Quant à la créance du chef du solde du 
premier trimestre de loyer (sans intérêt); 

Quant à la créance du chef des deux tri- 
mestres de loyers écbus, jusqu'au i" avril 
dernier: 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
sieur Derdeliugen a furtivement disparu 
ayant l'expiration du premier trimestre de 
loyer, et que sa disparition a remis à la dis- 
position du défendeur la salle de spectacle 
qu'il lui avait louée; 

Attendu que la tacite récoiiduction est 
fondée sur l'intention présumée des parties, 
intention qui résulte suffisamn^ent de ce que 
le bailleur la lui laisse continuer; 

Attendu que le locataire, dans l'espèce, 
loin de continuer son occupation, a, au con- 
traire, manifesté d'une manière non équivo- 
que l'intention de se soustraire à tout enga- 
gement ultérieur; 

Attendu que l'on objecte vainement que le 
sieur Derdelingen a continué d'occuper la 
salle louée en y laissant les meubles, puisque 
cet état de choses est eu partie le fait du 
défendeur qui a refusé de restituer ces meu- 
bles à leur propriétaire, malgré la sommation 
qui lui en a été faite, dès le 15 novembre 
1875, et qui aurait pu, au contraire, dès le 
i" octobre inviter et semmer au besoin le 
demandeur de les retirer; 

Attendu qu'en fait, la tacite réconduction 
peut d'autant moins être admise dans l'es- 
pèce, que la saison d'hiver est pleinement 
invraisemblable; que cela est si vrai que le 


défendeur lui-même a réduit arbitrairement, 
et sans dire pour quelle cause, les loyers 
qu'il réclame à 450 francs par trimestre ; 

Attendu, enfin... (sans intérêt) ; 

Quant aux dommages-intérêts réclamés 
par le demandeur qu'il dit avoir soufferts par 
suite de la rétention du mobilier dont il s'agit 
pendant la saison d'hiver : 

Attendu que le demandeur n'a pas justifié 
d'un autre préjudice que celui qu'il a souffert 
par le relard qu'il a mis à intenter son action 
en revendication» et que le défendeur était 
fondé à ne se dessaisir des meubles, dans les 
circonstances de la cause, qu'après décision 
judiciaire; 

Par ces motifs, faisant droit, 

Condamne le défendeur à restituer au de- 
mandeur soixante-six banquettes velours de 
deux mètres chacune, à 2 francs pièce, vingt- 
cinq l>auquettes velours d'un mètre cin- 
quante centimètres chacune, à 1 fr. 50 c. 
pièce, cinquante-quatre chaises garnies en 
velours à 1 fr. 50 c. chacune, cinq glaces 
au prix de 10 francs Tune, ce dans les vingt- 
quatre heures de la signification et sous peine 
de 50 francs par chaque jour de retard ; 

Dit n'y avoir lieu de condamner le défen- 
deur à des dommages-intérêts; 

Condamne le défendeur aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 6 juin 1876. — Tribunal civil de Bruges. 
— 1" ch. — Prés, M. 0. De Meulenaere, 
juge. — PI, MM. Meynne et Kesteloot. 


VERVIERS, 21 Juin 1876. 

CHEMIN VICINAL. — Suppression. — Pou- 
voir JUDICIAIRE. — Compétence. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour con- 
naître d'une action intentée par des parti- 
culiers pour obtenir le rétablissement d'un 
chemin vicinal supprimé ou obstrué. 

Les particuliers n'ont pas d'action contre une 
commune qui s'est bornée h ne pas mettre 
obstacle à la suppression du chemin. Ils ont 
simplement le droit de s'adresser à la dépu- 
tation pour obtenir l'autorisation de plaider 
au nom de la commune. 

(de VINAMONT, — C LA COMMUNE DE JALHAT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur a assigné la commune de Jalbay à l'effet 
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de It faire eocdamoer : !<" à réublir dans 
ftea «ooditioua primiiives ud sentier dit Je 
Saint'Mkhel, portant* i Tallas des chemina 
vicinaux, le n* 127, en faisant arracher une 
haie qui aurait éié plantée sur ce sentier par 
lea sieurs Tourment et Poncelet; et2<>à payer 
500 francs de dommages-intérêts pour le 
préjudice lui causé jusqu^à ce jour, plus 
iO francs par chaque jour de retard dans 
Texécution du travail nécessaire pour le ré- 
tablissemeul dudit sentier; 

Attendu, encore bien que le demandeur, 
dans ses conclusions d'audience, ait réduit 
sa demande il la somme de 500 francs de 
dommages, que Faction tendrait à saisir le 
pouvoir judiciaire de Texameu. d'une ques- 
tion qui est exclusivement du ressortdo pou- 
voir administratif ; 

Attendu, en effet, que TarticleS? de la loi 
du iO avril 4841 stipule que les conseils 
communaux sont tenus de délibérer, sur la 
réquisition de la dépuiation du conseil pro- 
vincial, sur Touverture, le redressement, 
réiargissement et la suppression des chemins 
vicinaux, et qu*en cas de refus, la députation 
peut, soua l'approbation du roi, ordonner 
d'office les travaux nécessaires et pourvoir i 
la dépense; 

Que Tarticle 1 10 de la loi provinciale avait 
déjà, d'une manière générale, formulé le 
même principe, quand il a dit que la dépu- 
tation, en cas de refus de l'autorité commu- 
nale de satisfaire à ses avertissements, peut 
charger un ou plusieurs commissaires de 
mettre à exécution les mesures prescrites par 
le conseil ou par la députation ; 

Que de ces dispositions résulte que c'est à 
l'administration supérieure seule qu'incombe 
le pouvoir de forcer la commune à rétablir 
le chemin dont il s'agit, ou à faire supprimer 
les obstacles mis à la circulation sur ce che- 
min ; que le pouvoir judiciaire ne pourrait 
adresser une pareille Injonction à la com- 
mune sans violer le principe constitutionnel 
de la séparation des pouvoirs; 

Que les mêmes principes doivent recevoir 
leur application quant au chef de demande, 
unique aujourd'hui, de dommages-intérêts, 
puisque ces dommages puiseraient leur cause 
dans l'interception du sentier dont il s'agit, 
interception qui n'est pas même le fait direct 
de la commune, à qui l'on impute seulement 
de ne pas s'y opposer; que l'examen du 
fondement de faction , même réduite k ces 
termes, échappe k la compétence du tribunal 
qui, s'il y faisait droit, ferait indirectemeut 
ce qu'il ne peut faire directement; 

Attendu que la conclusion subsidiaire du 
demandeur,, tendant k être subrogé aux 


droits qu'a la commune eootre les osorpa- 
teurs du chemin ne peut davjAtuge être ac- 
cueillie ; 

Qu'aux termes de Tarticle 150 de b loi 
communale, il n'appartient pas aox uibii- 
naux, mais à la députation seule, aauf recoon 
au roi, d'autoriser, è défaut du conseil con- 
munal, les habitautt d'une commaiie à ester 
en justice, au nom de la commune; 

Par ces motifs, de l'avis cooforiBe de 
M, Putzeys, procureur du roi, se déclare 
incompétent, etc. 

Du 21 juin 1876. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Protin. — PL MM. De 
maret, Loslever, Yander Maesen et Denoél. 


NAMUR, 19 Juillet 1878. 

TUTELLE. — DisPiNSB D'BTPomiQL'c* — 

Motifs. 

La eonfianee abtoîue que peut mspher U pht, 
tuteur légale et la crainte de nuire aux inU-' 
rèu des enfants en ébranlant son crédit ne 
suffisent point pour le dispenser de rMige- 
tion de donner hypothèque, surtout «'iieii 
commerçant, 

(LOt}VAT,iUGE DE PAIX, ET LE MIMISTÈEE PPBUC, 
— C. EMILB PIR801I.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'opposiUon du 
juge de paix, en date du 5 mars 4876 faite i 
une partie de la délibération da conseil de 
famille des enfants Pirson ; 

Vu les articles 883 et 884 du code de pro- 
cédure civile, 49 et suiv. de la loi du 16 dé- 
cembre 1851; 

Considérant que, dans l'espère, on ne peot 
considérer comme suffisamment notlTée la 
déclaration de la majorité du conseil de la- 
mille que le tuteur doit inspirer «ne coa- 
Gance absolue et qu'une inscription hypo- 
thécaire ne pourrait que nuire à l'Intérêt de 
ses enfants en ébranlant son crédit; 

Qu'en effet le père et tuteur légel des 
enfants Pirson est commerçant à litre de 
directeur et d'entrepreneur de ventet; que 
cette qualité, le soumettant aux fluetuatiefis 
et aux hasards inhérents à toute espèce de 
négoce, renferme une cause de danger per- 
manent pour l'avoir mobilier de ses eaUnis 
mineurs; 

Considérant que, d'après les docoseiits 
versés, cet avoir mobilier peut être évalue 
approximativement à une somme de 
9,000 francs ; 
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Par ces motifs, ouï coulradicioirenienc en 
ses conclusioDsM. Kicbard, substitut du pro- 
cureur du roi, qui s'est rapporté à la sagesse 
dudit tribunal, 

Reçoit l'oppositioD de M. le juge de paix 
Louvat; y faisant droit, annule la délibé- 
ration du conseil de famille des enfants 
Pirson du 25 février 18 70, en ce qu*eile 
dispense le père et tuteur Lniile Pirson de 
fournir un garantie pour sûreté de sa g4*stiou; 

Ordonne qu*à la diligence do subrogé tu- 
teur et sous sa responsabilité personnelle, il 
soit pris sur les biens du tuteur, pour garantie 
de sa gestion, une inscription hypotbccaire 
à concurrence d'une somme approximative 
de 9,000 francs; 

Dit que cette inscription frappera notam- 
ment la moitié indivise appartenant au tuteur 
dans une propriété consistant en cour et bftii- 
ments sis àNaniur, rue du Bailly, section C, 
u** 861 du cadastre, et formant un acquêt de 
communauté des époux Pirson, aux termes 
d*on acte de vente reçu parle notaire Colson 
de Namur, le 5 mai 1871, et enregistré; 

Dit cette inscription suffisante en tant que 
cette dernière propriété serait libre ou que 
ses charges u*excéderaient pas la somme de 
8,000 francs; 

Ordonne que les dépens soient employés 
en frais de tutelle dans rinlérét des mineurs. 

Du 49 juillet 1876. —Tribunal de Namur. 
— l*ré$, M. Wodou. 


GAND. 3 Jain 1876. 

ENVOI CONTRE REMBOURSEMENT. — 

Preuve de libération du destinataire. 

L* administration des chemins de fer de l*Etat 
belife ne délivrant pas de nçu des sommes 
quelle encaisse contre remise des colis envoyés 
contre remboursement, le destinataire, débi- 
teur du remboursement à effectuer, doit être 
considéré comme libiréde celte obligation si 
l* administration lui a délivré le colis en 
même temps que la lettre de voiture mention^ 
nant le remboursement à effectuer. 

(l'état belge, — c. EDIXHOVEN.) 
JUGEMENT. 

LE TUIBUNAL;- Vu Fexploit d^ajour- 
nement en date du 22 mai 1875 et l'exploit 
eu reprise d'ini^tance du 3 mai 1876, tous 
deux enregistrés, ainsi que les conclusions 
des parties; 

Attendu que la demande lend au payement 


de la somme de 68 fr. 29 c, qoe la partie 
demanderesse soutient n'avoir pas été payée 
par le défendeur lors de la remise, à lui 
faite par l'administration du chemin de fer, 
de deux balles de tabac à lui expédiées d'An- 
vers, contre reiubourbcment de la somme 
litigieuse; 

Attendu que le défendeur soutient avoir 
payé ladite somme et invoque comme preuve 
de sa libératiou le double fait non contesté 
qu'il a été mis en possession de la marchan- 
dise expédiée ainsi que de la kttre de voiture 
mentionnant le remboursement en question ; 

Et attendn qu'il n'est pas contesté que 
l'administration du clvemin de fer ne délivre 
pas de reçu des sommes qu'elle encaisse, 
lors de la remise, qu'elle ell'ectue entre les 
mains d'un destinataire, des objets traui»- 
portés Contre remboursement; 

Attendu que le registre des facteurs, qui 
doit mentionner le montant du rembour- 
sement à effectuer par le destinataire, est la 
propriété exclusive de radmioistratioo ; 

Qu'il s'ensuit que le destinataire pourrait 
être exposé à payer plusieurs fois si le simple 
fait de la remise de la marchandise accom- 
pagné de la délivrance de la letlre de voiture, 
mentionnant le remboursement stipulé ne 
faisait preuve complète de sa libération; 

Par ces motifs, faisant droit, et rejetant 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
la partie demanderesse non fondée en sa 
demande, la coudanine aux dépens. 

Du 5 juin 1876. -^ Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Prayon. — PL 
MM. Allard (du barreau de Bruxelles) et 
Gitquin. 

GAND, 24 Juin 1876. 
TRANSPORT. — Déclaration en douane. 

Le mandat de tramport n*emporte pas mandat 
de faire la déclaration en douane. 

(HE BIEF, — VAN GEND ET C**.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement en date dm 4 mars 1870, enregistré 
et les conclusions des défendeurs; 

Attendu que la demande tend au payemen-t 
de 392 francs, valeur d'un colis de parfu- 
merie, expédié de Paris, à l'adresse du de- 
mandeur, et que les défendeurs ont laissé à 
Bruxelles, sur le refus du demandeur de 
faire, parleur intermédiaire, la déclaration 
requise par la douane; 
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Attendu que le mandat de transport n*em- 
porte pas par lui-même mandat de faire la 
déclaration en douane ; 

Que cela résulte à Tévidence, dansPespèce, 
de ce que les défendeurs ont dû s'adresser 
au demandeur à Telfet d'obtenir ladite décla- 
ration ; 

Et attendu que les défendeurs reconnais- 
sent, dans leurs conclusions, que le deman- 
deur, voulant faire lui-même la déclaration 
eu douaue, les a chargés de diriger le colis 
en question sur Tentrepôt de Gand et qu'ils 
ne se sont point conformés à ces instruc- 
tions ; 

Attendu quMs sont en faute de ne Tavoir 
point fait, et qu'ils sont tenus dès lors de 
réparer le préjudice causé ; 

Mais attendu que le cliilîre du dommage 
souffert n'est pas jusqu'ores suffisamment 
établi; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne 
les défendeurs à indemniser le demandeur 
de tout le dommage qu'ils lui ont causé par 
leur refus de diriger le colis litigieux sur 
l'entrepôt de Gand ; 

Ordonne au demandeur de libeller lesdits 
dommages par état, remet la cause, à cette 
fin, à l'audience du 8 juillet prochain, con- 
damne les défendeurs aux dépens. 

Du 24 juin.i876. —Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Prayon. — PI. 
MM. Ch. Yan Âcker et Willequet. 


GHARLEROI, 27 octobre 18 76. 
EXPROPRIATION FORCÉE. — DécLiRA- 

TION DE COMMàND. — PRIX SUPÉRIEUR ▲ 
CELUI d'aDJUDICATIOuN. — INFLUENCE QUANT 
AU SAISI. 

L'exproprié n'e^t pas admis à se prévaloir, 
pour se maintenir en possession de l*im' 
meuble saisi, de ce que la déclaration et l'ac- 
ceptation de command ont eu lieu à un prix 
supérieur à celui porté au procès'verbal d* ad- 
judication, 

(lECOCQ, — C. NIZOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur n'attaque pas le procès- ver bal d'adjudi- 
cation du 50 mars 4876; que d'ailleurs il a 
laissé passer le délai pour pouvoir agir utile- 
ment; 

Attendu qu'il importe peu que la décla- 
ration et l'acceptation de-command, faites le 


lendemain, auraient eu lieu à un prix supé- 
rieur à celui porté à l'acte d'adjudication; 
qu'il résulterait uniquement de cette circon- 
stance qu'il s'est opéré une rétrocession, de 
r&cquéreur primitif, le sieur Godeau, au 
demandeur au procès; que, dans toute hypo- 
thèse, celui-ci est deveuu propriétaire des 
immeubles saisis sur le défendeur, et a in- 
contestablement le droit de se faire mettre 
en possession ; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes; 

Déboute le défendeur de ses divers chefs 
de conclusions; le condamne, à peine d'ex- 
pulsion même par la force, à sortir, lui et les 
siens, de la maison du demandeur, et ce 
dans les vingt-quatre heures de la signîGca- 
tion du jugement ; le condamne à 100 francs 
de dommages- intérêts, etc.. 

Du 27 octobre 1876. — Tribunal de Char- 
leroi. — !'• ch. — Prés, M. Bertrand, juge, 
— PI. MM. Laurent et Coppiu. 


VERYIERS, 12 avril 1876. 

NOVATION. — Saisie iHMOBiLièRB. — 
Effets. — Non-payement. — JccEMEErr. 

// n'y a pa< novation quand celui qui a obtenu 
un jugement contre un tiers reçoit de ce tiers 
des traites et effets à valoir en compte. Si ces 
effets ne sont pas payés à Véchéance, le créan- 
cier a le droit, en venu du jugement, défaire 
procéder a la saisie des immeubles du débi- 
teur, 

(de RYCEMAN, — c. BOUUY.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la saisie 
immobilière dont le demandeur, curateur à 
la faillite Uoens-Yerboye, demande la vali- 
dité, a été faite eu vertu de la grosse en 
forme exécutoire d*un jugement du tribunal 
de commerce de Verviers, en date du 23 oc- 
tobre 1873, enregistré, coulé en force de 
chose jugée, pour avoir payement de diverses 
sommes comprenant en principal le restant 
dû des condamnations prononcées contre 
Bouhy, au proût de Moens, par ledit juge- 
ment, sommes reprises dans un commande- 
ment préalable à la saisie, signifié par exploit 
de l'huissier Misson, de 8pa, du 5 oc- 
tobre 1 875 ; 

Attendu que, sans contester le montant de 
la dette, le défendeur soutient qu'il serait 
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interTenu entre lu et Moens one convention 
par laquelle ce dernier aurait renoncé au 
bénéQce du jugement du 25 octobre 1873; 

Que cette cooTention emportant novation 
par substitution d'une nouvelle dette à Tan- 
cîenne, aucune saisie ne pourrait plus s'ap- 
puyer sur ce jugement; 

Attendu que les renonciations ne se pré- 
sument pas; que vainement on voudrait 
faire résulter la novation de ce que Moens a, 
le 5 janvier i874» reçu de Bouhy deux pro- 
messes de 100 francs chacune, dont une 
payable à la 6n du mois et Tautre au 1*' mai 
suivant, plus en espèces 300 francs et onze 
promesses de 300 francs qui étaient payables 
de trois en trois mois, à commencer le 
10 mars de la même année ; 

Attendu, en effet, qu'il est constant que 
ces espèces et ces promesses étaient ac- 
ceptées à valoir en compte, sous toutes ré- 
serves des intérêts et autres frais ; que ces 
diverses remises, d'ailleurs insuffisantes à 
couvrir Moens de ce qui lui serait dû en 
principal et iutéréts au jour de l'échéance 
du dernier billet, ne sauraient être envi- 
sagées comme emportant anéantissement du 
jugement du 23 octobre 1873; 

Qu'elles constituent, au contraire, un com- 
mencement d'exécution de ce jugement, 
accordant au débiteur certaines facilités pour 
sa libération, et que Moens ne s'étant pas 
dessaisi de son titre ne renonçait pas à s'en 
prévaloir au besoin, spécialement dans le cas 
où Bouhy ne remplirait pas ses engagements 
dans les délais fixés par les promesses don- 
nées en payement ; 

Attendu que la novation ne résulte pas 
davantage de ce que Bouhy aurait souscrit 
en faveur de Moens des effets de complai- 
sance, outre les billets destinés à solder sa 
dette, le défendeur n'ayant pas démontré 
que les deux opérations auraient été faites 
par un seul et même acte, et qu'il existerait 
entre elles un lien de droit intime, ni de ce 
que les billets n'auraient pas été présentés à 
Téchéance, ce Tait étant nécessairement pos- 
térieur à l'acte qui, selon le défendeur, 
serait constitutif de la novation, et n'ayant 
pu, dès lors, modifier entre les parties la 
situation juridique créée par cet acte ; 

Que, du reste, le demandeur ne refuse pas 
de restituer les billets, qui tous sont en sa 
possession, au sieur Bouhy, aussitôt que 
celui-ci sera libéré envers la faillite; qu'il 
n'a poursuivi l'expropriation qu'après avoir 
vainement fait présenter à Bouhy, à la date 
de leur échéance, certains de ces effets; 
qu'au surplus divers billets étaient échus et 
uon payés au 10 septembre 1875; que les 


poursuites n'ont été commencées que par le 
commandement du 5 octobre suivant, et que 
le défendeur serait mal venu à se plaindre de 
ce que les délais accordés par Moens pour le 
payement de la dette ont été prolongés ; 

Attendu, d'autre part, qu'il appert des 
verificatious faites au greffe de ce tribunal 
que l'affaire introduite par exploit d'ajour- 
nement en date du 17 janvier 1876, au lieu 
d'être appelée au premier jour utile après 
l'expiration du délai de comparution, c'est- 
à-dire, à l'audience du 20 janvier suivant, 
a été inscrite en retard et n'a pu être ap- 
pdée que le 2 février; qu'au 2 février, elle 
fut, sans observation des parties, remise au 
15 du même mois, et le 15 au 16^ jour où les 
plaidoiries eurent lieu; 

Atiendu que le délaide vingt jours, en- 
déans lequel le jugement devait régulière- 
ment être prononcé au vœu de l'article 36 
de la loi du 15 aoiU 1854, sur l'expropria- 
tion forcée, était expiré dès le 14 février; 
que la péremption étant donc acquise au mo- 
ment où les parties ont pris conclusions; que 
le défendeur ne pouvait l'ignorer et qu'il a 
laissé clore les débats sans proposer ce 
moyeu, lequel constituait incontestablement 
un moyen de péremption contre la procé- 
dure qui a précédé le présent jugement; 

Attendu, à la vérité, que l'article 52 de la 
loi du 15 août 1854, après avoir déclaré que 
les formalités et délais prescrits par certains 
articles de cette loi, spécialement par son 
article 56 seront observés à peine de nullité 
ou de péremption, paraissant ensuite établir 
une différence entre les nullités et les pé- 
remptions, disposas, en son paragraphe troi- 
sième, que c les nullités prononcées par le 
présent article pourront être proposées par 
tous ceux qui y auront intérêt », et en son 
paragraphe quatrième, que c la péremption 
aura lieu de plein droit lorsque les actes 
prescrits par le présent titre n'auront point 
été accomplis dans le délai fixé • ; 

Attendu néanmoins que quelque absolue 
que paraisse, au premier abord, cette der- 
nière disposition, il n'appartient pas au juge 
de prououcer d'office la péremption, lors- 
que aucune des parties ne s'en est prévalue; 

Que cela résulte de la combinaison de l'ar- 
ticle 52 avec l'article 66, qui décide que i les 
moyens de nullité ou de péremption contre 
la procédure qui précède le jugement de va- 
lidité de la saisie devront être proposés, à 
peine de déchéance, avant la clôture des 
débats sur la demande en validité i , et que 
cette déchéance de la partie saisie est telle- 
ment irrévocable, que l'article 71 lui in- 
terdit de proposer sur l'appel des moyens 
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autres que ceux qui oot été proposés en pre- 
mière ÎDStaoce; 

Par ces motifs, et oui M. Putzeys, procu- 
reur du roi, en son avis contraire, en ce qui 
concerne le moyen déduit de la péremption, 
saus a?oir égard aux conclusions du défen- 
deur, déclare bonne et valable la saisie im- 
mobilière, etc. 

Du ii avril 1876.— Tribunal civil de Ver- 
viers. — Prés, M. Protln. —PL MM. Dam- 
seaux et Demaret. 


GA^ND. 7 octobre 1876. 
FRAIS DE PESAGE. — Stipulation d'un 

FRET PAR POIDS DÉLITRÉ. — MENTION DiNS 
LA CHARTK PARTIE D*ON POIM INCONNU. 

Lorsque le fret est stipulé payable (Toprès le 
poid$ déiitré, les frais de pesage sont à 
charge du réceptionnaire. 

Dans le cas de la htipulation précitée et lorsque 
le capitaine, en insérant dans la charte 
partie la mention du poids inconnu, ne s'e^t 
pas rendu garant de la quantité mentionnée 
au connaissement, il a droit à un fret cal- 
culé sur cette quantité, si le réceptionnaire 
ne fait pas procéder à un pesage. 

(PAOWELS ET C*% — C. DRDRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d*ajonr. 
nementy en date du 28 septembre i876, 
enregistré, et les conclusions des parties : 

Sur la demande principale : 

Attendu que la demande tend à ce quMl 
soit dit pour droit que le défendeur est tenu 
de faire procéder à ses frais au pesage de la 
cargaison de cbarbous qu*il a transportée de 
Newcastle-on-Tyoe à Gand, à bord du va- 
peur CoUeiis; 

Attendu que la demande se trouve basée 
sur ce que, de Taveudes parties, le connaisse- 
ment, tout en constatant rembarquement, à la 
date du 23 septembre dernier, de 244 tonnes 
de charbons à Newcastle-on-Tyne aux fret et 
conditions déterminés dans la charte partie, 
porterait la mention : poids inconnu, weight 
unknown, et que la charte partie stipulerait 
le fret à raison de 7 fr. 57 iji c. ou 6 shil- 
lings par tonne délivrée ; 

Attendu que la stipulation d'un fret paya- 
ble d'après le poids délivré n'emporte pas, 
dans ses termes, l'obligation pour le capitaine 
de faire procéder au pesage k ses frais: 

Que cette clause, tout eu décidant que le 


capitaine ne sera payé qu'à raiaoo de la quao- 
tité qui sera réellement délivrée, laisse eo- 
tière la question de savoir h qui Incooibeoi 
les frais du pesage <|ui a pour but de déter- 
miner cette quantité; 

Attendu, dès lors, que cette question doit 
être résolue d'après les principes généraux 
en matière de frais ; 

Et attendu qu'il est de règle que les frais 
^loivent être supportés par celui daqs rio- 
térét de qui ils sont faits; 

Attendu que le pesage, ayant pour btit de 
vérifier la quantité de marchandises délivrée 
et de déterminer, le cas échéant, la respon- 
sabilité du capitaine, intéresse tout d*abord 
le réceptionnaire ou le chargeur; 

Attendu qu'il en est encore de même dans 
le cas ofa le fret a été stipulé payable d'après 
le poids délivré, puisque cette clause a pré- 
cisément pour but de faire supporter par le 
capitaine, dans son fret, la freinte qui peat 
résulter de l'embarquement et du débarque- 
ment ou de la variation des différents sys- 
tèmes de poids ; 

Attendu, dès lors, que le pesage, quicoa- 
stitue une mesure de contrôle à l'égard du 
capitaine, ne peut se faire à ses frais, mais 
doit se faire aux frais du réceptionnaire daos 
l'intérêt de qui il a lieu ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette conséqueoce 
des principes se trouve confirmée par l'usage 
de la jurisprudence ; 

Que le tribunal d'AuTers, par jogemeDis 
des 19 mars et 50 août i8S6, a décidé qae, 
lorsque le fret est stipulé payable d'après le 
poids délivré, les frais de pesage sont à charge 
du réceptionnaire {Jurisp, du port d'ÂnmSt 
1. 1, p. i24et307}; 

Qu'ainsi les conclusions des demandeurs 
ne peuvent être accueillies ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'elle tend au payement de 
i,848 fr. 30 c. du chef de fret ; 

Attendu que si le capitaine n'est pasobligé 
de faire procéder à ses frais au pesage de la 
cargaison transportée, lorsque le fret a été 
stipulé payable par tonne délivrée et que lui- 
même, par la clause du poids inconnu, n'a pas 
garanti la quautité mentionnée au conoais 
sèment, il eu résulte, dans ce cas, que si ie 
réceptionnaire ne fait pas lui-même procéder 
à un pesage, ce dernier est censé accepter 
comme exacte la quantité indiquée au con- 
naissement et que, dès lors, cette quantité 
étant censée délivrée, le capitaine peut se 
faire payer sur ladite quantité; 

Et attendu que le chiffre réclamé do 
1,848 fr. 30 c. est calculé sur cette base; 
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Attendu, dès lort, qve U demande recon- 
fentionneHe eet en tout points fondée ; 

Par ces motife, faisant droit sur la de- 
mande principale et sans s*arréter à la fin de 
non- recevoir soulevée, déclare les deman- 
deurs non fondés en leur action; 

Ef statuant sur les conclusions reconven- 
tionnelles, condamne les demandeurs à payer 
au défendeur la somme de 1,848 fr. 30 c, 
plus les intérêts judiciaires, à partir du 
30 septembre dernier ; condamné'Ies deman- 
deurs» en outre, aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel ou opposition et 
sans caution. 

Du 7 octobre 1876. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Pré$, M. Prayon. 


BRUXELLES, 9 wuswenhv 1876. 
SOCIÉTÉ ANONYME. — Code de commerce 

NOUVEAU. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — NUL- 
LITÉ. — RÉTROACTIVITÉ. 

L'article 61 de la loi du 18 mai 1873 (tiv. l*', 
tit. IX, du code de commerce nouveau) 
tet applicable aux société» conttituéee avant 
la mite en vigueur de cette loi, 

(BREOBR» — c. SABATIER, F0RTAMP8 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, en fait, que 
le procès-verbal de l'assemblée générale du 
2 mai 1876 a été signé par quatorze per- 
sonnes, savoir : MM. Fortamps, Kok, Saba^ 
tier, Vandevin, Gendebien, Meynne, Bouyet, 
Van Dooren, Iweins, Wellens, DeJaegher, 
Scburemans, Dubois-Wauters, Baudoux; 

Attendu que, d*après Tarticle 61 de la loi 
dn 18 mai 1873 sur les sociétés, f en Tab- 
sence de dispositions, les décisions de ras« 
semblée générale se prennent d'après les 
règles ordinaires des assemblées délibérantes, 
et les procès-verbaux sont slsnés par les ac- 
tionnaires nécessaires à la formation de la 
majorité > ; 

Attendu que cette disposition est appli- 
cable aux sociétés constituées sous Tempire 
du code de commerce de 1808; 

Que c'est, en effet, une disposition réglant 
la forme à suivre pour constater les délibé- 
rations prises, et qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence qu'un acte quelconque doit 
être revêtu des formes exigées par la loi en 
vigueur au moment où l'acte est passé; 

Que l'application de la disposition de l'ar- 


ticle 61 de la loi du 18 mai 1873 aux sociétés 
constituées avant la mise en vigueur de cette 
loi n'est pas contraire au principe inscrit 
dans l'article 2 du code civil, puisque cette 
disposition ne modifie pas le fond du droit; 

Attendu que les statuts de la Banque de 
Belgique ne contiennent aucune disposition 
réglant la confection, la forme et la signa- 
ture des procès-verbaux des assemblées gé- 
nérales ; 

Attendu, dès lors, que la délibération de 
rassemblée générale du 2 mai 1876 n'est 
valable que si elle est constatée conformé- 
ment à l'article 61 précité ; 

Attendu qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
le procès-verbal de l'assemblée n'a été signé, 
en dehors du gouverneur et des quatre di- 
recteurs, que par neuf personnes; 

Que ces signataires ne représentent pas 
les actionnaires nécessaires k la formation 
delà majorité; 

Qu'il s'ensuit que la décharge donnée par 
l'assemblée générale du 2 mai 1876 est nulle 
et de nulle valeur; 

Que c'est vainement que les défendeurs 
prétendent que MM. Meynne et consorts, qui 
ont signé avec eux le procès-verbal de l'as- 
semblée générale, avaient, par une décision 
spéciale de cette assemblée, reçu le mandat 
de leur donner la décharge qu'ils invoquent 
et de signer le procès-verbal; 

Qu'en effet, ce prétendu mandat n'a pas 
de valeur, aucune délibération de l'assem- 
blée n'étant valable, puisque le procès-verbal 
n'est pas signé par les personnes indiquées 
à Tarticle 61 précité; 

Attendu que, dans ces conditions, il de- 
vient superflu d'examiner les autres moyens 
présentés par le demandeur à rencontre de 
la fin de non-recevoir soulevée par les dé- 
fendeurs ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir soulevée par les défendeurs et tirée de 
la décharge leur prétenduement donnée par 
l'assemblée générale de la Banque de Bel- 
gique du 3 mai 1876 ; 

En conséquence, ordonne aux défendeurs 
de plaider à toutes fins et de présenter leurs 
moyens d'exception et de fond à l'audience 
à laquelle la cause sera ramenée ; 

Leur donne acie des réserves qu'ils. for- 
mulent dans leurs conclusions; 

Les condamne aux dépens de l'incident. 

Du 9 novembre 1876. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. -* Prés, M. Cluydis. 
— Pt. MM. Van Meeuen, A. De Becker 
Guiilery, Kaeymaekers et Willemaers. 
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AUDENARDE, 12 juUlet 1876. 

CONVENTION. — Exploitation. — Com- 
MBacE. — Faillite. — Gestion d*affair£S. 

— llESPOSiSABlLlTÉ. 

Celui qui, en vertu d'un arrangement conclu 
avec quelaues'um des créanciers d'un négo- 
ciant déclaré plus tard en étal de faillite, a 
continué provisoirement l'exploitation du 
commerce de celui-ci, peut être considéré 
comme gérant d'affaires vis-à-vis delà masse, 
et il sera responsable envers celle-ci de toutes 
Us conséquences de sa gestion, 

(▼AN WETTER, — C. HANTSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu*il est établi 
au procèaqu^aa mois de novembre dernier, 
par convention verbale, le sieur Hantson, fa- 
bricant à Renaix, défendeur en cause, s^est 
obligé à payer à certains créanciers de Van 
deu Dooreiî frères, ci -devant fabricants à 
Renaix, aujourd'hui en état de faillite, 55 p.c 
sur le montant de leurs créances respectives 
contre pleine et entière quittance, avec sti- 
pulation expresse qu'au cas de faillite desdits 
Van den Dooren frères, rengagement pré- 
rappelé serait considéré comme nul et non 
avenu; 

Attendu qu'à la suite de cette convention, 
le sieur Hautson s*est mis eu possession de 
la fabrique occupée par les sieurs Van den 
Dooren frères, et en a continué Texploitalion 
depuis le 29 novembre 1875 jusqu'au 28 jan- 
vier 1876, en fournissant les fonds et ma- 
tières premières nécessaires à cette fin, 
contre remise de marchandises fabriquées; 

Attendu que la faillite de Van den Dooren 
frères ayant été déclarée le 28 janvier 1876 
et la date de la cessation des payements des 
faillis reportée au 1*' septembre 1875, le 
curatevr a assigné le sieur Uantson devant ce 
tribunal pour entendre dire, pour droit, 
qu'aux termes de l'article 446 de la loi sur 
les faillites, les achats faits par Uantson de 
marchandises appartenant à Van den Dooren 
frères depuis le 29 novembre 1875 jusqu'au 
28 janvier 1876 sont nuls, et que ledit Uant- 
son est tenu de rapporter à la masse la va- 
leur de ces marchandises, soit la somme de 
11,061 fr. 68 c.; 

Attetndu qu'à la vérité, le sieur Uantson sa- 
vait, dès avant le 28 novembre 187o,que ses 
beaux-frères François et Désiré Van den 
Dooren, associés sous la firme F. et D. Van 
den Dooren, étaient en état de cessation de 
payem.eiqi ; que, cependant, il a agi de bonne 


^ foi, croyant que tous les créanciers de Vas 
den Dooren frères adhéreraient à Tarrange- 
ment quMI avait proposé au Dom de ces der- 
niers; que c'est donc à bon droit qa*i! soa- 
tient qu'il doit tout au moins être considéré 
comme ayant géré les intérêts de la masse; 
que, cependant, il y a lieu d'examiner jus- 
qu'à quel point sa gestion a été utile ; 

Attendu que le compte de la gestion di 
sieur Uantson se balance en actif et en passif 
et que les marchandises fabriquées reprises 
par lui en payement de ses avances y sont 
portées au prix global de 9,863 fr. 81 c. ; 

Attendu, néanmoins, qu'il résulte de la 
comparaison des prix payés à Van den Dooren 
frères par d'autres négociants pour des mar- 
chandises similaires et même des prix faits 
lors de la vente publique des marchandises 
de la masse que les prix que le sieur Uantsoa 
se fixait à lui-même sont de 1 p. c infé- 
rieurs à la valeur réelle qu'avaient ces mar- 
chandises aux mois de décembre et de janvier 
derniers; que le prix total doit être porté à 
10,959 fr. 79 c. et que Uantson est débitear 
de la différence entre les deux sommes, soit 
1,095 fr. 98 c.; 

Attendu, en second lieu, qu^il résulte des 
livres produits que Uantson a soldé, pendant 
sa gestion, à la décharge de Yan den Dooren 
frères, les créances suivantes toutes anté- 
rieures au 28 novembre 1875; savoir : (suit 
rénumération...) ensemble 628 fr. 95 c; 

Attendu qu'il ne parait point qu'aucune 
de ces créances fût privilégiée ; qu'en les sol- 
dant, Uantson n'a pas utilement géré et qae 
l'actif de son compte doit être diminué de 
pareille somme, sous réserve pour lui cepen- 
dant de produire de ce chef à la masse, sH 
le juge convenable; 

Attendu, enfin, qu'il est résulté d*un essai 
fait pendant quelques jours par le curateur, 
à la demande et sous la surveillance de 
trois des principaux créanciers de la fail- 
lite et notamment du sieur Uantson lui-méoM, 
et de l'ensemble des renseignements recueil- 
lis sur les causes et le caractère de la faillite, 
que l'exploitation de la fabrique des sieurs 
Van den Dooren frères, telle qu'elle était 
montée et organisée à l'époque en question, 
ne donnait aucun bénéfice; que, bien au 
contraire, elle constituait l'exploitant en 
perte de 200 francs par semaine; que l'ex- 
ploitation pendant neuf semaines parle &ieur 
Uantson a donc fait subir à la masse un pré- 
judice de 1,800 francs; qu'il est juste et 
équitable que ladite perte soit supportée par 
le sieur Uantson et celui-ci condamné à resti- 
tuer pareille somme ; 

Attendii que l'ensemble des sommes à 
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payer par Uantson de ces divers chefs s^élève 
à 3,524 fr. 93 c.; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne 
Hantson à payer au demandeur qualitate qtAÛ, 
pour les causes ci-dessus énoncées, la somme 
de 3,524 fr. 93 c, avec les intérêts judi- 
ciaires ; déclare les deux parties autrement 
ou plus avant ni recevables ni fondées en 
leurs conclusions, et attendu que les parties 
succombent respectivement sur quelques 
chefs, compense les dépens. 

Du 42 juillet 1876. — Tribunal de com- 
merce d^Audenarde. — Prés. M. Liefmans 
Delagache. — PI. MM. Van Wetter et Par- 
mentier (du barreau de Mons). 


CHARLEROI, 8 jnin 1876. 

MINES. — Inventeur. — Droits. — Tra- 
vaux DE RECHERCHES. — CONCESSIONNAIRE. 

— Compétence. 

L'inventeur d'une mine, qui n^en est pas dé' 
claré concessionnaire, peut réclamer du con- 
cessionnaire la valeurdes travaux utiles qu'il 
a pratiqués au point de vue tant de la décou" 
verte que de l'exploitation de la mine. (Loi 
du 21 avril 1810, art. 46.) 

Ce droit est distinct de l'indemnité qui doit être 
réglée par le gouvernement ^ dans Vacte de 
conceuion, en vertu de l'article 16 de la pré" 
diu loi (1). 

Les tribunaux sont, sous l'empire des lois con* 
stitutionnelles belges^ exdtuivement compé- 
tents pour juger la contestation (2). 

(STURRIEZ, — c. ARCONATI ET SOCIÉTÉ 
DE SAINTE-ALDE60NDB.) 

JUGEIENT. 

LE TRIBUNAL;-— Attendu que Faction 
dont il s*agit au litige a pour objet la récla- 
mation d'une indemnité du chef de travaux 
utiles pratiqués par les demandeurs» au 
point de vue de la découverte et au point de 
vue de Texploitation de la mine de charbon 
concédée au défendeur, le marquis d*Ârco- 
nati, par arrêté royal du 18 février 1864; 

Attendu que les défendeurs au principal 
et en garantie objectent : que, quelle que soit 
Tutilité des travaux des demandeurs relati- 
vement à la découverte de la mine, il y a 


(I) Voy.eonf. Dblebbcqub. Traité des minet, t. H, 
n» 788 ( PAT«BT Lalliei, n« S9i ; Annatn de* minet, 
t. II, 3« série, p. 565; Dalloz, Rép„ vo Minet^ 
o«« 178 11 f 82 ; BiiMT, Traité det minet, t. Il, n»* 724 ft 


actuellement chose jugée quant aux indem- 
nités qui pouvaient être dues de ce chef, 
puîsqu*il appartenait au gouvernement de les 
fixer dans Tacte de concession ; que, celui-ci 
étant muet à cet égard, le pouvoir judiciaire 
est incompétent pour connaître de la contes- 
tation; que les défendeurs ajoutent que le 
seul point qu^on pourrait examinerau procès 
est celui de sa voire quels sont les travaux des 
demandeurs qui ont été utilisés par les dé- 
fendeurs pour Texploitation de la mine >; 

Attendu que les parties étant en désac- 
cord sur rinterprétation à donner aux arti- 
cles 16 et 46 de la loi du 21 avril 1810, il y 
a lieu de rechercher le sens qu'il faut attri- 
buer à ces dispositions; 

Attendu que l'article 16 dispense qu'une 
indemnité sera due à l'inventeur, laquelle 
sera réglée par Pacte de concession ; 

Attendu que cette .indemnité est accordée 
à Tinventeur, àtitre de récompense et de dé- 
dommagement, pour le bénéfice que la mine 
lui aurait procuré si la concession lui avait 
été octroyée ; qu'il ne s'agit donc pas, dans 
cette disposition, d'apprécier et de restituer 
la valeur des travaux qui ont eu peur ré- 
sultat de parvenir à \at découverte de la 
mine, mais seulement d'apprécier, dans une 
certaine limite, la privation des avantages 
que cette découverte aurait pu procurer à 
l'inventeur, s'il s'était livré à l'exploitation 
de la substance minérale; que, quant aux 
questions relatives aux indemnités résultant 
de tous les travaux antérieurs à la conces- 
sion, c'est dans l'article 46 qu'il faut en 
rechercher la solution, comme il sera eii -après 
démontré; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 16 est non-seulement conforme an texte 
de la loi, mais ressort encore de la discus- 
sion qui a eu lieu au conseil d'Etat; te comte 
deSégur disait, en effet, dans cette assemblée : 
c Si on n'indemnise l'inventeur que de ses 
dépenses et non de la perte des bénéfSces, 
qui que ce soit ne voudra entreprendre des 
recherches dont les frais demeurent k sa 
charge lorsqu'il échoue, et dont les avan- 
tages tournent au profit d'un autre lorsqu'il 
réussit »; 

Attendu que les auteurs sont unanime^ sur 
le sens de l'article 16. c Pour bien saisir la 
portée de cet article, dit Mignet {Annales des 
mines), il faut distinguer les diverses causes 


746; Depooz, Ugitlation det minet, p. 16S & 167; 
Bruxelles, 7 avril 1862 (Pasic. bbloe, 1862, II, 162). 

(2) Gonf. cass. belge., 26 avril i8i9(PÀ8i(h bblcb. 
1849, 1, 389). 
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de l'Jodemniié k laquelle peut prétendre un 
inventeur; Tindemnité pour cause d^inven- 
tion doit être, à la fols, la récompense du 
service rendu à l'Etat, et une sorte de dé- 
dommagement du bénéfice que Tinventenr 
pourrait espérer de faire si une certaine par- 
ticipation lui était donnée à la concession de 
la mine; c'est celte indemnité que, même 
avant la concession, le gouvernement peut 
apprécier et fixer dans cet acte > ; 

Que Bory est extrêmement explicite lors- 
qu'il dit, page 45, t. Il de son Commentaire : 
c que Tarticle 16 de la loi de 4810 a pour 
principal élément une sorte de dédommage- 
ment du bénéfice qu'aurair pu retirer i'in- 
venieur de son invention i ; 

Attendu, quant à Tarticle 46, qu'il est 
relatif à tous les travaux antérieurs à la 
concession, soit qu'ils aient eu en vue la 
découverte de la substance minérale et la 
possibilité de son utile exploitation, soit 
qu'ils aient eu en vue des travaux reconnus 
seulement applicables à la poursuite d'une 
bonne exploitation; 

Attendu que les auteurs ne soulèvent, à cet 
égard, aucune controverse; que tous recon- 
naissent que cet article est applicable à tous 
les travaux, à la condition toutefois qu'ils 
aient été dirigés avec discernement, et qu'ils 
aient été utiles à la découverte de la mine, 
ou qu'ils peuvent être appliqués à son exploi- 
tation selon les règles de l'art et les principes 
de la science ; 

Attendu que l'interprétation prémention- 
née de l'article 46 est non-seulement con- 
forme au texte et au sentiment des auteurs 
qui ont écrit sur la matière, mais aussi à 
l'appréciation qu'en a faite le gouvernement 
pour l'application de la loi; qu'en effet, une 
ordonnance ^u roi de France du 15 sep- 
tembre 1820 s'exprime de la manière sui- 
vante : c Seront considérés comme travaux 
utiles au concessionnaire, d'une part, tous 
les puits, galeries et ouvrages d'art quel- 
conques, qui seront reconnus applicables à 
la poursuite d'une bonne exploitation et, 
d'autre part, tous les ouvrages d'art qui 
seront reconnus avoir contribué à faire con- 
naître le gite exploitable, le tout d'après le 
procès-verbal dressé par les ingénieurs des 
mines, ou d'après les expertises que le con- 
seil de préfecture ordonnera i ; 

Attendu que, d'après nos lois constitu- 
tionnelles, l'examen de ces questions, qui 
était, à l'époque de la loi de iSlO, réservé 
à l'administration, appartient aujourd'hui à 
l'autorité judiciaire; 

Attendu que Delcbecque, dont Tautorité 
ne peut être contestée sur la matière qui 


nous occupe, dit à la page 151 de son ou- 
vrage, après avoir parlé de l'indemnité due 
à l'inventeur : f II y a une autre indemnité 
que le concessionnaire doit presque ton- 
jours à l'inventeur, c'est œlle qui provient 
des travaux de ce dernier pour les recbercbes, 
et c'est d'elle que s'occupe l'article 46 de la 
loi de i8t0 > ; qu'indépendamment du droit 
à une récompense pour sa découverte, dit 
Bury, page 45, t. Il, l'inventeur a droit à le 
faire indemniser par le concessionnaire : 
1® de ses frais de recbercbes, 2® de la valeur 
des travaux qui peuvent être utiles k l'ex- 
ploitation de la mine; ils sont compris dans 
l'indemnité de l'article 46 »; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les faits posés par les demandeurs, et 
déniés par les défendeurs, sont pertinents 
et admissibles, et qu'il y a lieu d'en faire 
opérer la vérification par expertise; 

Attendu qu'à Tépoque de l'arrêté de con- 
cession de 1864, lequel document forme le 
titre des demandeurs aux droits dont ils 
réclament aujourd'hui l'exécution, c'était le 
défendeur an principal qui était obligé 
personnellement; que la cession qu'il a faite 
de cette concession n'a pu changer, à son 
égard, fa nature ou l'étendue de son obli- 
gation, sauf à se faire garantir, s*il y a droit, 
par la partie de M' Fay, des conséquences de 
la demande dirigée contre lui ; que les de- 
mandeurs sont donc bien fondés dans leur 
prétention à faire maintenir en cause le dé- 
fendeur principal, partie deM'Audent; 

Attendu que la défenderesse en garantie 
reconnaît le fondement de la demande en 
garantie... 

Par ces motifs, déboute la partie de M* Ad- 
den tde ses exceptions d'incompétence et de 
non-recevabilité, etc.. 

Du 8 juin 1876.— Tribunal deCharleroi. 
— !'• ch, — Pr^a. M. Libioulfe, président.— 
PL MM. Splingard, (du barreau de Bruxelles], 
Jules Anaent et B. Dewandre. 


GAND, ±2 féyrler 1870. 

ASSOCIÉ COMMANDITAIRE. — GtmoTt, 

— Faillitb. 

La faillite d'une société en nom calkeUf n- 
traîne la faillite dé chacun des auoâéi 
êolidaires. 

Un aisocié commanditaire qni n'ut pas com- 
merçant ne peut, à raiêon de Viniscéculien de 
set obligatione de eommanditairOf Hre dé- 
claré en fàilHie. 

Il en en différemment de l'aeêocié commandi- 
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taire qui en réalité te fait l'a$teeié gérant de 
la société, 

(CB. BODDàBRT» qualitote quà, — c. i® baron 

RAOUL MERTENS, 2° JEAN-FRANÇOIS MERTENS, 
Z^ FRÉDÉRIC MOSSELMAN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Pexploit d'ajour- 
Dement en date du 5 février deraier, enre- 
gistré ; 

Attendu que la demande tend. à la mise en 
faillite personnelle des sieurs baron Raoul 
Mertens, Jean- François Hertens et Frédéric 
Mosseiroan, tous trois associés de la société 
en commandite Mosselman et C'% déclarée 
en faillite parjugement de ce siège, en date du 
27 janvier dernier, le premier associé com^ 
m anditaire pour nna somme de 200,000 francs 
les deux autres, associés solidaires; 

En ce qui concerne les ajournés Jean- 
François Mertens et Frédéric Mosselman : 

Attendu qu'ils n'ont point comparu sur , 
Tassignaiion à eux donnée, ni personne pour 
eux; 

Attendu que la faillite de la société a en- 
traîné la faillite personnelle de chacun des 
associés solidaires ; 

£n ce qui concerne le baron Raoul Mertens ; 
Vu les conclusions des parties et les pièces 
du procès; 

Attendu que Tajourné ne conteste pas se 
trouver dans Timposslbiliié de payer les 
40,000 francs qui lui sont réclamés par le 
curateur, à valoir sur rengagement des 
200,000 francs par lui souscrit comme com- 
manditaire, mais soutient ne pouvoir, pour 
ce motif, être déclaré en faillite, n'étant pas 
commerçant; 

Mais attendu qu'il résulte des pièces ver- 
sées au procès que, loin de se borner à des 
avis, des conseils ou tous autres actes de 
contrôle et de surveillance, le baron Raoul 
Mertens a traité directement au nom de la 
êociété, notamment avec le sieur Winter- 
Lauwers d'Anvers; 

Que c'est lui qui a accepté les conditions 
que ce dernier avait faites au sujet d'une 
consignation de marchandises; que c'est lui 
encore qui a ùné la limite de vente et reçu 
les acceptations du consignataire; 

Qu'il est également constant qu'il a entre- 
tenu avec le sieur Winter susdit, au sujet 
d'affaires diverseSyUnecorrespondancesuivie, 
toujours pour compte de la société, et qu'il 
rédigeait lui-même les lettres que le gérant 
responsable Jean- François Mertens avait à 
écrire; 


Quil en résulte que ce dernier apparaît 
comme n^ayant été que Tiiistrument du baron 
Raoul Mertens, qui, nonobstant la comman* 
dite, avait en réalité la direction des affaires 
de la société ; 

Attendu que si un associé commanditaire 
qui n>st pas commerçant ne peut être 
déclaré en faillite à raison de Tinexécutlon 
de ses obligations de commanditaire, il ne 
peut en être de même h l'égard de celui qui 
n^a du commanditaire que le nom, et qui, 
en réalité, se fait l'associé gérant de la société; 

Qu'il devient commerçant par le fait seni 
qne, par suite de ses agissements, il se con- 
stitue associé en nom collectif; 

Que, partant, il peut être déclaré en faillite; 

Par ces motifs, oui M. le juge-commissaire 
en son rapport fait à l'audience, statuant 
contradictoirement à l'égard du premier 
ajourné et par défaut à l'égard des deux 
autres, donne défaut contre ces derniers; dit 
pour droit que le jugement du 27 janvier 
dernier déclarant la faillite de la société en 
commandite Mosselman et C'« est commun 
personnellement aux sieurs baron Raoul 
Mertens, Jean -François Mertens et Frédéric 
Mosselman; réserve de fixer ultérieurement 
l'époque de la cessation des payements; 

Ordonne l'apposition des scellés snr les 
magasins, comptoirs, caisses, portefeoilles, 
livres, registres, papiers, meubles et effets 
du baron Raoul Mertens, qui se trouveraient 
en dehors du siège social de la société Mos- 
selman et €'<*; 

Ordonne aux créanciers personnels des 
faillis de faire au greffe de ce tribunal la dé- 
claration de créance endéans les dix jours, à 
compter du présent jugement, lequel sera 
inséré par extrait dans la Flandre libérale, 
conformément à l'article 472 de la loi sur 
les faillites ; 

Ordonne qu'il sera procédé à la clôture du 
procès-verbal de vériûcation des créances 
personnelles du baron Raoul Mertens, le 
1^' mars prochain et aui débats à naître de 
cette vérification le 8 mars suivant, chaque 
fois à trois heures de relevée en l'auditoire 
du tribunal et en même temps qu'il sera pro- 
cédé aux mêmes opérations en ce qui con- 
cerne la société Mosselman et C' et les 
associés solidaires Jean-François Mertens et 
Frédéric Mosselman ; 

Déclare, etc. 

Du 12 février 1876.— Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren. 
^Pl. MM. Ch. Boddaert et Emile DeClercq» 
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AUDENARDE, 87 octobre 1876. 

F A ILLÏTE. — Saisie. — Imheublr. — Vente. 

— Droit de surenchérir. — Dispense. 
CAHIER DES CHARGES. —Déclaration. 

— Servitude active. — Héritage voisin. 

— Tiers non représenté. — Défense. 

// n'y a pas lieu de réserver le droit de suren- 
chère, autorisé par l'article 565 de la loi du 
i8 avril 1851, lorsque les immeubles d'une 
faillite sont vendus sur saisie. 

Le saisi n'a pas le droit de faire insérer dans 
le cahier des charges déposé au greffe que 
l'immeuble est ou n'est pas grevé de servi- 
tudes au profit de Vhéritage d'un tiers qui 
n'est point partie au procès. 

(HAGHERMAN, — C. CALLENS ET d'hONT, 
CURATEUR A LA FAILLITE CALLENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL — Attendu que le défen- 
deur D'hont propose deux modifications au 
cahier des charges déposé au greffe de ce 
tribunal : 1<* le droit pour toute personne de 
surenchérir pendant quinzaine après Padju- 
dication, conformément à Tarticle 565 de la 
loi du 18 avril 1851 ; et 2° Pinscrtion d*une 
clause déclarant que certaines fenêtres exis- 
tant dans les murs nord et ouest de la maison 
à vendre y ont été pratiquées sans droit ni 
titre par pure tolérance et devront être sup- 
primées par l'adjudicataire à la première 


réquisition du propriétaire du terrain con- 
tigu, le sieur Âmeels; 

Attendu, en ce qui concerne la Taciiltéde 
surenchérir, queParticle 565 de la loi sur les 
faillites vise le cas où les curateurs vendeot 
les immeubles de la masse, en vertu de Far- 
ticle 564 de la même loi ; 

Qu*il dépendait du curateur d^arréter la 
poursuite en expropriation forcée et de sol- 
liciter du tribunal Tautorisation de procéder 
lui-même à la vente des immeubles saisis; 
que, faute par lui d'avoir eu recours à ce 
moyen, il y a lieu aujourd'hui de suivre les 
formalités prescrites par les articles 43, 44 
et 45 de la loi du 15 août 1854; 

Attendu, en ce qui concerne les fenêtres 
donnant vue sur les terrains du sieor 
Ameels ; 

Que celui-ci n*est point partie an procès; 
qu'il ne peut, dès lors, être question de 
statuer, soit pour soit contre lui, en tant 
qu'il s'agit de l'existence desdiies fenêtres; 
qu'il y a lieu de vendre l'immeuble saisi d»n^ 
l'état où il se trouve avec ses servitudes tant 
actives que passives; 

Par ces motifs, faisant droit par défaut 
contre C^llens et coniradictoirement envers 
le défendeur D'hont, oui M. De Ridder, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis, dé- 
clare bonne et valable la saisie immobilière 
pratiquée à leur charge, etc. 

Du 27 octobre 1876. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans Delagache. — 
P/. &IM.Devoset»D'hont. 


1 


^ 


TABLES 


DES JUGEMENTS DES TRIBUNAUX DE BELGIQUE 


Année i876. 


10 Table indicative des articles de la constitution et des codes cités ; 

29 Table chronolo^que des lois, décrets, arrêtés, etc., cités; 

30 Table chronologique des jugements; 
40 Table des noms des parties; 

50 Table alphabétique des matières. 


CONSTITUTION BELGE. 
Voir à la date du 7 février 1831. 

CODE CIVIL. 


Art. 

57 

60 et s. 

79 

82 et s. 
1 70 et s. 
203 

2i2 et s. 
232 


2U7 

314 

337 

380 

407 

469 

495 

533 et S. 

537 et S. 

544 

5i5 

547 

552 


234 

105 
234 
103 
103 
139 
218 
6,106 

60 
272 
300 

46 
251 
110 
251 

90 
195 
281 

25 

55,100 

233 


il 209 

20 164 
25 et s. 76, 85 
42 287 
48 et s. 80, 
113 
59 et s. 39 


Art. 

555 

583 

585 

640 

644 

647 

630 

663 

674 

682 et 

691 

693 

697 et 

708 
765 
802 
843 
900 
915 
932 


P"« 

Art. 

P«g. 

Art. Pi«. 

Art. 

P^. 

Art. 

P««. 

64 

943 

319 

1218 et S. 92 

1500 

46 

1975 

258 

55,100 

953 

286 

1239 et s. 81 

1502 

46 

2015 

43 

55,100 

975 

48 

1230 38 

1583 

219,330 

2101 et s. 107, 

102 

1014 

152 

1251 250 

1596 

140 


200 

335 

1016 

18 

1302 219 

1610 

227 

2221 

124 

169 

1121 

166,293 

1326 127,137 

1617 

13 

2226 

195 

235 

1122 

329 

1356 244 

1624 

219 

2229 

86,255, 

76,173 

1131 

274 

1363 209 

1641 

et s. 278 


325 

124,275 

1132 

187 

1382 36,89, 

1657 

227 

2230 

166 

S. 256 

1138 

219 

102, 125, 

1709 

96 

2244 

306 

325 

M41 

329 

128, 336 

1736 

228 

2256 

224 

530 

1142 

96 

1384 36,89, 

1741 

44 

2262 

232 

S. 88, 

1150 

93 

170,275 

1774 

96,228 

2265 

324 

162 

1153 et S. 69 

1386 170 

1781 

96 

2270 

135 

256 

1156 et s. 88 

1395 et s. 271 

1784 

36,82 

2272 

209, 245 

281 

1159 et s. 299 

1442 324 

1792 

135,170 

2275 

245 

44 

1165 

166 

1446 211 

1832 

260 

2277 

317 

151 

1166 

35,274 

1448 139 

1952 et S. 213, 

2279 

81,106, 

46 

1167 

198, 330 

1466 223 


234 


166 

281 

1184 

307 

1474 299 

1969 

258 



293 

1202 

139 

1482 51 


• 




CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 


68 94 

69 201 

70 94 
147 105 
153 et s. 65,72 
161 113 
166 64 


170 212 
195 209 
237 et s. 105 
270 280 
283 111,279, 
280,305 
415 105 


420 
426 
434 
438 
452 
457 
473 


39 
12 
73 
289 
262 
294 
115 


546 80 

558 et s. 327 

573 et S. 222 

577 222 

580 342 

583 237 

806 60 


861 229 

876 60 

883 et S. 346 

909 217 

930 et s. 217 

941 et 8. 217 

1037 164 


CODE PÉNAL DE 1810. 


199 97 I 319 et s. 126 i 425 et s. 
257 60 j 363 160 1 

PASIC, 1876. — 3" PARTIE. 


86 I 463 


186 1471^13 184 1475 8° 177 


25 


358 


TABLE DES LOIS, ETC. 


Art 

i §2 
65 
66 
73 
74 
85' 


CODjS PÉNAL BELGE. 


p»«. 

63 
177 
287 
231 

63 
186 


Art. 
100 

194 
196 
220 
267 
342 


Pag. 

24 
271 

59 
160 

97 
182 


Art. 

383 
390 
393 
418 

420 
422 


Pi«. 

311 

248 

83 

89,125 

125 

22 


Art. 

P"«. 

439 

59 

447 U 

285 

491 

120 

526 

.60 

555 et S. 

317 

545 10,291 


Art 

551 6*> 

552 U 
552^6 
552^ 7 
553^2 
556^6 


P"«. 
147 
37 
185 
186 
143 
183 


Art 

557 U 
557^4 

557 S 6 
557 U 

550S1 


158 

177, 
391 
5i7 

m 

177 


42 1 2 


GODE PÉNAL MILITAIRE. 

42 I 13 42 I 


GODE D'INSTRUGTION GRIMINELLE. 


31 
65 
83 

247 
247 
146 

130 
139 
140 

146 
40 
40 

151 215 
160 146 
188 71 

208 71 
483 133 

637 et 8. 89, 
177 



GODE DE GOMMERGE. 

22 
26 

261 
15 

103 
109 

36,82 
278 

191 128 
437 202 

441 202 

538 17 

631 141,211 


638 


il 


GODE DE GOMMERGE NOUVEAU. 
Voir à la date des 18 avril 18S1, 20 mai et IS décembre 1873; et 18 mai 1873. 


TABLE CHRONOLOGIQUE 


DB8 


LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC., 


SUR LESQUELS IL T A DÉCISION. 


P«C«- 


COnSTITVTIOIV BBLCB. 

Voy. 7 février 1831. 

. DMOIT RMfAm. 

L. 16, D., de tesUbus, XXII, 15. 

COVTVHBS. 

Tournai, chap. XV, art. 14. 

1667. 
OrdouDance, lit. XX, art. 9. 

i66d. 
Ordonnance du 10 juillet 


160 


299 


234 


99 


1756. 

Déclaration, art. 10. 

1789. 

Décret du 14 décembre, art. 50. 

1790. 

Loi des 16-24 août. 

— tit. IIÏ. 

— tit. XI, art. 3. 

1791. 

Loi du 10 mai, art. 2. 

Loi des 19-22 juillet, art. 46. 

Loi des 28 sept. -6 oct. 




1 15, 168 

100, 137, 
149, 310 

267 
100,168 
116, 143 


UL II, art 3, 4 et 12. i^a 


TABLE DES LOIS, ETC. 


359 


I7d3. 


Loidui9JailIet. 

Loi da 24 juillet, art. 3. 


AU II. 

Décret des 26 pluv.-28 vent., art. 3. 
Loi du 6 fructidor. 

AH VI. 

Loi du 21 vendémiaire. 

A» ¥11. 

Loi du 13 brumaire, art. 12. 
Loi du 3 frimaire, art. 147. 
Loi du 11 frimaire, art. 4. 
Loi du 22 frimaire, art. 61, T. 

AU Tiii. 
Arrêté du 16 thermidor, art. 18. 


Loi du 21 ventôse. 


Loi du 29 floréaL 


AU ». 


Ali Z. 


A!f SI. 


Loi du 23 ventôse, art. 5 et suiv. 

— arU 13. 

— art. 16. 
Loi du 11 germinal. 

Ali sii. 

Décret du 23 prairial. 

1807. 
Loi du 15 septembre. 

1810. 

Loi du 21 avril, arL 16. 

— art. 46. 

Avis du conseil d*Ëtat du 22 août. 

— du 2 septembre. 

1814. 

Arrêté du {•' avril, art. 2. 

1815. 

Arrêté du 19 janvier. 

1816. 

Loi du 12 juin. 

1818. 

Loi du 12 mars. 

— art. 17. 

1819. 

Loi du 29 avril, art. 7. 
Loi du 21 mai, art. 1, 7, 37. 


86 
24 


213 

118 


1821. 


Loi du 12 juillet. 


99 


246 

250 

264 

95 


238 


342 


317 


71 

31 

269 

228 


220 


107 


353 

333 

95 

19 


112 

90 
69,255 

109 
23 


181 
296 


181 


1822. 

Loi du 28 juin, art. 54. 
Arrêté du 12 septembre. 

1824. 

Loi du 10 janvier. 
Loi du 31 mai, art. 9, T. 
— art. 12. 

1851. 

Arrêté du 17 janvier. 

Gonstit. belge du 7 fév., art. 9. 

— art. H. 

— arL 15. 

— art. 31. 

— art. 93. 

— art. 98. 
~ art. 107. 

— art. 108. 

— art. 110. 
Arrêté du 18 mars. 

Décret du 20 juillet, art. 4, 12. 

— art. 13. 

— art. 15. 

1832. 


Loi du 29 février. 


Arrêté du 5 mai. 
Loi du 12 mai. 


i9M. 


1836. 


P«ge«. 

211 
255 


61,65,232 
246 
229 


94 

114, 149 

25 

5 

201,310 

238 

311 

90, 137, 

149, 310 

201 

90 

94 

342 

123,146 

186 


231 


175 
176 


Arrêté du 29 février. 10, 1 16 

Loi communale du 30 mars, art. '75. 100, 149, 

201 

— art. 77. 149,201, 

266 

— art. 78. 137, 149, 

J68, 169,310 
. — art. 90. 169,201 

— art. 136. 265 

— art. 137. 237 
~ art. 148. 110 

Loi provinciale du 30 avril, art. 85. 90, 310 

— art. 110. 346 


1841. 


Loi du 25 mars. 


Loi du 10 avril. 


art. 7. 
art. 13. 

art. 1 à 12. 

— art. 10. 

— art. 27. 

— art. 29. 

— art. 33. 

1843. 
Convention du 12 août. 

1844. 

Loi du l^' février, art. 1. 
— arL 4, 9. 


115, 226 

68,248 

232 

116 

325 

235,325 
346 
296 
308 


95 


100,117 
307 
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1843. 

Loi du 28 février, art. 4. 

1846. 

Loi du 26 février, art. 2. 

— art. 3. 5. 

— art. 15. 

— an. 18. 

1849. 

Loi du 22 janvier, art. 3. 
Loi du !•' mai. 
Loi du 15 mai. 

1830. 

Loi du 28 janvier, art. 7. 
Loi du 21 avril. 

i83l. 

Loi du 18 avril, art. 437. 

— art. 442, § 3. 

— art. 445. 

— art. 500, § 2. 

— art. 508. 

— art. 516,84. 

— art. 537. 

— art. 545. 

— art. 565. 

— art. 573, 4\ 

— art. 575. 

— art. 578. 

— art. 580. 

— art. 592. 
Loi du 16 décembre, art. 5. 

— art. 19, 20 et S®. 

— art. 19, 40. 

— art. 20, r. 

— art. 20, 4*. 

— art. 46. 

— art. 49. 

— art. 64. 

— art. 90. 

1834. 

Loi du 24 mars, art. 6. 
Loi du 15 août, art. 15. 

— art. 27. 
... art. 36 

Loi du 20 décembre 1854, art. 66 

1882. 

Loi du 18 février. 

1863. 

Arrêté du 29 janvier. 

1863. 

Loi du 7 juillet, art. 6. 


Pages. 
263 


63, 75, 221 

9 

94 

177 


296 

21,215 

231 


170 
83 


191,202 

191 

200, 339 

230 

77 
230 

16 

91 
356 
242 
210 
287 
210 
226 
38,198 
179 

91 
250 

14 

166 

50,346 

77 

29 


57 

196, 198 

196, 198 

349 

114 


67 


199 


245 




1866. 


Loi du 6 mars. 
Loi du 19 mars. 
Arrêté du 14 juillet. 

1867. 

Loi du 4 octobre^ art. 2. 

1868. 

Arrêté du 17 mars. 
Arrêté du 31 août. 
Loi du 24 décembre. 

1869. 

Loi du 18 juin, art. 62. 
Arrêté du 20 juin. 

1872. 

Loi du 20 mai, art. 42. 

— art. 56. 

— art. 60. 

— art. 61. 
•— art. 79. 

— art. 82. 

— art. 83. 

Loi du 15 décembre, art. 1. 

— art. 2, § 2. 

~ art. 3. 

-- art. 25. 

1875. 

Loi du 20 janvier, art. 4. 

— art. 17, § 2. 

Arrêté du 26 février. 
Arrêté du 21 avril, art. 3. 
Loi du 18 mai, art. 18. 

— art. 29. 

— art. 52. 

— art. 59. 

— art. 61. 

— art. 74. 

— art. 113. 

— arL 116. 

— art. 127. 


Loi du 20 avril. 


1874. 

art. 21. 
4876. 


Loi du 25 mars, art. 2. 

— art. 3. 

— art. 4. 

— art. 7. 

— art. 12. 

— art. 13. 

— art. 16. 

— art. 32. 

— art. 44. 
Loi du 13 mai, art. 29. 


182 
237 
176 


63,231 


199 
190 
238 


226 
238 


16 
161 
161 
161 


180 
69 
192 
14, 141 
111 
278 


159 

159 

176 

9 

295 

337 

333 

130 

351 

295 

136 

33 

72 


98 
279 


258,273 
321, 326 
275 
273 
333 
321 
228 
275 
332 
274 
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1872. 

18 Juin. Gobi. Verviers. 
5 sept. Id. 

1875. 

19 Juin. Huy. 

5 nov. Tournai. 
15 » Com. Verviers. 

20 » Id. 

1874. 


Piget. 


36 
83 


31 
33 
21 
20 


23Jany. 
2 févr. 

A] 

mars. 

11 

» 

18 

» 

4 

mai. 

8 Juin. 
8 » 

10 

» 

18 

» 

4 

4 

juin. 

8 

» 

29 

» 

7 

août. 

12 

» 

12 

» 

13 

y> 

19 

» 

4 

nov. 

18 

» 

28 

» 

2déc. 

10 

» 

2 
6 

janv. 

7 

» 


J. d. p. Thuin. 102 
Tournai. 106 

Hasselt. 133 

Verviers. . 44 

Tournai. 128 

J d. p.Walcourt. 232 
Bruges. 67 

Tournai. 89 

Dînant. 10 

Gom. Verviers. 249 


Mons. 
Verviers. 
Tournai. 
Tournai. 
Anvers, 
tongres. 
Tournai. 
Id. 


100 

196 
91 
78 

188 

5 

24 

150 


7 » 

13 » 

14 » 
16 » 

18 » 

19 » 

20 » 

21 » 
23 » 
23 » 
23 » 
23 » 
23 » 

4 févr. 

9 » 

10 » 


J. d. p.Walcourt. 175 

Verviera. 37 
J.d. p.Walcourt. 283 

Anvers. 57 
J. d. p.Walcourt. 183 

J.d. p. Hervé. 212 

1878. 

J. d. p. Etalle. 10 

Verviers. 43 

Anvers. 7 

J. d. p. Hervé. 166 

Nivelles. 162 

Anvers. 69 

Mons. 54 

Neufchâteau. 9 

S. police Thuin. 116 

Nivelles. 70 

Verviers. 170 

Bruxelles. 1 1 

Gom.Gand. 11 

Mons. 6i 

Nivelles. 77 

Dinant. 120 

Anvers. 29 

Gom. Verviers. 111 


Bruxelles. 


120 


1875. 


PagM. 


11 

13 

15 

15 

17 

17 

24 

26 

26 

5 

12 

17 

17 

24 

1 

2 

6 

7 

9 

9 

13 

25 

15 

19 

21 

31 

4 

8 

9 

12 

23 

24 

30 

30 

2 

3 

5 

5 

7 

9 

12 

14 

14 

15 

15 

16 

24 

24 

28 

30 

30 

2 

4 

4 

6 

7 

9 


févr. 
» 
» 
» 
» 
» 

» 

» 

mars 

» 
avril, 

» 
» 
» 
» 
» 
mai. 
» 
» 

juin. 
» 

» 
» 

» 
Juin. 

» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 

août. 
» 
» 

» 


Arlon. 278 

Liège. 6 

Gom. Verviers. 62 
Nivelles. 141 

S. polie. Dinant. 40 


Nivelles. 

Id. 
Anvers. 
Mons. 
Bruxelles. 
Anvers. 
Tongres. 


109 
300 
13 
112 
135 
173 
103 


J.d. p.Walcourt. 156 

Nivelles. 320 

Gom. Liège. 8 

Gom. Bruges. 213 

Huy. 193 

Dinant. 20 

Mons. 110 

J. d. p. Thuin. 164 

Verviers. 64 

Mons. 125 

J. d. p. Hervé. 75 

Gom. Bruges. 179 

Verviers. 122 

Gom. Bruxelles. 120 

Anvers. 107 

Tongres. 50 

Verviers. 80 

Bruxelles. 106 

Tournai. 298 

Gom. Verviers. 52 

Verviers. 139 

Tournai. 319 

Bruxelles. 98 

Anvers. 114 

Namur. 49 

Id. 61 

J. d. p. Duflel. 66 

Audenarde. 161 

Termonde. 58 

Bruxelles. 16 

Audenarde. 87 

Gom. Verviers. 68 

J. d. p. Hervé. 90 

Dinant. 42 

Termonde. 187 

Gom. Bruxelles. 240 

Audenarde. 38 

Dinant. 44 

Mons. 48 

Termonde. 60 

Bruxelles. 216 

Tournai. 329 

Mons. 68 

Gharleroi. 18 

Gom. Bruxelles. 33 


187)S. 


P«««fc 


9 août. Namur. 129 

11 ». Verviers. 137 

12 » Gom. Bruxelles. 136 

12 » Arlon. 195 

13 » Mons. 61 

14 » Gharleroi. 89 
17 » Gom. Bruxelles. 32 

1 sept. S. police Liège. 137 

2 » Gom. Bruxelles. 105 


» 


7 
7 

15 » 

15 » 

23 » 

24 » 

6 oct. 

8 » 

14 » 

16 » 
27 » 
30 » 
30 » 
30 » 

3 nov. 

5 » 

10 y> 

11 » 

12 » 
12 » 
16 » 
18 » 
18 » 
20 » 
20 » 
22 » 

24 » 

25 » 
25 » 

25 » 

26 » 

27 » 
27 • 
30 » 

1 déc. 

1 

3 

3 

3 

7 

8 » 

9 » 
10 » 

10 » 

11 » 
11 » 
16 » 
16 » 


» 
» 


Anvers. 50 

Id. 111 

Audenarde. 16 

Gom. Ostende. 184 
J. d. p. Fléron. 132 
Gorr. Marche. 190 
J. d. p. Liège. 177 
Audenarde. 15 

Gom. Verviers. 243 
Com. Mons. 199 
J. d.p.Sottegem. 96 
Gom. Bruxelles. 14 
Gharleroi. 22 

Gom. Gharleroi. 34 
Audenarde. 39 

J.d. p. Liège. 211 
J.d. p. Gharleroi. 127 
Marche. 143 

Dinant. 31 

Audenarde. 79 

J. d. p. Liège. 226 
Gharleroi. 95 

Termonde. 177 

Anvers. 46 

Bruges. 149 

Bruxelles. 53 

Audenarde. 147 
Marche. 22 

Ord. réf. Nivelles. 89 
Gom. Alost. 117 
J. d. p. Gharleroi. 168 
Anvers. 65 

Id. 109 

Gom. Bruxelles. 14 
Verviers. 335 

Id. 341 

S. p. Beaumont. 37 
Tongres. 63 

Bruges. 86 

Gharleroi. 178 

Gom. Alost. 191 
Bruxelles. 23 

Id. 210 

Gorr. Hasselt. 242 
Audenarde. 93 

Liège. 266 

Gom. Bruxelles. 163 
Id. 188 
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PagM. 



] 

Pi«ei. 



P"f» 



1875. 




1876. 




4876. 


16 déc. 

Gom. Bruxelles. 

213 

1 mars. S. police IJège. 

216 

12 ] 

mai. 

Termonde. 

231 

47 

» 

^. de p. Charleroi 

.122 

1 

» 

Audenarde. 

280 

13 

» 

Gom. BruxeUes. 

250 

17 

» 

Gom. Bruges. 

144 

2 

>î 

Anvers. 

139 

13 

» 

Liège. 

233 

18 

» 

Termonde. 

116 

2 

» 

Gorr. Liège. 

167 

18 

» 

Gom. Bruxelles. 

328 

23 

» 

Bruxelles. 

24 

3 

)) 

Termonde. 

201 

13 

» 

Id. 

352 

23 

» 

Anvers. 

138 

4 

» 

Marche. 

228 

16 

» 

Charleroi. 

251 

23 

» 

Verviers. 

260 

4 

» 

Tournai. 

294 

23 

» 

Id. 

243 

24 

» 

J. de p. Liège. 

248 

6 

» 

Bruxelles. 

212 

24 

» 

NiveUes. 

306 

26 

» 

Anvers. 

167 

7 

» 

Charleroi. 

182 

26 

» 

J. d. p. Liège. 
Nivelles. 

273 

27 

» 

Namur. 

268 

7 

» 

Bruxelles. 

22è 

29 

» 

193 

30 

» 

Charleroi. 

74 

8 

» 

J. d. p. BttffeL 
Gharleroi. 

133 

29 

» 

Gom. Bruxelles. 

354 

^ 

» 

Bruxelles. 

283 

S 

» 

201 

31 

» 

Bruxelles. 

265 





9 

» 

Anvers. 

97 

3 juin. 

Gharleroi. 

235 



1876. 


10 

» 

Termonde. 

137 

3 

» 

Gomm. Gand. 

338 





13 

» 

Liège. 

219 

3 

» 

Id. 

347 

3janY 

. Bruxelles. 

39 

13 

» 

Nivelles. 

330 

6 

» 

Bruges. 

5U 

3 

» 

€om. Bruxelles. 

81 

18 

» 

Furnes, 

142 

7 

» 

Verviers. 

342 

4 

» 

Gorr. Binant. 

231 

18 

» 

Marche. 

223 

8 

» 

Gharleroi. 

333 

5 

» 

Termonde. 

169 

20 

» 

Bruges. 

288 

9 

» 

Gorr. Tournai. 

254 

6 

» 

Gorr. Marche. 

190 

22 

» 

Anvers. 

217 

9 

» 

J. d. p. Liège. 

245 

7 

» 

Gorr. Attdenarde. 221 | 

23 

» 

Bruxelles. 

137 

9 

» 

J. d. p. Thuin. 

255 

8 

» 

Gom. Bruxelles. 

91 

23 

» 

Id. 

223 

9 

» 

Termonde. 

332 

8 

» 

Termonde. 

128 

23 

y> 

Anvers. 

268 

10 

» 

Com. Bruxelles. 

254 

11 

» 

Gom. Bruxelles. 

72 

24 

» 

Bruxelles. 

218 

10 

» 

Termonde. 

259 

12 

» 

Audenarde. 

324 

27 

» 

Gorr. Anvers. 

209 

17 

» 

Gharleroi. 

258 

15 

» 

Bruxelles. 

141 

30 

» 

Gom. Bruxelles. 

297 

19 

» 

Com. Bruxelles. 

323 

i4 

» 

Id. 

71 

31 

» 

Anvers. 

22 1 

21 

» 

Namur. 

265 

14 

» 

Termonde. 

124 

31 

» 

Bruxelles 

287 

21 

» 

Verviers. 

345 

14 

» 

Audenarde. 

320 

1 avril 

Id. 

244 

22 

M 

Termonde. 

262 

13 

» 

Mons. 

83 

8 

» 

Bruges. 

271 

24 

» 

Gom. Gand. 

347 

15 

» 

J. d. p. Uége. 

186 

4 

» 

Gharleroi. 

261 

26 

» 

Namur. 

277 

13 

» 

Gom. Courtrai. 

303 

3 

» 

Hasselt. 

289 

26 

» 

Gom. Bruxelles. 303 

17 

» 

Bruges. 

233 

12 

)> 

Mons. 

209 

26 

)> 

J. d. p. Li^e. 

321 

24 

» 

J. d. p. Sottegem 
Gharleroi. 

. 84 

12 

» 

Verviers. 

348 

28 

>} 

J. d. p. DuffeL 

275 

31 

» 

104 

17 

» 

Gom. Bruxelles 

301 

28 

» 

Verviers. 

341 

2 févr. 

Binant. 

114 

20 

» 

Ord. réf. Anvers 

.227 

30 

» 

J. d. p. Bilsen. 

326 

2 

a 

Id. 

133 

20 

» 

Bruxelles. 

289 

12 juin. 

Gom.Audenarde. 35Î 

4 

» 

Termonde. 

113 

21 

» 

Id. 

213 

13 

» 

Gom. Bruxelles. 

317 

9 

n 

J. d. p. Liège. 

147 

21 

•> 

Anvers. 

243 

14 

» 

Gom. Bruges. 

278 

9 

» 

Id. 

136 

21 

» 

Audenarde. 

312 

17 

» 

Gom. Bruxelles. 

327 

10 

n 

Huy. 

237 

22 

» 

Bruxelles. 

247 

19 

» 

Namur. 

346 

12 

» 

Tournai. 

307 

22 

» 

Anvers. 

231 

20 

» 

Bruxelles. 

291 

12 

» 

Gom. Gand. 

334 

24 

» 

Id. 

214 

20 

» 

Gom. Bruxelles. 

307 

14 

» 

Anvers. 

146 

26 

» 

Nivelles. 

296 

20 

» 

Gharleroi. 

511 

13 

» 

Binant. 

168 

27 

» 

Id. 

232 

26 

» 

Bruxelles. 

287 

16 

» 

Charleroi. 

146 

27 

» 

Anvers. 

268 

27 

l> 

Anvers. 

291 

18 

» 

Anvers. 

133 

1 

mai. 

, Gom. Bruxelles. 

333 

29 

» 

Bruxelles. 

279 

18 

» 

Id. 

268 

1 

» 

Bruxelles. 

312 

31 

» 

Gom. Bruxelles. 

357 

24 

» 

Ord.rèf. Bruxelles 98 

4 

» 

Coin. Bruxelles. 

318 

3 août 

Id. 

294 

24 

» 

Huy. 

218 

3 

» 

Gom.Audenarde. 227 

4 

» 

J. d. p. Thuin. 

3i4 

23 

» 

Bruxelles. 

143 

3 

» 

J. d. p. Liège. 

303 

3 

» 

S. p. Viel-Salm. 

317 

23 

» 

Id. 

148 

?8 

» 

Bruxelles. 

280 

11 

)> 

Gharleroi. 

336 

23 

» 

Id. 

163 

9 

» 

Bruges. 

267 

13 j 

Bept. 

J. d. p. Bilsen. 

310 

26 

» 

Charleroi. 

170 

10 

» 

Gom.Audenarde. 229 

7ocl. 

Gom. Gand. 

350 

29 

» 

Gorr. Anvers. 

183 

11 

» 

Bruxelles. 

281 

27 

» 

Gharleroi. 

543 

29 

» 

Gom. Mons. 

223 

11 

» 

Gharleroi. 

283 

27 

» 

Id. 

548 

1 

mars. Bruxelles. 

181 

11 

» 

Id. 

286 

27 

» 

Audenarde. 

556 

1 

» 

Gorr. Bruxelles. 

199 

11 

» 

Gom. Bruxelles 

. 322 

9nov. 

Gom. Bruxelles. 

531 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


DES nOnS DES PARTIES. 


P»eei 


A... 9, 24, 29 

Administration de l*en- 

registrement. 95 

— forestière. 114, 133 

Alexandre. 14 

Âllard. 325 

Anciaox. 22, 34 

Ânsiaux. 253 

Anvers (ville d*). ^ 

Arconati. 353 


B... 22,98,215,342 

Baetens. 15 

Balthaz2|r. 259 
Banque centrale anversoise. 7 

— de Belgique. 303 

— de Bruxelles. 241 

— de Jodoigne. 252 

— namuroise. 130 
Bartet. 336 
Basselier. 124 
Bassot 21 
Batens (héritiers). 153, 275 
Batkin. 287 
Bauwens (veuve). 84 
Bazile-Rameau. 318 
Bazille. 105 
Begbin. 68 
Beghin de Watripont. 161 
Behr. 284 
Bekaert. 67 
Bertrand. 127, 320 
Bert 40 
Bianchi. 40 
Bloemers. 72 
Blondiaux. 281 
Blumgarten. 321 
Boddaert. 355 
Boel. 116, 128 
Boeyé. 177 
Bogaerts. 97, 209 
Bolle. 343 
Boone. 191 
Borgnies (venve). 209 
Borremans. 323 
Boschman. 60 
Bosmans. 301 
Bosquet. 290 
Bouckaert. 312 
Boucqueau. 301 
Bouhy. 348 


# 

Pages. 

Bourgmestre de Gors-op- 

Leeuw. 

103 

Bourlard. 

85 

Bragard. 

137 

Brandt. 

227 

Breuer. 

351 

Brichard. 

18,343 

Brixhe. 

243 

Broisson. 

116 

Brunin-De Ridder. 

15 

Brutout-De Leau. 

311 

Bruxelles (ville de). 

99 

Bruyneel. 

227 

Brys. 

268 


C... 272, 342 

Caisse industrielle du 

Hainaut. 202 

Calabresi. 297 

Cailaert. ' 96 

Galiens. 230, 356 

Galmeau. i67 

Gambier. 71 

Ganard-Devaux. 95 

Gandeilh. 334 

Gantiiion. i5 

Cap. 175 

Gardona. 174 

Carême (épouse). 77 

Carotte. 215 

Garlier et O: 221 

Carnoy. 78 

Carolus. 86 

Cary. 327 

Gassel et G^*. 33 

Gassiers. 188 

Castagna. 244 

Gattoor. 268 

Catulle. 144 

Ceuterick. 38 

Charleroi (ville de). . 338 
Chariier. 132 

Chemin de fer du Centre. 81 
— d*Ostende à Armen- 

tières. 322 

Chemins de fer des Bas- 
sins houillers. 81, 102 
Glaeyssens. 179 

Gioot-Wintgens. 45 

Gnops-Honnorez. 333 

Cohn. 184 

Collège écbevinal de Saint- 
Nicolas. 157, 201 


Pag«. 

Collette. 132 

Golson. 52 

Commune de Biesme. 325 

— de Gappellen. 109 

— d'Ixelles. 11 

— deJalhay. 345 

— de Ueken. 99, 181 , 263 

— de Montenaeken. 238 

— de Pépinster. 341 

— de Sainte-Croix. 235 

— de Thiaumont. 279 
Comptoir d'escompte ài 

Malines. 191 

Coureur. 164 

Coppens. 153 

Cordier. 14 

Coucke. 332 

Coulonval. 52 

Coumont. 333 

Goumont-Simonson. 33 

Courtois. 182 

Couteau. 16 

Goyette. 283 

Grabbé. 223 

Cranshoff. 145 

Crépin. 258 

Grispyn. 229 

Cronquet. 122 
Curateur faillite Alexandre. 9 1 

— Bloemers. 72 

— Gallons. 356 

— Carême. 77 
-^ De Cloedt. 214 

— de Mierbe. 128 

— Dujardin. 144, 179 

— Harou. 202 

— Laurent. 64 

— Mourant. 64 

— Neelemans. 250 

— Noefnel 199 

— Penter. 107 

— Société de la Bras- 

serie des carriè- 
res de marbre. 130 

— Thomas. 287 

— Vanderheyden. 338 

— Vankerckhove. 107 

— Van Wetter. 147 

— Slosse. 14 


D... 

Daenen. 
Daix. 
i^anneel. 


146,247 
326 
300 
268 
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Dansaert. 

D*Auray (marquis). 

Debaise. 

De Bavay. 

De Bay. 

Deblon. 

Debouge. 

De Bruyn. 

De Buck. 

De Cleer. 

De Glercq. 

De Goninck. 

De Gorte-Lippens. 

Defawe. 

Defays. 

Defoer-Bey. 

Defoere. 

Defontaine. 
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Pagei. 

313 
333 
344 
337 
105 
243 

20 
262 
303 
167 

67 
117 
214 
177 
341 
f09, 252 
235 
150 


DeformanoirdelaGazerie. 177 

De Graer. 142 

De Graux. i93 

Dejaer. 136 

Delahaye. 289 

DelepouUe. 112 

De Létré. 298 

Del fosse. 61 

Delgmiesse. |6^ 

Delgombe. 261 
Delhaye. 39, 199 

Delhaye-Bara. 307 

De Lhoneux. 16 

De Liège. 37 

Dellicour. 2e0 

Delloye. 212 

De Loen d*Enschede. 195 

Delplanque. 24 

Delsaute. 43 

Delvil. 334 

Démal. 36 

Demarbe. 48 

Demaret. 64 

Demesnil. 241 

Demeulenaere. 279 

Demol. 227 

Demuoter. ^ 96 

Deneck. ^93 

Deneef. 347 

Deneuf. 227 

Deneunheuser. 190 

Dens. 109 

Deprez. 245 

Deroissart. U7 

De Ron£[e. 333 

De Rossius. 337 

De RyckmaD. 348 

Desahuguet. 267 

De Salomon. 72 

Descamps. 53, 54 
Descressonnière (veuve). 221 

Deslovere. 147 

Desmons. 329 

Desmoues. 89 

Desruelles. 128 

Deswerl. 275 

De Temmerman. 324 

Delhy. 61 

De Trilles. 157 


Pi«ei. 


De Turck. 


38 

Deutscher-Lloyd. 


269 

Devillers. 


75 

Devinamont. 


345 

Devlesaver. 


11 

De Volder. 


79 

Devouge. 


170 

Devuyst. 

169, 

,259 

Dev^elle. 


281 

Dewit. 


43 

De Woelmont. 


103 

De Wolf. 


39 

De Wynler. 


184 

D'Haens. 


124 

D^Hondt. 

230 

,356 

Differdange. 


279 

Dogniez. 


212 

Donnay. 


323 

Doumont. 


193 

Doutrepont 


75 

Dr 


342 

Driesen. 


134 

Drury. 


350 

Dryon. 


71 

Duchateau. 


283 

Dujardin (veuve). 


225 

Dumonceau-Peters. 


161 

Dupont. 


147 

E 



Edixhoven. 


347 

Elegeert. 


12 

Elsen. 


215 

Eogelen. 


326 

Erpicum. 


177 

btat belge. 9, 36 

,82, 

104, 

195, 243, 

280 

,547 

Evrard. 89, 

223 

,231 

Eyben. 


159 

Eysacker. 


217 


Fabrique de Téglise d*Er- 

baut. 61 
— de l'église de 

Fouron-le-Gomte. 220 


Faignart. 

Faingnart. 

Fauconnier. 

Félix. 

Fièvez. 

Fineau. 

Fiiiet. 

Florquin. 

Fluzin. 

Foos. 

Fortamps. 

Fossé. 

Fouarge. 

Fox (héritiers). 

Fraikin. 

Franck. 

Francq. 


92 

94 

90, 170 

281, 321 

86 

213 

40 

63 

223 

112 

337,350 

300 

30 

30 

24 

99, 226, 248 

33 


Frank-Model et Ù: 


33 


G... 44, 48, 60 

,259 1 

Gain. 

327 1 

Gantier. 

230 

Gérard. 

318 

Ghislain. 

20 

Gibon. 

251 

Godfrey. 

305 

Gody. 
Goffîn. 

111 

64 

Golle. 

64 

Goossens. 

287 

Gouverneur. 

147 

Graven. 

221 

GreflSer de Tennonde. 

332 

Gruson. 

337 

Gysbrechts. 

156 

Gysels. 

188 

H 


H 5,6,99 

,213 

Hahn. 

196 

Hairion. 

106 

Hannesse. 

111 

Hantson. 

332 

Harrisson. 

64 

Heidebroeck. 

269 

Heman-Brook. 

163 

Henrotay. 

196 

Henrotte. 

211 

Henry. 

261 

Hermanjs. 

80 

Hervé (ville de). 

140 

Hervy. 

202 

Hess. 

135 

Heuse. 

341 

Heyndrickx. 

38 

Hoiden. 

136 

Horwitz (veuve). 

163 

Hospices de Ghâtelet. 

18 

Huygens. 

291 

Huys (veuve). 

12 

J 


Jacob. 

137 

Jacobs. 107, 267 

,332 

Jacquemain. 

202 

Jallais. 

168 

Jamme. 

335 

Janson. 

107 

Janssen. 

136 

Janssens. 

120 

Janssens-Beeckman. 

231 

Janssens-Bouillon. 

244 

Jaumain. 

89 

Journal Eet SandeUblad. 185 

Juge de paix de Narour. 

49 


Kelleners. 

Kelmer. 

Keuigen. 


50 
158 
137 
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PH;et. , 


P«««. , 


Pi«««. 

Kotte»hoff. 



317 

Minerva (La). 


273 

Fouillé. 

287 

Kroman. 



287 

Ministère public. 1 

), 10 

,20,- 

Prelly. 

334 





22, 23, 24, 31, 3T 

\ 40 

,42. 

Prévost. 

102 


L 



49, 58, 59, 60, 63 

. 71, 

75, 

Procureur du roi de Ter- 





79, 83, 90, 94, 97, 

,98, 

116, 

monde. 

532 

L 

22,34, 

il3, 

247 

121,122,137,143, 

146,147, 1 

Pycke. 

79 

Lacrenier. 



141 

148, 149, 156, 158, 

159, 

167, 



Lacroix. 


245, 

.306 

168, 169, 175, 177, 

182, 

183, 

Q 


Laeken [commune de). 99,i8i , 

186,190,199,215,216, 

«7 

*» 





263 

221,229,231,234,242,245, | 

Quackels. 

217 

Lagache. 



157 

247,251,255,267, 

279, 

287, 

Quick (veuve). 

149 

Lagasse. 


156, 

162 

291,307,310,311, 

317, 

346. 



Lambert. 


212, 

268 

Ministre des finances. 246, 294 

R 


Lambiotte. 



122 

Misseels. 


292 



Lamborette. 



57 

Moens-De Goninck. 


117 

R 

94,106 

Lambrechts. 



134 

Mollefait. 

157, 

,201 

Rameau. 

318 

Lanczweert. 



184 

Mongolûer-Bodin. 


241 

Rasquin. 

321 

Laurent. 


170, 

,285 

Monlfort. 


62 

Remiou. 

342 

Lebeau. 



111 

Moreau. 

140 

,193 

Remy. 

133, 156 

Leblanc. 



141 

Moretus. 


291 

Renaix (ville de). 

87 

Leblanc Dormal. 


193 

Mosnier. 


294 

Rener. 

249 

Lebleu-Henry et G'«. 


32 

Mosselman. 

193 

,355 

Renson. 

90 

Lebon. 



283 

Mossoux. 


68 

Rensonnet. 

166 

Lecharlier. 



277 

Motte. 


249 

Riche. 

104 

Le Clément de Saint- 


Mottin. 


252 

Robvns. 

Rodberg. 

Roelandts. 

268 

Marcq (veuve] 

|. 

337 

Mougel. 

20,21 

196 

Leclercq. 


209, 

,234 

Moureau. 

109 

,320 

167 

Lecocq. 



348 

Moyersoen. 


262 

Rousseau. 

64 

Lecomte. 

9 


156 




Rucquoy. 

135 

Lécrivain. 



322 

N 





Ledoux-Mannekens. 


138 




S 


Le Jour. 



306 

Nachtergal. 


225 



Le Kime. 



330 

Nehse. 


337 

S 

69 

Lemaire. 



54 

Neurenberg et Gi«. 


7,57 

Sacré. 

97 

Léonard. 


82, 

,216 

Nielemans. 


210 

Sabatier. 

337,350 

Lépinois. 



245 

Nisot. 


348 

Salembier. 

55 

Leroy. 


^6, 

,148 

Noelanders. 


242 

Scheerders. 

231 

Lezaack. 



68 

Nottebaum-Rolans. 


81 

Schelljens. 

13 

Lhoneux (épouse). 


186 




Schlachmuylder. 

234 

Liefmans. 



312 

O 



Schlei singer. 

115 

Linon. 



249 




Schnitzler. 

115 

Lottin. 



277 




228 

Schoeben. 

310 

Loum. 



45 

Oblin. 


273 

Schuermans. 

291 

Louvat. 



346 

Orban. 


75 

Sclaubas. 

122 

Lovinfosse. 



321 




Serexhe. 

80 

Luppens. 



53 

P 



Siltzer. 
Smet. 

333 
332 


M 



P 5, 49, 

Parent. 

143 

,259 
258 

Snoeck. 
Société BioIIey. 

335 
284 

M 

44, 

219 

,251 

Parmentier. 

64 

,333 

— de Bélian. 

68 

Magherman. 



356 

Patte. 


298 

— de Couillet. 

89 

Mahieu. 


35 

, 125 

Pauwels. 


350 

— Deiforge. 

261 

Mairesse. 



157 

Pecasse. 


232 

— Dereine. 

294 

Maison. 



52 

Peeters. 


66 

- de S*«-Alde^^onde. 353 

Malengreau. 



261 

Perlaux. 


168 

— des produits 

du 

Malisy. 



106 

Petit. 110, 294, 

,296 

,307 

Flénu. 

125 

Malliar. 



170 

Pètre. 


101 

— des tramways Lié- 

Mannekens. 



66 

Philips. 


50 

geois. 

147 

Marchand. 



42 

Pierre. 


62 

— générale des tram- 

Marichal. 



328 

Piessens-Cary. 


327 

ways. 

241 

Marlier. 



256 

Pirmez. 


75 

— Hof-Pilsen- 


Massei. 



212 

Pirson. 


346 

Schwarzenberg. 337 

Menten. 



289 

Plaquet. 


319 

— Lambiot. 

170 

Mertens. 



355 

Plumai. 


253 

— la Patrie, 

14 

Meuffels. 



187 

Poetgens. 


57 

— MarcinelleetGouil- 

Meurs- Masy. 



180 

Polak. 


234 

let. 

307 

Midavaine. 



92 

Poot. 


120 

— Sauvenière. 

267 


366 
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Ptgea. 


Pagei. 


Pigei. 

Soenens. 

305 

Van Daele. 

58 

Venneeren. 

• 331 

Soetens. 

209 

. Vandenbergben. 

141 

Vermeulen. 

174 

Speeckaert. 

153 

Vandenbroeck. 

58 

Verschoore. 

505 

Spitaels. 

16,04 

Vandenbussehe, 

143 

Vetrain. 

396 

Stanislaus. 

21 i 

Vandendaele-Dury. 

180 

Viale. 

91 

Steens. 

53 

Vandendooren. 

339 

Vieslet 

256 

Stekke. 

330 

Vanderauwera (veuve). 

338 

Vigneron. 
Ville d'Anvers. 

87 

Sterkx. 

135 

Vanderhaegen. 

14 

m 

t 

Stocquart. 

334 

Van der Hofstadt. 

187 

— de Bruxelles. 

99 

Stoumon. 

397 

Vandernaillen. 

94 

— de Charleroi. 

336 

Stroot. 

181,363 

Vanderrit. 

165 

— de Hervé. 

140 

Sturbiez. 

353 

Vandersanden. 

360 

— de Renaix. 

ri 

Sury-Ernulst. 

Ui 

Vanderstraeten. 

333 

— de Tournai. 

u 



Vander Straeten-Ponthoz. 337 

Vleeshouwers. 

63 

T 


Vanderven. 

185 

Vleminckx. 

145 



Vanderwarden. 

319 

Voss. 

317 

T 

131 

Vandesande. 

150 

Vreux. 

61 

Tanghe. 

309 

Vandeven. 

146 



Terwagne. 

310 

Vandieren et G*'. 

146 

TV 


Theuws-Roevens. 

393 

Vandingenen. 

66 



Thiry. 

10 

Vandremeulen. 

137 

W. .. (veuve). 

219 

Thomas. 385,286,305 

Van Eekhoven (veuve). 

153 

Wanly. 

114 

Thys. 

33,196 

Van Eycken. 

165 

Warot. 

Î97 

Tillier. 

333 

Van Gend. 52, 340 

,347 

Waulier. 

232,238 

rKindt. 

303 

Van Haecht. 

136 

Wellekens (héritiers). 136 

rKindt de Roodenbeek. 337 

Van Haelen. 

390 

Welu 

344 

Tournai (ville de). 

34 

Van Haute. 

116 

Willems. 

33 

Trachez. 

. 40 

Van Hecke. 

79 

Wilmotte. 

226,248 

Traatman. 

178 

Van Kerckhove. 

97 

Wouters. 

323 

Tuyls. 

313 

Van Lieshoudt. 

381 

Wynand-Leenens. 

220 



Van Mol. 

66 

Wyvekens. 

223 

u 


Van Mol-Van Loy. 

138 





Van Oudenhove. 

84 

X 


Union du crédit. 

338 

Van Praag. 

213 





Van Praet. 

7 

X 9, 10, 33, 

29,31,71, 

V 


Van Volxem. 

141 

355,278,317 



Van Wambeke. 

331 



V • • •• 

69,318 

Van Welter. 

353 

Y 


Vallez-Des nions. 

16 

Van Zuylen. 

107 



Van Baerle. 

339 

Veders. 

46 

Y 

278 

Van Binst. 

318 

Velinckx. 

183 



Van Brussei. 

305 

Verbeek. 

317 

z 


Van Buggenhout. 

318 

Verieye. 

97 



Van Camp. 

57 

Verleyen. 138 

,380 

Zung. 

178 
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DES MATIÈRES 


sut LESQUELLES a T A DÉCISION. 


ABUS DB GONFIANGB. — Effet. — Tiers 
porteur. — Remise des fonds. — Celui qni 
reçoit du tiers porteur une partie des fonds 
nécessaires au payement d'un effet et qui 
remet en échange des obligations productives 
dlntérôts se rend coupable d'abus de con- 
fiance s'il applique à un autre usage les fonds 
qui lui ont été remis. (Corr. Dinant, 25 Jan- 
vier 1875.) 120 

ACCEPTATION. — Voy. Communauté 
conjugale; Donation entre-vips; Dons ma- 
nuels ; Vente. 

AGQinESCBBfBNT. — Voy. APPEL EN 

matière civile. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Voy. ACTE 
NOTARIÉ. 

ACTE DE COMMERCE. — 1. Carrières. 

— Exploitation. — Cession. — Les maîtres 
de carrières ne sont pas des commerçants. 

La cession de l'exploitation d'une carrière 
ne constitue pas un acte de commerce. (Just. 
de paix. Walcourt, 18 novembre 1874.) 283 

— 2. Compétence, — Cultivateur. — Achat 
^ Un, — Le cultivateur qui achète du lin 
pour le travailler pendant l'hiver et le re- 
vendre ensuite fait acte de commerce et de- 
vient justiciable des t)ribunaux consulaires. 
(Termonde, 18 décembre 1875.) 11^ 

— 3. Compétence commerciale. — Entre- 
prise de travaux de nivellement. — Forfait. 

— Est commerciale l'entreprise à forfait du 
travail ae nivellement d'un terrain, alors 
môme que son exécution ne compoi*te pas 
rachat de matériaux, et que celui qui s'y 
livre n'est pas commerçant : il suffît qu*il 
spécule sur l'emploi d'agents, commis et ou- 
vriers dont il doit louer les services. (Comm. 
Bruxelles, 3(Wiovembre 1875.) 14 

— Voy. Compétence civile ; Faillite. 

ACTE DB li'ÉTAT CIVIL. — Voy. FAUX ; 
Maruge ; Nom. 

ACTE NOTABI&. — 1. Contrat de ma- 
riage. — Surcharges. — Inscription de faux. 


— Minute. — Expéditions. — Bavures. -- 
Discipline. - Notaire. — Les magistrats 
peuvent se contenter du témoignage de leurs 
yeux pour constater des irrégularités maté- 
rielles, telles que surcharges, etc.; Us ne 
doivent pas, môme quand il s'agit d un acte 
authentique & admettre ou à rejeter du pro- 
cès, recourir préalablement & la procédure 
d'inscription de faux. , . ^,..^*^ 

Il en est particulièrement ainsi quand 1 acte 
doit rester sans influence sur la décision du 
procès, quel que soit le texte à lui recon- 
naître. 

L'article 16 de la loi du 25 ventôse an xi 
concerne la rédaction des actes et non point 
l'écriture des expéditions. 

Cet article ne concerne que les ratures, 
surcharges, etc., qui précèdent ou accompa- 
gnent la signature de l'acte ; toute modifica- 
tion posténeure à la perfection de 1 acte con- 
stitue un faux au moins matériel. 

Notamment, une surcharge ajoutée à 1 acte 
après la signature est un faux. 

En matière disciplinaire, le mimstère pu- 
blic a seul action ; les tribunaux ne peuvent 
pas prononcer d'office. 

Le notaire doit pouvoir se défendre sur la 
pénalité requise. 

Toute surcharge ou rîiture non approuvée 
est censée avoir été faite après la signature 
de l'acte, alors que le défendeur n'otfre pas 
de prouver le contraire. 

Les dispositions de la loi du 25 ventôse 
an XI qui concernent la suspension et la des- 
titution ne sont pas limitatives. (Anvers, 
18 février, 23 mars et 27 avril 1876.) 268 

— 2. Contraventions. — Procuration en 
minute. — Blancs. — Il y a contravention à 
l'article 13 de la* loi du 25 ventôse an xi de la 
part du notaire qui, dans une procuration 
qui doit rester en minute dans ses mains, 
laisse en blanc le nom du mandataire. (Dinant, 
12 novembre 1876.) 31 

ACTE SIMULÉ. — Voy. REVENDICATION. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Voyez 
Acte unilatéral. 

ACTE UMILATÉRAL. — Beconnoissance 
sous seing privé. — Bon ou approwoé, — 
I Preuve testimoniale. — L*acte sous seing 


568 
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S rivé par lequel une personne se reconnaît 
ébitrice d'une somme productive d'intérêts 
stipulés payables avec le capital dans le.délai 
de six mois après son décès, doit être consi- 
déré comme constituant une convention uni- 
latérale, bien qu'il ait été fait en double, et 
que le terme ait été stipulé en faveur du dé- 
biteur. 

Par suite, si un tel acte n'est pas écrit en 
entier de la main du débiteur, mais porte 
seulement sa signature, il doit porter le bon 
ou approuvé de l'article 1326 du code civil; 
et, si cette formalité a été omise, le créancier 
est recevable à recourir à la preuve testimo- 
niale pour justifier sa demande. (Verviers, 
11 août 1875.) 137 

ACTION crviLA. — Voy. Partie civile; 
Prescription ; Presse. 

ACTION EN JUSTICE. — 1. Intérêt né. — 
Jugement par défaut. — Opposition. — Un 
Jugement, môme par défaut et frappé d'oppo- 
sition, lequel a statué sur une action, forme 
obstacle à ce qu'on intente une nouvelle ac- 
tion pour le môme objet. 

Une assignation donnée pour le cas où un 
Jugement frappé d'opposition serait annulé, 
est prématurée, le droit dont on réclame 
l'exercice n'existant pas encore. (Comm. Os- 
tende, 15 septembre 1875.) 184 

— 2. Commune défenderesse. — Collège 
échexnnàl. — Est non recevable l'action diri- 
gée par un particulier contre une ville, et 
intentée au collège èchevinal^ au lieu de l'être 
à la commune en la personne du collège des 
bourgmestre et échevins. (Termonde, 3 mars 
1876.) 201 

— 3. 'Dom'mage. — Publicité d'un écrit. — 
Collège échevinaL — Un collège des bourg- 
mestre et échevins n'est pas une personne 
civile et ne peut ester en justice : par suite, 
est non recevable l'action dirigée contre un 
tel collège, et tendant au payement d'une 
certaine somme en, réparation du dommage 
matériel et moral causé par la publicité d'un 
écrit émanant de ce collège ; semblable ac- 
tion, pour être recevable, doit être intentée 
personnellement aux membres du collège. 
(Termonde, 10 mars 1876.) 157 

— Voy. Art de guérir; Communes; Com- 
pétence EN général; Dépôt; Presse; So- 
ciété ; Taxes communales. 

ACTION PAULIENNE. — Créanciers. — 
Tiers. — Fraude. — Expropriation forcée. 
— Transcription. — Les créanciers ne peuvent 
obtenir la révocation des actes à titre oné- 
reux faits en fraude de leurs droits qu'en 
prouvant qu'il y a eu collusion entre leur dé- 
biteur et le tiers avec lequel il a contracté 

La nullité inscrite dans l'article 27 de la 
loi du 15 août 1854 ne peut être invoquée que 
par le créancier saisissant qui a fait transcrire 
son commandement et par les créanciers 
inscrits à dater du jour où la saisie leur est 
devenue commune. Elle n'existe ni à l'égard 
de créanciers cbirographaires qui n'ont pas 


rempli les formalités de la tranacription 
conformément à l'article 15 de la loi sur 
l'expropriation forcée. (Verviers, 4 iailiet 
1874 ) 196 

ACTION POSSESSOIRE. — 1. Com- 

plainte, — Réintégrande. — Haie arrachée. 

— Lorsqu'une action possessoire est basée 
sur des faits et qu'elle tend A des conclusions 
qui caractérisent la réintégrande, l'action, 
quoique qualifiée complainte dans Texploit, 
doit être résolue d'après les principes de la 
réintégrande. 

Le possesseur d'une haie séparative de 
deux héritages, qui vient & être arrachée, doit 
être réintégré dans sa possession, lors même 
qu'il n'aurait que la possession juridique, 
que l'auteur de la destruction de la haie l'au- 
rait remplacée par un mur, et prétendrait en 
avoir le droit parce qu'il est propriétaire da 
terrain. 

Ces exceptions, basées sur le droit de pro- 
priété, sont sans influence sur l'action pos- 
sessoire. ( Just. de paix. Hervé, 15 mai 1875.) 

75 

— 2. Domaine militaire. — DétnantèU- 
ment. — Destination publique. — Le pro- 
priétaire enclavé ne peut pas invoquer, 
comme fondement d'une action possessoire, 
le fait d'un passage annuel sur on terrain 
qui, faisant primitivement partie du domaine 
militaire, a, depuis la cessation de cette des- 
tination, conservé une destination publique, 
jusqu'à une époque qui précède de moins 
d'une année celle où le trouble a en lieu. 
(Bruges, 9 mai 1876.) 267 

— 3. Passade. — Enclave. — Payement. 

— Servitudes. — L'action possessoire, intro- 
duite pour le maintien d'un droit de passage 
en faveur d'un terrain enclavé, ne peut être 
déclarée non recevable par l'offre de preuve 
du fait, non reconnu par la partie demande- 
resse, que celle-ci aurait acquis pour son 
terrain le droit de passage sur d'autres ter- 
rains contigus. 

Le payement unique ou réitéré d'une in- 
demnité par le propriétaire d'un terrain en- 
clavé, pour obtenir passage sur le terrain 
d'autrui, n'est pas censé conférer la posses- 
sion d'une servitude de passage ; le passage, 
dans ce cas, n'est censé ôtre exercé qu'à titre 
précaire. (Just. de paix. Sottegem, 24 janvier 
1876.) 84 

— 4. Trouble. — Juge de paix, — Incom- 
pétence. — S'il est permis au juge de paix 
de consulter les titres de propriété pour dé- 
terminer le caractère de la possession, il se 
peut, sans sortir des limites de ses attribu- 
tions, interpréter ces titres, en fixer le sens 
et la portée. 

En conséquence, le juge de paix est incom- 
pétent pour statuer sur une action qui tend 
à faire condamner l'assigné à enlever une 
courroie placée au travers d'une aisance dont 
les parties reconnaissent avoir la copotset- 
sion, lorsque le demandeur pour attribuer le 
caractère de trouble à l'établissement de U 
courroie, se fonde sur les stipulations d'un 
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acte de partage qae le défendeur invoque de 
son c6té pour établir qu'il n'a usé que de son 
droit. (Just. de paix. Walcourt, 17 mars 1875.) 

156 
— Voy. CiMBTiÈRBs; Commune; Juge de 
paix; Servitudes. 

AxnriON RlfeSLUE. — Voy. Emphttéose. 

ACnOlfS GOmffBRGIALKS OU INDUS- 
TRIELLES. — Voy. Patentes; Société 
anonyme. 

ADITION D*HÉRADITâ. - Voy. SUC- 
CESSION. 

AI>JUDIGATION. — Voy. EXPROPRIATION 
FORCÉE. 

ADULTÈRE. — - Défaut de plainte régu- 
lière. — La plainte de l'époux offensé, néces- 
saire pour mettre l'action publique en mou- 
vement, doit être faite conformément aux 
règles du droit commun, et aux articles 31 
et 65 du code d'instruction criminelle. 

Elle doit être signée par celui de qui elle 
émane, ou par son fondé de pouvoir. 

Ne peut être considérée comme plainte ré- 
gulière la simple déclaration faite par le 
rédacteur du procès verbal, consignée dans 
la lettre d'envoi de celui-ci, d'après laquelle 
le mari demande que sa femme soit poursui- 
vie. (Corr. Bruxelles, 22 avril 1876.) 247 

AGENT DE CHANGE. — Voy. MANDAT. 

ALIGNEMENT. — - Voy. RÈGLEMENT MU- 
NICIPAL OU DE police; Voirie. 

ALIMENTS. — Soins médicaux. — Femme 
séparée de son mari. — Les soins médicaux 
sont des aliments. 

Le mari doit fournir les aliments à sa 
femme, môme dans le cas où celle-ci a quitté 
le domicile conjugal, lorsqu'il a consenti 
expressément ou tacitement à cette sépa- 
ration. 

Le tiers qui a fourni les aliments, à la dé- 
charge du mari, a contre celui-ci Vactio ne- 
gotiorum gestorum pour en obtenir le rem- 
boursement. (Bruxelles, 24 mars 1876.) 218 

AMENDES. — Voy. CONTRAVENTIONS. 

ANIMAUX DOMESTIQUES. - Voyez 
Vente. 

APPEL EN MATIÂRE CIVILE. — Ac- 
quiescement, — Jugement interlocutoire. — 
Serment supplétoire» — Dénégation d'écri- 
ture. — Prescription. — Lorsqu'un jugement 
qui défère un serment supplétoire a été dé- 
claré exécutoire par provision, le fait par 
l'une des parties d assister sans protestation 
ni réservera la prestation de ce serment par 
son adversaire ne peut être considéré comme 
un acquiescement au Jugement interlocu- 
toire. 

Les jQges ne sont pas tenus d'ordonner la 
vérification par experts de toute pièce dont 
l'écriture est déniée, lorsqu'ils ont d'ailleurs 
la conviction que cette pièce émane bien de 
la partie À qui on l'oppose. 


La prescription spéciale de l'article 2272 
du code civil est non- seulement interrompue, 
mais remplacée par la prescription ordinaire 
de trente ans, lorsque le débiteur a souscrit 
une reconnaissance de sa dette. (Mous, 
12 avril 1876.) 209 

— Voy. Diffamation; Jugement intbr- 

LOGOTOIRE ou PRÉPARATOIRE; JUSTICE DE 
PAIX. 

APPEL EN MATIARE CORRECTION- 
NELLE. — Voy. Frais et dépens; Juge- 
ment PAR DÉFAUT ; PARTIE CIVILE. 

APPORTS. — Voy. Contrat de mariage ; 
Faillite. 

APPROBATION D'ACRITURE. — BUlet. 
— Nullité. — Commencement de preuve par 
écrit. — L^article 1326 du code civil ne pro- 
nonce pas la nullité absolue du billet qui ne 
renferme pas toutes les formalités qu'il men- 
tionne. 

Il ne fait que lui enlever la force d'une 
preuve littérale. 

Spécialement, un billet non revêtu d'un bon 
ou approuvé de la part du souscripteur et 
dont le corps est écrit par une main étran- 
gère ne fait pas foi, par lui-même, de l'obli- 
gation qui y est portée, mais il peut, si le fait 
de la signature n'est pas dénié, servir de 
commencement de preuve par écrit autori- 
sant l'admission de la preuve testimoniale. 
(Just. de paix. Charleroi, 10 novembre 1875.) 

127 

AQUEDUC — Voy. Baux. 

ARBRES. — Voy. Chemins vicinaux; 
Juge de paix. 

ARCHITECTE. — Responsabilité.^ Plans, 
Faute. — L'architecte qui surveille et dirige 
une construction sans eu être l'entrepreneur 
est obligé de vérifier si les travaux se font 
conformément aux plans, aux règles de l'art 
et aux traités conclus entre le propriétaire 
et les entrepreneurs; s'il néglige d'avertir le 
propriétaire des fautes commises par les 
entrepreneurs, et si, par sa négligence, le 
propriétaire paye ceux-ci et agrée les travaux 
quoique défectueux, l'architecte est respon- 
sable des dommages soufferts par le pro- 
priétaire. 

Il en est ainsi quoiqu'il soit prouvé que le 
propriétaire a suivi les travaux et a connu les 
défectuosités du travail. 

Le propriétaire ne peut se plaindre d'une 
irrégularité dans la bâtisse, si cette irrégu- 
larité est conforme aux plans, bien qu'il 
n'ait pas signé ces plans, pourvu qu*il ne 
s'agisse pas d'un vice de construction dont 
il n'aurait pu apprécier lui-même les consé- 
quences. 

L'architecte n'est pas responsable de l'exa- 
gération des prix fixés dans les traités con- 
clus entre le propriétaire et les entrepre- 
neurs, s'il n'y a point d'ailleurs de collusion 
entre ceux-ci et l'architecte. (Brux., 11 mai 
1876.) 281 

— Voy. Responsabilifé. 

ART DE OUAriR. — Pharmacien, — 
Exercice illégal, — Honoraires, — Le phar- 
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maEcien qui vend nn remède pour guérir cer- 
taines maladies, et qui indique Ia maniôre 
de 8*en servir, exerce illégalement l'art de la 
médecine. 

Il n'a pas d'action en payement d'hono- 
raires de ce chef, et n'est pas fondé à récla- 
mer autre chose que la valeur du médicament 
et du temps employé à sa préparation. (Ni- 
velles, 17 février 1875.) 109 

ARTISTE liTRIQUE. — Voy. THÉÂTRES. 

ASSASSINAT. — Voy. Chosb jcgbk. 

ASSIGNATION. — Jugement par défaut, 

— Opposition, — Nullité, — L'assignation 
est nulle lorsqu'elle indique pour la compa- 
rution devant le tribunal un Jour qui n est 
point un des jours d'audience de ce tribunal. 

L'opposition faite à l'instant de l'exécution 
est nulle si Fexplolt qui la réitère en donnant 
assignation est lui-môme entaché de nullité. 
(Hasselt, 5 avril 1876.) 289 

— Voy. Action kn justicb-; Citation en 
POLICE correctionnelle; Exploit; Justice 
DE paix; Prescription, 

ASSURANCES TERRESTRES. -— Carac- 
tère non privilégié de la créance, — Faillite» 

— La créance de l'assureur résultant de la 
prime due par l'assuré n'est pas privilégiée 
sur la chose assurée, l'assureur ne faisant 
aucune dépense pour la conservation de la 
chose assurée. (Comm. Bruxelles, 30 octobre 
1875.) 14 

— Voy. Bail; Chemin de fer; Juge de 

PAIX. 

ATliAS. — Voy. Chemins vicinaux. 
AUBERGISTE. — Voy. DÉPÔT. 
AUTORISATION ADMINISTRATIVE. - 

Voy. Communes; Droguistes; Règlement 
municipal ou DE POLICE; Vente; Voirie. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— Autorisation de justice, — La décision de 
la chambre du conseil du tribunal civil qui 
autorise la femme mariée à ester en justice 
est un véritable Jugement, produisant l'effet 
de la chose jugée, et le tribunal devant lequel 
elle se présente pour plaider doit la tenir 
pour valablement habilitée, lors môme que 
cette décision aurait été rendue sans que la 
femme eût préalablement et infructueusement 
fait sommation à son mari de l'autoriser. 
(Bruxelles, 7 mars 1876.) 229 

— Voy. Justice de paix. 
AVARIES. — Voy. Chemin de per. 

AVEU. — 1. Absence de force probante. — ^ 
Obligation de loger et de nourrir. — Une 
partie ne peut se prévaloir des aveux faits 
par son adversaire, lorsque ceux-ci sont 
indivisiblement liés à des contre-préten- 
tions que ce dernier a fait valoir en même 
temps. 

L'engagement de loger une personne est 
accessoire à celui de la nourrir, contracté 
envers la même personne; par conséquent, 


on ne peut appliquer à ce contrat, en tout ou 
en partie, les modes de preuve admis pour le 
louage ; ceux-ci n'étant pas, du reste, appli- 
cables à l'obligation de nourrir. (Hasselt, 
4 mars 1874.) 134 

— 2, Divisibilité. — Faits connexes, — 
Gage. — L'aveu qui porte sur deux f^ts dis- 
tincts et non intimement liés est divisible. 

L'aven est encore divisible lorsque, quoique 
portant sur des faits connexes^ la seconde 
partie de l'aveu constitue l'affirmation d'une 
créance dont il n'y a aucune preuve au pro- 
cès, et qui se trouverait ainsi établie sur la 
seule allégation du créancier. Celui-ci ne 
peut se erâr un titre à lui-même en s'abritant 
sous le principe de l'indivisibilité de l'aveu. 
(BruxeUes, 1*' avril 1876.) 244 

— 3. Aveuextrc^jitdiciaire, — Indivisibilité. 
— L'aveu extrajudiciaire est indivisible 
comme l'aveu judiciaire quand il porte sur un 
seul et môme fait et sur la qualification de 
ce fait. 

Ce n'est point divtser l'aveu que de deman- 
der À faire la preuve de faits contraires À 
l'aveu, lorsqu'on ne s'appuie pas sur l'aveu 
pour formuler pareille demande. (Bruxelles, 
20 juillet 1876.) 291 

AVOC2AT. — Honoraires. — Testament. — 
Dans l'appréciation des honoraires dus A 
l'avocat consulté lors de la confection d'un 
testament, il y a lieu de tenir compte du ser- 
vice rendu, de l'importance de la succession 
et de la nature du travail, comme aussi da 
degré de responsabilité morale. (Charleroi, 
27 octobre 1876.) 343 

— Voy. Privilège. 


BAIIi. — 1. Locataire. — Bailleur, — Ré- 
parations. — Le locataire n'est pas tenu de 
payer son loyer lorsque le bailleur ne rem- 
plit point les obligations que le contrat lui 
mipose, notamment lorsqu'il ne fait pas an 
bien loué les réparations qui lui incombent. 
(Verviers, 4 novembre 1874.) 57 

— 2. Locataire entrant. — Contribution 
personnelle. — Remboursement. — Le loca- 
taire qui entre dans une maison n'est pas 
tenu de rembourser & son prédécesseur la 
contribution personnelle payée par ce dernier 
pour la partie de l'année qui suit sa sortie de 
la maison. (Just. de paix. Liège, 5 novembre 
1875.) 211 

— 3. Loyers, — Payement. — Délai. — 
Résiliation. — Renonciation tacite. — Si un 
bail est fait avec la stipulation qu'il sera ré- 
silié de plein droit, au cas de non-payement 
du loyer à l'échéance, le propriétaire renonce 
tacitement au bénéfice de cette clause en 
acceptant les loyers longtemps après l'expi- 
ration du terme fixé. 

Cette clause revit et reproduit sea effets 
par la sommation faite au locataire de payer 
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le loyer échu, sommation non suivie d'un 
payement immédiat. (Audenarde, 14 janvier 
1876.) 320 

— 4. Payement des loyers, — Exception 
non adimpleti contractus. — Le locataire n'a 
pas le droit de refuser le payement des loyers 
et de quitter les lieul loués À cause du mau- 
vais état de la maison rendant la jouissance 
incommode, sMl n*a jamais mis le bailleur à 
môme de faire des travaux de réparations en 
Tavertissant et en réclamant auprès de lui. 

Lorsque le locataire a déclaré, en contrac- 
tant le bail, qu'il a vu et visité la maison, 11 
est censé non-seulement l'avoir reçue en bon 
état de réparations de toute espèce, mais en- 
core avec tous les vices apparents qui pou- 
vaient rendre l'occupation incommode ou 
nuisible & son commerce ; il n'est pas fondé 
à demander la résiliation du bail pour ces 
causes. (Bruxelles, 25 février 1876.) 165 

— 5. Privilège, — Avances du propriétaire. 
— Fourniture de gaz, — Tacite réconduction, 
— Toute préférence réclamée par un créan- 
cier doit être fondée sur an text» précis de la 
loi et il n'appartient pas au juge d'étendre 
les privilèges par analogie. 

Le privilège du bailleur n'existe que pour 
les créances qui sont nées du contrat de 
louage. 

On ne saurait étendre ledit privilège aux 
avances faites par le propriétaire d'une salle 
de spectacle, qui a payé pour compte de son 
locataire la consommation de gaz faite par 
celui-ci dans le cours de son exploitation, ni 
au remboursement des frais de transport du 
mobilier apporté par le locataire. 

La tacite réconduction est fondée sur l'in- 
tention présumée des parties. 

Un locataire qui disparaît furtivement ma- 
nifeste d'une manière non équivoque l'inten- 
tion de se soustraire à tout engagement 
ultérieur, même s'il laisse ses meubles dans 
les lieux loués. (Bruges, 6 juin 1876.) 344 

— 6. Résolution. — Mise en demeure, — 
Demande reconventionnelle. — Quoiqu'il 
soit stipulé dans un bail qu'à défaut par le 
preneur d'effectuer le payement des loyers 
aux termes axés, le bailleur pourra résilier 
le bail sans autre formalité qu'une notifica- 
tion ; néanmoins si le preneur est resté plu- 
sieurs fois en retard de payer sans que le 
bailleur ait usé de son droit, une mise en 
demeure est nécessaire pour avertir le pre- 
neur que le bailleur entend en user désor- 
mais. 

Lorsque le bailleur ne remplit pas ses obli- 
gations et ne fait pas à l'immeuble loué les 
réparations qui lui incombent, malgré les 
réclamations du preneur, celui-ci peut refu- 
ser de payer les loyers sans qu'il soit néces- 
saire de mettre légalement le bailleur en de- 
meure de s'exécuter^ 

Pour qu'une demande reconventionnelle 
soit recevable, il suffit qu'elle qoit connexe à 
la demande principale et serve de défense à 
l'action. (Bruxelles, 20 avril 1876.) 289 

— 7. Sous-location. -- Résiliation de plein 


droit, — Quoiqu'il soit interdit au locataire 
de sous-louer, en vertu des clauses du bail, 
et ce sous peine de résiliation, le locataire 
qui aura contrevenu à cette défense n'aura 
pas cependant encouru la résiliation si le 
bailleur a toléré la sous-location. 

Mais celui-ci conserve le droit de la faire 
cesser quand il lui plaît dans un délai équi- 
table. (Bruxelles, 23 mars 1876.) 157 

— 8. Ferme, — Bâtiment. — Destruction. 
— La destruction des bâtiments d'une ferme, 
alors même que la valeur en est peu consi- 
dérable relativement aux terres et près de 
l'exploitation, constitue la perte de la chose 
louée dans le sens de l'article 1741 du code 
civil et donne au locataire le droit de deman- 
der la résiliation du bail. 

Le preneur n'est pas fondé à réclamer du 
bailleur la reconstruction totale ou partielle 
des bâtiments détruits. 

Il en est ainsi alors même que le bailleur a 
reçu une indemnité d'une compagnie d'assu- 
rance contre l'incendie. (Verviers, 11 mars 
1874.) 44 

— 9. FoTuis rural. — Durée, — Congé, — 
Le bail sans écrit d'un fonds rural cesse à 
l'expiration du temps nécessaire pour que le 
preneur recueille tous les fruits de l'héritage 
affermé, et il en est ainsi alors môme que le 
bailleur n'aurait pas donné congé en obser- 
vant les délais fixés par l'usage des lieux. 

Dans ce cas, le juge de référé est compé- 
tent pour prononcer l'expulsion du locataire, 
lors môme que celui-ci soutiendrait que le 
bail continue parce que le propriétaire ne lui 
a pas donné congé. (Ord. référé. Anvers, 
20 avril 1876.) 227 

— 10. Bail à ferme, — Prestations di- 
verses. — Prescription. — Entretien des 
terres. — Culture, — Lorsqu'il est stipulé, 
dans un bail de biens ruraux, que, dans le 
cas où le bailleur doit fSaire de grosses répa- 
rations, le locataire est tenu de conduire et 
d'amener aux endroits k Indiquer les maté- 
riaux nécessaires, ces prestations doivent 
être exigées pendant la durée du bail, et il 
n'est pas permis au propriétaire de les récla- 
mer pour les réparations qu'il ferait après la 
fin du bail. 

L'interdiction de vendre, de transporter 
et d'employer ailleurs les pailles à provenir 
des récoltes doit être entendue avec ce tem- 
pérament que le locataire peut néanmoins 
user des pailles pour son usage personnel 
et qu'il peut s'en servir pour emballer ses 
meubles 

L'obligation de bien cultiver les terres ne 
comporte pas celle de les ftimer, de les labou- 
rer et de les ensemencer toutes avant l'hiver, 
ni celle de planter tous les colzas au lieu de 
les semer; les usages des lieux doivent être 
observés, en tenant compte de l'étendue de 
l'exploitation. 

Il en est de même des obligations concer- 
nant l'entretien des terres, des ruisseaux, 
des routes, etc., qui ne doivent être exécutées 
qu'À certaines époques de l'année, en été et 
non en hiver. 
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Lorsque le bailleur a, en vertu de son con- 
trat, le droit de faire faire des fosses et des 
plantations en tout temps par son locataire, 
et qu*il n'use pas de ce droit pendant la durée 
de la location, il ne peut réclamer d'indem« 
nité de ce chef èl la fin du bail. 

Une sommation d'exécuter ces prestations 
donnée au locataire quatre jours avant la an 
du bail est inopérante pour le mettre en de- 
meure, parce qu'elle est tardive. 

La prime d'assurance qu'en vertu du bail 
le locataire doit payer annuellement à la dé- 
charge du bailleur, forme une portion du prix 
de location, soumise À la prescription de 
cinq ans. 

Lorsque le locataire est tenu de faire un 
certain nombre de corvées par an pour le 
bailleur, si celui-ci laisse écouler l'année 
sans exiger les corvées auxquelles il a droit, 
il ne peut plus les exiger postérieurement, 
il y a déchéance en ce qui concerne ces 
corvées. 

Pour pouvoir demander des dommages-in- 
térêt s pour les corvées non faites, le bailleur 
doit Justifier d'un refus du locataire opposé 
à une réquisition légitime. ^ 

Le fermier auquel son bail interdit de 
planter tous les ans plus de six hectares de 
colzas, sous peine de résiliation du contrat, 
n'est pas en faute par cela seul qu'il a dé- 
passé cette limite une année; dans une 
grande exploitation il faut admettre une 
certaine tolérance. Il n'y aurait faute que si 
ce maximum avait été dépassé trop fréquem- 
ment. 

L'interdiction de vendre, de transporter ou 
d'employer ailleurs les pailles & provenir des 
récoltes s'applique aux pailles de toutes les 
récoltes dont le locataire Jouit en vertu du 
bail, même à celles qui font partie des ré- 
coltes dont il n'aurait la Jouissance qu'après 
la an du bail. (Bruxelles, 4 mai 1876.) 312 

— 11. Louage d'ouvrage et d'industrie. — 
Jouissance d'un terrain, — Fruits, — La 
convention par laquelle un domestique en- 
gage ses services, moyennant la Jouissance 
d'un terrain arable, équivaut k un bail, et le 
domestique a le droit de recueillir les fruits 
du terrain affermé. (Just. de paix. Sottegem, 
27 octobre 1875.) 96 

-— Voy. Juge de paix; Privilège; Référé; 
Usufruit. 

BAIL A FERME. — Voy. Bail. 

BALS. — Voy. RÈGLEMENT MUNICIPAL OU 
DR POLICE. 

BANQUEROUTE. — 1. Banqueroute 
simple, — Banqueroute frauduleuse, — Cu- 
mul des peines. — L'article 573, 4<*, de la loi 
du 18 avril 1851 implique l'existence d'un 
inventaire comme base essentielle du délit 
spécial qu'il prévoit; par suite il n'est pas 
applicable s'il est établi que le prévenu n'a 
pas fait l'inventaire prescrit par le code de 
commerce. 

La banqueroute frauduleuse et la banque- 
route simple constituent deux infractions 


distinctes, composées d'éléments différents; 
en conséquence, chacune d'elles donne lieu 
à l'application d'une peine distincte. (Corr. 
Hasselt, 10 décembre 1875.) 242 

— 2. Banqueroute simple, — Coauteur, 
— Dommages-intérêts, — Responsabilité, — 
Sous le code pénal belge, qui a innové en 
cette matière, les personnes, même non com- 
merçantee, qui ont participé à un délit de 
banqueroute simple par l'un des modes énn- 
mérés à l'article 66, doivent être punies comme 
coauteurs, conformément à, cet article. 

Les articles 573 à 578 de la loi du 18 avril 
1851, sur les faillites et banqueroutes, sont 
abrogés, à l'exception de ceux que le code 
pénal de 1867 a reproduits ou auxquels il a 
renvoyé en termes exprès. Le curateur peut, 
au nom de la masse faillie, se porter partie 
•civile contre le susdit coauteur, qui devra 
être condamné & réparer tout le préjudice 
causé À cette masse par les chefs de banque- 
route auxquels il a participé. (Corr. Brux., 
26 Juillet 1876.) 287 

— 3. État de faillite. — Appréciation, — 
Cessation de payement. — Les tribunaux 
répressifs saisis d'une prévention de banque- 
route ne sont pas liés par le Jugement décla- 
ratif de faillite émané de la Juridiction con- 
sulaire ; ils peuvent et doivent examiner si le 
prévenu est bien réellement failli, c'est-a-dire 
s'il se trouvait en état de cessation de paye- 
ment et si son crédit était ébranlé. 

La constatation de l'état de cessation de 
payements est laissée par la loi à l'apprécia- 
tion des tribunaux qui peuvent ne pas tenir 
compte de protêts, de poursuites, d'un déficit, 
mais qui doivent examiner surtout si le com- 
merçant est laissé par ses créanciers a la 
tête de ses affaires et si leur confiance dans 
son crédit n'a pas cessé d'exister. (Corr. 
Bruxelles, 25 février 1876.) 148 

BATEAU. — Réparation, — Privilège. — 
Le privilège établi par l'article 191 du code 
de commerce pour les frais d'entretien des 
bâtiments ne s'applique qu'aux bâtiments de 
mer et n'existe point pour les réparations 
faites à un bateau naviguant dans les eaux 
intérieures. (Termonde, 8 Janvier 1^76.) 128 

BâNÉFIGE D*ENGH&RSS. - Voy. Vrnts 
DE BIENS DE MINEURS. 

BESTIAUX. — Voy. DÉLITS RURAUX. 

BIEN COMMUNAL. — Voy. VENTE. 

BILLETS. — Voy. APPROBATION D'ÉCRI- 
TURE. 

BILLET A ORDRE. — Prescription, — 
Celui qui est actionné en restitution d'un 
billet a ordre ou d'une lettre de change 
peut opposer la prescription de cinq ans, 
prévue par l'article 82 de la loi du 20 mai 
1872. 

La loi ne fait aucune distinction entre l'ac- 
tion ayant pour objet le payement et celle 
relative à la restitution de la lettre de change 
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oa dn billet à ordre. (Comm. Bruxelles, 16 dé- 
cembre 1875.) 180 

— Voy. iNTÉRâTS. 

BI^ANGS. — Voy. ACTB NOTARIÉ. 

BL.B8SURES INVOI.ONTAIRBS.— Voy. 
Dommages-intérêts. 

BOIS ET FORAts. -^ Voy. Convention; 

JUGB DB PAIX. 

BON OU APPROUVÉ. — Voy; ACTE UNI- 
LATÉRAL ; Approbation d'écriture. 

BORNAGE. — Voy. Servitudes. 

BOUROMESTRB. — Voy. ENQUÊTE. 

BRBVBT D*INVENTION. — Contrefaçon, 
— Action. — Les possesseurs de brevets ou 
leurs ayants droit peuvent intenter leur ac- 
tion avant même qu'ils aient connaissance du 
résultat des mesures provisoires autorisées 
par les articles 6 et 7 de la loi du 24 mars 
1854. (Anvers, 28 novembre 1874.) 57 

BRIS DB GIX>TURE. — Voy. Destruc- 
tion DE CLÔTURE. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — Voy. 

Dommages-intérêts. 


CABARETS. — Voy. RÈGLEMENT MUNICI- 
PAL ou DE POLICE. 

CAHIER DES CbAROES. — Voy. SAISIE 
IMMOBILIÈRE. 

CAI«OBCNIE. — Secrétaire communal — 
Fonctionnaire public, — Prescription. — 
Un secrétaire communal est un fonction- 
naire public, dans le sens du décret sur la 
presse 

En con^iéquence, Faction publique et l'ac- 
tion civile basées sur des calomnies proférées 
contre un secrétaire communal sont, aux 
termes des articles 4 et 12 du décret, sou- 
mises à. la prescription de trois mois. (Ver- 
viers, 28juin 1876.) 341 

— Voy. Presse. 

GANALi. — Domaine public, — Concession. 
— Canal de Willébroeck à Bruxelles. •*- 
Grande voirie, — Halage. — Digue. — Pos- 
session, — Trouble. — Les canaux à l'usage 
du public font partie du domaine public non- 
obstant les concessions qui peuvent avoir 
été faites par TEtat : ainsi a le caractère de 
grande voirie le canal de Willebroeck a 
Bruxelles, canal dont la ville de Bruxelles a 
obtenu la concession le 7 novembre 1531. 

L'ordonnance de 1669, qui a reçu sa publi- 
cation effective en Belgique le 4 prairial 
an XIII, et qui Ûxe À sept métrés quatre-vingts 
centimètres (vingt-quatre pieds) la largeur 
des chemins de halage, s'applique, non-seu- 

PASIC., 1876. — 3' PARTIE. 


I lement aux rivières navigables, mais aussiaux 
canaux ai tiûoiels. 

Les terrains qui constituent la digue occi- 
dentale du canal de Vi^illebroeck sont la pro- 
priété privée de la ville de Bruxelles; toute- 
fois la partie de cette digue affectée au 
chemin de halage est frappée d'une servitude 
publique au profit de ceux qui naviguent. 

La commune de Laeken a le droit d'exer- 
cer la police sur la partie de cette digue sise 
sur son territoire, comme elle l'exerce sur la 
voirie urbaine; elle a donc pu, sans troubler 
la possession de la ville de Bruxelles, faire 
paver partie de cette digue. (Brux., 2 Juillet 
i875) 98 

GARRIÂRES. — Voy. Acte de commerce. 

CAUSE. — Voy. Obligation. 

CAUTION -CAUTIONNEMENT. — 

1 Femme mariée. — Mari failli. — Avantage 
au préjudice de la nuisse faillie. — Commu • 
nauté conjugale. — Propres. — La femme 
qui, postérieurement à la cessation de paye- 
ments de son mari, cautionne une dette de 
celui-ci et donne ses biens en hypothèque, 
ne fait pas un traité particulier d'où résulte- 
rait pour le créancier de cette dette un avan- 
tage au préjudice de la masse, qui tomberait 
sous Tapplication de l'article 575 de la loi du 
18 avril 1851. 

Le tribunal civil est, par conséquent, com- 
pétent pour apprécier cet acte de cautionne- 
ment. 

Aussi longtemps que la communauté sub* 
siste entre époux, les fruits et revenus des 
propres tombent en communauté malgré la 
faillite déclarée du mari. (Bruxelles, 10 dé- 
cembre 1875.) 210 

- 2. Ouverture de crédit. — Société en 
nom collectif — Le cautionnement d'une 
ouvei*ture de crédit au profit d'une société en 
nom collectif ne peut pas s'étendre aux dettes 
contractées par l'un des associés après la 
dissolution d« la société. (Verviers, 6 janvier 
1875.) 43 

- Voy. Crédit ouvert; Détention pré- 
ventive ; Donation entre -vifs ; Faillite. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI. — 

1. Etranger. — Autorisation tacite de rési- 
dence — L'étranger qui occupe en Belgique 
une fonction salariée par TEtat doit être con- 
sidéré comme ayant reçu l'autorisation de 
résider dans le royaume et on ne peut exiger 
de lui la cautio judicatum solvi. (Verviers, 
13 avril 1875.) 64 

- 2. Connaissance de la qualité d*étrangeK 
du demandeur. — Le défendeur n'est pas 
recevable à demander la cautio judicatum 
solvi contre un étranger s'il a posé un acte 
de procédure impliquant l'intention de pour- 
suivre le procès, postérieurement à la con* 
naissance acquise par lui de la qualité 
d'étranger dans le chef du demandeur. 
(Bruxelles, 25 février 1876.) 145 

CERUFIGATS. — Voy. Milice. 
CESSION. — Voy. Acte de commerce. 
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CESSION DBS CR]ÉBAMGBS. — Créance 
hypothécaire. — Remboursement, — Ordre, 
— Production, — L'acte de cession d'une 
créance, avec subrogation du cessionnaire 
dans tous les droits du cédant, transfère au 
cessionnaire qui accomplit les formalités né- 
cessaires la garantie hypothécaire stipulée 
par le cédant pour sûreté de sa créance. 

Il en est ainsi alors môme que Tacte con- 
state que le payement du prix de la cession 
a été effectué longtemps auparavant. 

Lorsque, dans un ordre, un créancier s'op- 
pose à la coUocation d'un créancier antérieur 
en rang, par le motif que la créance de ce 
dernier est éteinte par payement, la receva- 
bilité de la contestation est subordonnée à la 
condition que le créancier opposant articule, 
à l'appui de son allégation, un fait précis de 
dol ou de fraude qui est de nature & la rendre 
tout au moins probable. (Audenarde, 28 juil- 
let 1875.) 38 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Voy. AUTO- 
RISATION DE FEMME MARIÉE; GOMPàTENCB 
CRIMINELLE. 

CHARBONNAGES. — Voy. GOMPÉTBNOE 

civile; Usufruit. 

CHARBONS. — Voy. VENTE. 

CHARTE PARTIE. — Frais de pesage. —• 
Stipulation d*un fret par poids délivré. — 
Poids inconnu. — Lorsque le fret est stipulé 
payable d'après le poids délivré, les frais de 
pesage sont à charge du réceptionnaire. 

Dans le cas de la stipulation précitée et 
lorsque le capitaine, en insérant dans la 
charte partie la mention du poids inconnu, 
ne s'est pas rendu garant de la quantité men- 
tionnée au connaissement, il a droit à un fret 
calculé sur cette quantité, si le réceptionnaire 
ne fait pas procéder à un pesage. (Comm. 
Gand,7 octobre ISie.) 350 

CHASSE. — 1. Défaut d'autorisation. — 
Chemin de fer, — Talus. — C'est à l'admi- 
nistration des domaines, et non à l'adminis- 
tration des chemins de fer qu'il appartient de 
porter plainte, au nom de i'Ktat, du chef d^un 
délit de chasse commis sur la voie ferrée. 
(Ordonn. ch. du conseil. Nivelles, 25 novem- 
bre 1875.) W 

— 2. Grives, — Lacets. -^ Terrain d' au- 
trui, — Tombe sous l'application de l'arti- 
cle 3 de l'arrêté royal du 21 avril 1873, relatif 
À la destruction des oiseaux insectivores, la 
tenderie aux grives, sur le terrain d'autrui, 
sans l'autorisation du propriétaire. (Corr. 
JNeufchàteau, 18 janvier 1875.) 9 

— 3. Partie civile. — Citation en concilie^' 
tion, — Plainte. —Exception obscuri libelli. 
— La citation en conciliation n'engage point 
l'instance. Le propriétaire de la chasse, qui 
a cité en conciliation l'auteur du délit, n'est 
point déchu du droit de se porter partie civile 
devant la juridiction répressive. 

La plainte qui émane du propriétaire du 
terrain et du cessionnaire du droit exclusif 
de chasse est valable, alors même qu'il est 


prouvé que le prétendu cessionnaire ne 
possède aucun droit de chasse sur la pro- 
priété. 

La prévention est suffisamment claire et 
précise si elle indique la commune, le nom 
du propriétaire et celui du fermier du terrain 
sur lequel le délit a été constaté. (Corr. 
Audenarde, 12 novembre 1875.) 79 

— 4. Passage sur le terrain d^autrui, — 
Contravention, — Le propriétaire on son 
ayant droit qui passe en chassant sur des 
terrains occupés par un locataire et ensemen- 
cés ou chargés de récoltes ne tombe pas sous 
l'application des articles 552, § 6, et 556, § 6, 
du code pénal. (S. police. Vi^alcourt, 2 dé- 
cembre 1874.) 183 

— 5 Prescription, — Interruption. — 
Acte de poursuite, — Réquisitoire du procu- 
reur du roi» — En matière de chasse, le ré- 
quisitoire écrit du procureur du roi à l'effet 
de faire assigner le prévenu constitue un acte 
Interruptif de la prescription qui fait foi de 
son contenu et de sa date. (Corr. Termonde, 
18 novembre 1875.) 177 

— 6. Terrain d'autrui, — Cession, — As- 
sociation, — Le prévenu d'un délit de chasse 
sur le terrain d'autrui qui invoque pour sa 
justification sa qualité d'associé du cession- 
naire pour la chasse, doit fournir la preuve 
de son allégation. 

Si la société vantée a réellement existé, 
elle se dissout par la notification d'une dé- 
fense faite À la requête du cessionnaire & l'as- 
socié de chasser sur telle propriété détermi- 
née. (Corr. Audenarde, 7 janvier 1876.) 221 

— 7. Terrain d'autrui, — Immeubles de 
la femme. — Droit du mari. — Bonne foi. — 
Sous le réffime de la communauté légale, le 
mari a seul le droit de louer ou de céder la 
chasse sur les immeubles de sa femme. 

La permission accordée par celle-ci est 
inopérante et ne peut constituer les préve- 
nus de bonne foi, lorsqu'ils ont été informés, 
soit de l'opposition du mari, soit de la cession 
du droit à un tiers. (Corr. Charleroi, 30 dé- 
cembre 1875.) 74 

— Voy. Compétence criminelle. 

CHEF DE STAOnON. — Voy. EnQUÂTS. 

CHEHIN DE FER. —1. Assurance contre 
retard, — Somme due, — Faute de VBtat, — 
Dommage. — Lorsqu'une marchandise a été 
assurée contre retard, l'Etat, en cas d'arrivée 
tardive des colis, est tenu au payement de la 
somme pour laquelle l'assurance a eu lien, 
dès qu'if est établi qu'il y a eu retard et que 
ce retarda été causé par sa faute ou ta négli- 
gence, sans que l'expéditeur doive justiûer 
d'un dommage réel. (Comm. Verviers, 14 oc- 
tobre 1875.) 243 

— 2. Bétail, — Déraillement. — Absence 
de faute. — L'article 422 du code pénal ne 
punit celui qui a causé involontairement un 
accident de chemin de fer que pour autant 
qu'il y ait faute résultant du défaut de pré- 
voyance ou de précaution. (Corr. Marche, 
25 novembre 1875.; 24 
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— 3. Circulation sur la voie. — Concession. 

— Le concessionnaire d*on chemin de fer 
nouveau qui doit se raccorder & une voie fer> 
rôe déjÀ existante a le droit de circuler sur 
cette dernière pour l'exécution des travaux 
que nécessite le raccordement des deux voies, 
et Tarrété royal du 5 mai 1835, qui interdit 
la circulation sur la route en fer, n'est appli- 
cable ni au concessionnaire, ni à l'entrepre- 
neur, ni aux ouvriers de celui-ci si leur 
présence ne constitue que des actes d'exécu- 
tion de la concession. (^. police. Walcourt, 
19 août 1874.) 175 

— 4. Concessionnaire» — Entrepreneur, 

— Bénéfices (Partage des), — Lorsqu'il a été 
stipulé, entre le concessionnaire d*une ligne 
de chemin de fer et Tentrepreneur chargé de 
construire la ligne, que la part des bénéfices 
revenant À ce dernier serait calculée provi- 
soirement et payée lors de la réception pro- 
visoire de la ligne, cette part doit être fixée 
et payée immédiatement après la réception 
provisoire, alors même que certains travaux 
seraient inachevés et que la réception provi- 
aoire n'a eu lieu qu'à la condition de l'achève- 
ment de ces travaux. 

L'entrepreneur doit achever les travaux 
postérieurement À la réception provisoire : 
il ne peut se soustraire À cette obligation con- 
tractuelle malgré cette réception- 

Lorsqu'il est convenu que l'entretien Jour- 
nalier du matériel servant à la construction 
de la ligne est k la charge de l'entreprise, il 
faut entendre, par cet entretien Journalier, 
les travaux de réparations qui sont journel- 
lement nécessaires pour pouvoir se servir du 
matériel, et non pas ceux qui auraient pour 
objet la réparation complète du matériel à. la 
fin de l'entreprise. (Comm. Bruxelles, 17 avril 
1876.) 301 

— 5. Envoi contre remboursement. — 
Preuve de libération du destinataire. — L'ad- 
ministration des chemins de fer de l'Etat 
belge ne délivrant pas de reçu des sommes 
qu'elle encaisse contre remise des colis en- 
voyés contre remboursement, le destinataire, 
débiteur du remboursement & effectuer, doit 
être considéré comme libéré de cette obliga- 
tion si l'administration lui a délivié le colis 
en même temps que la lettre de voiture 
mentionnant le remboursement À effectuer. 
(Comm. Oand, 3 J uin 1876.) 347 

— 6. Livret réglementaire. — Colis égaré. 

— Assurance. — Faute. — Lorsqu'un co'is 
cooûé À l'administration du chemin de fer 
pour être expédié, n'a pas été remis au des- 
tinataire et a disparu par la négligence de 
l'un des agents de cette administration, l'ex- 
péditeur est fondé a réclamer de l'Etat le 
payement de la valeur du colis égaré, sans 
que l'Etat puisse, en soutenant que le colis 
n'a pas été assuré, opposer & la demande l'ar- 
ticle 65 du livret réglementaire et offrir À 
l'expéditeur 4 francs par kilogr. manquant. 
(Comm. Verviers, 18 j uiUet 1872 ) 36 

— 7. Livret réglementaire — Colis endom- 
magé. — Faute de VEtat. » Lorsqu'un colis 


confié è l'administration du chemin de fer 
pour être expédié a été avarié, et que cette 
avarie n'a pas été causée par un vice ou dé- 
faut de précaution dans l'emballage ou dans 
le chargement, l'Etat est tenu du payement 
de la valeur du dommage, et il ne peut oppo- 
ser À la demande la clause de non-garantie 
absolue stipulée dans l'article 73 du livret 
réglementaire. (Comm. Verviers, 5 septem- 
bre 1872.) 82 

— 8. Responsabilité. — Vol. — Faute. — 
Indemnité. — L'article 65 du livret régle- 
mentaire des chemins de fer de l'Etat ne peut 
recevoir son application quand il s'agit de la 
réclamation d'un voyageur qui demande une 
indemnité à raison du vol, pendant le trans- 
port, d'une partie de ses vêtements contenus 
dans une malle fermée à clef et qui était en 
parfait état lors de sa remise à la station; 
semblable soustraction impliquant ua fait de 
faute ou de négligence grave de la part du 
transporteur. (Comm. Liège, l«'avril 1875.) 8 

— 9. Voiturier. — Transport. — Respon- 
sabilité. — L'administration du chemin de 
fer n'est pas responsable des avaries, lorsque 
le chargement et le bâchage ont eu lieu par 
les soins de rexpéditeur et dans son établis- 
sement: que, d'ailleurs, les bâches ont été 
fournies dans un état propre èl assurer, par 
un emploi régulier, la conservation en bon 
état de la marchandise à transporter 

Elle n'est pas non plus responsable des 
avaries qui sont la conséquence de l'emploi 
de waggons plats, lorsque des waggons de 
cette forme ont été livrés à l'expéditeur sur 
sa demande, ou, tout au moins, sans protes- 
tations ou observations de sa part. (Charle- 
roi, 31 janvier 1876.) 104 

— 10. Transport de marchandises. — 
Poids. — Déclaration fausse ou inexacte. — 
L'autorisation donnée aux employés du che- 
min de fer de l'Etat de se contenter d'une 
déclaration approximative du poids dans 
l'expédition des marchandises qui se vendent 
À la pièce où à la mesure permet-elle à l'ex- 
péditeur d'échapper aux pénalités édictées 
par l'arrêté royal du 31 août 1868, lors même 
qu'il y a un écart notable entre le poids dé- 
claré et le poids réel constaté par l'adminis- 
tration? (Corr. Marche, 24 septembre 1875 et 
6 janvier 1876.) 190 

— 11 . Travaux publics. — Société conces- 
sionnaire. — Responsabilité. — Les sociétés 
concessionnaires de voies ferrées, tout en 
exécutant leurs travaux conformément aux 
plans approuvés par l'autorité supérieure, ne 
sont pas affranchies, vis-à-vis des particu- 
liers, des obligations qui dérivent de l'arti- 
cle 1382 du code civil. (Just. de paix. Thuin, 
23 Janvier 1874.) 102 

— Voy. Chassb. 

CHEMINS PUBLICS. — Chemin de des- 
serte. — Riverains. — Copropriétaire. — La 
présomption que le chemin de desserte a été 
créé par les propriétaires riverains qui ont 
mis en commun pour leur utihté réciproque 
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une certaine partie de leur terrain ne peut 
pas être admise lorsque l'état des lieux dé- 
montre clairement que le chemin a été établi 
par un seul propriétaire. (Just. de paix. Flé- 
ron, 23 septembre 1875.) 132 

— Voy. Juge de paix; Voirib. 

CHEMINS VldNAUX. — 1. Atlas. — 
Servitude de passage. — Plantation d*arbres. 

— C'est dans les plans graphiques de l'atlas 
des chemins Ticioaux, dressé en vertu de 
rarticle 10 de la loi du 10 avril 1841. quilfaut 
rechercher la largeur sur laquelle le droit de 
passage du public peut s'exercer, et nulle- 
ment dans les indications du tableau général 

— joint audit atlas — des communications 
vicinales de la commune. 

La dimension qui se trouve portée dans 
une colonne de ce tableau et qui, d'après son 
intitulé, indique la largeur de chaque partie, 
d'après les lois, règlements et autres disposi- 
tions existantes, cette dimension est une lar- 
geur tninima, uniforme pour tous les che- 
mins de la même catégorie et dont la fixation 
n'autorise aucun changement aux chemins 
dépassant cette dimension. 

Les servitudes de passage établies pour 
l'utilité publique ou communale sont com- 
prises dans la dénomination des chemins 
vicinaux ^t constituent ainsi des servitudes 
légales, complètement régies, aux termes 
de l'article 650 du code civil, parles lois 
et règlements particuliers sur la voirie vici- 
nale. 

Il suit de là que le propriétaire du sol d'un 
chemin vicinal n'est pas recevable a conclure 
qu'il Boit décrété par justice que dorénavant 
la servitude s'exercera par le milieu de la 
propriété sur une largeur adéterminer par des 
experts nommés par le tribunal. (Bruges, 
17 janvier 1876.) 235 

— 2. Atlas, — Possession» — Commune. 

— Prescription. — L'atlas des chemins vici- 
naux ne constitue pour les communes ni un 
titre de propriété, ni même une présomption 
de propriété; il leur tient lieu uniquement 
du juste titre dont s'agit en l'article 2266 du 
code civil, pour acquérir, par la prescription 
de dix et vingt ans, soit des chemins de servi- 
tude, soit des chemins de propriété. 

Pour qu'une commune puisse être consi- 
dérée comme ayant acquis par la prescription 
la propriété d'un chemin, il faut que sa pos- 
session se Boit manifestée par une série 
d'actes révélant d'une manière certaine l'in- 
tention d'acquérir la propriété. (Justice de 
paix. Thuin, 4 août 1876.) 324 

— 3. Chemin supprimé, — Riverains. — 
Revendication. — Les propriétaires riverains 
d un chemin vicinal supprimé ne deviennent 
pas de plein droit propriétaires du terrain 
lormant l'assiette du chemin ; A défaut par 
eux de remplir préalablement les formalités 
preBcrites par l'article 29 de la loi du 10 avril 
1841, ils sont non recevables â revendiquer 
contre un tiers détenteur le terrain sur le'^uel 
le chemin était établi : ils doivebt justifier 
û'abord de l'autorisation prévue par l'arti- 


cle 29 précité. Jusque-là leur droit se réduit 
A un droit de recours contre la commune aux 
fins d'exécution des formalités prévues par 
cet article. (Nivelles, 26 avril 1876.) 296 

— 4. Suppression. — Pouvoir judiciaire. 

— Compétence. — Le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour connaître d'une action 
intentée par des particuliers pour obtenir le 
rétablissement d'un chemin vicinal supprimé 
ou obstrué. 

Les particuliers n'ont pas d^action contre 
une commune qui s'est bornée A ne pas 
mettre obstacle A la suppression do chemin. 
Ils ont simplement le droit de s'adresser A la 
députation pour obtenir l'autorisation de 
plaider au nom de la commune. (Verriers, 
21 juin 1876.) 345 

— Voy. TAXB8 001fMUNAL£8; VoiRIK. 

GHBVAL.'^ Voy. Vbnte. 

GMlElfS. — Voy Règlement provincial; 
Taxes provinculbs. 

GHOSB JUG^B. — Matière criminelle, — 
Tentative d'assassinat. — Coups et blessures 
volontaires, — Le ministère public est rece- 
vable A poursuivre correctionnellement, en 
vertu de la loi du 21 avril 1850, pour coups 
et blessures ayant causé une mutilation 
grave, ou tout au moins une incapacité de 
travail personnel, le prévenu qui, accusé de 
tentative d'assassinat, a été acquitté sur la 
réponse négative du jury. 

Dans l'ordre des qualifications pénales en 
vigueur, l'intention de blesser est exclusive 
de l'intention de donner la mort. 

L'intention de donner la mort est un élé- 
ment constitutif de meurtre et non une cir- 
constance aggravante se rattachant aux 
coups et blessm*es volontaires. (Mons, 15 jan- 
vier 1876.) 83 

— Voy. Autorisation de femme mariée; 
Vagabondage. 

GIMBTIÀRBS. — Propriété. — Possession, 

— Cumul du pétitoire et du possessoire, - 
Presbytère. — Fabrique d'église, — On ne 
peut faire résulter le fondement d'une action 
posBessoire de la propriété, sans cumuler le 
possessoire avec le pétitoire, ce qui est pro- 
hibé formellement par la loi. 

Les cimetières sont afTectés A un service 
public, hors du commerce, imprescriptibles 
et ne sont pas susceptibles de faire l'objet des 
actions possessoires. 

Les fabriques d'église ont qualité pour in- 
tenter les actions possessoires quant aux 
biens qui leur appartiennent. 

La possession d'un édifice n'établit en fa- 
veur de son possesseur qu'une simple pré- 
somption de la possession individuelle des 
objets dont il se compose. (Liège, 15 mars 
1876 ) 219 

CITATION BN POLICE GOBRBGTION-^ 
NBXJJŒ. — 1. Date du délit. — Erreur. — 
Ordonnance de renvoi. — L'erreur relative 
A la date du délit dans l'ordonnance de renvoi 
et dans la citation ne rend pas ces actes nuls; 
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si Terrear avait empêché le prôvena de pré- 
parer see moyeDB de défense, il y aurait lieu 
de lui accorder une remise. (Corr. Bruxelles, 
4 août 1875.) 216 

— 2. Exploit, — Erreur de prénoms. — 
Identité, — L'erreur dans les prénoms du 
prévenu ne vicie ni la citation ni le jugement, 
lorsqu'il n*en résulte aucun doute sur l'iden- 
tité de la personne poursuivie et si elle a reçu 
les exploits qui lui étaient destinés. (Corr. 
Charleroi, 16 mai 1876.) 251 

— 3. Prévenu. — Domicile. — Erreur. — 
En matière correctionnelle Texploit de cita- 
tion est valable, bien qu'il n*ait été notifié ni 
À la personne, ni au domicile du prévenu^ 
s'il est établi que ce dernier en a eu connais- 
sance en temps utile et s'il a comparu à l'au- 
dience. (Corr. Audenarde, 11 décemb. 1875.) 

93 

— Voy. Ghassb. 

CLOTURB. — Faubourg. — Pouvoir du 
juge. — Ordre public. — Le Juge doit décider 
diaprés les circonstances si la localité dans 
laquelle la clôture est demandée constitue 
une ville ou un faubourg, djius le sens de L'ar- 
ticle 663 du code civil. 

La commune de Rerchem constitue un 
faubourg d'Anvers, dans le sens de l'article 663 
sus-indiqué. 

Il en est tout au moins ainsi pour la partie 
de cette commune qui se trouve comprise 
dans l'enceinte fortitiée d'Anvers. 

La disposition de l'article 663 du code civil 
esx d'ordre public et l'un ne peut y déroger 
par des conventions particulières. (Anvers, 
12 mars 1875.) 173 

— Voy. Destruction DE clôture; Servi- 
tudes. 

GODE FORESTIER. — Voy. Convention. 
COLLÈGE &GHEVINAL. -^ Voy. Action 

EN JUSTICE. 

GOMMAND. — Voyez Expropriation 

PORCàE. 

COMMANDEMENT. — Voy. AOTION PAU- 
LiBNNs; Taxes communales. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 
ÉCRIT. — Voy. Approbation d'écriture. 

GOMICBRÇANT. — Voy. ACTE DR COM- 
MBROE ; OOMPÂTENCE CIVILE ; COMPÉTENCE 
COMMERCIALE. 

GOMSaSSIONNAIRE. — Voy. TIMBRE. 

COMMODAT. — Voy. INCENDIE. 

GOMMUNAUTA conjugale. — 1. Do- 
nation cumulative. — Immeubles propres. -^ 
Don. — En droit nouveau, comm j en droit 
ancien, on présume propre k l'époux, enfant 
du donateur, TimmeuBle qui lui a été donné 
par ses père et mère dans son contrat de 
mariage, quoique Tinstitution porte in ter- 
minis Buv ie chef des deux époux cumulati- 
vement. 


Cette présomption vient À cesser quand une 
intention contraire apparaît manifestement 
des dispositions du contrat de mariage >Na- 
mur, 26 juin 1876.) 277 

— 2 Mineur. — Acceptation. — Tuteur. 
— Inventaire. — L'acceptation d'une suc- 
cession ou d'une communauté, faite par le 
tuteur non autorisé à cette Un, est inopé- 
rante. 

La renonciation faite avec l'autorisation 
du conseil de famille postérieurement a cette 
acceptation est valable. 

L'article 1466 du code civil n*impose point 
aux héritiers de la femme prédécédée la for- 
malité de l'inventaire. 

La vente de la chose d'autrui est validée 
dés que la propriété vient à se consolider sur 
la tôte du vendeur. (Marche, 18 mars 1875.) 

223 

— 3. Passif. — Legs dus par la femme. — 
Rente. — La communauté est débitrice du 
capital d'une rente due par l'épouse, avant 
qu'elle fût mariée, alors même que celle ci, 
par un testament antérieur au mariage, a 
mis à la charge de la légataire qu'elle insti- 
tuait l'obligation de payer les arrérages de 
ladite rente. 

Les legs particuliers que l'épouse était 
tenue d'acquitter en vertu d'un testament qui 
l'avait instituée légataire universelle anté- 
rieurement au mariage, lors môme qu'ils sont 
a terme et qu'ils n'ont pas encore été payés 
a son décès, font partie du passif de la com- 
munauté conjugale et doivent être acquittés 
par l'époux survivant et par les héritiers de 
l'épouse prédécédée. (Fongres, 8 juin 1875.) 

50 

— Voy. Caution-Cautionnement; Chasse; 
Contrat dbmariaoe; Faillite. 

COMMUNE. — 1. Action en justice. — 
Autorisation de plaider. — Actions posses- 
soires. —Les communes peuvent intenter les 
actions possessoires sans autorisation de la 
députation permanente; mais il faut que cette 
autorisation soit obtenue pour que le juge- 
, ment puisse être rendu. 

Si la commune ne justifle pas d'une auto- 
risation régulière après qu'un délai lui a été 
accordé pour l'obtenir, son action doit étra 
déclarée non recevable. Anvers, 27 novem- 
bre 1875.) 109 

— 2. Dommages-intérêts. — Publication 
de procès verbaux. — Bonne foi. — N'est pas 
recevable l'action intentée a une commune 
qui, de bonne foi et sans intention de nuire, 
a fait publier la liste des procès-verbaux con- 
statant l'enfouissement de viandes insalubres 
et les noms de leurs propriétaires. (Charleroi. 
Il août 1876.) 336 

— Voy. Action en justice ; Canal ; Chk - 
mins vicinaux ; Rèolkmbnt municipal ou de 
police ; Voirie, 

COMMUNICATION. — Voy. Société en 
commandite. 

COMPENSATION. — Voyez Faillite ; 
Union de crédit. 
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GOMPÉTENGB BN GÂNÉRAL.. - 1. Pou- 
voir administratif. - Tribunal civil, — hoi- 
rie. — Tramtoay. — Indemnité. — L*autorité 
administrative, régissant souverainement les 
choses du domaine public dont les rues 
furment une dépendance, eut seule juge des 
mesures a prendre pour assurer la sûreté 
et la commodité du passage dans les rues ; 
par suite, est non rectfvable raction intentée 
d«)vaut le tribunal civil par un particulier aux 
fins de faire enlever, tel qu'il est établi, un 
tramway établi devant sa maison. 

L'autorité administrative est toutefois obli- 
gée de réparer le préjudice qu'elle cause si, 
en faisant usage des droits que la loi lui ac- 
corde, elle viole les droits des particuliers 

L'une des destinations des rues des villes 
étant de fournir des accès, des jours et des 
vues aux propriétés dont elles sont bordées, 
l'expropriation totale ou partielle des droits 
d'accès, de jour et de vue pris par les riverains 
sur Je domaine public, ne peut se faire que 
moyeunant indemnité. 

Ne peuvent être une cause d'indemnité 
pour un propriétaire les désagréments qui 
peuvent provenir de TenchAssement des rails 
contre le trottoir de sa maison, ni les diffi- 
cultés qui en résultent pour le stationnement 
(iea voitures devant cette maison. (Anvers, 
7 janvier 1875 ) 7 

— 2. Pouvoir judiciaire. ^ Intérêts civils. 

— Action en justice. — Société de secours 
mutuels. — L'action dirigée par les niembres 
et administrateurs d'une société de secours 
mutuels contre le receveur- payeur de cette 
association, en vertu d'un mandat qui a été 
révoqué, et ayant pour objet de faire rendre 
compte au défendeur de la gestion qu'il a eue, 
en qualité de mandataire, des meubles, effets et 
valeurs appartenant aux demandeurs comme 
membres de la société est relative à des inté- 
rêts civils.' Par suite, le pouvoir Judiciaire 
e»t compétent pour en connaître. (Termonde, 
10 juin 1876.) 259 

— Voy Chemins vicinaux; Diffamation; 
Eaux; Mines; Référé; Sépulture; Taxes 
communales. 

GOMPÉTENGB GIVIUS. — 1. Acte de 
commerce. — Juffe de paix, — Incompétence. 

— Le ju^e de paix est incompétent pour con- 
naître d*un acte de commerce, même entre 
personnes non commerçantes. (Just. de paix. 
Hervé, 10 décembre 1874.) 212 

— 2. Meunier. — Commerçant. — - Proro- 
gation de juridiction, — L'action tendante au 
payement de grains livrés par un cultivateur 
À un meunier est, par sa nature, commer- 
ciale, et le juge de paix est incompétent pour 
connaître de cette action. Cette incompétence 
étant ratione materiœ, les parties ne pour- 
raient point valablement proroger la compé- 
tence du juge qui n'a pas qualité pour en 
connaître. (Bruxelles, 6 mars 1876.) 212 

— 3. Tribunal de commerce. — Ac?uit d'un 
charbonnage. — L'achat d'un charbonnage 
fait par des banquiers, même suivi de rap- 
port du charbonnage dans une société ano- 


nyme, n'est pas un acte commercial de sa 
nature. 

Les tribunaux de commerce sont incompé- 
tents, & raison de la matière, pour connaître 
de semblable opération. ^Comm. Bruxelles, 
9 aoiSit 1875 ) 33 

— Voy. Action possessoirb; Caution- 
Cautionnement; JuoB DK paix; Référé; 
Saisie- arrêt. 


GOICPÉTBNGE 

1. Commerçant. — Qtuisi-délit» — Tribunal 
civil. - Les tribunaux de commerce ne sont 
compétents, en matière de quasi-délits, 
qu'entre négociants et poar autant que les 
quasi-délits soient relatifs à des spéculations 
commerciales. 

En conséquence, une demande en dom- 
mages-intérêts formée contre un fabricant 
et motivée sur ce que, par suite de l'exploi- 
tation de sa fabrique, il nuit k un voisin, par 
exemple en corrompant les eaux d'un ruis- 
seau, est de la compétence des tribunaux 
civils. (Nivelles, 15 février 1875.) 141 

— 2. Lieu du payement.^ Vente.— Agréa- 
tion.— Délai. — Le tribunal de commerce du 
domicile du vendeur est compétent pour con- 
naître de la demande en payement du prix 
des marchandises livrées si la facture en- 
voyée à l'acheteur porte la mention que les 
marchandises sont payables A ce domicile. 

La vente de marchandises sur échantillon 
ou sur commande, faite verbalement au voya- 
geur en tournée, n'est parfaite que par 
l'agréation des marchandises par l'acheteur, 
À moins que le vendeur ne prouve que toutes 
les conditions aient été remplies. 

Le délai stipulé pour les réclamations ou 
les retours commence à courir, non du jour 
de l'expédition, mais depuis le jour de la ré- 
ception des marchandises. (Audenarde, 3 no- 
vembre 1875.) 39 

— 3. Obligation commerciale, — Veuve 
et héritiers mineurs. — Tutelle. — Renvoi au 
tribunal civil. — Un tribunal de commerce 
est compétent pour connaître d*une action 
basée sur une obligation commerciale, et 
dirigée contre la veuve et lea héritiers mi- 
neurs de celui qui Ta contractée. 

La mère qui s'est remariée sans s*êf re fait 
maintenir au préalable dans la tutelle, et qui 
a perdu ainsi sa qualité de tutrice légale de 
ses enfants mineurs, pput néanmoins vala- 
blement représenter ceux-ci dans les instan- 
ces où ils sont intéressés, t^nt qu'elle n'a pas 
été remplacée. 

^ Lorsque la qualité d'héritiers de leur père 
n'est pas contestée dans le chef d^enfants 
mineurs, assignés conjuintement avec lenr 
mère, en exécution d'une obligation com- 
merciale contractée par le de cujus, il n^ a 
point lieu A renvoi devant le tribunal civil 
conformément a l'article 426 du code de pro- 
cédure civile. <Comm. Gand, 23 janvier 1875.) 

11 

— Voy. Acte de commerce ; Société. 

GOMPÉTENGB GRIMUf EIXB.— l. Garde 

champêtre. — Délit de chasse, — Doit être 
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traduit devant la cour d'appel et non devant 
le tribanal correctionnel le garde champêtre 
qui a placé des bricoles dans un bois situé 
sur le territoire de la commune où il exerce 
ses fonctions et qui est la propriété de ladite 
commune. (Gorr. Dinant, 2 février 1876.) 133 

— 2. Tribunal correctionnel. — Chasse. — 
Mineur de seize ans. - Le tribunal correc- 
tionnel est compétent pour connaître d'une 
prévention de chasse sur le terrain d'autrui 
mise à charge d'un mineur Agé de moins de 
seize ans, bien que la peine se réduise a une 
amende da 25 francs, aux termes de Tarti- 
cle 74 du code pénal. (Gorr. Tongres, 3 dé- 
cembre 1875.) 63 

— 3. Tribunal correctionnel, — Mineur 
âgé de moins de seize ans. — Ordonnance 
de la cTiambre du conseil. — Le tribunal cor- 
rectionnel est incompétent, quelle que soit la 
peine, pour connaître d'une accusation de 
crime mise à charge d'un mineur âgé de 
moins de seize ans, si celui-ci n'a pas été 
renvoyé devant lui par une ordonnance de la 
chambre du conseil. (Gorr. Dinant, 4 Janvier 
1876.) 231 

— Voy. GoNSBiL DE oubrre; Gontraven- 
TI0N8 ; Instruction oriminbllb. 

COMPLAINTE. — Voy. AonoN POSSBS- 

SOIRB. 

COMPTE (ARRAtÉ DE). — Règlement. 
— Approbation. — Payement du solde. — 
Mévision. — La partie qui, après avoir envoyé 
un compte & son adversaire, a accueilli les 
observations et les critiques de ce dernier, 
en a approuvé le solde, après rectification 
faite dans ses écritures commerciales, et qui 
paye un chèque lui présenté en règlement de 
ce solde, ne peut prétendre que c'est par 
erreur qu'elle a fait ce payement. 

Ces faits impliquent reddition définitive de 
compte et une demande en révision n'est pas 
recevable. (Gomm. Brux., 26 Juin 1876.) 303 

COMPTE (REDDITION DE). — Voyez 
gompétbnobbn général; gompts(arrftté db;; 
Inventaire; Tutelle- tuteur. 

CONCESSION. — Voy. Ganal ; Ghbmin de 
fer; Convention; Mines. 

CONCILIATION. — Voy. Ghasse; Ma- 
riage. 

CONCORDAT. — Voy. Faillite; Juge- 
ment. 

CONDITION SUSPENSIVE. — Voyez 
Vente. 

CONGÉ. — Voy. Bail. 

CONNEXITÉ. — Association en partici- 
pation. — Tiers. — Intérêts. — Lorsque 
deux personnes qui se prétendent coproprié- 
taires d'une somme d'argent ont assigné en 
Justice, par exploits séparés, le débiteur de 
cette somme, il y a lieu À Jonction des causes, 
parce qu'elles sont unies par des liens tels, 
qu'elles doivent être décidées l'une par 
Tautre. 


Celui qui s'est engagé envers une personne 
À lui payer une somme d'argent, comme ré- 
munération de ses services, ne peut être 
poursuivi en justice en payement de cette 
somme par l'associé en participation du 
créancier; les droits des tiers n'existent que 
vis-a-vis de celui qui a traité ; le participant 
créancier de l'associé qui a contracté peut 
exercer des droits contre ses débiteurs. 

La partie qui n'est pas associée au paye- 
ment d'une somme dont elle se reconnidt 
débitrice n'en doit pas les intérêts. (Gomm. 
Brux., 24 Juillet 1875 ) 240 

CONSEIL DE FAMILLE. — Voy. INTER- 
DICTION; Mineur. 

CONSEIL DE GUERRE. — Compétence. 

— Mutilation volontaire. — Le conseil de 
guerre est seul compétent pour Juger le mi- 
licien qui s'est mutilé volontairement pour 
s'exempter du service militaire. (Dinant, 
16 Juillet 1875.) 42 

CONSEILLER COMMUNAL. — Voyez 
Enquête; Vente. 

CONSTRUCTIONS. —Voy. EifPHTTÉoSE; 
Voirie. 

CONTRAINTE. — Voy. Taxes commu- 
nales. 

CONTRAT DE MARIAGE. — 1. Apport 
du mari. — Déclaration. — Preuve, — Do- 
nation entre époux. — La déclaration faite 
par le mari dans le contrat de mariage est 
une preuve suffisante de l'existence et de la 
valeur de son apport mobilier, et la femme 
n'est pas recevable à prouver, lors du décès 
de son conjoint, que cet apport ne s'élevait 
pfas au chiffre porté dans les conventions 
matrimoniales. 

Le mari qui fait à sa femme une donation 
À cause de mort peut valablement lai impo- 
ser la condition de ne pas se remarier s'il 
existe des enfants issus du premier mariage. 
(Anvers, 20 novembre 1875.) 46 

— 2. Communauté mobilière. — Usufruit 
' des immeubles. — A ttribution au survivant. 

— Lorsqu'il est stipulé dans an contrat de 
mariage que « le survivant des conjoints sera 
propriétaire de toutcequi composera la com- 
munauté mobilière etusufhiitier de la moitié 
des immeubles acquis pendant le mariage •, 
il ne résulte pas nécessairement de là que 
l'intention des parties contractantes ait été 
d'attribuer aux héritiers du conjoint prédé- 
cédé la pleine propriété de la moitié des 
immeubles communs et la nue propriété de 
l'autre moitié. Il y a, dans une clause ainsi 
conçue, matière & interprétation. 

Le Juge n'est pas tenu d'ordonner la con- 
fection d un inventaire lorsque la partie qui 
le requiert n'y a pas intérêt. (Tournai, 23 juin 
1875.) 298 

— Voy. Acte notarié; Donation entre 
époux; Faillitk. 

CONTRAVENTIONS. — 1. Juge de paix. 

— Compétence. — L'incompétence du tri- 
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bunal de police, en ce qai concerne les con- 
traventiona commises en dehors dn canton, 
est absolue et doit être déclarée d'office. 
(S. police. Dînant, 17 février 1875.) 40 

— 2. Glanage, — Autorisation du proprié' 
taire. — Le glanage dans un champ avant 
qu*il soit entièrement dépouillé de la récolte 
doit être puni des peines poi*tée8 par Tarti- 
cle 553, n» 2, du code pénal et ne peut être 
excusé par le motif que le propriétaire ou le 
fermier aurait autorisé le fait. 

La mère ne peut être déclarée civilement 
responsable qu'à défaut du père. (Marche, 
11 novembre 1875.) 143 

— 3. Jet (fobjets pouvant souiller les mai- 
sons. — Dommages volontaires à la propriété 
mobilière d'autrui. — Le fait de souiller avec 
du vernis les portes, les fenêtres et la façade 
d'un bâtiment tombe sous Tapplication de 
Tarticle 557, n^ 4, du code pénal ; si le pré - 
venu a, en même temps, souillé l'enseigne 
placée au même bâtiment, et si ce fait a été 
volontaire, il a également contrevenu à l'ar- 
ticle 559, n^ 1, du code pénal ; mais il y a lieu 
de faire application de l'article 65 du môme 
code, et de ne prononcer que la peine la plus 
forte. (S. police. Liège, 6 octobre 1875.) 177 

— 4. RègUment communal. — Saillie sur 
la voie ptS>ligue, — Objets jetés, exposés ou 
abandonnés. Tombe, non sous l'applica- 
tion de l'article 58, § 2, du règlement de 
police de la ville de Beaumoat, qui défend 
d'une manière générale d'établir aucune 
saillie sur la voie publique, mais sous l'ap- 

Ïilication de l'article 552, § 1, du code pénal, 
e fait d'avoir suspendu au moyen d'une 
ficelle une brouette au dessus de la porte de 
sa maison. (S. police. Beanmont, 3 décembre 
1875.) 37 

— 5. Voie publique. — Encombrement. — 
Charrette. — Un voiturier qui décharge sa 
charrette dans une rue étroite où deux véhi- 
cules ne peuvent pas se croiser, ne peut pas 
refuser de se ranger avant d'avoir terminé 
■on déchargement, lorsqu'une autre voiture 
circule dans la même rue. (S. police. Liège, 
9 février 1876.) 158 

— 6. Voie publique. — Embarras — Cha- 
riots, — Passage. — Ne constitue pas un cas 
de force migeure la circonstance que des 
chariots conduits A travers une promenade 
réservée A la drcuiafion des piétons se sont 
embourbés sur le terre-plein et ont ainsi 
intercepté le passage. 

En consèqaence si les chariots embarras- 
sent la voie du tramway, les charretiers sont 
passibles de l'amende comminée parle règle- 
ment communal contre ceux qui négligent 
de s'écarter de cette voie â l'approche des 
voitures du tram. (S. police. Liège, 9 février 
1876) 147 

— Voy. Acte notariâ ; Ghassb. 

GONTRBFAÇON. — Caractères du délit. 
— Bonne foi spéciale. — Le délit de contre- 
façon existe dès que la matérialité du fait, le 
préjudice causé et l'absence de bonne foi se 
rencontrent dans la cause. 


Le préjudice, si minime qu'il paisse être, 
est une atteinte portée aux droits de l'an- 
teur. 

La seule bonne foi que le prévenu puisse 
invoquer en cette matière est la croyance 
que l'œuvre contrefaite était tombée dans le 
domaine public. 

Le délit de contrefaçon ne peut être consi- 
déré comme p'révu par une loi spéciale; l'ar- 
ticle 100 du code de 1867 ne lui est pas appli 
cable (Corr. Brux., 23 décembre 1875.) 24 

— Voy. Brevet d'invention. 

CONTRIBUTION FONGIÈBIE. - Voyei 
Subrogation. 

GONTRIBOTION PERSONNBI^LK. — 

Voy. Bail. 

CONVENTION. — 1. Code forestier. — 
Pénalité. — Est nulle la clause d'un contrat 
qui reproduit la disposition de l'article 66 
du code forestier -et qui, en concédant l'ex- 
ploitation d'une carrière, rend le concession- 
naire responsable des amendes encourues 
pour les délits commis dans un bois qui 
entoure la carrière concédée. (Corr. Uinaat, 
2 février 1876.) 114 

— 2. Exploitation. — Cofninerce. — Fail- 
lite. — Gestion d'affaires. — Responsabilité. 
— Celui qui, en vertu d'un arrangemeat 
conclu avec quelques- uns des créanciers d'un 
négociant déclaré plus tard en état de fail- 
lite, a continué provisoirement l'exploitation 
du commerce de celui ci, peut être considéré 
comme gérantd'affaires vis-à-vis de la masse, 
et il sera responsable envers celle-ci de toutes 
les conséquences de sa gestion (Comm. 
Audenarde, 12 Juillet 1876 ) 352 

(COPIB (DROIT DK). — Voy. PROPRIÉTÉ 
ARTISTIQUE. 

COUPS ET BLESSURBS VOLON- 
TAIRBS. — Voy. Chose jugée. 

COURTIBR. — Voy. TRANSPORT MARI- 
TIME. 

CREANCIERS. — Voy. AcnoN pauliknnr; 
Cession dk créances; Donation entre 
époux: Faillite. 

CRÉDIT OUVERT. ~ Caution. — Inté- 
rêts. — Inscription hypothécaire. — Lois 
qu'une personne a cautionoè une ouverture 
de crédit par compte courant à concurrence 
d'une somme déterminée, laquelle comprend 
capital, intérêts, commission et frais qui se 
confondent et se capitalisent dans le compte 
courant, le créditeur n'est pas fondé à rendre 
la caution responsable au delA de cette 
somme, et notamment A lui réclamer les 
intérêts courus depuis le Jour de la fei meture 
du crédit. 

£n conséquence le fait par le créditeur 
d'avoir pris inscription hypothécaire pour 
trois années d'imèrèts en sus de la somme 
fixée, sur les biens que la caution lui a hypo- 
théqués, est un acte unilatéral qui ne peut 
donner au cautionnement, engagement prin- 
cipal eu égard à l'hypothèque, une étendue 
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dépassant les limites de cet engagement. 
(Comm. Verviers, 23 décembre 1875.) 260 

— Voy. Gautionnbmbnt. 
GUL.TB8. — Voy. PrbBSB. 
CURATEUR. — Voy. Faillitr. 


DATE. — Voy. CITATION EN POLICB COR- 
RECTIONNBLLR. 

DÉCHÉANCE. — Voy. Union db crédit. 

DÉCliARATlON. — Voy. Droit maritime; 
Faillite ; Prescription ; SArsia ; Transport. 

DÉGRADATIONS. — Voy. Contraven- 
tions; Objet destiné a l'utilité publique. 

DBORÉ8 DE JURIDICTION. — Voyez 
Servitudes. 

DÉLAI — Vov. Bail; Faillite ;JuoEMRNT 
bnmati&re criminelle; Jugement par dé- 
faut ; RÉFÉRÉ ; Vente. 

DÉLÉGATION. — Voy. TÉMOINS BN MA- 
TIÈRE criminelle. 

DÉLITS. — Voy. Prescription. 

DÉLITS RURAUX. — Bestiaux, — Ter- 
rain d'autrui. — Dommages-intérêts, — 
Prescription. — Il y a délit rural prévu par 
les articles 3, 4 et 12, titre II, de la loi des 
28 Beptembre-6 octobre 1791, lorsque des 
)>e8tiaux, s^échappant d'un enclos où ils 
avaient été renfermés pour y pAturer sans 
gardien, sMntroduisent sur le terrain d'autrui 
et y commettent des dégâts. La prescription 
d*un mois est applicable dans ce cas. 

Peu importe que les dégAts aient été 
commis dans un terrain faisant partie du 
territoire d'une ville. (S. police. Liège, 15 jan- 
vier 1876.) 186 

DÉLIVRANCE DE LEGS. — Voy. Suo- 
CBSSION. 

DEMEURE (USB BN). — Voy. Bail. 
DÉMOLITION. — Voy. VoiRIE. 

DÉPÔT NÉCESSAIRE. — 1. Action en 
Justice — Baigneurs. — Loueur de cabines. 
— Vol. — Ne peut être aS8imilé aux auber- 
gistes ou hôteliers, au point de vue de la res- 
ponsabilité civile, celui qui loue des voitures- 
cabines aux baigneurs qui se rendent aux 
bains de mer. 

Il n'est pas responsable des vols commis 
an préjudice des baigneurs. (Comm. Brux., 
16 décembre 1875.) 213 

— 2. Hôtelier. — Aubergiste. — Respon- 
scUfUité. - Effets des voyageurs. — Vol - 
Lorsqu'il est constant qu'un voyageur est 
descendu dans un hôtel à TefTet d'y loger, et 
que ses bagages ont été remis, à son ai rivée, 
aux domestiques ou préposés de l'hôtellerie. 


l'hôtelier devient responsable du toI de ces 
bagages, sans qu'il faille tenir compte du 
point de savoir si le voyageur a ou n'a pas 
effectivement pris possession d'une chambre 
et s*il y a logé 

La responsabilité de ThôteUer ne s'étend 
pas au delÀ de la valeur des effets volés ou 
du dommage causé aux effets apportés dans 
l'hôteliene. (0)mm. Brux., 10 juin 1876.) 234 

DESTRUCTION. — Voyez Bail; Objet 
destina a l'utilité publique. 

DESTRUCTION DE CLOTURE. — 

1. Absence d'intention frauduleuse. — Ne 
tombe pas sous l'application de Tarticle 545 
du code pénal le fait de détruire une clôture 
sur un terrain dont on se croit propriétaire. 
(Corr. Dinant, 10 juin 1874 ) 10 

— 2. Clôture. — Toiture vitrée. — Jet de 
pierres. • Le fait d'avoir lancé divers pro- 
jectiles sur la toiture vitrée d'une salle et 
d'avoir ainsi brisé plusieurs carreaux placés 
en châssis constitue le délit de destruction 
partielle de clôture urbaine, prévu par Tarti- 
cle 545, et non la contravention de Jet de 
pierres ou autres corps durs contre des édi- 
fices ou clôtures d'autrui. (Corr. Anvers, 
27juillet 1876.) 291 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — 1. Ar- 
restation immédiate. — Le prévenu con- 
damné À une peine de plus de six mois et 
dont l'arrestation immédiate est requise par 
le ministère public ne doit pas être entendu 
en ses observations. (Corr. Brux., 29 juillet 
1876.) 279 

— 2. Cautionnement. — Restitution avant 
le jugement — Un inculpé a le droit de de 
mander, en tout état de cause, la restitution 
de son cautionnement. Cette restitution doit 
être ordonnée dans le cas où la détention 
préventive ne peut être maintenue. (Corr. 
Brux., 24 février 1876.) 98 

DIFFAMATION — Injures par gestes. — 
Juge de paix. — Compétence, ~~ Jugement 
interlocutoire. — Le juge de paix est compé- 
tent pour connaître d'une action en dom- 
mages intérêts fondée sur une diffamation 
verbale ou sur des injures par gestes. 

11 n'y a pas lieu A évocation lorsque le 
jugement a été réformé pour avoir mal & 
propos refusé un interlocutoire. (Anvers, 
SjuiUet 1875.) 114 

— Voy. Presse. 

DISCIPLINE. — Voyez Aotb notarié ; 
Notaire. 

DISTRIBUTION D*ECRITS. — Voyez 
Presse. 

DIVORCE. — 1. Condamnation de Vun 
des époux. — Peine cHminelle. — Le législa- 
teur du code pénal de 1867, en supprimant la 
distinction des peines criminelles en afflic- 
tives et infamantes ou infamantes seulement, 
n'a pas voulu abroger la cause de divorce 
inscrire à l'article 232 du code civil qui porte 
que la condamnation de l'un des époux à une 
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peine infamante sera pour Taatre une cause 
de divorce. (Liège, 13 février 1875.) 6 

— 2. Cause déterminée. ^Condamnation de 
l'un des époux, — La condamnation de l*an 
des époux à une peine criminelle, infamante 
d'après le code pénal de 1810, n'est plus pour 
l'autre époux, sous Tempire du code de 1867, 
une cause de divorce, quand môme la con- 
damnation serait antéiieure à ce dernier. 
(Brux., 12 juin 1876.) 106 

DOMAINE MILITAIRE. — Voy. ACTION 

POSSESSOIRE. 

DOBIAUfE PUBLIC. -^ Yoj. GaNAL. 
DOMAINES (ADMINISTRATION DES). 

— Vov. Chasse. 

DOMICILE. — Voy. Citation en police 

CORRECTIONNELLE. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 1. Bureau 

de bienfaisance, — Révocation, — Délibéra- 
tion. — Les administrateurs d'un bureau de 
bienfaisaoce, qui révoquent un fournisseur 
par délibération motivée, ne sont passibles 
de dommages-intérêts envers lui que si cette 
délibération contient des faits mensongers 
énoncés de mauvaise foi, ou si, par le fait des 
administrateurs, cette délibération a reçu 
une publicité qu*elle ne comportait pas. (Ni- 
velles, 24 mars 1875. ) 320 

— 2. Contrat, — Action en exécution. — 
Résolution,— Une demande ayant pour objet 
des dommages-intérêts n'est recevable, aux 
termes de Tarticle 1184 du code civil, que si 
l'action, telle qu'elle est libellée dans l'exploit 
d'ajournement, tend, soit à l'exécution, soit 
À la résolution du contrat. 

Les dommages- intérêts sont la peine soit 
du retard dans Texécution de la convention, 
soit de son inexécution complète. (Comm. 
Brux., 20 juillet 1876.) 307 

— 3. Homicide et blessures involontaires, 

— Faute. — Action» — Quelque généraux que 
soient les termes des articles 418 à 420 du 
code pénal, ils ne comprennent pas toute 
faute quelque minime qu'elle soit, tout dé- 
faut de prévoyance ou de précaution. 

£n conséquence, l'action en dommages- 
intérêts fondée sur une faute civile est rece- 
vable, bien qu'une ordonnance de non-lieu 
ait déclaré qu'il n'y avait pas lieu de pour- 
suivre correctionnellement celui qui s'était 
rendu coupable du défaut de prévoyance ou 
de précaution. (Mons, 25 avril 1875.) 125 

— Voy. Banqueroute; Chemin de fer; 
Commune; Compétence commerciale; Dé- 
lits ruraux; Diffamation; Juge de paix; 
Jugement par défaut; Notaire; Obliga- 
tion de faire; Partie civile; Règlement 
municipal ou de police; Responsabilité; 
SSociÉTÉ; Théâtres; Vente. 

DONATION DB BIBNS A VSNIR. — 

Voy. Donation entre-vifs. 

DONATION DÉOUISÉB. — Voy. DONA- 
TION ENTRE- VIFS. 


DONATION BNTRB APOUX. ^ 1. Con- 
trat de mariage. — Usufruit, — Action en 
réduction. — Partage, — Le créancier a la 
droit de réclamer, au nom de son débiteur, 
la réduction d'une libéralité excessive. 

Cependant, si la réduction est réclamée sur 
une instance en partage d'une succession, le 
tribunal peut surseoir à statuer Jusqu'à ce 
que l'intérêt du créancier soit clairement 
établi. (Tournai, 5 novembre 1873.) 35 

— Voy. Contrat de mariage. 

DONATION ENTRB-VIFS. — 1. Dona- 
tion déguisée, ~ Donation de biens à venir, 

— La vente d*un immeuble présent poor un 
prix payable par annuités et remboursable à 
l'acquéreur après le décès du vendeur est 
une donation déguisée. 

La libéralité ainsi faite n'implique en rien 
donation de biens à venir. (Tournai, 30 Juin 
1875.) 31» 

— 2. Époux donataires, — Donation in 
solidum. -^ Lorsqu'une donation au profit de 
deux époux est faite in solidum, attribuant A 
chacun des donataires ce qui est donné aux 
deux, Tacceptation faite par le mari, tant pour 
lui que pour sa femme, suffit pour que, vis- 
A-vis du donateur et de ses héritiers, la dona- 
tion soit efficace et opère pour le tout. (Huy, 
19 juin 1873.) 31 

— 3. Révocation, — Faillite du donateur. 

— Fait des donataires. — Cautionnement. — 
Il y a lieu de prononcer la revocation d'une 
donation consentie sous réserve d'usufHiit 
lorsque, par le fait des donataires, l'usufruit 
est transformé et réduit; notamment, si le 
défaut de payement de dettes contractées par 
les donataires et cautionnées par le donateur 
a amené la faillite de ce dernier ainsi que la 
vente, au profit de sa masse créancière, des 
immeubles objet de la libéralité. (Charleroi, 
11 mai 187Ô.) 286 

— Voy. Communauté conjugale; Posses- 
sion. 

DONATION PORTANT PARTAGE. — 

Voy. Usufruit. 

DONS MANVKXJa.-^Acceptation,— Tiers, 

— Décès du donateur, — Le don manuel pour 
être valable doit être accepté du vivant du 
donateur. 

Un tiers sans mandat ne peut accepter va- 
lablement un don manuel pour le donataire ; 
il ne peut être considéré comme negotiorttnt 
gestor de celui-ci ; et s'il pouvait être consi- 
déré comme ayant stipulé au nom du dona- 
taire, cette stipulation ne serait valable que 
moyennant ratification, de sorte que si le 
donateur décède avant cette ratification, il 
n'y a pas de donation. 

Lorsqu'un don manuel est fait à une per- 
sonne avec charge de remettre une partie de 
ce don a une autre, cette stipulation faite au 
profit d'un tiers n'est valable que lorsque le 
tiers a déclaré vouloir en profiter. 

Le décès du donateur arrivé avec cette dé- 
claration rend celle-ci inopérante et fait 
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tomber la stipaUtion. (Bruxelles, 20 Juillet 
1876.) 291 

DROGUISTES. — Négociant en drogue- 
ries en gros, — Autorisation préalable, — 
Les négociants en drogueries en gros ne sont 
pas soumis, comme les droguistes, a une 
autorisation préalable. 

L'article 17 de la loi du 12 mars 1818 ne 
leur est pas applicable. (Gorr. Brux., 9 dé- 
cembre 1875.) 23 

DROIT MARITIMB. ^Navire de mer.^ 
Lettre de mer, - Faux en écriture autfien- 
tique. — Celui qui, pour procurer le pavillon 
belge A des bAtiments de nationalité étran- 
gère* déclare faussement, sous la foi du ser- 
ment, devant le juge de paix, en conformité 
de Tarticle 4 de la loi du 20 janvier 1873, que 
ces bâtiment s lui appartiennent en tout ou 
en partie et que Tadministration, pour ce qui 
concerne leur entretien, l'armement et ravi- 
taillement ou Taffrétement, est établie en 
Belgique, commet le crime de faux en écri- 
ture authentique et publique et nullement la 
contravention a la loi sur les lettres de mer 
punissable d*une amende, aux termes de l'ar- 
ticle 17, §2, de cette loi. 

Cette fausse déclaration extrajudiciaire, 
quoique assermentée, ne réunit pas les con- 
ditions exigées par la loi pour constituer le 
délit de faux témoignage. 

Le faux et l'usage de faux commis par une 
même personne constituent une seule infrac- 
tion. (Gorr. Anvers, 2 mars 1876.) 159 
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BAUX. — 1. Aqueduc, — Riverain. — 
Usage. - Responsabilité, — Incompétence. 
— La ville qui accorde au riverain l'usage 
d^un aqueduc établi sous une rue est respon- 
sable du fait d'un tiers qui, par des travaux 
quelconques, empêche l'écoulement des 
eaux de la propriété du riverain dans cet 
aqueduc 

Le pouvoir judiciaire ne peut ordonnera 
Tautorité administrative d'effectuer des tra- 
vaux de voirie. (Audenarde, 14 juillet 1875.) 

87 

— 2. Riverains, — Servitude. — La dispo- 
sition qui permet À celui dont le fonds est 
traversé par un cours d'eau de l'utiliser, sauf 
à le rendre, a sa sortie du fonda, a son cours 
naturel, ne s'applique pas aux cours d'eau 
établis a titre de servitude au profit d'un 
tiers. (Verviers, 1" décembre 1875.) 335 

— Voy. RouTRS. 
Aditbur. — Voy. Presse. 

BFFBTS DE COMMERCE. —Voy. FAIL- 
LITE. 

ÂLAGAOE. — Voy. Juge de paix. 

BMPHTTÈOSE. — 1. Ac^ton^ réelles. — 
Propriétaire. — Qualité, — L'emphytéote 


exerce directement les actions réelles qui 
ont pour objet le maintien ou la revendica- 
tion du droit d'emphytéose. 

En conséquence est non recevable la de- 
mande formée par Temphytéote contre le 
propriétaire, aux fins d'obtenir que ce der- 
nier mette fin aux usurpations commises par 
un tiers. (Mons, 13 août 1875.) 61 

— 2. Pr«5cHptto«. —Le droit d*emphytéose 
peut s'acquérir par la prescription. 

Pour acquérir le droit d'emphytéose par 
prescription, il ne suffit pas d'une possession 
quelconque. Il faut une possession bien carac- 
térisée a titre d'emphytéose faisant légale- 
ment présumer un contrat originaire inter- 
venu régulièrement avec toutes les formalités 
exigées par la loi. (Termonde, 12 mai 1876.) 

231 

— 3. Propriétaire. — Tiers, — Construc- 
tion. — Les droits et les obligations établis 

Ï>ar l'article 555 du code civil existent pour 
'emphytéote comme pour le propriétaire. 

Le propriétaire ou l'emphytéote qui vend 
soit le fonds soit le droit d'emphytéose opte, 
par ce fait, pour la conservation des con* 
structions qui ont été faites par les tiers et il 
doit par conséquent en payer lavaleur.(Mons, 
23 janvier 1875.) 64 

EMPRUIVT. — Voy. Société. 

ENGHÂRES. — Voy. Vente de biens de 
mineuks. 

ENCLAVE. — Voy. Action possessoirr ; 
Servitudes. 

ENDOSSEMENT. — Voy. LETTRE DE 
CHANGE. 

ENFANT NATUREL. — 1. Reconnais- 
sance volontaire, — Reconnaissance judi- 
ciaire, — La disposition de l'article 337 du 
code civil est applicable a l'enfant naturel, 
même dans le cas où la filiation est déclarée, 
pendant le mariage, en suite d'une action en 
recherche de maternité. 

£n conséquence, l'enfant naturel est non 
recevable à contester la reconnaissance vo- 
lontaire faite par la mère, pendefite fite^ aux 
fins d'éviter un jugement déclaratif de ma- 
ternité. (Nivelles, 24 février 1875.) :^00 

— 2. Succession. — Ascendants, — Réserve, 
Les père et mère d'un enfant naturel reconnu 
n'ont droit À aucune réserve sur sa succes- 
sion. (Bruxelles, 8 mai 1876.) 281 

ENQUÊTE. — 1 . ReprocTie. — Allié. ^ Peut 
être reproché par l'une des parties le témoin 
qui a épousé la sœur de la femme de la partie 
adverse. (Comm. Verviers, 9 février 1875.) 

111 

— 2. Reproches. — Bourgmestre. — Con- 
seiller communal, — Un bourgmestre et un 
conseiller communal, assignés à l'effet d'être 
entendus dans une enquête relative a une 
contestation qui intéresse une commune, ne 
peuvent être reprochés, sous le prétexte 
qu'ils auraient émis l'opinion qu'il y avait 
lieu de défendre a l'action intentée. (Arlon. 
11 février 1875.) 278 
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— 3. Rêproch£g,— Officier. — Ordonnance. 
— Les causes de reproche énumérées dans 
l'article 283 du code de procédure civile ne 
sont pas limitatives. 

Peut ôtre reproché le témoin, militaire, 
qui est ordonnance de Tune des parties, 
officier de Tarmée (Jnst. de paix. Liège, 
5 mai 1876.) 305 

— 4. ReprocTies. — Chef^ de station. — 
Ouvriers de Vadministration, — Les chefs 
de station sont tonctionnaires publics et ne 
rentrent pas dans la catégorie des serviteurs 
des parties. 

Les ouvriers de l'administration du chemin 
de fer ne sont pas non plus des serviteurs ou 
domestiques dans le sens de l'article 283 du 
code de procédure civile. L'allégation que 
ces ouvriers ont un intérêt dans l'issue du 
procès doit être pleinement Justifiée pour 
faire admettre le reproche. (Comm. Aude- 
narde, l^mars 1876.) 280 

— 5. Tribunauœ de commerce, — Enquête 
sommaire, — Jugement (signification dé\. — 
La significhtion du Jugement mterlocutoire 
ordonoaut une enquête est obligatoire en 
matière sommaire, pour opérer mise en de- 
meure. 

La partie qui, au Jour fixé pour Tenquête, 
laisse rayer la cause du rôle n'encourt pas la 
forclusion du droit de faire la preuve À 
laquelle elle a été admise, si elle n'a pas été 
constituée en demeure de faire l'enquête. 
(Comm. Bruxelles, 2 septembre 1875.) 150 

— Voy. Obligation de fairb. 

ENREGISTREMENT. — 1. Legs.^Paye- 
ment des droits, — Dispense, — Les droits 
d'enregistrement d'un legs particulier sont 
dus par le légataire, s'il n'en a été autrement 
ordonné par le testament. 

La pj euve A ce sujet peut se puiser dans 
des actes extérieurs. 

Ainsi, si, dans un premier testament, le 
testateur, après avoir légué une certaine 
somme, dispense expressément le légataire 
du payement des droits d'enregistrement, et 
que, par un second testament qui annule le 
premier, il majore considérablement le legs, 
sans plus rien énoncer au sujet du payement 
des droiti), il résultera du rapprochement des 
deux testaments, la preuve indiscutable que 
ces droits doivent être acquittés pai* le léga- 
taire. 

La circonstance que des hospices se trou- 
vent obligés de contracter un emprunt pour 
acquitter les droits d'enregistrement d'un 
legs de rent« ne prouve pas que ces droits 
sont dus par les héritiers. 

Lorsque des héritiers ou légataires univer- 
sels sont grevé» de legs de rente et qu'ils ont 
acquitté le droit proportionnel sur l'intégra- 
lité de la succession, le même droit n'est 
plus dû pour les legs. (Gharleroi, 7 août 
1875.) 18 

— 2. Prescription de deux ans, — Conven- 
tion internationale du 12 août 1843. — La 
prescription biennale établie par la loi du 


22 fi*imaire an vii ne court que da jour où le 
receveur a été mis à môme, par des actes 
présentés A la formalité de l'enregistrement, 
d'opérer la perception ou de poursuivre le 
recouvrement tles amendes. 

L'avis donné par la régie française & la 
régie belge, en vertu de la convention inter- 
nationale du 12 août 1843, ne fait pas courir 
le délai. (Gharleroi, 18 novembre 1873.) 95 

— Voy. Râglrmbnt provikoial. 

ENTREPRENEUR. — Voy. RbBPOXSA- 

BIUTà. 

ENTREPRISE. — Voyez Actb db cov- 
MBRCR ; Chkmin de pbr; 'Timbre. 

ERREUR. — Voy. Citation bn pouce 
oorreotionnbllb; Compte (Arrêté db). 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, IN- 
SALUBRES OU INCOMMODES — Ma- 
tières combustibles — Magasins de vieux 
papiers. L'arrêté royal du 17 mars 1868 
soumet au régime de l'arrêté royal du 29 jan- 
vier 1863, sur la police des établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes, tous 
les magasins ou dépôts pour la vente de 
marchandises ayant la propriété de brûler. 

En conséquence, les magasins de vieux 
papiers tombent sous l'application de l'arrêté 
royal du 17 maiis 1868. (Corr. Bruz., l^^mars 
187Ô.) 199 

ÉTAT BELGE. — Voy. Chemin db fer ; 
Voirie. 

ÉTAT CIVIL. — Voy. Faux; Marugb; 

Nom. 

ÉTRANGER. Voy. Caution judicatcm 

80LVI ; exploit ; Expulsion. 

ÉVOCATION. — - Voy. Diffamation. 
EXCEPTION. — Vqy. Chassb; Caution 

JUDICATUM 80LVI. 

EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Exé- 
cutit-n provisoire, — Tribunaux de com- 
merce, — Les Jugements d s tribunaux de 
commerce ne sont pas de plein droit exécu- 
toires par provision. 

Il faut que le Jugement le déclare. (Comm, 
Brux,3aoûtl876.) 294 

— Voy. Jugement. 

EXEQUATUR. — Voy. Jugement. 

EXPERTISE. — Voyez EXPROPRUTION 
POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE; JUGBMKKT 
INTERLOCUTOIRE OU PRÉ P ARATOIRE ; JuSTfCK 

DB PAIX ; Prescription. 

EXPLOIT. — Étranger. — Formalités, — 
Aux termes de farticle 3 de l^airêté du 
X«r avril 1814, les exploits à faire k des per- 
sonnes non domiciliées en Belgique ne peu- 
vent être faits dans le royaume que s^ils sont 
faits à personne. 

En conséquence les exploits notifiés A 
l'étranger qui loue un appartement en Bel 
gique ne peuvent être considérés comme va- 
lables que s'ils ont été faits à la personne. 
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Si l'étranger n'est pas trouvé dans le royaume, 
ils doivent être notifiés conformément aux 
prescriptions des articles 1 et 2 de l'arrêté 
du l» avril 1814. (Mons, 26 février 1875.) 112 

— Voy. AsMaNATiON ; Cftation en policb 

GOaRBCTlONNBLLE ; JUSTICB DK PAIX. 

SZPROPRIATIOlf 90RGÉS. — Décla- 
ration de command. — Prix supérieur à 
celui d*a4judication — L'exproprié n'est pas 
admis à se prévaloir, pour se maintenir en 
possession de Timmeuble saisi, de ce que la 
déclaration et l'acceptation de command ont 
eu lieu A un prix supérieur A celui porté 
au procés-verbal d'adjudication. (Cliarleroi, 
27 octobre 1876.) 848 

— Voy. Action paulibnne. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 

LJTAPUBLIQUE. — /n<temn^<^. -^ Valeur 
vénale, — Jardin. — Expertise, — En cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique 
d'une habitation occupée par le propriétaire 
même, Tindemnité principale à laquelle l'ex • 
proprié a droit doit représenter la valeur 
▼éD!ile de l'immeuble empris; mais elle ne 
doit représenter que cela. L'exproprié n'est 
pas fondé A réclamer la valeur du sol ajoutée 
A celle des matériaux et de la main-d'œuvre. 

Les causes de plus-value d'un immeuble 
sont générales ou spéciales. 

Pour déterminer la plus value générale 
que les propriétés immobili'éres d'une ville 
ont acquise depuis une date déterminée, il 
ne suffit pas de mettre les prix de revente 
d*an nombre plus ou moins grand d'immeu- 
bles en regard des prix d'achat de ces mêmes 
immeubles; il faut encore Térifier si, dans 
l'intervalle entre l'achat et la revente, des 
causes spéciales de plus-value n'ont pas exercé 
leur influence sur les immeubles que l'on 
considère. 

Les experts appelés A estimer la valeur 
â*une maison avec jardin ne sont pas tenus 
d'estimer séparément les arbres, arbustes et 
autres plantations. 

L'exproprié ne peut critiquer les points de 
comparaison choisis par les experts par cela 
eeul qu'ils présentent avec l'immeuble empris 
des dilTérences notables. 11 doit prouver que 
les experts n*ont point connu ces dilTérences, 
ou bien que, les ayant connues, ils n'en ont 
pas tenu compte dans une juste mesure. 

L'expropriant ne peut être déclaré respon- 
sable de la négligence ou de la maladresse 
des personnes auxquelles l'exproprié confiera 
le soin d'opérer le déménagement de ses 
meubles. L'exproprié n'a donc droit A aucune 
indemnité du chef des dégâts qui viendraient 
a résulter de cette négligence ou de cette 
maladresse. 

Le juge peut ordonner qu'A défaut de paie- 
ment dans un délai déterminé les indemnités 
dues A l'exproprié porteront intérêts de plein 
droit. (Tournai, 12 août 1874.) 24 

— Voy. VoiRiB. 

XZPUUSION. — Étranger, — Défaut 
d'exécution, — Rupture de ban, — N'est pas 


en état de rupture de ban, l'étranger qui con- 
tinue A résider en Belgique nonobstant un 
arrêté d'expulsion lui dûment notifié, si cet 
arrêté n'a pas été réellement exécuté, soit 
volontairement, soit par l'emploi de la force 
publique. (Corr. Charleroi, 23 mai 1876.) 245 

— Voy. RAféré. 


FABRIQUES D'ÉGLISE. — Voy. GiMB- 
TIÈRBS. 

FAILLITE. — 1. Caution, — Payement 
partie. — Subrogation — Le créancier por- 
teur d'un engagement garanti par une cau- 
tion du failli ne peut, s'il a, depuis la faillite* 
reçu de la caution un payement partiel, être 
compris dans la mas^e pour la valeur nomi- 
nale de son titre, A moins qu'il ne se trouve 
dans le cas exceptionnel prévu par l'art. 537 
de la loi du 18 avril 1851. (Brux., 14 juUlet 
1875.) 16 

— 2 Cessation de payements, — Ébranle- 
ment du crédit — Ne peut êlre déclaré en 
faillite le commerçant qui se trouve dans 
l'impossibilité de satisfaire A quelques obli- 
fications si cette impossibilité peut être con- 
sidérée comme une circonstance accidentelle, 
alors qu'il reste A la tête de ses affaires, qu'il 
exécute ses autres engagements, et qu'il n'est 
l'objet d'aucune autre poursuite; il n'y a pas, 
dans ce cas, cessation de payements. (Char- 
leroi, 30 octobre 1875.) 22 

— 3. Cessation de payements, — Ébranle- 
ment du crédit, — Preuve. — La preuve de 
la cessation de payements et de l'ébranlement 
du crédit d'un négociant - conditions néces- 
saires pour constituer l'état de faillite — ne 
doit pas résulter d'actes notoires et publics; 
il suffit que les actes extérieurs invoqués ne 
laissent aucun doute sur l'impossibilité 
absolue du commerçant de faire face A la 
plupart de ses engagements. 

Spécialement, quoiqu'il n'y ait encore eu ni 
protêts, ni sommations, ni poursuites judi- 
ciaires contre un commerçant, l'ouverture de 
sa faillite peut être reportée A l'époque où, en 
vue de se procurer des ressources pour satis- 
faire aux exigences d'un de ses créanciers, il 
s'est dépouillé d'une partie notable de son 
avoir et en a donné une autre partie en nan- 
tissement A un tiers, si, antérieurement a ces 
actes, il a été l'objet de nombreuses réclama- 
tions ou de mises en demeure par correspon- 
dance, et si lesdits actes ont eu pour con- 
séquence de le mettre dans l'impossibilité de 
continuer son industrie et ont été bientôt 
suivis de protêts, assignations, condamna- 
tions, saisies, etc. (Charleroi, 8 mars 1876.) 

201 

— 4. Concordat. — Créanciers , — FaiU 
lite créancière. — Le curateur d'une faillite, 
qui est aussi curateur d'une antre faillite, 
créancière de la première, peut, en cette 
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dernière qualité, voter sar les propositions 
faites par le failli, aux fins d*obtenir un con- 
cordat. (Comm. Audenarde, LO mai 1876.) 229 

— 5. Concordat. — Vote. — Créanciers 
non admis. — Nouvelle réunion. — Le 
créancier dont la créance n'est pas encore 
admise à la faillite, lors de l'assemblée con- 
cordataire, n'a pas le droit de prendre part 
à la délibération, ni d'exiger une nouvelle 
réunion des créanciers, à l'effet de statuer 
sur les propositions du failli. 

Le concordat et, en cas de poursuite du 
failli, le sursis, ne peuvent être accordés s'ils 
n'obtiennent les majorités requises par la 
loi. (Comm. Audenarde, 21 avril 1876.) 312 

— 6. Créance privilégiée. — Frais de der- 
nière maladie. - Famille. — Le privilège de 
frais de dernière maladie n'est pas restreint 
à ceux qui concernent la seule personne du 
failli. (Audenarde, 24 novembre 1875.) 147 

— 7. Débiteur personnel du failli. — So- 
ciété créancière. — Compensation. — En 
matière de faillite, le débiteur personnel du 
failli n'a pas le droit de compenser sa dette 
avec ce que la faillite doit k une société dont 
il fait partie, lors même qu'il prétend qu'il 
n'avait le droit, d'après l'acte de société, de 
disposer des fonds que pour les affaires de la 
société, et qu'en opérant des placements vis- 
à-vis des associés, il devenait personnellé'- 
ment responsable. (Comm. Bruges, 17 dé- 
cembre 1875.) 144 

~ 8. Déclaration. •— Délai. — Négociant 
retiré. — Acte de commerce. — Le négociant 
qui cesse son commerce et qui liquide ses 
affaires sous le contrôle et la surveillance de 
ses créanciers ne peut être considéré comme 
commerçant que s'il pose des actes de com- 
merce nombreux et répétés. 

La distribution d'un dividende provenant 
de la vente d'une pièce de terre ne constitue 
pas un acte de commerce et ne conserve pas 
la qualité de commerçant à celui qui liquide 
ses propres affaires. 

£u conséquence le commerçant retiré ne 
peut pas être déclaré en faillite si la cessa- 
tion de ses affaires remonte A plus de six 
mois, alors môme que depuis moins de six 
mois il aurait distribué à ses créanciers un 
dividende provenant de l'aliénation d'un im - 
meuble. (Comm. Alost, 8 décembre 1875.) 191 

— 9. Directeur de théâtre. — Artistes 
chorégraphiques. — Privilège. — Les artistes, 
en traitant avec le directeur d'un théâtre 
pour employer leur talent dans l'intérêt de 
l'entreprise, font un contrat de louage d'in- 
dustrie. 

£a cas de faillite du directeur, les artistes 
ne peuvent se prévaloir du privilège des 
articles 545 de là loi du 18 avril 1851 et 
19 40 de la loi du 16 décembre 1851, en invo- 
quant la qualité de commis. 

Ils doivent être admis comme créanciers 
chirographaires A la faillite de leur direc- 
teur. (Comm. Brux., 8 janvier 1876.) 91 

— 10. Effet de commerce. — Provision. — 
]£n cas de faillite du tireur d'un effet de com- 


merce, le porteur n'a pas droit exclusif À U 
provision établie dans les dix jours qui ont 
précédé l'époque fixée pour la cessation des 
payements, alors même qu'elle aurait été 
établie avant la remise des effets auxquels 
elle doit servir de payement A l'échéance, et 
que le tiré eût accepté, ((yomm. Mons, 16 oc- 
tobre 1875.) 199 

— 11. Mari. — Femme commune. — Con- 
trat de mariage. — Apport en argent. — 
Inscription hypothécaire — En cas de fail- 
lite du mari, la femme qui réclame un apport 
en argent qu elle s'est réservé propre par son 
contrat de mariage doit être considérée 
comme simple créancière. 

L'inscription hypothécaire qu'elle aurait 
prise en vertu de l'article 64 de la loi du 
16 décembre 1851, pour garantir la restitu- 
tion de cet apport, est nulle, si elle a été prise 
postérieurement A la faillite. 

La pénalité stipulée par l'article 508 de la 
loi du 18 avril 1851 pour les productions 
tardives ne s'applique pas aux actes de la 
procédure suivie devant les tribunaux civil*. 
(Nivelles, 25 janvier 1875.) 77 

— 12. Non commerçant. — Exercice ha- 
bituel d*actes de commerce. — Ne peut être 
mis en faillite l'individu non négociant qui 
exerce habituellement des actes de com- 
merce, mais qui n'en fait pas une profession. 
Ce qui constitue la profession, c'est l'esprit 
de spéculation, la perspective d'un certain 
bénéfice. 

Les dispositions sur les faillites sont d'ordre 
public ; par suite ne peut être déclaré en état 
de faillite l'individu non négociant, alors 
même qu*il a fait un aveu de cessation de 
payements. (Charleroi, 30 octobre 1875.) 34 

— 13. Privilège. — Fournitures de maté- 
riaux. — Utilité publique. — L'article 3 du 
décret des 26 pluviÔ8e-28 ventôse an 11 n'ac- 
corde privilège que pour les fournitures de 
matériaux et autres objets qui ont servi 
directement à l'entreprise faite pour compte 
de la nation. (Comm. Bruges, 2 avril 1875.) 

214 

— Voy. AssuKANCES ; Banquickoutk ; Cau- 
tion; Cautionnement; Donation entre- 
vifs; Obstion d'affaires; Jugement; Juge- 
ment PAR défaut; Saisie; Tribunal de com- 
merce; Union dk crédit. 

FAUTB. — Voy. Architecte; Chemin dk 
fer ; Dommages-intérêts ; Prescription ; 
Responsabilité ; Vente. 

FAUX. — 1. Elément matériel. — Ne sau- 
rait constituer l'élément matériel d'un lanx 
punissable, la fabrication de documents sup- 
posés n'ayant point, par eux-mêmes, de force 
probante et ne rentrant pas dans la catégorie 
des pièces dont s'occupe la section II du 
chapitre IV du titre 111 du livre 11 du code 
pénal. (Corr. Bruxelles, 3 janvier 1876.) 59 

— 2. Acte de décès. — Jour et heure du 
décès, — Ne constitue pas le crime de faux, 
le fait d'avoir déclaré, dans un acte de décès, 
un jour et une heure autres que ceux aux- 
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quels aTait réellement eu lieu le décos. 

(Tournai, 9 juin 1876.) 234 

— Voy. AcTB NOTARIÉ; Droit MARITIME. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Voyez Droit 

MARITIMB. 

FSloac iffAHï^ie — Voy. Aliments; 
Autorisation de femme mariée; Caution- 
oautionnement; Chasse; Communauté con- 
jugale; Contrat de mariage; Donation 

ENTRE- VIFS ; FAILLITE ; JUSTICE DE PAIX ; LBGS; 

Lettre de change ; Séparation de biens ; 


FILIATION. 

Mariage. 


Voy. Enfant naturel; 


FONGTIONNAIRB PUBLIG. — Voyez 
Calomnie. 

FORCE MAJBÙRB. — Voy. CONTRAVEN- 
TIONS. 

« 

FORCLUSION. — Voy. KnquÉTE. 
FORFAIT. — Voy. AcTB DE commerce. 
FOSSÉS. — Voy. Routes. 

FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE. — 

Voy. Faillite ; Privilège. 

FRAIS DE JUSTICE. — Voy. Justice de 
paix; Privilège; Règlement provincial. 

FRAIS ET DÉPENS. — Jugement de 
simple police. — Appel par le ministère pu- 
blic. — Partie civile. — Lorsque le minis> 
tére public, en interjetant appel d*un Juge- 
ment de simple police qui acquitte le prévenu 
et condamne la partie civile aax dépens, n'a 
pas mis celle-ci en cause et ne l'a pas assignée 
a intervenir dans l'instance d*appel, les frais 
d'appel ne peuvent être mis É charge de la 
partie civile, si Tappel du ministère public 
est déclaré non recevable. (Corr. Dînant, 
7 avril 1875.) 20 

— Voy. Justice de paix. 

FRAIS FUNÉRAIRES. — Voy. PRIVI- 
LÈGE. 

FRAUDE. — Voy. Action paulienne. 

FRUITS. — Voy. Bail; Caution; Cau- 
tionnement; Succession; Usufruit. 


G 


GAGE. — Voy. Aveu; Tutelle-tuteur. 

GARANTIE. — Appel en garantie. — 
Non-recevabilité. — Celui qui est assigné en 
résolution de la vente d'appareils quHl a 
vendus È un tiers, parce que ces appareils 
sont impropres à l'usage auquel ils étaient 
destinés, n'est pas recevable à demander 
garantie à celui qui a vendu ces appareils, 
lorsque celui-ci est resté étranger a la vente 
intervenue entre le demandeur et le défen- 
deur au principal. (Comm. Bruxelles, 19 Juin 
1876.) 323 

— Voy. Juge de paix ; Lettre de change ; 
Rbsponsabiliié ; Tutelle«tuteur; Vente. 


GARDE CHAMPÊTRE. — Voy. Compé- 
tence CRIMINELLE. 

GÉRANT. — Voy. Jugement par défaut; 
Référé; Société. 

GESTION D'AFFAIRES. — Voy. Ali- 
ments ; Dons manuels. 

GLANAGE. — Voy. Contraventions. 

GREFFIER. — Voy. Instruction cri- 
minelle; Justice de paix. 

GRTVES. — Voy. Chasse. 


HALAGE. ~ Voy. Canal. 

HÉRITIERS. — Voy. Compétence com- 
merciale; Contrat de mariage: Inventaire; 
Journal; Legs; Société ; Succession. 

HomciDE. — Voy. Dommages-intérêts. 

HONORAIRES. — Voy. Art de guérir ; 
Avocat ; Notaire ; Privilège. 

HOTELIER. — Voy. Dépôt nécessaire. 

HUISSIER. — Voyez Justice de paix; 
Taxes communales. 

HYPOTHÈQUE. — Inscription hypothé- 
caire, — Péremption» — Tiers acquéreur. — 
La péremption de Tinscription hypothécaire 
équivalant, visÈ vis des tiers, à une main- 
levée, Tacquéreur de biens grevés d'hypo- 
théqué, qui lui sont vendus comme étant 
quittes et libres, ne peut être tenu au paye- 
ment de la dette hypothécaire, alors que 
l'inscription n'a pas été renouvelée avant 
Texpiration du terme fixé par l'article 90 de 
la loi du 16 décembre 1851. 

11 ne peut non plus en être tenu à titre 
personnel, à moins d'un acte formel et exprès 
de sa volonté. (Anvers, 4 février 1875.) 29 

— Voy. Cession de créances; Succes- 
sion ; Tutelle-tuteur. 


ILLÉGALITÉ. — Voy. RÈGLEMENT MUNI- 
CIPAL ou DE POLICE ; Règlement provincul. 

IMPOTS. — Voy. Taxes communales. 

INCENDIE. — Responsabilité. — Commo- 
dataire. — Le commodataire est responsable 
de la perte de la chose prêtée, arrivée dans 
l'incendie de sa propre maison, a moins qu'il 
ne prouve que la cause de ce sinistre lui est 
complètement étrangère et n*impiique, de sa 
part, ni faute ni négligence. (Just. de paix. 
Oharleroi, 17 décembre 1875.) 122 

INDEMNITÉ. — Voy. ACTION P08SES- 
soire; Chemin de fer; Compétence en 
GÉNÉRAL ; Expropriation pour cause d'uti* 
LiTÈ publique; Mines; Voirie. 
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INHUMATIONS. — Voy. SÉPULTUas. 
INJURES. — Voy. Diffamation. 
INSCRIPTION DE FAUX. — Voy. AcTK 

NOTARlà. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 

Voy. Crédit ouvert ; Faillit»; Hypo- 
thèque. 

INSTRUCTION CRIMINELLE.— Objets 

saisis. — Procureur du roi, — Greffier. — 
Le tribunal est incompétent pour connaître 
(l*une action tendant à faire dire pour droit 
que c'est a tort que le procureur du roi a fait 
défense au greffier de restituer des objets 
saisis au cours d'une instruction judiciaire. 

Lorsqu'une instruction judiciaire a été ter- 
minée par une ordonnance de non -lieu, le 
tribunal est compétent pour ordonner au 
greffier de restituer les objets saisis à c<>]ui 
qui en avait la possession au moment d^ la 
saisie. (Termonde, 9 juin 1876 ) 332 

INTERDICTION. — Conseil de famille, 
— Composition. — Conjoint de Vinterdit. — 
Aucun texte de loi n'ordonne, & peine de nul- 
lité, d*appeler dans la composition du con- 
seil de famille le conjoint de la personne dont 
l'interdiction est poursuivie, bien que le droit 
pour ce conjoint d'en faire partie puisse s'in- 
duire de l'article 495 du code civil. 

Le juge ne peut prononcer l'annulation 
d'une délibération d'un conseil de famille 
aussi longtemps qu'il n'est pas établi que la 
violation des régies prescrites par la loi a, 
êinon porté, au moins pu porter préjudice à 
l'incapable, soit parce qu'elle a été commise 
de propos délibéré, soit parce qu'elle permet 
de douter si la délibération est bien l'expres- 
sion du sentiment de la famille. (Anvers, 
22 avril 1876.) 251 

INTÉRÊTS.— Convention tacite. -^ Billet 
à ordre, - L'obligation de payer les intérêts 
peut résulter d'une convention tacite. 

Les intérêts sont dus, môme eu l'absence 
de protêt, par le débiteur d'un billet a ordre 
qui n'est que le renouvellement d'un billet 
antérieur souscrit au profit d'un banquier et 
sur lequel les intérêts avaient été payés. 
(Comm Verviers, 15 Juillet 1875 ) 69 

—.Voy. Con>kxité; Crédit ouvert ; Ex ■ 
propriation pour cause d'utilité publique; 
TiCXEs communales ; Vol. 

INVENTAIRE. — 1. Compte, — Produc- 
tion, — La production d'un compte à un in- 
ventaire ne constitue pas juridiquement une 
demande en payement; par conséquent il n'y 
a pas lieu d'accueillir une demande de rejet 
de ce compte, fondée sur ce qu'il ne serait 
pas dû. (Bruxelles, 20 juillet 1876 ) 291 

— 2. Scellés, — Levée. — Testament con 
testé. — Les héritiers légaux ab inte^itat qui 
contestent la validité d un testament ologra- 
phe sont fondés a faire opposition à la levée 
du scellé, À moins qu'il ne soit fait inven- 
taire, encore qu'une ordonnance de justice 
ait envoyé en possession de la succession 


l'héritier institué par le testam^at contesté. 
(Ord. référé. Anvers, 22 mars 1876.) 217 

- Voy. Communauté conjugale; Con- 
trat DE mariage ; Usufruit. 


JOUR FÉRIÉ. — Voy. Jugement par 

DÉFAUT. 

JOURNAL. — Voy. Presse. 

JUGE DE PAIX. — 1. Compétence. — 
Arbres, — Distance légaie. — Lorsqu'une 
personne, citée devant le juge de paix, poor 
être condamnée é supprimer des arbres 
plantés en dehors de la distance )égal«', sou- 
tient avoir acquis par la prescription ou par 
la destination du père de lamille le droit de 
conserver les arbres tels qu'ils existent, le 
juge de paix doit se déclarer incompétent, a 
moins que l'exception ne présente rien de 
sérieux. Dans le cas de renvoi pour incompé- 
tence, les dépens peuvent être i ésenrés. (Ju»t. 
de paix. Liège, 16 novembre 1875.) 226 

— 2 Compétence. — Dommages-intérêts, 

— Fruits et récoites, ~ Le juge de paix est 
compétent pour connaître d'une demande en 
réparation du dommage causé aux récoltes 
par l'exploitation d'un établissement indus- 
triel. (Mons» 6 août 1875 ) 68 

— 3. Compétence, — Élagage, — Posses- 
sion.— Servitude,^ Prescription. — Lorsque 
a une action en élagage d'arbres dont les 
branches croissent au-dessus du fonds du 
demandeur, le défendeur oppose une excep- 
tion de servitude, le juge de paix doit se dé- 
clarer incompétent si cette exception parait 

sérieuse. 

On ne peut pas acquérir par prescription 
le droit de laisser croître les branches d'un 
arbre au dessus du fonds voisin. (Just. de 
paix. Liège, 24 décembre 1875.) 248 

— 4. Compétence civile Loi du 25 mars 
1876. — Loiret s echus.-^ Soua Tempire de la 
loi du 25 mars 1876. le juge de paix est seul 
compétent, lorsque le titre n'est pas contesté, 
pour connaître d'une action en payement de 
loyers échus ne dépassant pas 300 francs, 
alors même que le prix annuel de la location 
excéderait ce chiifre. 11 en est de même d'une 
action en validité ée saisie-gagerie. 

L'incompétence doit être déclarée d^offica 
par le tribunal. (Charleroi, 17 juin 1876.) 258 

— 5. Compétenee • — Société, — Capital 
versé. — Statuts, — Erreur sur la personne. 

— Les juges de paix sont compétents pour 
connaître d'une demande en payement de 
primes d'assurance dont le montant n'excôde 
pas 300 trancs, bien que la validité de la 
police soit contestée. 

Lorsqu'une compagnie d'assurance indique 
en tête de ses poJices que son capital est de 
cinq millions ue francs, alors que ce capital, 
fixé par les staluts à ce chiffre, n'a été sous- 
crit que jusqu'à concurrence de deux mil- 
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lions, elle induit les assurés en erreur sur la 
personne de leur cooontractant : cette erreur 
est aubstantielle et entraîne la nullité du con- 
trat d'assurance, bien que les statuts de la 
société aient permis de commencer les opé- 
rations, lorsque les actions auraient été sous- 
crites à concurrence de deux millious. 

La nullité doit être admise surtout si la 
société, conformément aux statuts qui déci- 
dent la cessation des opérations en cas de 
perte de 30 p. c. du capital social, s'est mise 
en liquidation par suite d*une perte de 
600,000 francs, soit 30 p. c. sur les deux mil- 
lions souscrits. (Just. de paix. Liège, 26 mai 
1876.) 273 

— 6. Compétence. — Ultra petita. — Pos- 
sessoire, - Pétitoire, — Chemins publics. — 
Talus. — Le juge de paix, saisi de la ques- 
tion de savoir si le riverain d'une grande 
route est possesseur légal des arbres crois- 
sant sur le talus de cette route, ne peut, sans 
sortir des limites du possessoire et sans em- 
piéter sur le pétitoire, maintenir le deman- 
deur en possession du fonds et de la super- 
ficie du bols taillis ainsi que des arbres 
croissant tur le talus même de la route. 

Lesdispositionslégislativesqui ont conservé 
aux riverains le droit de posséder les arbres 
croissant sur le sol des chemins vicinaux et 
communaux ne s'appliquent pas aux grandes 
routes nationales. 

Les talus ou remblais qui bordent les che- 
mins publics sont des accessoires essentiels 
de ceux-ci et en font partie intégrante. (Ar- 
lon, 12 août IS'/S.) 195 

-— 7. Vices rédhibitoires. — Vente commer- 
ciale. — Compétence. — Action en garantie. 

— Le juge de paix est incompétent pour con- 
naître d'une action pour vice rédhibitoire 
lorsque la vente de Tanimal constitue un acte 
de commerce. 

Il doit surseoir à statuer sur la demande 
en garantie jusqu'à ce que le juge compétent 
ait prononcé sur l'action principale. .Just. 
de paix. Liège, 26 juin 1876.) 321 

— Voy. Action posskssoirb ; Gompétbnck 
civils; Contraventions; Diffamation; Ju- 
gement PAR DÉFAUT ; PRESCRIPTION ; SAISIE- 

arrât; Voirie. 

JTT6E1CBNT. - 1. Interprétation. — Tes- 
tament. — Quotité disponible. — Usufruit. 

— Pour interpréter un jugement, il faut le 
considérer dans sou ensemble et avoir égard 
surtout aux points qui ae trouvaient soumis 
a l'appréciation du juge, au moment où ce 
jugement a été rendu. 

Lorsqu'une mère, après avoir réduit deux 
de ses enfants a la légitime, ajoute, dans son 
testament, qu'elle veut toutefois leur laisser 
l'usufruit de la portion qu'elle leur enlève, 
il ne résulte pas de là qu'elle a entendu leur 
attribuer l'usufruit de toute la quotité dispo- 
nible de sa succession. (Tournai, 29 juillet 
1874.) 78 

— 2. Jugement étranger. — Pareatis. — 
Ordonnance d'eœequatur. — Le tribunal 
belge à qui l'on demande de rendre exécu- 
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toire un Jugement étranger ne doit pas se 
borner A une simple ordonnance d'exequatur 
ou pareatis; il doit se livrer À un nouvel 
examen du fond. (Vervlers, 9 juin 1875.) 80 

- 3. Défaut congé. — Production. — IdtiS' 
pendance. ■- Failli concordataire. — Pres- 
cription. — Le plaideur qui fait état d'un 
jugement de défaut- congé pour en déduire 
un moyen de défense doit lui-même faire être 
au procès ce jugement produit en due forme. 

11 n'existe pas de litispendance lorsqu'il est 
intervenu dans l'instance un jugement de 
défaut congé. 

Le failli concordataire qui s'est eneagé k 
payer A ses créanciers un dividende de 
20 p. c, payable par quart d'année en année, 
endéans les quatre ans qui suivent l'homolo- 
gation du contrat, et qui est resté en défaut 
d'exécuter cette obligation, n'est pair fondé 
a offrir au créancier qui lui demande ce 
payement, la prescription de l'article 2277 
du code civil, en se basant sur ce que les 
quatre dividendes de 5 p. c, payables d'année 
en année, sont prescrits par l'expiration de 
cinq années, à partir de la date de leur 
échéaoce respective. (Gomm.Brux., 13 juillet 
1876.) 317 

' Voy. Action en police correctionnelle; 
Communes ; Exécution de juqembnt; Frais 
ET dépens; Novation. 

JUGEMBNT BN MATlillB GRIMI- 
NBLiLB. — Jugement par défaut. — Oppo- 
sition. - Délai. — Lorsque l'opposant ne 
peut, par suite d'un empêchement de force 
majeure, se présenter A la première audience 
utile, pour soutenir son opposition, il y a 
lieu de lui accorder un délai utile. iCorr. 
Bruxelles, 14 janvier 1876.) 71 

JUGEBffSNT ÉTRANGER. — Voy. JUGE- 
MENT. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE OU 
PRÉPARATOIRE. — Appel. — Expertise. 
— Supplément, d'instruction. — Récusation. 
-~ Revêt le caractère d'uae décision prépara- 
toire, dont il n'échet appel qu'avec celle à 
intervenir sur le fond du litige; le jugement 
qui ordonne une expertise comme supplément 
d'instruction. 

Il en est de même du jugement intervenu 
ensuite du précèdent, et qui statue sur des 
motifs de récusation concernant l'expert 
nommé d'office par le premier juge. (Ter- 
monde, 22 jum 1876.) 262 

— Voy. Appel en matière civile ; Diffa- 
mation. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — 1. Profit- 

jonction. — Ordre public. — La disposition 
de l'article 153 du code de procédure civile 
s'applique au défaut faute de conclure comme 
au défaut faute de constituer avoué. 

Le juge doit d'office prononcer le défaut- 
joint. (Anvers, 27 novembre 1875.) 65 

— 2. Profit-joint.-' Opposition. — Société 
en commandite par actions. — Faillite. — 
Gérant et commissaires. — Prescription. — 
L'article 153 dn code de procédure civile, 

25 
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d'après lequel le jugement rendu sur un pre- 
mier Jugement par défaut proûtjoint n^est 
pas susceptible d'opposition, s^applique seu- 
lement aux défendeurs ; si c'est le demandeur 
qui a fait défaut lors du second Jugement, 
portant défaut-congé contre lui, il peut, y 
former opposition. 

Les actionnaires d'une société en comman- 
dite par actions ont Vaction indiyidnelle pour 
réclamer des dommages-intérêts au gérant 
et aux commissaires de la société. 

En cas de faillite de la société, les action- 
naires peuvent exercer directement cette 
action, sans l'intervention du curateur de la 
faillite. 

Cette action est prescrite par cinq ans. 

La prescription annale de Tart. 127 in fine 
de la loi du 18 mai 1873 ne s*applique qu'à 
la décharge donnée par l'assemblée générale, 
lorsqu'il y a eu violation des statuts. (Comm. 
Bruxelles, 11 Janvier 1876.) 72 

— 3. Justice de paix, — Opposition, — 
Délai. -^ Jour férié, — L'opposition aux ju- 
gements par défaut rendus par les Juges de 

{>aix doit être formée dans les trois Jours de 
a signification, alors même qu*un Jour férié 
est compris dans ce délai. (Just. de paix. 
Thuin, 9 avril 1875.) 164 

— 4. Tribunal de police, — Acte d'appel 
du ministère public, — Délai. — Le délai 
d'appel pour le ministère public contre un 
Jugement par défaut du tribunal de police 
court a partir de la prononciation du Juge- 
ment. Cet appel est donc régulièrement in- 
terjeté avant la signification du jugement ou 
avant Texpiration du délai d'opposition. 

Mais le tribunal d'appel doit surseoir à 
statuer au fond Jusqu'à ce que le Jugement 
soit définitif. (Corr. Anvers, 24 avril 1876.) 

214 

— Voy. Action en jcsticb; Assignation ; 

JUGiEMBNT; JUGBMBNT EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE. 

JURT. — Voy. Presse. 

JUSTICE DE PAIX. — 1. Citation, ~ 
Frais frustfatoires, — Femme mariée. — 
Autorisation maritale, — Vente, - La cita- 
tion donnée par un huissier de Justice de 
paix, sans que le Juge ait appelé sans ft'ais 
les parties devant lui, ne constitue pas né • 
cessairement un acte frustratoire. 11 appar- 
tient au Juge d'apprécier ce point selon les 
circonstances. 

Lorsque le mari et la femme sont assignés 
conjointement, il n*est pas nécessaire d'énon- 
cer dans la citation que le mari est appelé 
aux fins d'autoriser sa femme à ester enjus- 
tice, et l'autorisation résulte suffisamment de 
la comparution du mari devant le tribunal. 

La vente d'un immeuble ne comprend point 
les objets mobiliers qui ont autrefois fait 
corps avec l'immeuble et qui ont été déta- 
chés parle vendeur antérieurement à l'alié- 
nation. (Just. de paix. Walcourt, 4 mai 1874.) 

232 

— 2. Expertise, — Cause sujette à appel, 
— Dans les causes sujettes à appel, les rap- 


ports des experts désignés parlejnge de paix 
doivent être rédigés par le greffier, ou tout 
au moins doivent être écrits par les experts 
(Brux., 31 mars 1876.) 287 


KERMESSES. — Voyez Règlement 

MUNICIPAL OU DE POLIOS. 


LÉGAUTÉ.— Voy. R&GLSMKNT MUNICIPAL 

OU DE police; Règlement provincial; Taxes 
communales. 

LÉGITIMITÉ. — Voy. Mariage. 

UBGS. — 1. Étendue.^Interprétation, — 
Créances, — Recettes, — Notaire, — Le lé- 
gataire de toutes les créances du de ci^us a 
droit aux sommes dont le notaire chargé des 
recettes du testateur était reliquataire, au 
Jour de Touverture de la succession. Ces 
sommes ne peuvent être considérées comme 
argent comptant. (Tournai, 8 juin 1874.) 89 

— 2. Testament. — Legs de residuo. — 
Aliénation des biens légués. — L*intention do- 
minante de tout testateur qui recourt au legs 
de residuo est de préférer son légataire à ses 
héritiers, mais ces derniers aux héritiers du 
légataire. 

L'époux à qui son épouse prédécédée a 
légué tous ses biens meubles et immeubles 
pour en disposer en pleine propriété et a son 
gré, à la charge toutefois si, à son décès, il 
n'en a pas disposé, de rendre aux héritiers 
de la testatrice les biens de cette dernière 
qui pourraient exister encore, n*a pas le droit 
de disposer par testament d'une manière 
absolue des biens compris dans ce legs de 
residuo. 

Les héritiers de la testatrice sont fondés à 
réclamer, contre les héritiers de Tépoux lé- 
gataire, la restitution des propres de la 
testatrice, et de sa moitié indivise dans les 
immeubles communs existant déjà A son 
décès et non aliénés depuis lors, du prix de 
vente encore dû pour l'un ou Tautre de ces 
immeubles ou moitié indivise d'immeubles et 
de moitié de la communauté mobilière exis- 
tant au décès de la testatrice, sous réserve, 
quant à ce dernier point, de la charge imposée 
aux héritiers de faire par titres et par témoins 
la preuve des valeurs mobilières de la com- 
munauté. (Anvers, 18 février 1876.) 153 

— Voy. Communauté conjugale; Enre- 
gistrement; Mariage; Sucoession. 

LETTRE DE CHANGE. — 1. Endosse- 
ment. — Epoux communs en biens, — JieS' 
ponSabilité. - Une lettre de change ne peut 
être valablement endossée par un mari A sa 
femme commune en biens. Ce pi^tendu endo»- 
sement ne transfère point la propriété de la 
lettre de change. 
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Néanmoins en y apposant sa signatnre 
pour la passer A an tiers, la femme garantit 
l'exécution des obligations du tireur. Si le 
mari lui-même est tireur, les droits de la 
femme sont réglés par l'article 61 de la loi du 
20 mai 1872. (Audenarde, 9 juillet 1875.) 161 

— 2. Perte. — Force majeure. — Protêt. 

— La perte de la lettre de change n*e6t pas 
un événement de force majeure qui dispense 
le porteur de faire présenter et protester 
l'effet dans les délais légaux. 

L*inobservation des formalités prescrites 
par les articles 42 et suivants de la loi du 
20 mai 1872, entraîne la déchéance pour le 
porteur de l'exercice de ses droits envers le 
tireur, si, au jour de Téchéance, la provision 
existe entre les mains du tiré. (Audenarde, 
15 septembre 1875.) 16 

— 3. Protêt. — Respofuabilité. — Porteur. 

— Tireur. — Le tireur n'est point respon- 
sable de la nullité d'un protêt, réftultaat de 
ce que l'exploit de protêt a été notitlé à une 
antre personne que le tiré. 

Le porteur est sans action, de ce chef, 
contre le tireur. (Audenarde, 8 oct. 1875.; 15 

LBTTRES DE MBR. — Voyez DROIT 
MAHITIMB. 

LIBERTÉ DES ENGH&RES. -> Ventes 
publiques sur saisies. Manœuvres dé- 
loyales. — Dommages 'intérêts. - Toute 
manœuvre déloyale qui a pour effet de sup- 
primer la concurrence des enchérisseurs, 
dans les ventes publiques sur saisies, est 
illicite et constitue un quasi- délit pouvant 
donner ouverture & une action en dommages- 
intérêts. (Tournai, 18 mars 1874 ) 128 

LIQUIDATION. — Voyez Communauté 
conjugalk; Faillite; Sogiétâ. 

LITISPENDANGE. — Voy. JUGEMENT. 

LIVRES DE COMMERCE. — Voy. SO- 
CIÉTÉ; Timbre. 

. — Voyez 


Cbemin de fer. 

LOUAGE. — Voy. Revendication. 

LOUAGE D'OUVRAGE ET DINDUS- 
TRIB. — Voy. Bail; Sooikté; Théâtres. 


M 


MACHINES A VAPEUR. — Voy. Res- 
ponsabilité. 

MAINLEVEE. - Voy. Mariage. 

MANDAT. — Agent de change. — Sous- 
cription d'actions. — Avances. — Lorsqu'un 
agent de change a, d'oiure et pour compte 
d'une personne et moyennaut une somme 
avancée par lui, souscrit quatre actions d'une 
société naanciere, il est fondé, si cette per- 
sonne conteste le mandat verbal de souscrip- 
tion et se refuse à lui payer ses déboursés et 


I accessoires contre remise des actions, à réa- 
liser ces valeurs en Bourse pour compte de 
son mandant, et a lui réclamer le montant 
du déficit résultant de cette vente. (Comm. 
Verviers, 20 novembre 1873 ) 20 

— Voy. Notaire; Transport; Tribunal 
DE commerce. 

MARCHÉ. — Voy. Règlement municipal 
ou de police ; Vente. 

MARI. — Voy. Aliments ; Caution-cau- 
tionnement; Chasse; Communauté conju- 
gale; Contrat DK mariage; Donation entre- 
vifs; Faillite; Justice de paix; i^egs; 
Lettre de change; Séparation de biens. 


!. - 1. Cérémonie religieuse. — 
Absence de mariage civil — Bonne foi. — 
Le ministère du culte qui procède a un 
mariage religieux avant la célébration du 
mariage civil ne peut pas exciper de sa 
bonne foi. La seule existence du fait maté- 
riel, indépendamment de toute intention dé- 
lictueuse, donne lieu à application de la loi 
pénale. 

Pour que l'article 267 du code pénal soit 
applicable, il ne faut pas que la cérémonie 
religieuse du mariage ait été accompagnée 
de la bénédiction nuptiale. (Corr. Anvers, 
9 mars 1876.) 97 

— 2. Mariage contracté à l'étranger — 
Transcription en Belgique. — Expédition,-- 
Traduction. — Le Belge qui requiert 1m tran- 
scription, sur les registres de l'état civil de 
son domicile, de l'acte de son mariage ôélébré 
É l'étranger doit en produire une expédition 
et non une simple traduction ; et, si cette 
expédition est conçue dans une langue étran- 
gère, c'est À rofflcier de l'état civil qu'il ap- 
partient de la laire traduire. 

Par suite, est nulle la sommation notifiée 
à l'officier de l'état civil et tendant a la tran- 
scription sur les registres d'un acte de 
mariage célébré en pays étranger, alors que 
le requérant n*en produit qu'une simple tra- 
duction; et cette nullité n'est pas couverte 
par la production, dans le cours des débats, 
de l'expédition prescrite. (Tongres, 17 mars 
1876.) 103 

— 3. Nullité de plein droit.— Filiation. — 
Legs. — Identité du légataire avec le préten- 
dam droit au legs, — 11 u*y a poiut de nul- 
lité de plein droit en fait de mariage. Ainsi, 
un second mariage reste efficace ergà omnes, 
tant qu'il n'est pas annulé par le ju^^e compé- 
tent, même au cas du défaut de production 
d'un acte de dissolution du premier mariage. 

L'enfant né pendant le mariage est de plein 
droit légitime, n'importe l'époque de sa con- 
ception. £n l'absence d'une action en désa- 
veu de la pai*t du mari (ou de ses héritiers, 
intentée en temps utile), la légitimité de cot 
enfant ne peut être contestée par personne. 

D'ailleurs, lorsque l'identité d'un légataire 
avec celui qui, comme tel, réclame le legs, 
n'est pas contestée, la chose léguée lui est 
acquise, alors même que les qualités ajoutées 
par le testateur au nom du légataire et pour 
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le désigner ne lui appartiendraient pas, à 
moins qu'il ne soit établi que la réalité de ces 
qualités a été la cause déterminante du legs. 
(Bruges, 3 avril 1876.) 271 

— 4. Opposition. — Mainlevée, — Préli- 
minaire de conciliation. — La demande en 
mainlevée d'une opposition faite à un mariage 
n'est pas soumise au préliminaire de conci- 
liation. 

L'opposant est tenu de présenter tous ses 
moyens en une fois et il n'y a pas lieu de 
s'arrêter à la réserve qu'il fait de présenter 
ultérieurement d'autres moyens de défense. 
(Termonde, 4 février 1876.) 113 

MARQUE DB FABRIQUE. — Voy. SO- 
CIÉTÉ. 

MÉDECIN. - Voy. Faillite. 

MESSAGERIES. — Voy. TiMBRR. 

MEUBLES. — Voy. POSSESSION; Privi- 
lège; Revendication; Vente. 

MILICE. — Responsabilité des autorités 
communales. — Délivrance aux remplaçants 
de certificats de non-condamnation. — Les 
autorités communales peuvent , sur Texis- 
teuce ou la non-existence de condamnations 
pour vol, etc., s'en rapporter à la déclaration 
du remplaçant lui -môme, et elles ne sont 
responsables que lorsque, en délivrant un 
certificat négatif, elles avaient une connais- 
sance personnelle de l'existence d*une con- 
damnation. (Fuines, 18 mars 1876.) 142 

MILITAIRE. — Voy. Conseil de guerre. 

MINES. — Inventeur. — Droits. — Con- 
cessionnaire. Compétence, — L'inventeur 
d'une mine, qui n'en est [>a8 déclaré conces- 
siounaire, peut réclamer du concessionnaire 
la valeur des travaux utiles qu'il a pratiqués 
au point de vue tant de la découverte que de 
l'exploitation de la mine. 

Ce droit est distiuct de l'indemnité qui 
doit être réglée par le gouvernement, dans 
l'acte de concession, en vertu de l'article 16 
de la prédite loi. 

Les tribunaux sont, sous l'empire des lois 
constitutionnelles belges, exclusivement com- 
pétents pour juger la contestation. (Char- 
ieroi,8juinl876.) 353 

— Voy. Usufruit. 

MINEURS. — Voy. Communauté conju- 
gale; Compétence commerciale; Compé- 
tence criminelle; Séparation de biens; 
Tutelle, Tuteur; Vente de biens de mi- 
neurs. 

BflNISTÈRE PUBLIC. — Voy. JUGEMENT 

PAR défaut ; Partie civile. 

MINISTRE DU CULTE.— Voy. MARIAGE. 
MINUTE. — Voy. Acte notarié. 
MISE EN DEMEURE. — Voy. Bail. 


N 


NANTISSEMENT. — Voy. AVEU. 
NAVIRE. — Voy. DROIT MARITIME. 

NEGOTIORUM GESTIO. — Voyeï Au- 

ments; L'ons manuels. 

NOM. — Changement. — Enfant. — Actes 
de Vétat civil. — Le changement de nom ac- 
cordé par arrêté royal s'applique aux enfants. 

Pour donner, conformément à la loi du 
11 germinal an xi, exécution à semblable 
arrêté, il y a lieu d'ordonner sa transcription 
sur les registres de l'état civil. (Marche, 
4 mars 1876.) 228 

NON BIS IN IDEM. — Voy. VAGABON- 
DAGE. 

NOTAIRE. — 1. Biens indivis entre ma- 
jeurs et mineurs. — Vente amiable — Porte- 
fort. — Poursuites disciplinaires. — Le no- 
taire qui prête sciemment son ministère pour 
la vente amiable de biens indivis entre ma- 
jeurs et mineurs, sans l'observation des for- 
malités prescrites par la loi du 12 juin 1816. 
est passible de peines disciplinaires, notam- 
ment dans le cas où le tuteur copropriétaire 
a déclaré se porter fort pour son pupille. 
(Charleroi, 3 juin 1876.) 255 

— 2. Honoraires. - Déboursés. — Mandat 
de vendre. — Révocation. — Lorsqu'un no- 
taire a été chargé de procédera une vente, et 
qu'avant d'avoir passé Tacte, cette mission 
lui a été relirée, il a droit, non- seulement au 
payement de ses déboursés mais encore a 
des honoraires, pour les démarches qu*il a 
pu faire ; mais il ne peut réclamer des dom- 
mages-intérêts du chef de la révocation du 
mandat qui lui avait été donné. (Nivelles, 
20 janvier 1875.) 'ÏO 

— 3. Testament. — Nullité. — Dommages- 
intérêts — Responsabilité, — La responsa- 
bilité du notaire est engagée lorsque le tes- 
tament est annulé à raison de la pai enté ou 
de Talliance de Tun des témoins avec Tan 
des légataires. 

Néanmoins le notaire échappe à toute res- 
ponsabilité s'il prouve qu'il a pris toutes les 
{)récautions nécessaires pour s'assurer de 
'idonéité des témoins. (Mons.SOjuiUet 1875.) 

48 

— Voy. Acte notarié; Legs; Vente de 

BIENS de mineurs. 

NOVATION. — Saisie immobilière. — 
Non payement. — Jugement. — Il n'y a pas 
novation quand celui qui a obtenu un juge- 
ment contre un tiers reçoit de ce tiais des 
traites et effets a valoir en compte. Si ces 
effets ne sont pas payes a l'échéance, le créan- 
cier a le droit, en vertu du jugement, de faire 
procéder à la saisie des immeubles du débi- 
teur. (Verviers, 12 avril 1876.) 348 

— Voy. Obligation de faire. 
NULXITE. — Voy. Juge db paix ; Ma- 
riage ; SOGIÂTà. 
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OBJBT DESTINÉ A L*nTILITÉ PU- 
BLIQUB. — Destruction ou dégradation. — 
Pour que l'article 526 du code pôoal soit ap- 
plicable, il faut que l'objet détruit ou dé- 
gradé ait en lui môme une certaine impor 
tance et qu'il présente un véritable caractère 
d'utilité publique. 

En conséquence, cet article n'est pas appli- 
cable lorsqu'il s'agit de la destruction ou de 
la dégradation d'un objet de peu de valeur, 
prêtant, comme simple instrument, une cer- 
taine utilité pour Tezercice d'un service pu- 
blic. (Corr. Termonde, 2 août 1875.) 60 

OBLIGATION. — Cause. — Validité, — 
L*obligacion est valable, bien que la cause 
exprimée soit fausse, s'il est établi qu'elle a 
une autre cause qui est légitime. 

L'obligation contractée par un associé dans 
le but d'obtenir l'assentiment d*un créancier 
de la société & une liquidation amiable re- 
pose sur une cause licite et doit être respec- 
tée, bien que la cause exprimée dans l'acte ne 
soit pas la cause réelle. 

Les quittances données par ce créancier 
aux liquidateurs amiables de la société, 
quelque généraux que soient leurs termes, 
ne l'empêchent point de poursuivre ultérieu- 
rement l'exécution de l'obligation conti'actée 
par l'associé. (TermoDde,24 juillet 1875.) 187 

OBLIGATION DE FAIRE. — Porte fort. 
— Vente, - Ratification,' — Dommages- 
intérêts, — Novation, —L'obligation de faire 
ratifier une vente par un tiers pour lequel on 
s'est porté fort se convertit en dommages- 
intérêts si le tiers reftise de ratifier. 

Cette conversion, lorsqu'elle est consentie 

f»ar tous les intéressés, emporte novation : 
'obligation primitive s'éteint; elle ne peut 
plus revivre, alors même que le tiers qui a 
refusé de ratifier deviendrait héritier du 
porte-fort. 

Le juge peut refuser d'ordonner des en- 
quêtes qui, selon toute vraisemblance, ne 
fourniraient aucun élément certain de déci- 
sion. 

Le débiteur de bonne foi est tenu seule- 
ment des dommages- intérêts qui ont été pré- 
vus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat. 
(Tournai, 8juillet 1874.) 91 

OBLIGATION SOLIDAIRE. ~ Voy. SÉ- 
PAJUTION DB BISN8. 

OFFICIER. — Voy. EnqcÊTB. 

OPPOSITION. - Voy. Action bn justicb; 
Assignation; Juobment rn matière crimi- 

NBLLB ; JUGBMBNT PAR DÂFAUT : MaRIAQB. 
ORDONNANCE DE 1669. — Voy. Canal. 

ORDONNANCE DE NON • LIEU. — Voy. 

pRBBCRIPTlONi 


ORDONNANCE DE RENVOI. — Voyez 
Citation db police cokrbctionnellb ; Com- 
pétence CRIMINELLE. 


ORDRE. 


Voy. Cession de créances. 


ORDRE PUBLIC. — Voy. CLÔTURE. 
OUTRAGES. — Voy. PRESSE. 
OUVRIER. — Vôy. Enquête; Privilège. 


PARBATIS. -<- Voy. Jugement. 

PARTAGE D'ASCENDANTS. ^— Voyez 
Fruits. 

PARTIE CIVILE. — 1. Dommages-inté- 
rêts. — Recevabilité, — La partie civile ne 
peut demander que la réparation du dom- 
mage qui est la conséquence directe du fait 
dont l'inculpé a été reconnu coupable. 

En conaéguence, elle n'est pas recevable à 
demander, dans une poursuite du chef de 
violation de domicile, des dommages- intérêts 
pour le préjudice résultant de 1 enlèvement 
de certains objets mobiliers alors que cet 
enlèvement ne peut être considéré comme un 
délit et ne forme pns un chef de prévention. 
(Corr. Termonde, 12 juillet 1875.) 58 

— 2 Recevabilité. — Défaut d'intérêt. — 
Les frères de la victime du délit, lors même 
qu'ils sont ses héritiers, sont non recevables 
À se constituer partie civile s'ils n'ont d'autre 
intérêt que l'intérêt moral de payer les dettes 
du défunt au moyen de la somme qui leur 
serait allouée À titre de dommages-intérêts. 
(Corr. Dînant, 15 février 1876.) 168 

— 3 Appel par cette partie seule. — Juge^ 
ment d'acquittement, — Lorsqu'un jugement 
a acquitté un prévenu et que le ministère pu- 
blic n*a pas interjeté appel, la partie civile 
ne peut appeler du jugement en ce qui con- 
cerne ses intérêts civils. Elle ne peut le faire 
que s'il y a eu condamnation. (Corr. Brux., 
21 avril 1876 ) 215 

— Voy Chasse; Frais et dépens; Ser- 
ment ; Y OIRIE. 

PASSAGE. — Voy Action possessoire ; 
Chasse ; Chemins vicinaux ; Servitudes. 

PASSIF. — Voy. Communauté conjugale. 

PATENTES. — Sociétés en commandite 
par actions. — Sociétés anonymes. — Ac- 
tions. La loi du 18 mai 1873 assimile les 
sociétés en conamandite par actions aux so- 
ciétés anonymes en ce qui concerne l'assiette, 
le taux et fa perception du droit de patente. 

Le caractère dist^nctif de l'action est d'être 
transmissible sans les formes du droit civil. 

Pour distinguer la commandite simple Oo 
la commandite par actions, il faut donc re- 
chercher si les parts sociales sont commer- 
cialement transmisfiibles : dans la né;rative, 
la commandite est simple ; dans l'affirma- 
tive, la société forme une commandite par 
actions. ;Corr. Tournai, 4 mars 1876.) 294 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


PAYEMENT.— Voy. Action po sskssoire ; 
Art dkguiïrir; Bail; Comptk (arrêté de); 
Faillite; Prescription. 

PEINES. — Voy. Divorce. 
PÉREMPTION. — Voy. Hypothèque, 

PERSONNE carviLB. —Voy .'Action en 
justice. 

PHARMACIEN. •— Voy. Art DE GUÉRIR. 

PIGEONS VOYAGEURS. — Concours. 
— Fraude. — Pénalité —Dans les concours 
«le pigeons, les conditions insérées au règle- 
ment font la loi des parties et doivent être 
interprétées les unes par les autres. (Just. 
de paix. Duflfel, 7 juillet 1875.) 66 

PLAINTE. — Voy. ADULTÈRE; Chasse. 

PLAN — Voy. Architecte. 

PORTE-FORT.— Voy. Notaire; Obliga- 
tion DE FAIRE. 

POSSESSION. — 1. Meubles. — Revendi-» 
cation. — Quasi'Contrat, — En dehors des 
cas prévus par l'article 2279. § 2, du code 
civil, on ne peut revendiquer un meuble qu'en 
étabiiRsant l'existence d'un contrat ou d'un 
quasi-contrat qui oblige personnellement le 
détenteur de ce meuble À le restituer à celui 
qai le réclame. (Tournai, 2 février 1874.) 106 

— 2. Chose mobilière. — Présomption. — 
Donation. — La régie de l'article 2279 du 
code civil n'établit qu'une présomption de 
propriété qui peut être combattue par la 
preuve contraire. 

Lorsque, dans une donation, le donateur 
a stipulé quelque chose au profit d'un tiers, 
celui-ci peut invoquer la donation contre le 
donataire. (Just. de paix. Hervé, 7 janvier 
1875. » 166 

-- Voy. Action possbssoire ; Canal ; Che- 
mins vicinaux; Cimetières; Emphytéose; 
Juge DE paix; Servitudes. 

POUVOIR ADMINISTRATIF. — Voyez 
Compétence en général. 

POUVOIR JUDICIAIRE. - Voy. Che- 
mins VICINAUX; Compétence en général; 
Sépulture ; TAf es communales. 

PRESRTTÈRE. — Voy. Cimetières. 

PRESCRIPTION. - 1. Action civile. — 
Délit. — Ordonnance de non- lieu. — N'est 
pas recevable à prétendre que ces préposés 
ont commis le délit prévu par l'article 418 du 
code pénal, et à invoquer la prescription de 
Trois ans, la société assignée en réparation 
d'un dommage causé par sa faute ou celle de 
ses agents, alors notamment que ceux-ci ont 
été l'objet d'une ordonnance de non- lieu de- 
venue dédnitive. (Charleroi, 14 août 1875.) 89 

— 2. Interruption. — Acte interruptif. — 
Pro Deo. — N'est pas un acte interruptif de 
prescription une assignation & comparaître 
devant les juges- commissaires, chargés de 


l'instruction d'une demande de pro Deo. 
(Nivelles, 24 mai 1876.) 306 

— 3. Prescription de six mois. — Pré- 
somption de payement. — Celui qui prétend 
n'avoir jamais dû la somme qu'on lai réclame 
ne peut pas invoquer la prescription de six 
mois établie par l'article 2271 du code civil, 
cette prescription reposant sur une présomp- 
tion de payement. (Just. de paix. Liége,9 jum 
1876.) 245 

— 4. Renonciation tacite. — Juge de paix. 
— Déclaration. - La partie qui conclut à la 
nomination d'un expert chargé de constater 
l'état de choses existant et d'indiquer les 
mesures a prendre pour mettre les lieux dans 
un état légal et régulier est non recevable à 
prétendre ultérieurement qu'elle a acquis 
par prescription le droit de maintenir les 
lieux dans l'état où ils se trouvent. 

Les déclarations faites devant le juge de 
paix par le conseil de la partie lient cette 
dernière et peuvent lui être opposées. (Ter- 
monde, 14 janvier 1876.) 124 

— Voy. Appel eY< matière oivilk: Bail ; 
Billet a ordre; Calomnie; Chasse; Che- 
mins vicinaux ; Cimetières ; Délits ruraux ; 
emphytéose; Enregistrement; Juge de 
paix; Jugement; Jugement par défaut; 
Servitudes. 

PRÉSOMPTIONS. — Voy. ClUETlËEES; 
Possession ; Prescription. 


— 1. Article calomnieux ou dif- 
famatoires — Action civile. — Sursis. 
L'action en dommages et intérêts, intentée 
devant les tribunaux civils, en réparation du 
préjudice causé par des articles calomnieux, 
diffamatoires ou injurieux, doit-elle être sus- 
pendue jusqu'à décision de la juridiction ré- 
pressive, lorsque les faits imputés ont été 
l'objet d'une dénonciation à laquelle le par- 
quet a refusé de donner suite? (Charleroi, 
11 mai 1876.) 285 

— 2. Auteur. — Diffamation — Respon- 
sabilité. — Celui qui change la rédaction d'un 
article diffamatoire pour lui donner une 
forme littéraire convenable coopère au délit 
et peut être poursuivi comme auteur. 

Lorsque la fausse indication de l'auteur 
donnée & l'imprimeur a amené lacondanma- 
tion de ce dernier, celui qui a donné cette 
fausse indication peut être condamné À des 
dommages-intérêta. (Brux., 10 février 1875.) 

120 

— 3. Droit de réponse. — Éditeur. — 
Action. — Est non recevable l'action intro- 
duite devant le tribunal correctionnel par 
l'éditeur d'un Journal pour faire décider qu'il 
n'est pas tenu d'insérer une rép'>nse a un 
article dans lequel un tiers a été désigné. 
(Corr. Anvers, 14 février 1876.) 146 

— 4. Journal. — Droit de réponse. - Refus 
d'insertion. — L'éditeur d'un journal ne peot 
refuser d'insérer une réponse d'une personne 
citée directement dans un article de son 
journal, sous le prétexte que cette réponse 
contient des attaques violeotea contre des 
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institlitions et des principes pour lesquels les 
lecteurs habituels du journal professent le 
plus profond respect. (Gorr. Anvers, 29 fé- 
vrier 1876.) 185 

— 5. Droit de réponse. — Refus d'inser- 
tion. — Il suffit que la personne citée dans 
un Journal adresse sa réponse au rédacteur 
dd ce Journal. Il n*est pas nécessaire qu'elle 
Tadresse k l'éditeur. 

Une simple lettre missive envoyée soit au 
rédacteur, soit A Téditeur du Journal, les met 
dans l'obligation dMnsérer la réponse, s*il est 
constant qu'elle leur est parvenue, et ils peu- 
vent être condamnés pour refus d'insertion 
si la lettre qui leur a été adressée n'a pas été 
publiée dans le délai légal. (Gorr. Verviers, 
21 mai 1875.) 122 

— 6. Imputation outrageante. — Céré- 
monies du culte. Attitude inconvenante, — 
Reproche. — Renferme une mputation de 
nature à porter atteinte à l'honneur et à la 
considération d'une personne, l'article d'un 
Journal dans lequel le rédacteur reproche 
À cette personne d'avoir pris une contenance 
provoquante et pleine d insulte en présence 
d'une cérémonie d'un culte. (Tongres, 12 août 
1874.) 5 

— ? 7. Journal politique, — Rédacteur. — 
Appointements. — Renonciation. — La cir- 
constance que le rédacteur d'un journal n'a 
pas touché ni réclamé des appointements 
pendant un certain temps n'implique pas, 
dans son chef, renonciation à en demander 
le payement. 

Le décos de l'éditeur d'un journal n'est pas 
un cas de force mcgeure qui autorise ses hé- 
ritiers à ne plus faire paraître le Journal, 
lorsque leur auteur s'est engagé a publier le 
journal jusqu'à une époque déterminée, sauf 
en cas de force majeure. (Gomm. Bruxelles, 
15 mai 1876.) 328 

— 8. Réparation judiciaire. — Fausse nou- 
velle. — Lorsque l'auteur d'une fausse nou- 
velle dommageable offre d'en publier la 
rectification dans un nombre de journaux 
suffisant, et dans des termes qui expriment 
des regrets et l'aveu de sa légèreté, il n'y a 
pas lieu de le condamner À insérer le juge- 
ment qui accueille son offre, sous la rubrique 
réparation judiciaire. (Bruxelles, 30 dé- 
cembre 1875.) 283 

— 9. "Vente ou distribution d'écrits impri- 
més. Compétence. — Le délit de vente ou 
distribution d'écrits imprimés contraires aux 
bonnes mœurs est de la compétence du jury. 
(Gorr. Gharleroi, 20 Juillet 1876.) 313 

PRBUVB TESTIMONIALE. — Voyez 
Acte unilatéra.l; Théâtres. 

PRTVILÉOE. — 1. Frais funéraires. -— 
Frais de dernière maladie. — Enfants du 
déMteur. — Le privilège établi par les §§ 2 
et 3 de l'article 19 de la loi du 16 décembre 
1851 s'étend aux frais de dernière maladie et 
aux frais funéraires des enfants du débiteur. 
(Gomm. Bruges, 19 mai 1875.) 179 


— 2. Frais de justice. — Avocat. - Hono- 
raires. — Trésor public, — La loi du 15 sep- 
tembre 1807 n'accorde pas aux avocats un 
privilège pour le recouvrement des hono- 
raires par eux promérités en matière répres- 
sive ; ils ne peuvent réclamer qu'un droit de 
préférence vis-à vis du fisc, s'ils se trouvent 
en présence du trésor public poursuivant par 
privilège le remboursement de sommes dues 
pour tirais de justice. (Anvers, 4 juin 1875.) 

107 

— 3. Ouvrier, — Salaire, — L'ouvrier tra- 
vaillant à la semaine ou à la journée est pri- 
vilégié pour le salaire lui dû pendant le mois 
quia précédé la déclaration de faiUite.(Gomm. 
Mons, 16 octobre 1875.) 199 

— 4. Rang. Objets mobiliers. - Ten- 
deur, — Bailleur. — G'est lors du transport 
dans les lieux loués que le vendeur doit faire 
connaître au bailleur que le prix n'a pas été 
payé s'il veut que son privilège prime celui 
du propriétaire de la maison ou de la ferme. 

La clause par laquelle le vendeur s'est ré- 
servé la propriété des objets vendus jusqu'au 
payement intégral du prix ne peut être op- 
posée au bailleur si on ne lui en a pas donné 
connaissance lors du transport des objets 
dans les lieux loués. (Huy, 6 avril 1875.) 193 

— Voy. Assurances ; Bail; Bateau ; Fail- 
lite. 

PROCÈS-VERBAL. — Yoy. GoMMUNES; 
RÈGLEMENT PROVINCIAL. 

PROCURATION. — Voy. Acte notarié. 

PROCUREUR DU ROI. — Voy. INSTRUC- 
TION CRIMINELLE. 

PRO DEO. — Voy. Prescription.. 
PROFESSEUR. — Voy. Saisib-arréT. 
PROFIT JOINT. — Voy. Jugement par 

DÉFAUT. 

PROPRES. — Voy. Gaution-cautionne- 
MENT ; Chasse ; Communauté conjugale. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — Droit de 
copie et de reproduction. Vente sans ré- 
serves. — La vente a pour effet de transmettre ' 
À Tacquéreur la pleine et entière propriété 
de la chose avec tous ses droits et privilèges. 
Ce principe est applicable À la vente d*objets 
d*art, et la loi du 19 juillef 1793 ne contient 
aucune disposition qui y soit contraire. 

En conséquence, le peintre qui a vendu 
son œuvre sans stipuler la moindre réserve 
transfère à Tacquéreur la pleine et entière 
propriété de l'objet, avec le droit exclusif de 
reproduction et de copie, et n*est pas fondé A 
se plaindre de ce qu'une copie de cette œuvre, 
revêtue de Timitation de sa signature, ait été 
mise en vente. (Gorr. Bruges» 3 décembre 
1875.) 86 

PROTÊT. — Voy. Lettre de change. 

PROVISION. — Voy. Faillite. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Voyez 
RÂFÉRÉ. 
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Q 


QUASI-CONTRAT. — Voy. POSSESSION. 

QUASI- DÉLIT. — Voyez CoMPÉTENCR 
commerciale; Liberté des enchères. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — Voy. Enfant 

naturel; Jugement. 


R 


RATIFICATION. — Voy DONS MANUELS; 

Obligation de faire. 

RATURES. — Voy. ACTE NOTARIÉ. 
RECEVABILITÉ. — - Voy. Presse. 

RECONNAISSANCE DE DETTE.— Voy. 

ACTE UNILATÉRAL. 

RECONNAISSANCE D*ENFANT.>-Voy. 
Enfant naturel. 

REGONVENTION — Voy. Bail. 

RÉCUSATION. — Voy. JUGEMENT INTER- 
LOCUTOIRE OU PRÉPARATOIRE. 

RÉFÉRÉ. - 1. Compétence. — Gérant. - 
Associés.— Le juge de référé est incompétent 
pour remplacer par un gérant nonvean le 
gérant d'une société qui a été choisi par les 
associés et que l*une des parties entend main- 
tenir en fonction. 

Si les parties se mettent d*accord pour dé- 
signer un second gérant représentant spécia- 
lement l'un des associé», c*estlejuge du fond 
et non le juge de référé qui doit statuer sur 
le point de savoir qui supportera les frais de 
ce mandataire spécial. (Aiivers, 7 septembre 
1875.) 111 

— 2. Compétence. — Locataire — Expul- 
sion. - Tacite réconduction. — Le juge de 
référé est incompétent pour ordonner l'ex- 
pulsion du locataire lorsque le bail existe en 
vertu de la tacite réconduction et qu*il y a 
contestation sur le point de savoir si le congé 
a été donné en temps utile. (Ordonn. référé. 
Anvers, 26 décembre 1875.) 167 

— 3. Compétence. — Puissance paternelle. 
— Le Juge de référé est compétent pour sta- 
tuer sur les difficultés relatives À Texercice 
de la puissance paternelle et pour ordonner 
à une femme qui a quitté le domicile con- 
jugal de remettre au mari les enfants issus 
du mariage. (Ordonn. référé. Anvers, 7 .'sep- 
tembre 1875.) 59 

— Voy. Bail. 

REGISTRES DE FACTAGE. - Voyez 
Timbre. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE 
POLICE — 1. Cabarets. — Heure de ferme- 
ture, — Lorsqu'un règlement de police porte 
que les cabarets doivent être fermés k une 
heure déterminée, il n'y a paa lieu de distin- 


guer entre les jours de kermesse et les jours 
ordinaires. 

La circonstance que d*un article du règle- 
ment il résulte que les jours de kermesse il 
ne faut pas d*autorisation pour donner un 
bal public, ne modifie pas cette règle. 
(S. police. Duffel, 8 mar« 1876.) 155 

— 2 Légalité. — Alignement. — Autorisa- 
tion. — Est légal le règlement de police qui 
défeud d'établir une clôture le long de la voie 
publique sans autorisation préalable du col- 
lège des bourgmestre et échevina. 

Une palissade placée A l'intérieur du ter* 
rain à une faible distance de la voie publique 
constitue une clôture. (Corr. Termonde, 
5 janvier 1876.) 169 

— 3. Légalité. — Droit de place. — Refus 
de payement. — Est illégal le règlement de 
police qui commine une pénalité contre ceux 
qui refusent de payer le droit de place sur 
un marché public. (Just. de paix. Charlercii. 
26 novembre 1875 ) 168 

— 4 Illégalité. — Marché. — Droit de 
place. — Le refus, fait par une personne 
installée sur un marché, du consentement de 
Tautorité communale, de payer le droit fixé 
par le tarif ne peut donner lieu qu*à une 
action civile. 

Le règlement communal qui prononce une 
pénalité contre l'auteur de ce refus est illé- 
gal (S. police Liège, !«<' septembre 1875 ) 137 

— 5. Illégalité. — Marché. — Droit de 
place. — Est légal le règlement communal 
qui prononce une pénalité contre celui qui 
refuse de payer le droit de place fixé par le 
tarif pour le stationnement sur un marché. 

Néanmoins 11 y a lieu de renvoyer des pour- 
suites l'auteur d'un tel refus s*il est établi 
qu'il était installé sur le marché du consente- 
ment de Tautorité communale, et s'il n'est 
pas démontré que, lora de la réclamation du 
droit, il avait vendu la plupart de ses mar- 
chandises et qu'il se soit refusé à consigner 
la somme réclamée. ^Gorr. Liège, 11 décem- 
bre 1875 ) 266 

— 6. Voitures-baignoires. — Tcuce-peine. 
- Illégalité. — L'article 3, titre XI de la loi 
des 16-24 août 1790 indique limitativement 
les objets qui peuvent faire la matière d'an 
règlement de police communal. 

N'est pas prévue par cette disposition la 
perception du prix de location de places con- 
formément a un règlement ou tarif établi en 
vertu des pouvoirs donnés aux conseils com- 
munaux par les articles 75 et "77, l9 5, de la 
loi communale. 

Ainsi est illégal le règlement communal 
qui commine une peine pour assurer la per- 
ception d'une taxe communale. (Corr. Bruges, 
20 novembre 1875.) 149 

— 7. Dommages -intérêts, — Responsabi- 
lité. — Une ordonnance de police priée par 
un conseil communal dans Tintérét de Tordre 
n'engage nullement la responsabilité de la 
commune, si même cette ordonnance cause 
préjudice a un tiers. 

En tout cas, si cette ordonnanoe excédait 
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les limites des pou voira du conseil communal, 
ce n'est pas la commune qu'il faudrait assi- 
gner, mais les conseillers communaux en 
nom personnel. (Verviers.l*' décembre 1875.) 

341 

— Voy, Contraventions; Taxes commu- 
nales. 

rAGLBMENT provincial. ^ \. Lé- 
galité, — Divagation des chiens. — Est légal 
le règlement provincial du Limbourg du 
10 juillet 1861, porté en vue de prévenir et de 
faire cesser les accidents ou calamités ré- 
sultant de Thydrophobie des chiens. (Just. 
de paix. Bilsen, 15 septembre 187H.) 310 

— 2. Illégalité, — Timbre - Enregistre- 
ment. Procès-verhal. — Frais de justice. 
- Les procôs-verbaux relatifs aux affaires 
criminelles, correctionnelles et de police 
étant dispensés du timbre et de l'enregistre- 
ment, il faut considérer comme illégale et 
inconstitutionnelle la disposition d'un règle- 
ment provincial qui prescrit la rédaction sur 
timbre et Tenregistrement des procôs-ver- 
baux relatifs aux infractions prévues par ce 
règlement. 

Pir suite, les frais de timbre et d'enregis- 
trement de tels procès verbaux ne doivent 
ni être liquidés dans les f^ais de poursuite, 
ni être mis a charge des prévenus. ^Just. de 
paix. Hei-ve, 15 juillet 1875.) 90 

rAintÉORANDB. — Voy. Action pos- 

SESSOIRE. 

REMBOURSEMENT. — Voy. CESSION DE 
CRÉANCES 

RÉMÉRÉ — Voy. Revendication. 

RBMPULGEMENT MILITAIRB. - Voy. 
Milice. 

RENONCIATION,-- Voy. Bail ; Journal ; 
Prescription. 

RENONCIATION A SUCCESSION. — 

Voy. Succession. 

RENTE. — Voy. Communauté conjugale. 

RENTE VIAGÈRE — Constitution. — 
Titre gratuit, — Titre onéreux, — L'arti- 
cle 1973 du code civil n*est applicable qu'au 
cas d'une rente viagère créée À titre gratuit, 
au profit d'un tiers et accessoirement à un 
contrat à titre onéreux avenu entre celui 
qui stipule la rente et celui qui s'oblige à la 
servir. 

En dehors de ce cas, la preuve de la con- 
stitution d'une rente viagère A titre gratuit 
ne peut, conformément a Tarticle 1969 du 
code civil, se faire que par testament ou par 
acte de donation entre- vifs. 

Pùt-il vrai qu*une rente viagère créée au 
proflt d'une domestique, pour services ren- 
dus, est un Hcte à titre onéreux, encore fau- 
drait-il fournir la preuve de l'existence ou de 
l'exécution d'un pareil engagement. (Bruges, 
20 mars 1876 ) 258 

RÉPONSE (DROIT DE). — Voy. PRESSE. 


. — Voy. Enquête. 

RÉSERVE. — Voy Enfant naturel. 

RÉSILIATION. - Voy. Bail; Théâtres; 
Vente. 

RÉSOLUTION. - Voy. Bail; Dommages- 
intérêts ; Garantie ; Société : Vente. 

RESPONSABILITÉ. — l. Dommages- 
intérêts, — Faute lourde, — Exception. — 
On ne peut envisager comme faute lourde, 
d*une manière absolue, le fait de s'être élancé 
à la tête de chevaux emportés dans le 
but de les arrêter et d'éviter des malheurs 
imminents. 

En conséquence, le propriétaire de chevaux 
qui ont pns le mors aux dents, assigné en 
dommages-intérêts par celui qui a été blessé 
en essayant d'arrêter l'attelage, n'est pas 
fondé à exciper de la prétendue faute lourde 
du demandeur, qui. en agissant comme il l'a 
fait, aurait commis une imprudence. (Namur, 
27 décembre 1875.) 268 

— 2. Machines à vapeur. — Explosion. — 
Faute — Solidarité, Le propriétaire d'un 
établissement indus^iel est responsable, en 
cette qualité, des accidents provenant des 
vices de construction soit des bâtiments, soit 
des machines ou appareils qu'il a mis en 
usage, sauf son recours contre le construc- 
teur des objets défectueux. 

Ce dernier est tenu in solidum avec le pro- 
priétaire, comme.auteur de la faute, vis-à-vis 
des tiers lésés et notamment des ouvriers de 
l'usine. 

Ne peut encourir aucune responsabilité le 
maître maç<m qui s'est conformé aux plans 
vicieux qui lui ont été remis et dont Texécu- 
tion lui était prescrite pour le placement des 
machines, si le travail des maçonneries ne 
laissait rien à désirer sous le rapport de la 
main-d'œuvre et des matériaux. 

Le constructeur-fournisst-ur de chaudières 
destinées À des établissements industriels est 
tenu, indépendamment de toute stipulation 
expresse, de surveiller leur installation et de 
s'assurer qu'elle a lieu dans des conditions de 
sécurité parfaite. 

Spécialement, il est responsable non -seu- 
lement des défauts des machines elles-m<^mes, 
mais aussi de l'insuffisance des voûtes qui 
doivent les supporter, surtout s'il a fourni 
les plans et s'est engagé èl installer les ma- 
chines et appareils sous la Furveillance et la 
direction de son personnel. (Charleroi, 26 fé- 
vrier 1876.) 170 

— 3. Propriétaire. — Entrepreneur. — 
Architecte. — Lorsqu'un vice de construction 
causé par le défaut d'examen suffisant de la 
nature du sol a occasionné aux voisins un 
préjudice que le propriétaire a été condamné 
A réparer, celui-ci a un recouis en garantie 
solidaire contre l'architecte et contre l'en- 
trepreneur. (Bruxelles, 5 mars 187.5.) 135 

— Voy. Architecte; Banqueroute; Chk 
MIN DE fer: Contraventions; Dépôt néces- 
saire; ËAUX; Gestion d'affaires^ Incendie; 
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Lettre de chanob ; Milice ; Notaire : 
Presse ; Règlement municipal ou de police; 
Routes ; Transports maritimes ; Vente. 

REVENDICATION. — Meubles saisis. — 
Acte de vente, — Pacte de réméré. — Doit" 
être déclaré nul comme simalé ou fait en 
fraude des droits des créanciers l'acte de 
vente de meubles saisis qui n*a acquis date 
certaine que postérieurement À la cessation 
de payements, et qui contient un pa&te de ré- 
méré et un contrat de location en vertu du- 
quel le vendeur reste en possession du mobi- 
lier v«>ndu. (Bruxelles, 13 janvier 187Ô.) 141 

-^ Voy. Chemins vicinaux ; Possession. 

BÉVOGATION. — Voy. Donation entre- 
vifs ; Notaire ; Société. 

RIVERAINS. -> Voy. Canal; Chemin 
public; Chemins vicinaux; Eaux; Juge de 

PAIX. 

ROUTES. — Fossés. — Infraction. — 
Ecoidement des eaïuo. — Les fossés qui 
bordent les routes sont des dépendances de 
celles-ci, et les entreprises commises sur les 
fossés doivent être punies comme celles qui 
auraient été commises sur les routes. 

Celui qui place une pompe sur un puits et 
de manière que les eaux de ce puits se dé- 
versent naturellement dans un fossé bordant 
une route doit être considéré comme auteur 
de Tinfraction commise. (Corr. Liège, 2 mars 
1876.) 167 

— Voy. Juge de paix ; Voirie. 

RUPTURE DE BAN. — Voy. EXPULSION. 

S 

SAI9IE- ARRÊT — 1. Collège communal. 
— Professeur. — Traitement. - Le traite- 
ment d'un professeur dans un établissement 
communal ne peut être saisi qu*& concurrence 
d'un cinquième. 

Il en est ainsi alors même qu'à Tépoque 
du jugement prononçant sur la validité de la 
saisie ce professeur a quitté rétablissement. 
(Verviers, 7 j uin 1876.) 342 

— 2. Déclaration de validité. — Juge de 
paix, " Compétence. — Le Juge de paix est 
incompétent pour connaître d'une demande 
en validité d'une saisie-arrêt, alors même 
que celle-ci a été pratiquée pour une somme 
inférieure à 300 francs. (Just. de paix.Bilsen. 
30 juin 18-6.) 326 

— 3. Tiers saisi. — Déclaration. — Le 
tiers saisi qui fait une déclaration inexacte 
ou qui refuse la production de pièces justifl 
cativfis doit être déclaré débiteur pur et 
simple des causes de la saisie-arrêt pratiquée 
entre 9es mains. (Anvers, 31 mars 1876.) 221 

— Voy. Instruction criminelle; Reven- 
dication. 

SAISIE IMMOBILIÂRE. - Faillite. — 
\ente. — Droit de surenchérir. — Cahier des 
charges. — Servitude. — Il n*y a pas lieu de 
réserver le droit de surenchère, autorisé par 


l'article 565 de la loi du 18 avril 1851, lorsque 
les immeubles d*une faillite sont Tendua oor 
saisie. 

Le saisi n'a pas le droit de faire insérer, 
dans le cahier des charges déposé an greffe, 
que l'immeuble est ou n est pas grevé de ser- 
vitude au profit de l'héritage d'un tiers qui 
n'est point partie au procès. (Andenarde, 
27 octobre 1876.) 356 

- Voy Expropriation forcAe; LiBERit 
DES enchères ; Novateon. 

SGEXXiAs. — Voy. Inventaire. 

SECRÉTAIRE COMMUNAL. — Voyez 
Calomnie. 

SÉPARATION DE BIENS — EnfanU 
mineurs. — Frais de pension et dinstruction. 

— Obligation solidaire — Les époux, quoi- 
que séparés de biens, sont tenus solidaire- 
ment, et pauf règlement ultérieur entre eux, 
an payement des frais de pension et d'instrnc- 
tion donnée à leurs enfants minenra, et la 
femme, assignée en justice conjointement 
avec son mari, n'est pas fondée à demander 
sa mise hors de cause en invoquant l'impos- 
sibilité complète où elle se trouve de satis- 
faire à son devoir d'éducation, par suite de 
ce qu'elle n'est pas parvenue à obtenir de 
son mari les reprises auxquelles elle a droit 
par suite de la dissolution de la communauté 
(Anvers, 23 décembre 1875.) 138 

SÉPULTURE. — Inhumation, — Céré- 
monies.-^ Pouvoir judiciaire, — Compétence. 

— Le pouvoir judiciaire, incompétent pour 
régler les cérémonies des inhumations, est 
compétent pour décider qui a le droit de fixer 
et de régler ces cérémonies. 

Lorsqu'une personne a, par acte authen- 
tique, formellement déclaré et man feeté ses 
intentions et sa volonté relativement an mode 
de sa sépulture et a désigné des mandataires 
pour l'exécution de ses volontéai, ceux-ci sont 
de véritables exécuteurs testamentairee aux- 
quels il appartient de régler le mode et les 
cérémonies de l'inhumation du déf^t. (Ord. 
référé. Nivelles, 29 mai 1876.) 193 


SERMENT. — 1. Faux serment. — 
civile. — Celui qui. dans le cours d'une in- 
stance civile, a déféré le serment déclfi^oire A 
son adversaire n'est pas recevable à se porter 
partie civile dans Faction criminelle dirigée 
par le ministère public contre ce dernier, du 
chef de faux serment. La répression du faox 
serment en matière civile ne peut être pour- 
suivie que dans l'intérêt de la vindicte pu- 
blique. (Corr. Anvers. 27 mars 1876.) 210 

— 2. Termes. — Preuve. — Pouvoir du 
juge, — Lorsque la partie modifie les termes 
du serment qui loi est déféré, il appartient 
au tribunal d'apprécier, d'après les circon- 
stances de la cause, si le serment su pplétoire 
tel qu'il a été prêté est un complément de 
preuve suffisant pour entraîner la décision 
du fond. (Comm. Verviers, 15 février 1875.) 62 

— Voy. Appel en matière civile; Droit 
MARITIME ; Vente. 
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SERVITUDES. — 1 Destination du père 
de famille, — Conduite de décharge. — Lors- 
qu'un conduit Bervant de décharge à un ca^ 
binet d'aisances a été établi dans le mur sépa- 
ratif de deux maisons par le propriétaire de 
celles-ci, et que son existence se manifeste 
dans Tune de ces maisons par un signe appa- 
rent, ce fait suffit pour constituer l'existence 
d'une servitude par destination du père de 
famille. 

Mais le propriétaire du fonds dominant n'a 
pas le droit de faire les travaux nécessaires 
a l'exercice de la servitude par le foads ser- 
vant, A moins qu'il ne soit démontre qu'il y 
ait impossibilité absolue de les faire autre- 
ment. (Nivelles, 13 janvier 1875.) 162 

— 2. Destination du père de famille. — 
Conditions. — Pour qu'une servitude 8*éta* 
biisse par destination du pore de famille, il 
n'est pas absolument nécessaire que ce soit 
le propriétaire commun de deux héritages 
qui ait établi les lieux en l'état d'où résulte 
la servitude, il sutfit qu'étant devenu proprié- 
taire de ces deux héritages, il ait laissé sub- 
sister les lieux en cet état, s'il existait avant 
que les deux héritages fubsent réunis dans 
son domaine. (Nivelles, 15 mars 1876.) 330 

— 3. Enclave. — Passage. — Trouble. — 
Action possessoiré. — Le mode d'exercice de 
la servitude de passage en cas d'enclave ne 
peut pas faire l'objet d'une possession légale 
réunissant lea caractères prescrits par l'ar- 
ticle 2229 du code civil, et donner lieu, en cas 
de trouble, à, l'action possessoiré. (Just. de 
paix. Thuin, 9 juin 1876.) 255 

— 4. Passage. — Servitude discontinue. — 
Action possessoiré. — Bornage. — Distance. 
-^ Clôture. — Le droit de passage étant une 
servitude discontinue ne peut s'acquérir par 
prescription, et ne peut, par conséquent, 
faire l'objet d'une action possessoiré. 

Pour placer efficacement une borne à un 
point déterminé, il faut que les différents pro- 
priétaires soient en cause 

Quoique la clôture ne soit pas obligatoire 
à la campagne, elle peut être ordonnée si les 
parties sont d'accord pour la demander. 

L'article 674 du code civil n'est pas appli- 
cable au cas où un four n'est pas adossé à un 
mur, mitoyen ou non, sauf la réparation 
éventuelle du dommage, aux termes de l'ar- 
ticle 1384 du code civil. 

Le propriétaire du fonds servant peut mo- 
difier l'exercice de la servitude, pourvu que 
les changements soient favorables au fonds 
servant, et ne rendent pas l'exercice de la 
servitude plus incommode pour le fonds do- 
minant. Les frais qu'entraînent ces change- 
ments sont À la charge du propriétaire du 
fonds servant. 

Si aucune des parties n'a évalué la valeur 
du litige et si aucune des bases indiquées 
dans l'article 32 de la loi du 25 mars 1876 
n'est applicable, le jugement est en dernier 
ressort. (Just. de paix. Duffel, 28 juin 1876.) 

275 

— 5. Tour d'échelle. — Clôture. — Le pro- 


priétaire a le droit de se clore, bien que son 
terrtiin soit grevé d'une servitude de tour 
d'échelle. 

11 appartient aux tribunaux de prescrire 
les mesures nécessaires pour concilier l'exer- 
cice du droit de propriété et du droit de ser- 
vitude. (Namur, 5 juillet 1875.) 61 

— Voy. Action possessoiré ; Chemins vi- 
oiNAUx; Cl/Sture: Eaux; Juge de paix; Sai- 
sie IMMOBILIÈRE ; VENTE. 

SIGNIFICATION DE JUGEMENT. — 

Voy. Enquêter Juctement par défaut. 

SOCIÉTÉ. 1. Associé chargé de la partie 
financière des opérations sociales. - Pouvoirs. 
— Lorsqu'un acte de société confère la gé- 
rance A l'un des associés, et qu'une clause du 
même acte dispose ensuite qu'un autre asso- 
cié, banquier de profession, soit chargé de 
la partie financière des opérations sociales, 
cette clause n'a pas pour effet de conférer A 
cet ^psocié les mêmes pouvoirs qu'au gérant et 
notamment celui d'obliger la société 

Celle ci ne peut donc être tenue des obli- 
gations contractées par cet associé, et spé- 
cialement des traites par lui créées, alors 
même qu'antérieurement à ces traites il en 
aurait, au vu et su su et sans protestation du 
gérant, créé d'autres qu'il aurait eocomptées 
et dont la société aurait été créditée ; par 
suite la preuve de ce fait est irrelevante. 
(Charleroi, 4 avril 1876.) 261 

— 2. Société œmmerciale. — Débat entre 
associé et administrateurs ou liquidateurs. — 
Compétence territoriale — C'est le juge du 
lieu où une société commerciale a son prin- 
cipal établissement qui est compétent pour 
décider si un individu qui est asftigné par la 
société est ou n'est pas associé, car c'est lÀun 
moyen de défense, et le juge saisi de l'action 
est compétent pour en apprécier le fonde- 
ment. (Comm. Bruxelles, 15 mai 1876.) 332 

— 3. Directeur. — Révocation — Louage 
d^ouvrage. -- L'expulsion de ses fonctions ne 
peut être ordonnée vis-àvis du directeur 
d'une société que comme suite de sa révoca- 
tion légitime. 

Semblable révocation dépend de l'interpré- 
tation ou de la résolution de conventions 
avenues entre parties, et doot la connaissance 
appartient aux tribunaux ordinaires. 

Par suite, le juge de référé ne peut, sur la 
demande d'une société, ordonner de piano 
l'expulsion du directeur de ses fonctions. 
(Ord. référé. Namur, 21 juin 1876.) 265 

— 4. Dissolution. — Raison sociale. — 
Marque de fabrique. — La firme ou raison 
sociale et la marque de fabrique d'un établis- 
sement industriel mis en société par les héri- 
tiers du propriétaire cessent de faire partie 
de la succession et deviennent une chose 
commune qui appartient a tous les associés, 
non point en leur qualité d'héritiers, mais en 
vertu des droits que leur donnent les conven- 
tions sociales 

Après la dissolution de la société, la firme 
et la marque de la fabrique sont anéanties 


400 


TABLE ALPHABÉTIQUK 


et aucun des associés n'a le droit d*en faire 
usage. 

L'associé qui se sert de la firme et de la 
marque de fabrique après la dissolution de la 
société peut être condamné à des dommages- 
intérêts. (Comm. Alost, 25 novembre 1875.) 

117 

— 5. Société anonyme. -— Code de corn- 
mei'ce nouveau. — Assemblée générale. — 
L'article 61 de la loi du 18 mai 1873 (liy. 1er, 
tit IX, du code de commerce nouveau) est 
applicable aux sociétés constituées avant la 
mise en vigueur de cette loi. (Comm. Brux., 
9 novembre 1876.) 351 

— 6. Société commerciale. — Actionnaire» 
— Compétence. — Sont de la compétence des 
tribunaux de commerce les contestations 
entre administ rateurs et associés pour raison 
d'une société de commerce. 

L'actionnaire d'une société anonyme n'a 
pas qualité pour intenter une action ayant 
pour objet de faire indemniser la société du 
préjudice résultant pour elle de la violation 
des statuts sociaux. 

Cette action compéte À la société et l'ac- 
tionnaire ne la représente pas. Cette action 
dérive du mandat : elle appartient collecti- 
vement à la société et individuellement aux 
actionnaires, mais, dans ce cas, en propor- 
tion du préjudice que l'actionnaire éprouve 
par la violation des statuts sociaux. (Comm. 
Bruxelles, 1«' mai 1876.) 333 

-— 7. Modifications aux statuts. -^ Assem^ 
blée générale. Convocation. — Conseil 
d'administration. Garantie. — Les admi- 
nistratt'urfl d'une société anonyme peuvent 
emprunter au nom de la société lorsque les 
emprunts sont en rapport avec les prévisions 
des associés et qtrils sont commandés par 
une nécessité impérieuse. 

Les actes posés par le conseil d'administra - 
tion sont valides, lors même qu'ils ne sont 
point conformes aux statuts, s'ils sont approu- 
vés dans la forme publique par l'assemblée 
générale des actionnaires. 

L'irrégularité de la convocation, et notam- 
ment l'inobservation des délais prescrits par 
la loi, n'entraîne pas la nullité de la résolu- 
tion par laquelle l'assembli^e générale modifie 
les statuts, si les modifications ont été mises 
À l'ordre du jour et si la moitié du capital 
social est valablement représentée. 

Le conseil d'administration peut faire par 
lui-même et sans l'intervention du direc- 
teur-gérant les actes qu'il a valablement 
autorisés. • 

L'obligation imposée aux administrateurs 
d'affecter par privilège un certain nombre 
d'actions à la garantie de leur gestion n'a été 
établie que dans l'intérêt des actionnaires, et 
le défaut de cautionnement n'entraîne point 
la nullité des conventions intervenues entre 
le conseil d'administration et des tiers qui ont 
contracté de bonne foi. 

£st valable la procuration donnée par un 
administrateur à l'un de ses collègues aux 
fins de se faire représenter dans un acte qui | 


constitue l'exécution d'une délibération du 
conseil d'administration. (Namur, 9 août 
1875.) 129 

-- 8. Société anonyme. — NuXlUé. — Ac- 
tions. — Versement. L'associé d'une société 
anonyme, fût-il fondateur, est recevable & 
poursuivre la nullité de la société pour dé- 
faut de versement en numéraire du capital 
souscrit, et il peut mettre en cause ses cofon- 
dateurs 

Chacun des actionnaires d'une société ano- 
nyme doit effectuer le versementdu vingtième 
des actions qu'il a souscrites. 

C'est À l'apport en numéraire représenté 
par les actions que s'applique le versement 
du vingtième. 

Il ne suffît pas que le vingtième du capital- 
argent soit versé par l'un ou l'autre des sous- 
cripteurs : les actions données à l'un des 
fondateurs, à titre d'apports, ne sont pas 
exemptes du versement en numéraire, À con- 
currence du vingtième. (Comm. Bruxelles, 
31 Juillet 1876 ) 337 

— 9. Société anofiyme. — Statuts. — As- 
semblée générale - Conseil de surveillance. 

— Lorsque, au mépris des prescriptions for- 
melles des statuts d'une société anonyme, le 
conseil de surveillance n'a pas, dans l'assem- 
blée générale annuelle des actionnaires, pré- 
senté de rapport écrit sur les comptas et le 
bilan et sur le résultat de sa mission, l'inac- 
coraplissement de cette formalité doit en- 
traîner la nullité pour le tout de la délibéra- 
tion. (Nivelles, 27 avril 1876.) 252 

— 10. Société commerciale. — Liquidateur, 

— Fin de non-recevoir. — Versement. — 
Lorsque les statuts d'une société prévoient 
que la démission de l'un des gérants n'entrai 
nera pas la dissolution de la société, et que 
cette démission, donnée par l'un des gérants, 
est ac':eptée par l'assemblée générale des ac- 
tionnaires qui décide la mise en liquidation 
de la société, c'est le gérant resté en fonctions 
qui est investi de plein droit du mandat de 
liquidateur. 

£n fait, les statuts sont modifiés, le nom- 
bre des gérants est réduit, et cette modifica- 
tion ne doit pas être publiée pour être oppo- 
sable aux associés. 

Les liquidateurs peuvent exiger des asso- 
ciés le payement des sommes qu'ils se sont 
engagés à verser dans la société. 

C'est a la Justice qu'il incombe de décider 
dans quelle proportion les versements doivent 
être faits par les associés. (Comm. Bruxelles, 
17 août 1875.) 32 

— 11. Société en commandite. — Dissolu- 
tion. — Action en responsabilité. — Livres 
et archives. — Communication. — Les ac- 
tionnaires d'une société en commandite, dont 
la dissolution a été prononcée, et qui ont 
intenté une action en responsabilité contre 
les gérants et les membres du conseil de 
surveillance, ont le droit d'exiger la commu- 
nication de toutes les pièces et archives dé> 
pendant de la liquidation de la société. (Liège, 
13 mai 1876.) 253 
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— 12. Société commerciale. — Dissolution. 
— Associé. — Liquidateur. - L'associé d*une 
société en nom collectif qui n'avait pas la gé- 
rance de la société et qui, soit par le contrat 
Bocial, soit lors de la dissolution de la société, 
n*a pas été investi des fonctions de liquida- 
teur, n*est pas recevable à exercer les actions 
qui compétent à la société. 

A défaut de nomination des liquidateurs, 
les associés gérants dans les sociétés en nom 
collectif sont seuls considérés comme tels À 
l'égard des tiers. 

La qualité de liquidateur est personnelle ; 
elle n'est pas transmisaible aux héritiers. 
(Comm. Bruxelles, 12 août 1875.) 136 

— 13. Associé commanditaire. — Gestion. 

— Faillite. — La faillite d'une société en nom 
collectif entraîne la faillite de chacun des as- 
sociés solidaires. 

Un associé commanditaire qui n'est pas 
commet çant ne peut, à raison de Tinexécu- 
tion de ses obligations de commanditaire, 
être déclaré en faillite. 

Il en est différemment de Tassocié com- 
manditaire qui en réalité se fait l'associé 
gérant de la société. (Comm. Gand, 12 février 
. 1876.) 354 

— Voy. Gaution-Cautionnbmrnt; Chrmin 
DB FBK ; ConnexitA ; Faillite ; Juge dk paix ; 
Jugement PAk défaut; Patentes; Hépéré; 
Union de ohédit. 

SOGIÉTft ANONYMB. — Voy. PATENTES ; 

Société ; Union de crédit. 

SOGIÉTà DE SECOURS MUTUELS. — 

Voy. Compétence en général. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Voyez 
Jugement par défaut; Patentes. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Voy. 
Caution - Cautionnement ; Faillite ; So- 
ciété. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. - Voy. 
Connexité 

solidarité. —voy. responsabilité. 

SOMMATION. — Voy. Bail; Maruge; 
Vente 

SOUS-LOCATION. — Voy Bail. 

SPECTACLES. — Voy. Théâtres. 

STIPULATION POUR AUTRUI. — Voy. 

Dons manuels; Possession. 

SUBROGATION. — ^Subrogation légale. 

— Créance privilégiée. — Contribution fon- 
cière, — Le propriétaire d'une maison dont 
le bail a pris fln, qui paye l'impôt foncier 
dont cette maison est grevée et qui était une 
charge du bail, n'est pas légalement subrogé 
dans les droits du trésor public vis-à-yis du 
locataire. 

Le locataire est tenu, vis-à-vis du fisc, au 
payement de la contribution foncière, à l'ac- 
quit du propriétaire. (Comm. Brux., 13 mai 
1876.) -250 

— Voy. Cession DB créances; Faillite. 


SUCCESSION. — 1. Abandon. — Tierce 
opposition. — L'abandon des biens de la suc- 
cession par les héritiers de l'une des deux 
lignes au profit des créanciers de l'hérédité 
est sans influence sur les droits des héritiers 
de l'autre ligne. 

En conséquence, les héritiers de la ligne 
maternelle sont non recevables à former 
tierce opposition au Jugement qui a nommé 
un curateur à la succession abandonnée par 
les héritiers de la ligne paternelle. (Dinant, 
30 juillet 1875.) 44 

— 2. Renonciation. — Héritier légataire, 
— Adition d'hérédité. — Vente. - Hypo- 
thèque. - Les légataires, héritiers légaux du 
te8tat<ïur, peuvent renoncer À la succesdion 
pour s'en tenir à leurs legs. 

Le successible ne fait pas acte d*héritier 
lorsqu'il se met ou se maintient en possession 
des choses lui léguées, sans en avoir demandé 
ni obtenu la délivrance. 

Il ne fait pas non plus acte d'héritier 
lorsque, avant toute demande en délivrance, 
il vend ou hypothèque les biens compris dans 
son legs. 

Le légataire À titre universel qui ne réclame 
pas la délivrance dans l'année de l'ouverture 
de la succession n'a droit aux fruits qu'A 
partir de la demande en délivrance; il objec- 
terait vainement qu'au décès du testateur il 
était déjà en possession des choses léguées. 
(Tournai, 13 août 1874.) 150 

— Voy. Enfant naturel. 
SURCHARGES. — Voy. Acte notarié. 

SURENCHERE. — Voy. Saisie immobi- 
lière. 

SURSÉANCE. — Voy. Juge de paix. 


TACITE RÉCONDUCTION. — Voy. Bail; 
Référé. 

TAXES COMMUNALES. — 1. Chemins 
victnaux - Arrêté royal. — Pouvoir judi- 
ciaire. — Incompétence, — Rôles. — Titre 
exécutoire — Commandement. — Contrainte. 
— Visa. — Huissiers. — Intérêts. — L'arrêté 
royal fixant l'imposition spéciale due par un 
industriel, aux termes de la loi du 19 mars 
1866, constitue une décision définitive, coulée 
en lorce de chose jugée, et il n'appartient 
pas au pouvoir judiciaire de la remettre en 
question. 

Le rôle dressé en vei*tu de l'article 137 de 
la loi communale, rendu applicable a ces im- 
positions par la loi du 19 mars 1866, consti- 
tue un titre exécutoire suffisant pour que le 
commandement fait au contribuable satis- 
fasse au vœu de l'article 583 du code de pro- 
cédure civile. 

Eu l'absence de rôle, le commandement 
trouverait un autre titre exécutoire dans l'ar- 
rêté royal fixant définitivement l'imposition 
spéciale et notifiée au contribuable. 
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La contrainte n^est qu'un extrait du rtûe en 
ce qui concerne chaque contribuable, et, 
lorsque le rôle ne renferme qu'un seul contri- 
buable, la contrainte s'ideutitle nécessaire- 
ment avec le rôle. 

Le visa des contraintes par le gouverneur 
est aboli en matière d'impositions commu- 
nales, et la députation permanente de la pro- 
vince dans laquelle est située la commune 
créancière de 1 impôt est compétente, à elle 
seule, pour former et rendre exécutoires les 
rôles dans les autres provinces. 

L'article 18 de l'arrêté des consuls du 
16 thermidor an vin rend obligatoire l'emploi 
de porteurs de contraintes en matière de con- 
tributions directes au profit de l'Etat; mais 
cette disposition est inapplicable, et le recours 
aux huissiers nécessaire en matière d'impo- 
sitions communales, surtout depuis que 1 ar- 
rêté royal du 20 juin 1869 a investi les direc- 
teurs des contributions directes, douanes et 
accises du pouvoir de nommer les porteurs 
de contraintes. 

Les intérêts de Timpositioa réclamée ne 
sont dus ni 6l partir de Tarrêté royal, ni à 
partir du commandement. (Uuy, 10 féviier 
1876.) 237 

— 2. Taxe sur le pavage. — Impôt indi- 
rect. — Action en justice. — Pour qu'une 
taxe ait le caractère d'impôt direct, il £aut : 
1« que le payement en soit fait directement 
au trésor par le contribuable cotisé, et 
2° qu'elle se lève au moyen d'un rôle nomi- 
natif. 

Les taxes qui ne réunissent pas ces deux 
caractères, et notamment la taxe communale 
pour l'établissement d'un pavage, sont des 
impositions indirectes. 

Le recouvrement des taxes communales 
indirectes peut être poursuivi par voie de 
contrainte ou par voie d'action en Justice. 
(Bruxelles, I*"* mars 1876.) 181 

— 3. Entretien du pavé des rues. — Léga- 
lité. — £«t légal le règlement communal por- 
tant que, partout où la commune fera établir 
un pavage, les propriétaires riverains des 
terrains bâtis ou sur lesquels on bâtira seront 
tenus de payer À la commune une taxe repré- 
sentant le coût du pavé. 

L'arrêté royal qui approuve un pareil 
règlement n'intéresse pas la généralité des 
citoyens et ne doit pas être publié in eœtenso 
au Moniteur. (Bruxelles, 31 mai 1876.) 263 

— Voy. Règlement municipal ou de po - 

LICB. 

TAZBS PROTINGIALBS. - Chiens. — 
Possesseur. Ne peut être considéré comme 
possesseur, sujet à la taxe provinciale de 
Liège sur les chiens, celui qui recueille on sa 
demeure un chien égaré, sans aucune inten- 
tion de le conserver, et qui prend, au con- 
traire, des mesures sérieuses à l'effet de dé- 
couvrir le propriétaire de l'animai. (S. police. 
Liège, l«r mars 1876 ) 216 

TÉMOINS EN ICATIÈRB GIVIIJE. — • 

Voy. enquête. 


TÉMOINS EN MATIÈRE GRIMINEIXB. 

— Maladie. — Tribunal correctionnel. - 
Délégation cTunjuge. — En cas de maladie 
d'un témoin, le tribunal correctionnel peut 
déléguer un Juge du siège pour procéder a 
son audition en présence du ministère public 
et du prévenu. (Gorr. Charleroi, 16 février 
1876.) 146 

TÉMOINS INSTRUMENTAIRS8.— Voy. 
Notaire. 

TESTAMENT. — Voy. Avocat ; Cobimu- 
AUTit conjugale; Inventaire; Jugement; 


TESTAMENT. - 

NAUTit conjugale; 
Legs ; Succession. 


TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Voy. 
Notaire. 

THÉÂTRES. — 1. Artiste lyrique. — En- 
gagement. — Inexécution. — Dommages- 
intérêts. — Le directeur d'an theAtre qui a 
engagé à son service une artiste pour U 
création d'un rôle, et qui postérieurement 
renonce À faire représenter la pièce en vue 
de laquelle l'artiste était engagée, lui doit la 
somme stipulée en vue de la résiliation du 
contrat. 

La preuve testimoniale, tendant A prouver 
la lèsiliation conventionnelle du contrat, 
n'est pas admissible. (Comm. Bruz , 29 mai 
1876.) 334 

— 2. Artiste lyrique. — Indisposition tem- 
poraire, — Convention. — L'indisposition 
temporaire d'un artiste lyrique n'autorise pas 
le directeur du théâtre auquel il est attaché 
À poursuivre la résiliation du contrat de 
louage de services ; elle constitue un cas de 
force majeure qui en suspend seulement 
l'exécution : le directeur n'a pas droit a des 
dommages- intérêts; l'artiste subit anique- 
meat la privation de ses appointements pen- 
dant la durée de 1 indisposition ; la conven- 
lion continue à produire ses effets lorsque 
l'artiste est guéri de son indisposition. 

Le directeur ne doit pas faira fixer par 
Justice la durée du congé que devra prendre 
l'artiste. 

Si l'artiste, par suite de maladie, devient 
incapable de tenir son emploi, le dii*ecteur 
peut poursuivre la résiliation du contrat, 
mais il n a pas droit à des dommages-intérêts. 
(Comm. Bruxelles, 30 mars 1876.) 297 

— Voy. Faillite. 

TIERCE OPPOSITION. — Voy. SUCCES- 
SION. 

TIERS. — Voy. Action paulibnnk ; Au- 
MBNT8 ; Dons manuels. 

TIMBRE. — Messageries. — Registres de 
factage. Entrepreneur. — Commission- 
naire. — Livres de commerce. — Les regis- 
tres de factage d'un entrepreneur de trans- 
ports sont soumis au timbre, lors même que, 
pour effectuer ces transports^ il aurait fait 
avec l'Ëtat une convention pour lai emprun- 
ter ses voitures et son railway. 

Les registres de factage ne sont pas de* 
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livres de commerce. 'Anvers, 21 avril 1876.) 

245 

— Voy. Ràolembnt provincial. 

TITRB8 AU PORTEUR. — Propriété, — 
Fin de tion-recevoirn — Celui qui détient des 
titres au porteur en est présumé le véritable 
propriétaire. Il ne peut être astreint à Justi- 
fier de sa propriété. Il n*y a d*exceptioD à 
cette règle qu'en cas de vol on de perte des 
titres au porteur et seulement au profit de la 
victime du vol on de la perte. (Oomm. Brux., 
11 mai 1876.) 322 

— Voy. Vol. 

TOUR d*Aghbixe. — Voy. Servitudes. 
TRADITION. — Voy. Vente. 
TRATTSMENT. — Voy. Saisib-arrêt. 
TRAJIl^AT. — Voy. Compétence en 

GÉNÉRAL. 

TRANSCRIPTION. — Voy. ACTION PAU- 
LIBNNE. 

TRANSPORT. — Déclaration en douane, 

— Le mandat de transport n'emporte pas 
mandat de faire la déclaration en douane. 
(Gomm Gand, 24 Juin 1876.) 347 

— Voy. Chemin de fer. 

TRANSPORT MARITIMB. — Courtier. 

— Responsabilité. — Surestarie, — Le cour- 
tier de navires qui fait un affrètement ne peut 
invoquer postérieurement la circonstance que 
le port de destination ne possède ni estacade 
ni quai de déchargement; sa qualité de cour- 
tier emporte la présomption qu'il connaît les 
conditions dans lesquelles le déchargement 
doit s*opérer dans ce port. 

En conséquence, lorsque le déchargement 
doit se faire en rade par suite de l'absence 
d'estacade on de quai de déchargement, et 
que le capitaine est obligé par le mauvais 
temps de quitter la rade et de gagner la 
haute mer, le destinataire ne doit aucune 
surestarie. 

Si le capitaine a exigé le payement préa- 
lable des surestaries avant de procéder A la 
continuation du déchargement, les entrepre- 
neurs du transport, dont il n*est que le man- 
dataire, sont tenus de restituer les sommes 
payées de ce chef. (Comm. Bruxelles, 31 mai 
1875.) 40 

TRAVAUX PT7BLIGS. — Voy. Chemin 

DE FBR. 

TRÂSOR. — Propriété, — Preuve. — Celui 
qui réclame un trésor à titre d'inventeur ou 
de propriétaire du fonds doit établir V* que 
la chose réclamée était cachée ou enfouie ; 
29 qu'elle a été trouvée par le pur effet du 
hasard. 

C'est à celui qui prétend en être proprié- 
taire a justifier sa propriété. (Bruxelles, 
23 mars 1876.) 223 

TRESOR PUBLIC. — Voy. Priviléoe; 
Subrogation. 

tribunal civil. — voy. compétence 
oommeroule. 


TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Voy. 
Compétence criminkllr; Instruction cri- 
minelle; Presse; Témoins en matière cri- 
minelle. 

TRIBUNAL DE GOBIMERGE. — Partie. 

— Fondé de pouvoir. - Failli non réhabilité, 

— Le failli non réhabilité ne peut poiut re- 
présenter une partie devant le tribunal de 
commerce. 

Néanmoins si ce failli est admis depuis 
plusieurs années comme fondé de pouvoir 
devant la justice consulaire et si le moyen 
tiré de son incapacité n*est soulevé qu*au 
cours des débats, il n'y a pas lieu de s'y arrê- 
ter. (Comm. Mons, 29 février 1876.) 2^ 

— Voy. Acte DE commerce; Compétence 
CIVILE ; Compétence commerciale; enquête; 
Exécution de jugement ; Société. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — 

Voy. Contraventions; Frais et dépens; 
Jugement par défaut. 

TUTELLE-TUTEUR. — l. Dispense d'hy- 
pothèque, — Motifs, — La confiance absolue 
que peut inspirer le père, tuteur légal, et la 
crainte de nuire aux intérêts des enfants en 
ébranlant son crédit ne suffisent point pour 
le dispenser de l'obligation de donner hypo- 
théque, surtout s'il est commerçant. (Namur, 
19 juillet 1876.) 346 

— 2. Mineur. — Garanties, — Hypothèque. 

— Le tuteur peut donner, a 1h piace d une 
hypothèque, un gage mobilier consistant en 
créances ou valeurs industrielles déposées 
dans un établissement public. (Namur, 5 juil- 
let 1875.) 49 

— 3. Mineur, — Père administrateur lé- 
gaU — Intérêts opposés, — Tuteur ad hoc. — 
Le tuteur ad hoc qui doit être donné au mi- 
neur lorsque les intérêts de celui-ci sont en 
opposition avec ceux du père administrateur 
légal ne peut être nommé que par le conseil 
de famille. 

Le tribunal n'a pas le pouvoir de le dési- 
gner. (Bruxelles, 22 novembre 1875.) 53 

— 4. Reddition de compte, — Le tuteur ne 
peut se dispeutter de rendre compte en pré- 
tendant que la fortune du mineur se compose 
exclusivement de la part qui doit lui revenir 
dans les communautés et successions non 
encore liquidées. (Mons, 9 avril 1875.) 110 

- Voy. GoBfMUNAUTÉ CONJUGALE; COMPÉ* 
TENCE OOMMEftCIALE ; NOTAIRE. 
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ULTRA PETITA. — Voy. JuoEDB PAIX. 

UNION DE CRÉDIT. ^FaiUite, — Oause 
de déchéance, — Compensation, — Dans les 
sociétés anonymes connues sous la dénomi- 
nation d'Union de Crédit, on doit considérer 
comme contraire à la loi et par suite comme 
nnlle et non avenue la clause portant que 
• Tactionnaire en état de faillite constatée 
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par jugement encourra, par ce fait, déchéance 
de pieia droit, au profit de la société et sans 
compensation, des versements par lui opérés 
sur ses actions et des parts non distribuées 
dans les bénéfices des années antérieures. » 
Mais la nullité de cette clause étant ad- 
mise, la société est fondée a retenir, en com- 
pensation et à due concurrence de sa créance, 
À charge de l'actionnaire failli, tant les ver- 
feements opérés (>ar celui-ci que les parts de 
bénéfices non distribuées des années anté- 
rieures et afi'érentes auxdits versements 
(Comm. Gand, 3 juin 1876.) 338 

USUFRUIT. — 1. Bail. — Nullité. — Nu 
propriétaire. La modicité même excessive 
des loyers ne suffit point pour autoriser le nu 
propriétaire À réclamer Tannulation d'un bail 
consenti par l'usufruitier. 

Il faut établir, de plus, l'intention fraudu- 
leuse de porter préjudice aux intérêts et aux 
droits du nu propriétaire. 

Cette intention peut résulter, du reste, des 
présomptions qui découlent des faita de la 
cause. 

On doit admettre Tintention frauduleuse 
lorsque l'usufruitier, sans rien sacrifier de 
rétendue de sa propre jouissance, ne fait que 
paralyser notablement celle du propriétaire 
au profit d'uQ locataire qui n*a, à cette fa- 
veur, d'autre titre que des liens de parenté 
avec Tusufruitier. 

Il n'^ a pas d'intention frauduleuse à ne 
pas exiger d'un locataire ancien toutes les 
augmentations de loyer que l'accroissement 
de valeur des immeubles permettrait d^espé- 
rer. (Anvers, 7 août 1874.) 188 

— 2. Fruits naturels. — Fruits industriels. 

— Partage d*ascendant. - Les herbages d'un 
verger doivent être considérés comme fruits 
naturels^ dans le sens des articles 547, 583 et 
585 du code civil, alors même que le fonds 
qui les produit dés lors, chaque année, spon- 
tanément, aurait été primitivement ense- 
mencé a cet effet. 

Par suite, si un acte de partage d'ascendant 
stipule que • les donataires prendront, À 
l'extinction de Tusufruit, les biens dans l'état 
où ils se trouveront », et que •< toutefois s'il 
existait des récoltes croissantes à Tépoque du 
décès de l'usufruitier, elles appartiendraient, 
sans indemnité, a celui des donataires qui 
exploiterait la ferme avec ses père et mère, 
lequel devrait les avoir enlevées au plus tard 
le l*'' octobre suivant », le donataire qui a 
exploité la ferme jusqu'au décès de la mère, 
dernière survivante, n'a pas droit aux her- 
bages croissant sur les vergers. (Mons, 4 juil- 
let 1874.) 100 

— 3. Inventaire. — Absence. — Déchéance. 

— Le défaut d'inventaire après la mort de 
répoux ne fait point perdre a l'époux survi- 
vant l'usufruit stipulé par contrat de mariage. 
(Audenarde, 12 janvier 1876.) 324 

— 4. Mines. — Charbonnage. — Fruits 
industriels. — Fruits civils — Les dividendes 
distribués par une société anonyme qui 
exploite un charbonnage constituent des 


fruits civils et non pas des fraits industriels. 

En conséquence ces dividendes sont acquis 

A Tusufruitier à proportion de la durée de son 

usufruit. (Mons, 16 janvier 1875.) 54 

— Voy. Contrat de mariagb ; Donation 

BNTKB époux; DONATION BNTRK-YIFS ; JUGK- 
MBNT 

UTILITÉ PUBLIQUE. — Voy. Faillite. 


VAGABONDAGE. — Condamnation en 
police. Circonstances aggravantes. - Non 
bis in idem. N'est pas recevabie, par appli- 
cation de la maxime non bis inidem, la pour- 
suite dirigée en vei tu des articles 342 et sniv. 
du code pénal, contre un individu condamné 
définitivement par le juge de police du chef 
de vagabondage simple a la même époque 
(Corr. Charleroi, 7 mars 1876.) 182 

VENTE. — 1. Prohibition d'acquérir. — 
Bien communal. — Conseiller communal. — 
La décision par laquelle un conseil commu- 
nal, délibérant sur Toffre lui fuite par un 
particulier d'acquérir un terrain communal, 
arrête qu'il y a lieu de vendre ce terrain él 
main ferme an prix off'ert, et charge le col- 
lège échevinal de solliciter l'autorisation à 
cette fin, renferme Taccord complet des par- 
ties sur la chose et le prix, condition consti- 
tutive du coutrat de vente 

Bien que la perfection du contrat soit 
Bubordonuée a la condition de Tapprobation 
de l'autorité supérieure, les parties n'en sont 
pas moins tenues provisoirement Tune vis-a- 
visjde l'autre. 

Par suite, l'approbation étant donnée, le 
contrat de vente est, par l'effet de la réalisa- 
tion de la condition suspensive, censé avoir 
été parfait du jour de la décision dn conseil 
communal, et la commune ne peut, en invo- 
quant l'article 1596 du code civil, poursuivre 
la nullité de la vente en alléguant que l'ac- 
quéi eur faisait partie du collège échevinal à 
la date de l'acte passé en conséquence de 
l'approbation. (Verviers, 30 juin 1875.) 139 

— 2. Conditions. — Clause de style. — 
Servitudes. — Le vendeur d'un immeuble ne 
peut Bd refuser, par suite de la crainte chi- 
mérique d un procès sans fondement, a lais- 
ser iusérer dans l'acte de vente la clause ds 
droit commun d'après laquelle le terrain se 
vend avec toutes les servitudes actives dont 
il jouit comme avec toutes les servitudes 
passives dont il est grevé. (Anvers, 26 février 
1875.) 13 

- 3 Meubles. — Tradition. — PropriéU. 
— En principe une vente mobilière est par- 
faite, même à l'égard des tiers, par le seul 
consentement des parties sur la chose et sur 
le prix. 

L'article 1141 du code civil est exception- 
nel. Il n'est donc point susceptible d'exten- 
sion par voie d'analyse. (Tournai, 4 août 
1875.) 329 
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-* 4. Vices rédhibitoirés,-- Résiliation du 
conirat. — La nymphomanie n'est pas un 
viee rédhibitoirepoar les animaux de 1 espèce 
bovine. 

La nymphomanie efaes nne vache ne donne 
lien ni à one action en résolution de la vente 
ni aune action en diminntion du prix. (Ver- 
viers, 21 janvier 1874 ) 170 

— 5. Animaux domestiques, — Mort par 
cas fortuit, — Les risques et périls d'un 
cheval vendu, notamment la mort par cas for- 
tuit, sont À la charge de l'acheteur depuis le 
moment de la conclusion de la vente, bien 
que la livraison n*en ait point été faite, ni le 
prix payé. 

L'usage, quelque général qu'il soit, ne 
peut prévaloir contre cette règle de droit qui 
se dégage delà combinaison des articles 1138, 
ia02, 1583 et 1624 du code civil. (Huy, 24 fé- 
vrier 1876 ) 218 

— 6. Cheval, — Garantie, — Tic sans 
usure des dents. — Vice non apparent, — 
Résolution. — Délai. — De ce que le tic a été, 
par arrêté royal en date du 18 février 1862, 
retranché d*une manière générale et absolue 
de la nomenclature des défauts considérés 
comme vices rédhibitoires, il n'en résulte 
aucunement qu'il faut ranger ce défaut parmi 
les vices apparents, s'il n'est pas accompagné 
de la circonstance caractéristique d'usure 
des dents. ^ 

Le tic sans usure des dents rend donc ad- 
missible la preuve d'une convention de ga- 
rantie générale, celle-ci pouvant s'étendre à 
des vices non rédhibitoires de leur nature. 

Aucun texte de loi ne Ûxe le délai dans 
lequel Taction en résolution de la vente doit 
être intentée en cas de stipulation de garantie 
générale. 

Le serment litisdécisoire déféré sur l'exis- 
tence du vice est admissible et doit être or- 
donné. (Bruges, 8 juin 1874.) 67 

— 7. Vente commerciale. ^Marchandises. 
— Agréation, — L'acheteur d'une marchan- 
dise qui accepte la facture qui l'accompagne 
n'est plus recevable à critiquer l'envol qui lui 
en est fait. 

Le vendeur qui autorise l'acheteur à lui 
retourner la marchandise, à condition que ce 
retour soit effectué endéans les trois jours, 
est en droit de la refuser si ce délai n'a pas 
été observé. (Gomm. Bruxelles, 4 mai 1876.) 

318 

— 8. Facture acceptée. — Affréation de la 
marchandise. — Les conditions d'une facture 
acceptée forment convention entre le vendeur 
et l'acheteur. 

L'agréation de la marchandise éteint toute 
action pour défaut de qualité. (Comm Bruges, 
14 juillet 1876.) 278 

— 9. Vente commerciale. — Identité de la 
marchandise. — Preuve. — S'il est de prin- 
cipe que la preuve de l'identité de la mar- 
chandise incombe à l'acheteur qui Ta reçue, 
la nature des choses indique qu'il s'agit là 
de la marchandise même qui arrive à desti- 
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nation et non pas de celle que l'envoyeur 
confie au transport. 

Par suite, lorsque le vendeur n*a jamais vu 
la marchandise vendue, qui a été expédiée 
directement à l'acheteir par celui dont ledit 
vendeur l'avait acquise, et s'il allègue que la 
marchandise expédiée, et de la qualité de 
laquelle on se plaint, n'est pas celle qu'il 
a entendu livrer, c'est à lui de justifier son 
allégation et non à l'acheteur de prouver l'iden- 
tité de cette marchandise. (Ck>mm. Verviers, 
13 novembre 1873.) 21 

— 10. Livraison, — Délai, — Retard. — 
Sommation. — L'acheteur qui n'a pas reçu 
livraison des marchandises dans le délai sti- 
pulé n'est pas fondé à exiger la résolution de 
la vente s'il a lui-même négligé, à l'expiration 
du délai, de mettre le vendeur en demeure. 
(Comm. Andenarde, 5 mai 1876.) 227 

— 11. Charbons. — Mode de délivraison 
de la marchandise. — Vérification. — L'ache- 
teur de charbons, qui doit procéder lui-même 
à l'enlèvement de la marchandise au moyen 
de waggons abonnés, et qui a conclu un 
traité avec le chemin de fer pour l'enlève- 
ment de sa marchandise, doit la vérifier au 
moment du chargement au charbonnage : il 
n*e8t plus recevable à en critiquer la qualité 
lorsque la marchandise est arrivée au lieu de 
8a destination. 

Lorsqu'une condamnation est Intervenue 
en instance d'appel, ayant pour objet une pé- 
nalité pour défaut d*6n1èvement d*une mar- 
chandise, le demandeur doit poursuivre 
l'exécution de l'arrêt qui a prononcé cette 
pénalité, si la condamnation est définitive ; si 
elle est seulement comminatoire, c'est aujuge 
du second degré qui Ta prononcée qu'il ap- 
partient d'en fixer la quotité définitive : dans 
ces deux hypothèses, le tribunal de com- 
merce, juge du premier degré, n'a pas à con- 
naître de ce point litigieux. (Comm. Brux., 
17 juillet 1876.) 327 

— 12. Défaut de livraison, — Dommages- 
intérêts, -<• Le vendeur qui est resté en défaut 
de livrer les fers vendus aux époques fixées 
est passible de dommages-intérêts. Lorsqu'il 
n'y a pas en mauvaise foi, les dommages- in- 
térêts ne peuvent consister que dans l'écart, 
s'il en existe un, entre le prix de la vente et 
celui auquel s'est vendue la marchandise 
pendant l'époque de la livraison. (Charleroi, 
7 décembre 1875.) 178 

— 13. Vente commerciale. — Lieu de li- 
vraison. — Déboursés. — Résolution. — En 
cas de résolution convenue d'une vente de 
marchandises, les parties étant replacées 
dans l'état où elles se trouvaient avant la 
vente, les frais de douane, de port et autres, 
doivent être supportés par celle des parties 
qui devait délivrer la marchandise ou en 
prendre livraison dans le lieu fixé lors de la 
vente. (Comm. Bruxelles, 16 décembre 1875.) 

163 

— 14. Marchandise laissée pour compte, 
— Transport. — La marchandise laissée 
pour compte et retournée par l'acheteur 
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voyage aux risques et périls de celui qui l'a 
vendue, si celui-ci a consenti À la reprendre. 
En conséquence, le vendeur n'est pas fondé 
à en exiger le payement si, pendant le retour, 
elle vient à périr en tout ou en partie. (Gonam. 
Verviers, 24 juin 1875 ) 52 

— 15. Marché verbal. — Inexécution. — 
Résiliation. Dommages -intérêts. Lorsque 
le vendeur, prétendant que l'acheteur l'a 
laissé sans ordres, demande la résiliation à 
son profit d'an marché verbal à exécuter par 
quantités déterminées et le payement d*une 
somme à titre de dommages-intérêts pour la 

Fartie de la commande non exécutée, et que. 
acheteur formule reconventionnellement la 
môme demande en soutenant que le vendeur 
n'a pas rempli ses engagements, s'il est con- 
stant que rinexécution partielle de la com- 
manda doit être attribuée à la faute commune 
des parties, chacun des contractants doit être 
considéré comme ayant fait abandon du 
marché pour la partie de celui-ci restée sans 
exécution, et il y a lieu, pour le Juge, de dé- 
clarer le marché résolu pour cette partie sans 
allocation de dommages-intérêts. (Gomm. 
Verviers, 18 juin 1874.) 249 

— 16. Vente commerciale. — Vices rédhi- 
bitoires. — Délai. Déchéance. — En cas de 
▼ente sur échantillon, ni l'agréation de la 
marchandise, ni le délai écoulé avant la de- 
mande en nullité de la vente, n'opèrent dé- 
chéance, si le vice était caché, s'il était de 
nature à n'apparaître que dans l'emploi de la 
marchandise, et si, celle-ci étant fabriquée 
par le vendeur, le vice n'a pu être ignoré de 
lui. (Comm. Courtrai, 15 janvier 1876.) 305 

— Voy. Action pauliennk ; Gommu.v\uté 
conjugale; Donation rntrk-vifs; Garan- 
tie; Justice de paix; Obligation de faire; 
Privilège; Propriété artistique; Succes- 
sion. 

VENTE COMMERCIALE. — Yoy. COM- 
PÉTENCE COMMERCIALE ; JuGE DE PAIX ; VENTE. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — 

Vente publique. — Stipulation de bénéfice 
d^enchères. — La loi du 12 juin 1816 proscrit 
la stipulation de bénéfice d'enchères pour les 
ventes publiques d'immeubles appartenant 
en tout ou en partie à des mineurs. (A.nvers, 
14 janvier 1875.) 69 

— Voy. Notaire. 

VENTE PUBLIQUE. — Voy. LIBERTÉ DBS 
ENCHÈRES. 

VÂRIFICATION D'ÉCRITURE. — Voy. 
Appel en matière civile. 

VICES RÉDHIBITOIRES. — Voy. JuOE 
DE paix; Vente. 

VISA. — Voy. Taxes communales. 

VOIE PUBLIQUE. — Voy. Contraven- 
tions ; Règlement municipal ou de police. 

VOIRIE. - 1. Alignement. — Recul. — 
Autorisaiio.'î de bâtir. — Expropriation pour 


cause d'utilité publique. — Lorsqu'on pro- 
priétaire a fait usage de l'autorisation, qui 
lui a été octrovée sur sa demande par un col- 
lège échevinai, de construire en recul une 
maison suivant un plan d'alignement qui né- 
cessite l'incorporation à la voie publique de 
partie de son terrain, il doit être considéré 
comme ayant consenti à la cession de cette 
pai'celle. 

Il ne peut donc plus être question de suivre 
ultérieurement 1 expropriation du terrain 
abandonné à la voie publique ; toutefois le 
propriétaire conserve le droit de réclamer 
une indemnité, à calculer sur le pied de la 
valeur du terrain cédé A la date de l'autori- 
sation. (Bruxelles, 23 janvier 1875.) 11 

— 2. Chemin de grande communication 

— Excédant de largeur. — N'est pas punis- 
sable d'après les lois pénales qui nous ré- 
gissent aujourd'hui, le fait de mettre en 
culture un excédant de largeur d'un chemin 
de grande communication. (S. police Thuin. 
19 janvier 1875 ) 116 

— 3. Chemins vicinaux. — Constructions. 

— Démolition, — Juge de paix, — En confé- 
rant au juge de paix le pouvoir d*ordonner 
d'office la démolition des ouvrages construits 
en contravention aux règlements sur la voirie 
vicinale, la loi du 10 avril 1841 n'a porté 
aucune atteinte au droit des communes de se 
constituer parties civiles pour requérir la- 
dite démolition. (Gorr. Tournai, 12 février 
1876.) 307 

— 4. Routes. — Constructions. — Distance 

— Défaut d* autorisation préalable, — Démo 
lition - L'arrêté du 29 févi'ier 1836 s'applique 
À ceux qui élèvent sans autorisation préa- 
lable, le long des grandes routes, des bâti- 
ments en retraite, tout aussi bien qu'à ceux 
qui construisent sur le bord extérieur de la 
voie publique. 

Si les tribunaux doivent ordonner d*offlce 
la démolition des constructions élevées con- 
trairement aux prescriptions légales, lorsqu'il 
y a empiétement sur la voie publique ou vio- 
lation d'un règlement existant, ils ne doivent 
l'ordonner, quand aucune de ces conditions 
n'existe, que lorsque l'ordre public Texige. 
(S. police. Etalle, 2 janvier 1875.) 10 

— 5. Routes de VEtat. — Talus. — Dégra- 
dations. — Le fait de couper des buissons 
croissant sur le talus d'une grande route de 
TEtat, mais sans intention de commettre 
soit un vol, soit un acte de mauvais gré, ne 
tombe sous l'application d'aucune loi pénale. 

IL en est de môme du fait de déposer des 
matériaux sur les talus des grandes routes, 
quand il n'en est résulté d ailleurs aucune en- 
trave è la circulation. 

Plus généralement, aucune loi pénale ne 
protège les talus, dépendances des grandes 
routes de l'Ktat, contre les usurpations, dé 

f[radations, qui n'entravent pas d'ailleurs la 
ibre circulation. (S. police. Viel-Salm, 5 août 
1876.) 317 

— Voy. Ganal; GoMPâTBNCB en général. 
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VOITURIBR. — Voy. Chemin dk fer; 
Vente. 

VOIi. — Titres au porteur. — Intérêts, — 
Consignation. — En caB de vol de titres au 
porteur, le propriétaire dépossédé n^est pas 
fondé à réclamer la consignation des intérêts 
afférents aux titres volés, à mesure des 


échéances, pour les toucher successivement 
après Taccomplissement de la prescription 
quinquennale, non plus que le capital des 
titres, à partir de la date fixée pour leur rem- 
boursement. (Comm. Bruxelles, 3 Janvier 
1876.) 81 

~ Voy. Chemin de fer; Dépôt néces- 
saire; Titres au porteur. 
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